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qui  pendant  ces  longues  études 
m'a  soutenu  de  son  affection 
et  ma   aidé  de  son  travail. 


H.  REYNALD. 


Aix,  i5  décembre  1882 


SUCCESSION    D'ESPAGNE 


NÉGOCIATIONS 

ENTRE 

LOUIS  XIV  ET  GUILLAUME  III 


LES  DEUX  TRAITÉS  DE  PARTAGE 


La  question  de  la  succession  espagnole^  les  trai- 
tés de  partage  et  le  testament  de  Charles  II  ont 
déjà  été  l'objet  de  nombreux  travaux.  En  pre- 
mière ligne,  il  faut  citer  la  belle  publication  entre- 
prise par  M.  Mignet,  il  y  a  déjà  bien  des  années. 
Cet  éminent  historien  ne  s'est  pas  contenté  de 
publier  les  documents  que  lui  fournissaient  nos 
archives.  Il  les  a  pour  ainsi  dire  encadrés  dans  un 
commentaire  perpétuel  qui  explique  chacune  de 
ces  pièces,  en  établit  l'importance  et  le  véritable 
caractère.  Il  a,  en  outre,  fait  précéder  ce  travail 
d'une  introduction  qui  embrasse  toute  la  politique 
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de  Louis  XIV  et  présente  dans  un  magnifique 
tableau  l'ensemble  de  ce  grand  règne.  Malheureu- 
sement l'œuvre  de  M.  Mignet  s'arrête  à  la  paix 
de  Nimègue,  et  nous  attendons  encore  le  jour  où 
sera  achevé  ce  monument,  également  digne  de 
Técrivain  qui  Ta  élevé  et  du  roi  auquel  il  est 
consacré. 

Depuis  cette  époque,  ont  paru  en  France  et  à 
l'étranger,  sur  la  même  question,  des  ouvrages  qui 
ne  sont  pas  sans  intérêt.  M.  Hippeau  a  publié  dans 
deux  forts  volumes  les  documents  que  lui  ont 
fournis  les  archives  de  la  maison  d'Harcourt^  et 

« 

si  les  conclusions  de  cet  écrivain  ne  nous  parais- 
sent pas  pouvoir  être  adoptées,  nous  n'en  avons 
pas  moins  consulté  avec  fruit  la  correspondance 
du  marquis  d'Harcourt  avec  Louis XIV.  M.  Grim- 
blot  a  également  consacré  à  ce  sujet  un  ouvrage 
sur  lequel  nous  aurons  à  revenir.  L'Allemagne  ne 
Ta  pas  non  plus  négligé.  Dans  son  Histoire  de  la 
guerre  de  la  succession,  dont  malheureusement  il 
n'a  encore  été  publié  que  deux  volumes,  M.  Cari 
Von  Noorden  a  touché  à  la  même  question 
qui  nous  occupe.  M.  Onno  Klopp  Ta  aussi 
abordée  dans  son  livre  sur  la  Chute  des  Stuarts 
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et  ÏApènement  de  la  maison  de  Hanovre.  Il 
a  emprunté  aux  archives  de  Vienne  des  cita- 
tions vraiment  intéressantes.  Mais  le  livre  le 
plus  important  qui  ait  paru  dans  ces  dernières 
années  est  celui  de  M.  Gaedeke.  Sous  ce  titre: 
Politique  autrichienne  dans  la  succession  espa- 
gnole, M.  Gaedeke  a  composé  un  ouvrage  rempli 
des  renseignements  les  plus  curieux.  C'est  un 
récit  des  plus  attachants,  emprunté  le  plus  sou- 
vent à  des  sources  nouvelles  :  le  Journal  du  comte 
Bonaventure  d'Harrach,  la  Relation  de  son  fils 
Louis  d'Harrach,  la  Correspondance  de  l'Empe- 
reur Léopold  avec  le  roi  d'Espagne,  avec  ses 
ministres  et  ses  ambassadeurs  Kinsky,  Kaunitz, 
Auesperg,  il  a  tout  étudié  et  analysé.  Il  a  pu  ainsi 
jeter  des  lumières  abondantes  sur  les  points  les 
plus  obscurs  d'une  diplomatie  d'autant  plus  diffi- 
cile à  pénétrer  que  la  diversité  des  passions  et  des 
intérêts  constamment  aux  prises^  l^rrésolution 
même  des  gouvernements  et  des  souverains  mul- 
tiplient  les  incertitudes  et  les  contradictions. 

Ce  que  M.  Gaedeke  a  fait  pour  la  cour  de  Vienne, 
nous  voudrions  le  faire  pour  la  France  et  pour 
Louis  XIV.  Il  a  exposé  la  politique  autrichienne, 
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nous  allons  essayer  de  retracer  la  politique  fran- 
çaise. Nous  pouvons  le  faire,  grâce  à  une  bonne 
fortune  qu'il  ne  nous  était  pas  permis  de  laisser 
échapper.  M.  Mignet,  dont  Tobligeance  égale  le 
mérite,  a  bien  voulu  nous  communiquer  les  docu- 
ments qu'il  a  lui-même  recueillis  sur  cette  période. 
Ce  sont  les  lettres  de  Louis  XIV,  du  roi  Guil- 
laume, de  Portlând  et  de  Tallard  sur  les  deux  tf  ai- 
tés  de  partage  et  sur  le  testament  de  Charles  IL 
Ces  lettres,  soigneusement  classées,  renferment 
rhistoire  complète  de  notre  diplomatie,  ou  plutôt 
de  la  diplomatie  européenne,  sur  cette  difficile  et 
importante  question.  Nous  sommes  heureux 
d'avoir  été  autorisé  par  M.  Mignet  à  publier  ces 
pièces,  dont  il  est  facile  de  reconnaître  toute 
l'importance.  Nous  nous  contenterons,  pour  le 
moment,  de  signaler  quel  intérêt  elles  présentent  à 
deux  points  de  vue.  Elles  établissent  d'abord  d'une 
manière  définitive  les  motifs  qui  ont  décidé  Char- 
les II  à  faire  un  testamertt  en  faveur  de  PhilijJpe  V. 
Ce  malheureux  prince,  comrtie  les  Espagnols  qui 
lui  oht  dicté  ses  dernières  volontés,  n'a  pas  cédé 
à  des  influences  étrangères.  L'hoîlneur  de  cette 
résolution  n'appartient  ni  à   Louis  XlV,  ni  au 


-  JX   - 

marquis  d'Harcourt,  qui,  désespérant  du  succès  de 
sa  mission,  avait  déjà  depuis  six  mois  quitté  Ma- 
drid pour  Tarmée.  Elle  est  née  d'un  sentiment  de 
patriotisme  qui  honore  le  roi  et  ses  conseillers. 
Tous  voulaient  maintenir  l'intégrité  de  la  monar- 
chie espagnole;  ils  ont  cherché  quel  était  en 
Europe  le  prince  capable  de  remplir  cette  mission, 
et  ils  ont  cru  ne  pouvoir  lé  trouver  qiie  dans  la 
famille  de  Louis  XIV.  Voilà  pourquoi  le  duc  d'An- 
jou  est  devenu  Théritier  de  Charles  IL-  Lés  Espa- 
gnols se  sont  trompés,  l'es  évènefhehts  Tbnt  bien 
prouvé;  niais  il  ne  leur  était  pas  dorihé  dé  lire 
dans  Tavenir  :  on  ne  pourrait,  sans  injustice,  leur 
reprocher  une  erreur  partagée  d'abord  pat  toute 
TEurope. 

Cette  publication  permettra  peut-être  aussi  de 
mieux  juèer  le  génie  de  Louis  XÏV.  Ce  roi,  auquel 
restera  toujours  attaché  le  nom  de  Grand,  niontre 
daris  Sfes  lettres  le  dbiible  talent  d'ûrt  habile  poli- 
tique et  d'un  écrivain  éloquent.  Très  au  cou- 
rant de  la  situation  de  TEurope,  des  intérêts  des 
peuples,  des  secrets  des  souverains,  il  sait  à 
merveille  ce  qu'il  peut  espérer,  jusqu'où  il  doit 
porter  ses  jprétentions,  par  quelles  concessions  il 
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La  question  de  la  succession  d'Espagne  est  un  véri- 
table drame,  comme  on  les  entend  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées,  avec  un  curieux  mélange  de  tragique  et  de 
bouiTon ,  avec  les  péripéties  les  plus  variées  et  le  brus- 
que dénouement  d'une  pièce  de  Lope  de  Vega  ou  de 
Calderon.   Peut-être  n'est -il  pas  plus  inutile  qu'au 
théâtre  de  commencer  par  la  liste   des  personnages. 
L'exemple,  d'ailleurs,  nous  vient  de  l'Espagne.  A  l'épo- 
que dont  nous  avons  à  nous  occuper,  parut  à  Madrid  une 
satire  qui  peut  servir  à  nous  guider.  En  voici  le  titre  : 
La  grande  comédie  de  la  lourde  Babel  et  la  confu- 
^init  Je  lialnjhnie,  rcprésenUe  à  Madrid. 


gagnera  un  allié,  par  quelles  menaces  il  épou* 
vantera  un  adversaire.  Il  paraît,  dans  cette 
correspondance,  plus  modéré  qu'aux  débuts  de 
son  règne  ;  son  ambition,  toujours  ardente  quand  il 
s'agit  d'augmenter  la  puissance  française,  est  tem- 
pérée  par  la  raison  ;  ce  n'est  même  pas  sans  une 
certaine  mélancolie  qu'il  s'exprime  quelquefois  sur 
les  malheurs  de  la  guerre,  et  Ton  sent,  surtout  dans 
ses  relations  avec  Guillaume,  qu'il  désire  trouver 
un  rtioyen  de  les  épargner  à  l'Europe. 

Dans  ces  longues  négociations  on  retrouve  une 
grande  quantité  de  pièces  qui,  publiées  pour 
la  première  fois  en  français,  ne  sont  pourtant 
pas  tout  à  fait  inédites.  Un  de  nos  compatriotes^ 
qui  s'était  fixé  en  Angleterre  après  la  révolution 
de  1848,  M.  Grimblôt,  avait  recueilli  aux  archives 
du  ministère  de  la  guerre  et  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  nombreuses  lettres  de 
Louis  XIV  et  de  Tallard.  Il  les  publia  à  Londres 
en  1849,  dans  deux  volumes  que  Macaulay 
avait  évidemment  consultés.  MM.  Onno  Klopp, 
Noorden  et  Gaedeke  en  ont  abondamment  profité. 
Mais  M.  Grimblôt  avait  pensé  devoir  à  son  public 
de  traduire  tous  ces  documents  en  anglais.  C'était 
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nous  en  rendre  l'emploi  bien  difficile.  Comment 
citer  en  anglais  les  lettres  du  grand  roi  !  Nous 
espérons  qu'on  nous  saura  gré  de  les  donner 
dans  leur  texte  authentique,  avec  l'empreinte 
dont  un  souverain  comme  Louis  XIV  marque 
toujours  et  ses  pensées  et  jusqu'à  son  style. 


Hermile  REYNALD 
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La  question  de  la  succession  d'Espagne  est  un  véri- 
table drame,  comme  on  les  entend  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées,  avec  un  curieux  mélange  de  tragique  et  de 
bouffon ,  avec  les  péripéties  les  plus  variées  et  le  brus- 
que dénouement  d'une  pièce  de  Lope  de  Vega  ou  de 
Calderon.  Peut-être  n'est -il  pas  plus  inutile  qu'au 
théâtre  de  commencer  par  la  liste  des  personnages. 
L'exemple,  d'ailleurs,  nous  vient  de  l'Espagne.  A  l'épo- 
que dont  nous  avons  à  nous  occuper,  parut  k  Madrid  une 
satire  qui  peut  servir  à  nous  guider.  En  voici  le  titre  : 
Là  grande  comédie  de  la  lourde  Babel  et  la  confu- 
%io}}  de  Babylone,  rcprésenlée  à  Madrid. 
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Les  principaux  rôles  étaient  ainsi  distribués  : 

La  Majesté  captivé Le  roi. 

Vamhitîon  $t  le  pouvoir La  reine  régente. 

La  noblesse  outragée La  reine  Mariane. 

L'hérésie  triomphante La  Berlips. 

La  pourpre  et  t ignorance Le  cardinal  (  Porto-Carrero.) 

Le  tout  et  rien Le  connétable. 

Netnrod  et  Narcisse L'amirante. 

La  méchanceté  et  Ventétement. .  Oropesa. 

La  vérité  sans  profit MontaUe. 

La  présomption  et  Vignorance..  Villafranca. 

La  trahison  couronnée Aguilar. 

Le  diable  et  son  familier El  Coj6  (  le  boiteux,  c'est-à-dire  le  ba- 
ron Wiser,  secrétaire  de  la  reine,  qui 
était  en  effet  boiteux.) 

L^antechrist Le  confesseur  du  roi,  le  P.  Matilla. 

La  désunion  et  Vignorance Le  conseil  d'Etat. 

Le  j[  lus  grand  mérite L*or. 

Le  théâtre Le  monde. 

L'est^rance  du  remède La  succession. 

Dénouement Fin  de  la  comédie  et  de  la  monarchie. 


Il  faui  ici,  comme  dans  toute  satire,  faire  la  part  de 
l'exagération  et  de  la.  calomnie;  mais,  en  général,  ces 
appréciations  répondaient  au  sentiment  public  et  résu- 
maient les  justes  colères  de  Topinion. 

Charles  II  a  peut-être  été  jugé  trop  sévèrement  par 
les  historiens  qui  n'ont  vu  que  les  malheurs  de  son  règne  ; 
ses  portraits  nous  le  montrent  usé  avant  Tâge;  c'est  le 
dernier  représentant  d'une  race  qui  s'éteint;  petit  de 
taille,  avec  de  grands  yeux  bleus,  des  cheveux  blonds,  un 
teint  blanc  et  des  traits  délicats,  il  serait  d'un  aspect 
agréable,  sans  le  développement  excessif  de  la  mâchoire 
inférieure,  ce  signe  caractéristique  de  la  maison  d'Autri- 
che, et  surtout  sans  cet  air  d'incertitude  qu'accuse  toute 
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^bomie.  Il  n'était  pourtant  pas  aussi  dénué  d'in- 
telligence qu'on  s'est  plu  4  le  représenter,  et  le  marquis 
d'Harcourt  lui  rend  un  témoignage  plus  favorable.  «  Le 
Poi  d'Espagne,  écrit-il,  comprend  les  choses  qu'on  lui  dit 
|ta  suffisamment  d'esprit  pour  voir  le  bon  et  le  mauvais, 
lais,  ajoute-t-il  aussitôt  après,  il  a  une  telle  faiblesse 
iune  telle  irrésolution  qu'il  ne  peut  se  déterminer  lui- 
même  (1).  »  C'est,  en  effet,  le  vice  dominant  de  son 
caractère,  vice  qui  tenait  d'ailleurs  moins  peut-être  â 
Charles  II  lui-même  qu'à  son  éducation  et  aux  circon- 
B  sa  vie. 

Sa  santé  avait  toujours  été  déplorable  ;  à  l'âge  de  cinq 
^  ans,  il  marchait  à  peine  et  avait  encore  besoin  d'une 
nourrice.  Plus  lard,  la  conformation  de  sa  bouche  ne  lui 
permettait  pas  de  mâcher  les  aliments  et  il  ne  digérait 
qu'à  force  de  remèdes.  Il  avait  souvent  de  longues  dé- 
faillances, et  plusieurs  fois  par  an  des  courriers  allaient 
porter  à  toutes  les  cours  de  l'Europe  des  nouvelles  de 
sa  mort.  Ces  crises  étaient  cependant  suivies  de  rétablis- 
sements inespérés,  et  le  malade,  qu'on  croyait  à  toute 
extrémité,  retrouvait  subitement  assez  de  forces  pour  sui- 
vre à  pied  pendant  toute  la  journée  une  partie  de  chasse 
OH  une  procession.  Il  est  vrai  que  ces  eiïorts,  faits  pour 
tromper  le  peuple  et  le*rassurer  sur  ta  santé  du  souve- 
rain, amenaient  le  plus  souvent  de  terribles  rechutes. 

Le  caractère  de  Charles  II  se  ressentjiit  naturellement 
de  ses  dispositions  physiques.  Il  n'avait  que  quatre  ans 
lorsqu'en  1655,  la  mort  de  Philippe  IV  le  fit  roi  d'Es- 
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pâgne  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Marie-Ânne,  sœur  de 
l'empereur  Léopold.  Elevé  par  elle,  loin  de  tout  tra- 
vail, au  milieu  de  femmes  frivoles  et  superstitieuses,  il 
De  connut  jamais  ni  les  affaires,  ni  les  hommes  et  resta 
toujours  enfoncé  dans  une  dévotion  étroite  qui  le  sou- 
mettait à  l'ascendant  de  son  confesseur.  Son  tempéra- 
ment le  portait  à  Tinaction  et  il  traînait  partout  une 
indifférence  pleine  d'ennui. Pendant  sa  minorité,  il  resta 
l'esclave  de  sa  mère.  Il  subit  ensuite  tour  à  tour  le  joug  de 
sa  femme,  de  son  confesseur,  de  tous  ceux  qui  purent 
l'approcher.  Pendant  toute  sa  vie,  les  soins  du  gouver- 
nement lui  furent  insupportables  ;  quand  par  hasard  il 
assistait  au  conseil,  il  passait  son  temps,  comme  un  éco- 
lier ennuyé,  à  regarder  la  pendule,  qui  ne  lui  paraissait 
jamais  aller  assez  vite.  «  S'il  devait  être  prince,  nous 
dit  un  ambassadeur  vénitien,  il  aurait  mieux  valu  que 
ce  fût  un  prince  de  l'Eglise  (1).  » 

Ce  n'est  donc  pas  à  Charles  II  qu'il  faut  demander 
compte  des  malheurs  qui  sous  son  règne  accablèrent 
l'Espagne.  Il  est  bien  réellement  la  captivité  innocente. 
Il  faudrait  plutôt  accuser  sa  mère  et  sa  seconde  femme, 
qui  en  firent  tour  à  tour  l'instrument  de  leurs  caprices  ; 
toutes  deux  hautaines  et  violentes,  jalouses  de  leur  pou- 
voir et  d'une  cupidité  sans  bornes,  elles  montraient  la. 
même  àpreté  à  piller,  la  même  facilité  à  laisser  piller  au- 
tour d'elles.  La  jeune  reine  manifestait  de  plus  un  grand 
mépris  pour  les  Espagnols,  aussi  est-elle  appelée  la  no- 


(1)  Pictro  Venicr.  Relazione  di  Spagna.  Ilecucil  de  Barrozi  el 
Berchei,  I.  i,  v.  ii. 


leue  outragée,  tandis  que  la  veuve  do  Philippe  ÎV  re- 
présenle  Vamiilion  et  le  potimir.  Les  Allemands  que 
Marie  de  Neuboui^  avait  amenés  à  sa  suite,  Wiser  et 
M*'  de  Perlips  ou  de  Berleps,  figurent  ici  avec  les  sobri- 
quets que  leur  donna  l'indignation  populaire.  Celle-ci, 
en  iinalilé  de  protestante,  est  Vhérésie-  triomphante. 
Quant  au  secrétaire  de  la  reine^  le  familier  du  diable, 
on  l'appelle  simplement  le  boiteux,  comme  dans  les 
chansons  du  temps.  A  ces  personnages  les  couplets  sati- 
riques associaient  d'ordinaire  Juan  Angulo,  devenu,  à 
prix  d'argent,  secrétaire  d'Etat,  et  que  le  roi  lui-même 
traitait  de  mulet,  de  la  ces  vers  célèbres  ;  n  Le  royaume 
a  les  pieds  d'an  boiteux ,  les  mains  d'une  perdrix  et  une 
ItMe  de  mulet.  »  Tels  étaient,  avec  le  P.  Chiusa,  les  chefs 
de  la  camarilla  qui  entourait  la  relue.  Le  satire  n'est 
pas  trop  sévère  pour  eux. 
Elle  est  moins  jusfe  pour  les  hommes  politiques  ap- 
alors  aux  affaires  ;  tous  n'étaient  pas  sans  valeur 
qoelques-uns  sont  restés  fidèles  jusqu'au  bout  à  la 

tnsêo  lie  conserver,  dans  son  intégrité^  la  monarchi<^ 
espagnole.  De  ce  nombre  était  Porto-Carrero,  qui  ne 
représentait  pas  seulement  la  pourpre  et  l'ignorance. 
Archevêque  de  Tolède  et  cardinal  à  trente-huit  ans, 
Porto-Carrero  descendait  d'une  antique  famille  de  Gènes, 
celle  do  Bocanegri,  fixée  depuis  longtemps  en  Espagne  et 
qui  avait  par  un  mariage  succédé  â  la  maison  de  Porto- 
Carrero.  Son  titre  d'archevèquo  do  Tolède  et  de  primai 
d'Espagne  lui  donnait  la  première  place  au  conseil  et 
SCS  entrées  libres  chez  le  roi,  à  qui  il  [larlail  au  nom  de 
l'Eglise.  Son  inlclligcncc  n'était  pas  très  grande  et  ne 
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suffirait  pas  à  expliquer  l'importaoce  du  rôle  qu'il  a  joué; 
Louis  XIV  ne  se  trompait  pas  quand  il  écrivait  à  Marsin, 
ou  au  marquis  d*Harcourt ,  que  le  cardinal  avait  peu  de 
génie  et  que  ses  lumières  étaient  fort  bornées.  Les  am- 
bassadeurs vénitiens  portent  sur  lui  lemèmejugement(l), 
mais  il  était  actif ,  habile  à  saisir  toutes  les  occasions  et 
avec  une  ardeur  infatigable,  toujours  prêt,  dés  qu'une 
entreprise  avait  échoué ,  à  en  recommencer  une  nou- 
velle. Cédant,  comme  tous  les  hommes  du  temps,  à  la 
faiblesse  d'avancer  ses  parents  et  ses  amis,  il  était  pour 
lui-même  à  Tabri  de  tout  soupçon  de  corruption  ou  de 
vénalité.  Ni  sa  piétés  ni  son  patriotisme  n'ont  jamais 
été  mis  en  doute.  Il  voulait  l'intégrité  de  l'Espagne  ;  c'est 
pour  la  maintenir  qu'il  avait  adopté  d'abord  le  parti  de 
la  Bavière  6t  qu'il  linit  par  décider  Charles  II  à  choisir 
pour  successeur  le  duc  d'Anjou.  Ce  qu'on  peut  lui  repro- 
cher, c'est  de  s'être  trop  souvent  opposé  à  des  réformes 
indispensables.  Il  n'avait  pas  compris  que,  pour  remédier 
à' certains  maux,  il  ne  suffit  pas  de  changer  les  hom- 
mes, mais  qu'il  f^iut  modifier  les  institutions.  Son  igno- 
rance des  affaires  l'obligea  aussi  trop  souvent  à  subir 
l'influence  de  son  secrétaire  Urraca,  chanoine  de  Tolède  ; 
ses  contemporains  s'en  plaignaient  :  a  Urraca  le  veut 
ainsi  et  il  fait  ce  que  veut  Urraca  >,  disent  les  satires  du 
temps  (2)  ;  il  n'en  a  pas  moins  été  pour  l'Espagne  un 
serviteur  lidèle  et  honorable. 

(1)  Louis  XIVà(fHarcourt^Bippcji\i,  i,  p.  55.  —  Inslruciion  pour 
Marsin,  Hippeau,  i,  p.  201.  —  Rilazione  di  Spagna  degli  aw^HiSfa- 
doti  Venezianiy  Coruaro,  Pieiro  Vanicr,  Foscarini. 

(^}  Urraca  lo  quiere  assi 

Y  hace  lo  que  quiere  Urraca. 


vèri 
I        mai 


(rôpësa  mérite  !e  même  éloge;  la  satire  n'ësTïTâië"" 
i]u'k  moitié  à  son  égard,  quand  elle  lui  fait  représenter  la 
méchancelé  et  l'entêtement.  Il  avait  en  effet  l'esprit  de 
gouvernement,  et  son  passage  au  ministère  Tut  marque 
par  uii  sérieux  essai  de  réformes.  C'est  l'aversion  de  la 
reine  qui  le  condamna  surtout  à  l'impuissance  et  le  jeta 
dans  le  parti  de  la  Bavière  ;  l'ambassadeur  de  Léopold, 
le  comte  d'Harrach,  aurait  beaucoup  désiré  l'avoir  pour 
appui  ;  mais  la  reine  persista  toujours  à  l'éloigner,  parce 
qu'il  essayait  de  soustraire  le  roi  à  son  influence  et  qu'il 

conseillait  des  mesures  énergiques. 

Porto-Carrero  et  Oropesa  étaient  les  chefs  du  parti 
'national.  Ils  voulaient  énergiquement  l'intégrité  de  la 
monarchie.  Autour  d'eux  se  groupaient,  malgré  bien  des 
rivalilés  et  des  défiances  réciproques,  lesprincipau.i  mem- 
bres du  conseil  d'Etat,  auxquels  servait  de  lien  leur 
commune  haine  pour  Marie  de  Neubourg  ;  c'était 
l'abord  Montalte,  président  du  conseil  d'Aragon,  popu- 
ire  parce  qu'il  passait,  comme  le  porte  la  satire  {Verdad 
im  provecho),  pour  faire  entendre  à  la  reine  des 
vérités  désagréables  et  inutiles  ;  sa  franchise  et  sa  ru- 
desse en  faisaient  l'effroi  de    la  Cour .   il  reprochait 

roi  lui-même  les  fautes  du  gouvernement,  mais  son 

fit  borné  lui  permettait  seulement  de  signaler  des 
maux  dont  il  ignorait  les  remèdes.  Villafranca,  prési- 
dent du  conseil  d'Italie,  jouissait  d'u:ie  bonne  renommée, 
ne  modifiait  pas  volontiers  son  opinion  et  combattait 
ouvertement  la  camarilla  de  la  reine  :  son  âge  avancé 
l'empêchait  déjouer  un  rôle  important.  Le  marquis  de 

Ibaces  était  riche  et  menait  une  vie  austère;  il  n'è- 
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tait  pas  sans  influence  sur  le  roi ,  mais  son  grand  âge  ne 
lui  permettait  d'être  ni  utile,  ni  dangereux.  Mancera,  qui 
avait  été  le  confident  de  la  régente,  déployait  encore  une 
grande  activité  ;  exercé  de  bonne  heure  aux  fonctions 
diplomatiques,  il  avait  habité  divers  pays  et  parlait  plu- 
sieurs langues;  il  était  surtout  en  relation  avec  les  am- 
bassadeurs, qui  lui  accordaient  beaucoup  de  crédit.  Il 
avait,  comme  gouverneur  du  Mexique,  amassé  une  fortune 
colossale. 

Le  président  du  conseil  des  Flandres,  Monterey,  était 
ambitieux,  mais  animé  d'un  véritable  patriotisme.  Il 
avait  de  bonne  heure  eu  le  gouvernement  de  la  Belgique 
et  s'était  à  cette  époque  signalé  par  ses  efforts  pour  com- 
battre les  projets  de  Louis  XIV.  Il  avait  gardé  contre  la 
France  un  vif  sentiment  d'animosité,  mais  n'attendait 
rien  de  l'avènement  de  l'archiduc.  Il  croyait  des  réfor- 
mes nécessaires  et  ne  lés  espérait  pas  du  gouvernement 
•  autrichien  ;  c'était  l'ennemi  le  plus  acharné  de  la  reine. 
Celle-ci  avait  pour  elle  d'abord  le  roi ,  dont  elle 
croyait  disposer  absolument ,  puis  le  comte  de  Melgar, 
le  comte  d'Aguilar  et  le  confesseur  de  Charles  II,  le  P. 
Matilla.  De  tous  ces  hommes,  celui  qui  avait  le  plus  de 
valeur  était  d'Aguilar.  Actif,  entreprenant,  plein  d'esprit 
et  de  ressources ,  au  témoignage  môme  de  Louis  XIV, 
il  avait  embrassé  le  parti  de  l'archiduc  avec  un  dévoue- 
ment absolu  et  dans  l'intérêt  de  l'Espagne.  Son  énergie, 
son  audace  lui  donnaient  une  grande  autorité  sur  le 
conseil  d'Etat;  mais  le  peuple  ne  Taimait  pas  à  cause  de 
sa  hauteur,  et  il  était  pauvre;  il  blâmait  d'ailleurs  haute- 
ment les  abus  encouragés  par  la  reine  ;  il  était  de  ces 
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serviteurs  qu'on  estime,  mais  que  l'on  emploie  rarement 
et  sans  reconnaissance. 

Melgar  avait  une  situation  bien  différente.  Don  Juan- 
Thomas  Henriquez  de  Cabrera,  duc  de  Rio-Secco  et 
comte  de  Melgar,  était  par  droit  de  naissance  amirauté 
de  Gastille.  Dans  sa  jeunesse  il  avait  été  gouverneur  de. 
Milan,  puis  ambassadeur  à  Rome  et  était  rentré  dans  sa 
patrie  pour  la  gouverner.  Il  exerça  longtemps  les  fonctions 
de  premier  ministre  sans  en  avoir  le  titre,  et  sut  bientôt 
gagner  l'affection  de  la  reine.  Ce  n'était  pas  simplement 
un  Narcisse  et  un  Nemrod,  comme  le  dit  la  satire  ;  il 
avait  au  contraire  du  mérite  et  ne  manquait  ni  de  lu- 
mières, ni  d'habileté.  Il  parlait  et  écrivait  bien  plusieurs 
langues,  ce  qui  n'était  pas  alors  commun  en  Espagne. 
Il  aimait  d'ailleurs  à  s'entourer  de  savants,  et  recher- 
chait leur  entretien,  a  L'amirante,  dit  Louis  XIV,  qui 
avait  en  lui  un  de  ses  plus  grands  adversaires,  a  beaucoup 
d'esprit,  parle  et  écrit  bien ,  affecte  d'aimer  les  gens  de 
lettres.  Il  entretient  chez  lui  quatre  jésuites,  qu'il  fait 
toujours  manger  à  sa  table.  <»  La  suite  du  portrait  est,  il 
est  vrai,  moins  flatteuse.  «  Il  n'a  cependant  nulle  étude; 
il  passe  pour  être  avare  et  veut  paraître  magnifique  ,  dé- 
pensant a  tout,  mais  sans  goût  et  sans  connaissance, 
seulement  par  vanité.  Il  n'a  jamais  songé  qu'à  ses  inté- 
rêts, on  ne  lui  voit  aucun  ami  véritable  (1).  »  Les  rensei- 
gnements de  Louis  XIV  étaient  exacts.  L'amirante  comp- 
tait peu  d'amis,  mais  son  autorité  s'étendait  très  loin  et 
lui  rattachait  beaucoup  de  créatures  :  ministres,  ambassa- 

(I)  Instruction  de  Louis  XIV  à  Marsin,  Hippeau,  ii,  p.  cm. 
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deurs,  vice-rois,  étaient  sous  sa  dépendaace.  Il  avait  fait 
nommer  président  du  conseil  de  Gastille  et  du  conseil 
d'Hacienda,  deux  hommes  obscurs  et  incapables,  d'Ar- 
gugliez  et  del  Prado  ;  par  eux  il  était  le  maître  de  ces 
deux  importants  ministères.  Sans  conviction,  et  unique- 
ment préoccupé  de  son  intérêt,  il  n'était  entré  dans  le 
parti  de  l'empereur  que  par  calcul,  et  la  reine  était  peut- 
être  seule  à  lui  témoigner  une  confiance  absolue. 

Une  seule  personne  possédait  une  autorité  presque 
aussi  considérable.  C'était  le  confesseur  du  roi,  le  P. 
Matilla^  Y  Antéchrist  de  la  satire.  Il  ne  méritait  pas  non 
plus  une  attaque  aussi  violente,  car  sa  piété  était  sincère 
autant  qu'étroite.  Il  cachait  cependant  sous  des  dehors 
de  simplicité  beaucoup  d'ambition  et  une  très  grande 
habileté  à  pousser  sa  fortune.  Placé  près  du  roi  par 
Oropesa,  il  abandonna  son  protecteur,  après  sa  dis- 
grâce, pour  s'attacher  à  la  reine,  qu'il  ser>ait,  en  in- 
quiétant la  conscience  du  roi.  Mais  ce  n'était  pas  tout  à 
fait  un  homme  sûr  :  «  il  navigue  jusqu'à  présent,  dit 
un  ambassadeur  vénitien,  avec  bonheur,  ayant  l'air  de 
changer  de  voile  d'après  le  vent.  Il  a  d'abord  affecté  une 
grande  indifférence  entre  les  partis,  et  témoigné  le  plus 
grand  zèle  pour  éloigner  du  roi  tous  les  favoris  ;  main- 
tenant, il  s'unit  étroitement  à  la  faction  et  aux  intérêts  de 
la  reine,  et  semble  en  tirer  a  son  tour  de  grands  béné- 
fices »>  (1). 

(I)  1,  Ruzzini.  Relazionedi  Spagna,  ap.  Goedekei  i,  p.  87. 


DECADENCE    DE    L ESPACEE. 
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Tels  sonl  les  principaux  personnages  désignés  dans  la 
comédie  de  la  Tour  de  Babel.  Quant  â  la  foule  qui  s'a- 
gite derrière  eax,  comme  font  les  comparses  au  théâtre, 
il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  moins  de  vertus 
encore  et  de  lumière,  elle  présente  les  Mêmes  vices,  et 
atteste  par  des  signes  encore  plus  certains  la  décadence^ 
irréparable  de  l'Espagne.  Cette  terre,  jadis  si  féconde  eu 
héros  et  eu  grands  politiques ,  mère  d'une  race  qui  a 
conquis  et  gouverné  le  monde,  est  à  cette  époque  frappée 
de  stérilité.  Elle  ne  produit  plus  que  des  liommes  inca- 
pables et  tels  qu'il  s'en  trouve  toujours  pour  hâter  la 
chute  lies  grands  empires.  Il  ne  faut  pourtant  pas  être 
trop  sévères  pour  eux.  La  responsabilité  des  désastres 
qui  frappaient  alors  l'Espagne  ne  retombe  pas  tout  en- 
tière sur  leurs  tètes.  Elle  remonte  jusqu'aux  plus  glo- 
rieux représentants  de  cette  monarchie  qui  ne  surent  la 
protéger  ni  contre  les  dangers  que  lui  créa  sa  grandeur, 
ni  contre  les  suites  d'un  despotisme  sans  frein. 

Sous  Charles-Quint,  le  mal  a  déjà  commencé.  La 
Flandre,  l'Italie,  le  Nouveau-Monde,  offrent  une  proie 
fïctie  aux  aventuriers  de  tout  rang  et  absorbent  ce  qu'il 
jade  plus  énergique  dans  la  race  espagnole.  Lesexpé- 
,ditîons  lointaines  continuent  sous  Philippe  II,  qui  dis- 
sipe inutilement  d'immenses  trésors  et  dépeuple  les  cam- 
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pagnes.  Le  désert  s'étend  de  plus  en  plus.  Après  lui, 
l'expulsion  des  juifs  ruine  le  commerce,  celle  des  Mo- 
risques  tue  l'agriculture.  En  un  siècle,  Madrid,  Séville, 
perdent  plus  de  la  moitié  de  leurs  habitants.  La  Cas- 
tille,  la  Catalogne,  la  Manche,  l'Andalousie  elle-même, 
sont  dépeuplées.  La  race  s'épuise  et  ne  se  répare  pas. 

La  paresse,  si  naturelle  aux  peuples  du  Midi,  est  en- 
couragée par  le  préjugé  qui  voit  dans  le  travail  un  signe 
d'infériorité  et  de  dégradation.  Le  noble  qui  fait  de 
l'industrie  ou  du  commerce  perd  le  droit  de  porter  les 
armes.  Quiconque  avait  exercé  le  métier  de  tanneur 
n'était  admis  dans  aucun  monastère.  Payer  l'im- 
pôt était  un  déshonneur,  et  celui  qui  subissait  cette 
humiliation,  flétri  du  nom  de  Pechero,  ne  pouvait  de- 
venir ni  membre  des  Cortès,  ni  corrégidor,  ni  alcade. 
Chacun  achetait  la  noblesse  pour  avoir  le  droit  de 
s'enrichir  par  des  emplois  lucratifst  et,  comme  il  suf- 
fisait de  trois  cents  ducats  pour  acquérir  un  majorât, 
sans  cesse  augmentait  le  nombre  des  terres  qui  deve- 
naient inaliénables  ou  stériles.  Quant  à  l'industrie,  elle 
était  toute  aux  mains  des  étrangers  ;  ils  en  avaient  acca- 
paré à  peu  près  les  cinq-sixièmes  en  Espagne,  les  neuf- 
dixièmes  dans  le  Nouveau-Monde.  Il  en  résultait  que 
les  trésors  arrachés  avec  tant  de  peines  au  Mexique  et 
au  Pérou,  ne  faisaient  que  passer  dans  les  mains  des 
Espagnols  pour  aller  eîirichir  les  étrangers  qui  les  nour- 
rissaient, les  habillaient  et  les  dépouillaient. 

L'État  était  plus  pauvre  que  les  particuliers.  Dans  les 
dernières  années  de  Philippe  IV ,  les  revenus  de  l'impôt 
ncsuflisaient  pasaux  dépenses  les  plus  nécessaires.  La 
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flotte  n'était  plus  entretenue  et  avaitr  peu  à  peu  été  ré- 
duite à  quelques  galères.  Les  navires  manquaient  même 
pour  servir  d'escorte  aux  galions  d'Amérique,  sans  cesse 
menacés  par  les  corsaires.  Dans  le  nord  de  l'Espagne, 
l'armée  ne  comptait  pas  plus  de  8,000  hommes,  mal 
équipés,  mal  nourris,  le  plus  souvent  sans  solde,  et  par 
conséquent  plus  redoutables  à  leurs  compatriotes  qu'à 
l'ennemi.  Le  roi  manquait  d'argent  même  pour  ses  dé- 
penses personnelles  ;  les  domestiques  de  Charles  II  quit- 
tèrent le  palais,  parce  qu'on  ne  leur  payait  pas  leurs 
gages. 

La  décadence  de  l'Espagne  avait  pu  être  précipitée 
par  des  causes  accidentelles  ;  mais  elle  tenait  surtout  à 
la  nature  de  son  gouvernement,  et  c'est  ce  qui  la  rendait 
incurable. 

Ferdinand,  Charles-Quint  et  Philippe  II  ne  perdirent 
pas  une  occasion  de  détruire  les  privilèges  de  chaque 
province  pour  étendre  partout  un  implacable  despotisme. 
Ce  dernier  put  enfin  se  flatter  d'avoir  étouffé  dans  le 
sang  toutes  les  résistances  et  de  régner  en  maître  absolu. 
Gouverner  le  monde  du  fond  de  l'Escurial,  telle  était 
l'ambition  de  ce  sombre  génie,  qui  vit  ses  derniers  jours 
attristés  par  les  plus  cruels  désastres.  Si,  malgré  son 
activité,  il  avait  échoué  partout,  comment  ses  successeurs 
auraient-ils  réussi?  Trop  faibles  pour  supporter  le  poids 
du  pouvoir,  ils  s'en  remettaient  à  d'indignes  favoris  ou 
à  des  ministres  qui  s'égaraient  bientôt  dans  l'inextri- 
cable labyrinthe  d'une  administration  trop  compliquée. 
La  monarchie  espagnole  était,  en  effet,  régie  par  une 
série   de    conseils  qui,   leur  nom  l'indique^  avaient 
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chacun  des  attributions  spéciales  :  le  conseil  de  Castille, 
dont  le  président  avait  des  fonctions  à  peu  près  analogues 
à  celles  du  chancelier  en  France,  le  conseil  d'Aragon,  le 
conseil  d'Italie,  le  conseil  des  Indes,  le  conseil  des 
Flandres,  le  conseil  des  cultes,  le  conseil  des  finances 
et  celui  de  l'intérieur.  Au-dessus  d'eux  était,  il  est  vrai, 
un  conseil  suprême  ou  conseil  d'Etat,  composé  des  pré- 
sidents des  cinq  conseils  les  plus  importants  et  de  toute 
personne  qu'il  plairait  au  roi  d'y  appeler.  Mais  là,  plus 
qu'ailleurs,  une  direction  faisait  défaut.  Divisés  entre  eux 
par  leurs  passions  et  leurs  intérêts,  ces  personnages  se 
l)ornaient  à  tout  empêcher.  Dans  les  circonstances  les 
plus  importantes,  ce  conseil,  après  une  longue  discussion, 
se  séparait  sans  rien  décider. 

A  côté  de  ce  conseil  étaient  trois  secrétaires  d'Etat 
chargés  d'expédier  les  affaires,  un  pour  l'Italie,  un  pour 
le  Nord,  et  un  plus  particulièrement  en  rapport  avec  le 
roi,  celui  del  despacho  universal.  Quant  aux  ambas- 
sadeurs des  puissances  étrangères,  ils  étaient  forcés  de 
s'adressera  des  commissaires  spéciaux  qui  leur  étaient 
désignés  ;  c'était  la  source  des  retards  les  plus  fâcheux. 
Aux  justes  réclamations  d'un  ambassadeur  le  commis- 
saire était  toujours  libre  de  répondre  qu'il  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  parler  au  roi  ou  que  celui-ci  n'avait  encore 
rien  décidé.  C'est  ainsi  que  le  comte  d'Harrach  et  le 
marquis  d'IIarcourt  restèrent  si  longtemps  à  Madrid  sans 
pouvoir  présenter  leurs  lettres  de  créance. 

L'indolence  naturelle  aux  gouvernements  faibles  et 
aux  nations  épuisées  ralentissait  encore  le  jeu  de  res- 
sorts si  compliqués.  La  plupart  des  conseillers  vieillis- 
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laicDl  dans  leurs  fondions  jusqu'à  un  âge  qui  les  rendait 
ibsolameot  incapables  de  les  remplir.  Sous  Charles  11, 
B  secrétaire  du  Nord,  Don  CrispinoBotello,  avait  80  ans, 
jioncera  autant,  Villa-Franca  86.  Botello  avait  en  outre 
»mpléteinent  perdu  la  mémoire  et  faisait  souvent  atteri- 
"dre  plusieurs  mois  une  réponse  aussitôt  oubliée. 

AjoutoDsâ  ces  causes  de  retard  les  difTicultés  di^  rèli- 
quelle.  Le  président  du  conseil  de  Castille  ne  rendait 
laticune  visite  et  ne  donnait  la  main  à  personne.  Uu 
■jninistre  qui  avait  à  recevoir  le  comte  d'Harrach  ne  sut 
1  échapper  à  cette  diflicnltè  qu'en  accordant  une  audience 
fjk  la  condition  qu'il  resterait  couché.  Mais  le  plus  grand 
mal,  c'est  que  partout  mam^uaient  et  les  institutions  qui 
soutiennent  seules  les  états  et  l'esprit  politique  qui  doit 
les  diriger.  Les  villes  avaient  perdu  leurs  privilèges,  et  la 
noblesse  son  influence.  Les  cortès  ne  s'assemblaient  plus 
qu'a  de  rares  intervalles  et  seulement  pour  la  forme. 
Acceptant  sans  les  discuter  les  volontés  royales,  elles 
W'élaient  plus  que  des  chambres  d'enregistrement.  Rui- 
nées par  Ja  vie  de  cour  et  les  dépenses  nécessaires  pour 
loutenir  un   luxé  extravagant,  la  plupart  des  grandes 
lilles  ne  comptaient  plus  pour  vivre  que  sur  les  grâces 
^Toyales,  les  emplois  richement  rétribués  ou  lesgouver- 
ineinents  des  provinces  éloignées.  De  leur  ancienne  gran- 
deur, il  ne  leur  restait  plus  qu'un  orgueil  stérile  et  une 
avidité  insatiable.  Dans  une  junte  convoquée  en  1697, 
on  supprima  les  pensions  accordées  aux  veuves  des 
anciens  serviteurs  de  l'Etal.  Le  ducd'Ossuna  ne  se  fit 
pas  moins  donner  une  pension  de  six  mille  ducats,  grâce 
D  confesseur  avec  qui  il  partagea. 
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III. 


LA   QUESTION    DE    SUCCESSION. 


C'est  pourtant  à  ce  gouvernement  débile  qu'allait  in- 
comber la  tâche  de  résoudre  le  plus  grave  problème  de 
la  politique  européenne. 

Charles  II  était  mourant  et  sans  enfants.  Dans  quelles 
mains  allait  tomber  la  succession?  Ce  riche  héritage 
excitait  bien  des  convoitises,  et  les  prétendants  étaient 
nombreux.  Le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Savoie -et  le  roi 
de  Portugal  ne  doivent  pourtant  être  cités  que  pour  mé- 
moire. La  lutte  n'était  vraiment  engagée  qu'entre  deux 
compétiteurs,  l'empereur  Léopold  et  Louis  XIV. 

Celui-ci  réclamait  l'héritage  de  Charles  II  au  nom 
du  Dauphin,  comme  fils  de  Marie-Thérèse,  la  fille  aînée 
de  Philippe  IV.  Il  est  vrai  qu'en  mariant  sa  fille  au  roi  de 
France,  Philippe  avait  exigé  que,  par  une  renonciation 
solennelle,  elle  abandonnât  tous  ses  droits  sur  la  cou- 
ronne. Mais  Lionese  avait  fait  insérer  dans  les  clauses  du 
contrat  que  la  renonciation  ne  serait  pas  valable,  si  la  dot 
de  Marie-Thérèse  n'était  pas  payée  à  l'époque  convenue, 
et  cette  condition  n'avait  jamais  été  exécutée.  Depuis, 
Louis  XIV  avait  contesté  la  validité  de  la  renonciation 
pour  plusieurs  raisons.  Il  alléguait  que  cet  acte  n'avait 
été  ratifié  ni  par  les  cortès  en  Espagne,  ni  par  le  parle- 
ment de  Paris  ;  il  soutenait  que  Marie-Thérèse  encore 
mineure  n'avait  pas  le  droit  de  prendre  un  engagement 
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qui  la  dépouillait  de  ses  droits;  eofin  il  avait  de  bonne 
heure  essayé  de  persuader  aux  Espagnols  que,  dans  leur 
propre  intérôl,  ils  devaient  désirer  un  prince  assez  puis- 
sant pour  maintenir  l'unité  de  cette  imm»nse  monarchie 
et  qu'il  était  seul  capable  de  leur  rendre  ce  service. 
Cette  idée,  mise  en  avant  dès  la  mort  de  Philippe  IV, 
avait  éli^  à  celte  époque  accueillie  par  un  certain  nombre 
de  grands  d'Espagne  ;  elle  fut  soigneusement  entretenue 
par  des  aganls  français  pendant  tout  le  régne  de  Charles  II  ; 
c'est  elle,  et,  il  faut  bien  le  dire,  elle  seule  qui,  sur  les 
instances  de  ministres  foncièrement  dévoués  à  lagrandeur 
de  l'Espagne,  décida  le  roi  mourant  à  faire  un  testament 

faveur  du  duc  d'Anjou. 

L'empereur  Léopold  invoquait,  comme  Louis  XIV, 

droits  qu'il  tenait  de  sa  mère,  sœur  de  Philippe  IV. 

et  de  sa  femme,  l'infanle  Marguerite.  Ses  prétentions 

ssaient  même  mieui  justifiées,  car  ni  sa  mère  ni  sa 

,roe  n'avaient  jamais  eu  à  signer  les  renonciations 

[posées  à  Anne  d'Autriche  et  à  Marie-Thérèse.  La  cour 

'd'Espagne  lui  était  plus  favorable.  11  était,  à  ses  yeux,  le 

chef  de  la  maison  d'Autriche,   et  constamment,  soit  â 

[adrid  soit  à  Vienne,  ou  s'était  appliqué  à  resserrer  par 

mariages  les  liens  qui  unissaient  les  deux  branches  du 

même  famille  ;  de  ces  alliances  multipliées  pouvait 
renaître  un  jour  l'empire  de  Charles-Quiut.  La  France, 
auconlrûre,  èlJiitpour  l'Espagne  une  ennemie  naturelle. 

la  conduite  de  Louis  XIV  avait  encore  augmenté  ces 
lances. 

Léopold  paraissait  donc  avoir  l'avantage  sur  son  rival. 

is  si  de  l'examen  des  titres  et  des  contrats  on  passe  â 


—  18  — 

la  comparaison  du  caractère  de  ces  deux  princes,  la 
situation  se  présente  sous  un  aspect  bien  différent. 

Appelés,  presque  en  même  temps,  à  gouverner  deux 
grands  empire^  Léopold  et  Louis  XIV  s'étaient,  dès  le 
premier  jour,  trouvés  rivaux  ;  mais  entre  eux  la  lutte 
n'était  pas  égale.  Résolu,  avide  de  gloire,  appliqué  aux 
affaires,  capable  de  les  connaître  et  de  les  diriger, 
Louis  XIV  était  doué  d'un  véritable  esprit  politique.  Il 
eut  bientôt  à  son  service  toutes  les  forces  d'un  vaste 
royaume  concentrées  dans  sa  main,  une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  une  flotte  nombreuse  et  bien 
équipée,  des  finances  prospères,  de  grands  ministres, 
d'excellents  généraux  et  d'habiles  diplomates. 

Le  fond  du  caractère  de  Léopold  était  une  piété 
étroite  et  scrupuleuse,  une  grande  timidité,  beaucoup  de 
faiblesse  et  une  incertitude  qui  allait  parfois  jusqu'à  la 
dissimulation-  Souverain  absolu  de  l'Autriche  et  des 
provinces  qui  s'étaient  successivement  rattachées  à  cette 
maison,  il  n'avait  comme  empereur  qu'une  autorité  très 
limitée  sur  les  provinces  qui  l'entouraient  ;  il  n'était  pas 
le  maître  de  la  diète,  où  siégeait  avec  la  Suède  la 
France  elle-même,  depuis  que  Louis  XIV  était  entré  dans 
la  confédération  du  Rhin.  L'électeur  de  Bavière,  rélec- 
teur de  Brandebourg  étaient  pour  lui  des  alliés  incertains 
qui  menaçaient  à  tout  moment  de  se  changer  en  ennemis  ; 
enfin,  aux  frontières  de  l'empire  se  pressaient  toujours 
armées  les  bandes  des  Turcs,  aidées  par  les  Hongrois 
rebelles  et  que  quelques  jours  de  marche  pouvaient  con- 
duire jusqu'à  Vienne.  Pour  parer  à  ces  dangers,  Léopold 
n'avait  qu'une  armée  de  quarante  mille  hommes.   Le 
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mauvais  état  de  ses  finances  l'empêchait  même  d'être 
dignement  représenté  à  l'étranger  et  de  se  renseigner 
sur  les  événements  qui  devaient  le  plus  l'intéresser. 
Partagés  entre  des  fractions  opposées,  ses  ministres  étaient 
sans  force  et  sans  action.  Les  nombreux  conseils  auxquels 
étaient  soumises  les  diverses' affaires  n'étaient  jamais 
appelés  à  des  délibérations  communes  d'où  aurait  pu 
sortir  une  résolution  énergique,  et  Léopold  en  profitait 

• 

le  plus  souvent  pour  ne  rien  décider.  Empereur,  cour, 
ministres,  tous,  sous  l'influence  des  jésuites,  s'accordaient 
dans  une  seule  pensée  :  ils  étaient  également  persuadés 
que  la  Providence  protégeait  spécialement  la  maison 
d'Autriche  et  ferait  toujours,  au  moment  précis,  le  mira- 
cle nécessaire  pour  la  sauver.  C'était  de  la  politique  sur- 
naturelle. 

A  ce  point  de  vue,  la  supériorité  de  Louis  XIV  est 
incontestable.  Il  devait  certainement  l'emporter  s'il 
n'alarmait  pas  l'Europe  par  son  ambition  et  sa  puissance. 


IV. 


LOUISE     D'ORLÉANS. 


Dès  la  mort  de  Philippe  IV,  Louis  XIV  avait  fait  valoir 
ses  prétentions  sur  l'Espagne.  Mais  ses  premières  démar- 
ches lui  enlevèrent  les  sympathies  du  gouvernement  et  de 
la  nation. 

Irrité  de  voir  repousser  toutes  ces  tentatives  pour 
faire  annuler  la  renonciation  de  Marie-Thérèse,  trompé 
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daDs  ses  espérances  par  le  mariage  de  l'infante  Marguerite 
avec  l'empereur  Léopold,  et  désespérant  d'une  succes- 
sion que  pouvait  lui  enlever  à  jamais  la  vie  de  Charles  II, 
prolongée  contre  toute  attente,  il  résolut  de  se  faire  au 
moins  une  part  dans  ce  riche  héritage,  et,  aussitôt  après 
la  mort  de  son  beau-père,  il  réclama  les  Pays-Bas.  Il  lui 
suflit  de  deux  campagnes  pour  conquérir  la  Flandre  et  la 
Franche-Comlé.  Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  lui  assura  la 
possession  d'une  de  ces  provinces,  mais  il  ne  put  s'en  con- 
tenter. A  peine  la  paix  était-elle  signée,  qu'il  négocia 
avec  l'empereur  Léopold  le  partage  de  la  monarchie 
espagnole.  Il  détermina  même  la  part  de  chacun  dans  un 
traité  arraché  par  Grémonville  k  l'Empereur,  en  1669. 
Ce  traité  resta  secret,  il  est  vrai,  mais  l'Espagne  ne  fut 
pas  sans  en  avoir  quelque  soupçon,  et  la  défiance  contre 
Louis  XIV  augmenta  encore.  Elle  se  changea  en  haine 
quand  ce  prince  déclara  la  guerre  à  la  Hollande.  Les 
Espagnols  n'eurent  pas  de  peine  à  comprendre  que, 
maître  de  ces  provinces,  Louis  XIV  ne  leur  laisserait  pas 
la  possession  des  Pays-Bas.  Aussi,  malgré  TinsuOisance 
de  leurs  ressources,  vinrent-ils  tout  de  suite  au  secours 
des  Hollandais.  Un  corps  de  douze  mille  hommes  fut 
envoyé  au  comte  de  Monterey  pour  mettre  les  villes  de 
la  Flandre  en  état  de  défense.  Le  prince  d'Orange  obtint 

é 

même  le  secours  de  six  mille  Espagnols  qui,  sous  la  con- 
duite de  Marsin,  l'assistèrent  au  siège  de  Charleroy. 
Louis  XIV  se  plaignit  à  la  régente  de  cette  infraction  au 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  La  reine  répondit  que  secourir 
ses  alliés  n'était  pas  manquer  au  traité.  Louis  XIV  ne  se 
trompa  point  sur  le  sens  de  ces  paroles  ;  l'Espagne  le 
traitait  en  ennemi. 
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VII  ne  Tut  donc  pas  surpris  de  la  voir  signer,  au  mois 
ùt  1678,  le  traité  de  La  Haye  pour  s'unir  contre  lui 
l'empereur  et  la  Hollande.  Il  en  tira  une  vengeance 
éclatante.  La  Franche-Conatè,  la  Flandre,  la  Catalogne, 
Je  Roussillon  furent  occupées  par  nos  soldats,  tandis  que 
flottes  soutenaient  en  Sicile  la  révolte  de  Messine. 
Mais,  précisément  à  cette  époque,  un  événement  im- 
vu  lui  permit  de  prendre  â  Madrid  une  situation  plus 
avantageuse.  La  régente  n'avait  profité  de  la  minorité  de 
son  fils  que  pour  satisfaire  ses  caprices.  Elle  avait  éloigné 
m  Juan  d^Autriche,  fils  naturel  de  Philippe  IV  el  de  la 
ille  Marie  Calderon.  et  livré  le  pouvoir,  d'abord  à  un 
jésuite  allemand,  son  confesseur,  le  P.  Nîiliard,  puis  à 
uii  aventurier,  Valenzuala,  qui  s'étaient  montrés  égale- 
ment incapables.  La  noblesse  indignée  finit  par  se  sou- 
rer.  Elle  arracha  le  jeune  roi  à  sa  mère  qui  fut  reléguée 
Tolède  dans  le  couvent  de  las  Descalzas  Realet,  der- 
nière retraite  assignée  par  l'usage  aux  veuves  des  rois 
d'Esitagtie.  Don  Juan  accourut  à  Madrid,  et  fut  reçu  avec 
un  enthousiasme  dont  il  n'était  pas  digne.  Il  ne  montra, 
en  effet,  qu'on  misérable  esprit  de  vengeance  et  un  soin 
frivole  pour  des  questions  d'étiquette.  Il  ne  réforma 
aucun  .ibus  et  ne  releva  pas  au  dehors  l'autorité  de  l'Es- 
pagne, que  ses  alliés  fatigués  abandonnèrent  |iour  con- 
clure la  pais  de  Nimègue. 

Celte  révolution  de  palais,  si  stérile  pour  l'Espagne, 
ont  pourtant  une  grande  inllucoce  sur  la  politique  exté- 
rieure. Très  irritée  contre  Louis  X!V,  la  régente  n'avait 
rien  èpat^né  pour  assurer  â  l'empereur  Léopold  la 
succession  de  Charles  II.  Au  moment  même  de  sa  chute, 
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Umx  Kn'<  i'»MrN  [,'ius  imv.«îi5snr».  Ds  lan'uillicent  la  jeune 
ivmo  vOcc  y:\*iw  .MNii-triMi»  *îhïv:iit'nfS4cuH  ifui  «st  un  des 

loui>i  V\.  h'  s^Mi  '••iu.  1  '?Uiii  !MS  iioius  lieureu!!  de 
m«.*<Uv  uiii'  .|ii  >i»s  lii'i'vs  <ur  r  ir>«H  d'Espagne.  Il 
C\Hm»tiit'Mir  >i|iii  r'iMir  T>»ui[}iir  s*;n  cretht  ijîuis  ce  pays, 
olv  ^1  v>l[i«  n  ivrui  IMS  r,Mi:aii£5s  \}\Hiv  -uinf  recoanuùtre 
|KAr  K'ik  li?ri  irtMUi  lu  Pitupôiii  i  a  >ucceîïSion  A? 
WnlH>jit^  IV.  U  'î^:i*rLt.  '<!  AMit  'jfcs  oivuec  de  aouveau 
<^w  l.^jM^u^?  un  ;Mrii  •ui.MjiNi'  tt»  >cMUv»«ir  711  jiiur  <es  pré- 

siMr.t«tell»?ï>p?potîaiefi(.  Pr.r  Juiii.  rii.Mfnit  *f  n  Wé  par  an 
mii  nçid^  !•?  i:  <^.(.uva,Np,  i,;7g^  ^^^^^  tn^ow  que 
LNii6e.riirÎH:iasnr  miuv,.  mi  ïr>paiiM.'.  Li  r»?iiirMttère 
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en  proDia  pour  quitter  sa  retraite  de  Tolède  el  rentre^ 
dans  Madrid,  ou  le  peuple  salua  son  retour  avec  autant 
d'enthousiasme  qu'il  avait  jadis  fêté  son  esil.  Elle  eut 
bientôt  repris  son  influence.  Toujours  tremblant  devant 
elle,  le  roi  reprit  sans  peine  un  joug  qu'il  n'avait  pas  eu 
le  temps  d'oublier.  Avertie  par  son  ancienne  di^râce,  la 
reioe-mére  ne  commit  plus  la  faute  de  s'entourer  d'étnin- 
gers.  Elle  ne  voulut  plus  avoir  autour  d'elle  que  des 
Espagnols  et  parut  même  se  détacher  des  affaires  publi- 
ques, pour  vivre  dans  une  sage  retraite.  Son  action,  pour 
être  cachée,  n'en  fut  que  plus  puissante,  et  elle  put 
reformer,  parmi  les  grands,  le  parti  autrichien  que  Don 
Juan  avait  dispersé  sans  avoir  le  temps  de  l'anéantir, 
l'ar  ses  soins,  les  chefs  de'ce  parti,  Mancera  et  Oropesa, 
s'unirent  à  l'ambassadeur  de  Léopold  ,  le  comte  de 
Mansfeld,  pour  ruiner  le  crédit  de  la  reine. 

Le  péril  était  sérieux.  Charles  II  aimait  sa  femme,  et 
quoiqu'il  fût  bientôt  assuré  qu'il  n'aurait  pas  d'enfants, 
il  éprouvait  un  vif  plaisir  à  se  trouver  auprès  d'elle. 
Louis  XIV  résolut  d'en  profiler.  Il  entretenait  avec  elle 
une  correspondance  suivie  et  l'on  a  retrouvé  les  instruc- 
tions qu'il  lui  avait  adressées.  En  même  temps  se  répan- 
daient en  Espagne  des  agents  qui  déployaient  la  plus 
grande  activité  et  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  ruiner 
le  parti  autrichien  au  profit  de  la  France.  Ce  qu'ilyaurait 
de  plus  heureux  pour  l'Espagne,  disaient-ils,  ce  serait  de 
rendre  pour  roi  un  fils  du  Dauphin.  On  établirait  ainsi 
B  les  deux  nations  une  paix  très  longue,  sinon  per- 
Stoelle.  Le  commerce  y  gagnerait,  et  il  en  résulterait 
îeo  d'autres  avantages.  Aller  chercher  un  roi  en  Aile- 
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pe«  >iMt  dans  ta  auisi^o  d'Autriche,  soit  ailleurs, 
cVtut  counr  iUnieTint  ^rune  ^erre  terrible  et  inéTita- 
bU\  Ces  pa^poïk  habiieaieat  rè()êtés>  appuyés  par  des 
(^n^niesses  et  des  libeniKes  bieu  pliL'éeâ^  trouvaient 
lUoilement  du  onhlii.  tV'ja  >e  toruuieut  les  éléments  d'un 
jurti  rniHv**us  \\m  à*?\'Xii  survitr?  a  une  noutelle  guerre 
*'{  n^[\xvxi\v\}  ^^ci>s  la  tui\  Je  Ryswiok  :  Mansfeld  et  la 
DMHO  -mon*  voulurtuî  t  couper  le  moi  à  sa  racine  en  perdant 
U  jouno  fouiuio  de  Charles  U. 

r.MiVtait  i^is  une  <vuvn.'  biea  didfieile.  Etrangère  aux 
^luostïotts  {K^Uu^jtios^  ï^uormte  des  tutrices  de  cour, 
Iahus*^  d'iVUatis  no  jvu^ait>*ij.^t*a>er  que  sur  Taffection 
im|nu;jisauto  vlo  s<ui  otiru  File  în'v-ait  être  bientôt  victime 
du  \vm(>lot  ounli  cvnun>  r:\[^  :  ><*s  ^viroles,  ses  actions 
ïmvmê|Mees  ctdctutuDiVs.  ÏV*:  se  Mi  dénoncée  à  la 
diMuïuvdmvi  et  AUX  vviervs  ii  peupl-?.  Sur  tous  les 
mui's  dt*  Madrtd  on  jvhivai:  lirv  .ies  ^-ts.iui  Usommaient 
do  quiUov  rKs^vj^ue  >i  oI;e  a^^  ,ioc:::ait  pas  au  roi  un 

^<|    •*.»    V*'   '^•:«,     '     '^/■•■•Sv 


Maïs  )i\<  |VAiuphWts  tte  soStrecrt  jvis.  >es 
ri^s*\lwïvut  de  lui  et\tv\e,*  U  j c^;kv;;c?.  des  Frms'ais  qui 
l*A\;M«ut  MV\Mii|vj^tuv.  Ki:\  jerA  .ty  Hi::s;'eid  le*ir  déf«rt 
^uivaUit  à  une  ^nv^^  ^iciv^rv.  tVcxiLrî  dune  «êsin- 
Vl^fi^ii^e'  $an>Mii»f  eatrv  U  nra-*  :«  ;u.;  ';;v>f:j^a>  de  ses 
*»«tii|wts  lisU  Èrvîiç  ju.v;5serd,kvoiT.  ^or  desbn*u- 

frfcjT-iv  >  au  ds*  >;^^nI:L\  rjLn^ur  même 
à  Sà  vv.  Il  y  ^*î:  u-  f  rvv\^  ^U?s  Inf^u«f  l  U  torture 
•^  |«  i^ii^ec^ir  iwi^^e  ji^rvÀi*^.  lOKacx  iveu,  et 
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SOUS  prétexte  d'étouffer  le  scandale,  on  fit  grâce  aux 
accusés,  mais  la  maison  française  de  la  reine  dut  retour- 
ner en  France  ;  l'intrigue  avait  réussi.  Séparée  de  tous 
ceux  à  qui  elle  aurait  pu  se  confier,  n'ayant  plus  pour  se 
diriger  qu'un  jésuite  qui  lui  servait  de  confesseur,  et 
quelques  Espagnols  sans  crédit,  Louise  d'Orléans  n'exerça 
plus  aucune  influence  et  traîna  misérablement  une  vie 
inutile,  que  la  mort  devait  bientôt  terminer.  C'est  une 
des  plus  intéressantes  victimes  qu'ait  faite  la  politique. 
Quitter  le  brillant  séjour  de  Versailles,  la  société  la  plus 
magnifique  et  la  plus  brillante  pour  aller,  dans  tout  l'éclat 
de  sa  jeunesse,  s'enfermer  auprès  d'un  mari  malade, 
entourée  d'ennemis,  soumise  k  l'étiquette  d'une  cour 
morose  et  fanatique,  sans  autre  distraction  que  l'horrible 
spectacle  de  juifs  ou  d'hérétiques  brûlés  par  l'Inquisition, 
tel  fut  le  sort  de  cette  femme,  née  pour  plaire  et  être 
aimée.  Quand  on  apprit  sa  fin  prématurée,  on  fit  courir 
jusqu'à  Paris  les  rumeurs  les  plus  sinistres  et  les  moins 
fondées.  Pour  expliquer  sa  mort,  il  n'était  pas  néces- 
saire d'avoir  recours  au  poison  ;  c'était  bien  assez  de 
l'Espagne  et  de  ses  ennuis. 

Aussi  Louis  XIV  essaya-t-il  de  rétablir  son  influence 
par  des  moyens  plus  énergiques.  Après  la  paix  de  Nimè- 
gue,  il  avait  chargé  les  chambres  de  réunion  d'interpréter 
tout  ce  qui  dans  ce  traité  était  resté  obscur  et  pouvait  être 
expliqué  à  son  avantage.  Elles  lui  attribuèrent  comme 
dépendances  de  l'évêché  de  Verdun,*  Bireton  et  le  comté 
de  Chini.  En  1683,  Louis  XIV  recommença  la  guerre  en 
Catalogne  et  dans  les  Pays-Bas,  et  malgré  la  glorieuse 
résistance  de  Girone,  les  Espagnols  subirent  des  pertes 
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considérables  ;  ils  ne  purent  sauver  Luxembourg,  qu'ils 
abandonnèrent  à  Louis  XIV  par  la  trêve  de  Ratisbonne. 
La  cour  avait  d'autres  soucis.  Elle  s'occupait  de  savoir  si 
le  roi  garderait  son  confesseur,  le  P.  Relux,  ou  si  la 
jeune  reine  renverrait  sa  camerera  mayor,  la  duchesse  de 
Terranova.  Le  premier  ministre,  SIedina  Cœli,  panint  à 
se  débarrasser  de  ces  deux  personnages,  mais  peu  de 
temps  après  il  succomba  lui-même  pour  n'avoir  pas  payé  ^ 
exactement  la  pension  de  la  reine-mère. 


V. 


MARIE    DE    NEUBOURG. 


Médina  fut  remplacé  par  Oropesa,  qui  n'était  pas  sans 
mérite  et  accomplit  même  quelques  réformes  heureuses. 
Mais  sa  haine  contre  la  France  le  trompa  sur  les  véri- 
tables intérêts  de  l'Espagne.  Il  la  précipita  dans  la  ligue 
d'Augsbourg  et  attira  de  nouveau  sur  elle  les  armes  de 
Louis  XIV.  La  mort  de  Louise  d'Orléans  lui  permit  aussi 
de  négocier  pour  le  roi  Charles  une  nouvelle  union  qui 
ne  devait  pas  être  moins  fatale  au  royaume  et  à  lui-même. 
Charles  se  laissa  marier,  sans  s'intéresser  en  rien  à  la 
femme  qu'on  voulut  lui  donner,  et  ce  choix  fut  détes- 
table. C'était  Marie-Anne  de  Neubourg  ;  sœur  de  la 
troisième  femme  de  l'Empereur  et  de  la  reine  de  Por- 
tugal, elle  était  tout  à  fait  dévouée  aux  intérêts  de 
Léopold.  Dès  son  arrivée,  elle  se  ligua  avec  les  ennemis 


Orôpcsâ.  le  conuAlatile,  le  président  de  '( 
confesseur  du  roi,  et  décida  sa  cliule.  En  lui  disparaissait 
le  seul  homme  qui  aurait  pu  retarder  (judque  temps  la 
ruine  de  l'Espagne.  11  ne  fut  pas  remplacé  comme  premier 
ministre.  L'amiranle  de  Castille  en  exerça  les  fonctions 
sans  en  prendre  le  lilrc.  Autour  du  roi  s'agiteront  désor- 
mais les  ambitions  rivales  de  Montatle,  de  Monterey,  de 
V  Porto-Carrero,  de  floniiuilto,  de  Ions  ceux  enfin  qui 
pourront  rapprocher  et  lui  arracher  quelque  faveur.  Mais 

I l'autorité  réelle  sera  entre  les  mains  de  Marie  de  Neu- 

^^^■fiui^,  qui  n'aura  plus  â  redouter  <iuc  l'influence  de  la 
^^^Hnc-mêre. 

^^^H  Jamais,  même  en  Espagne,  les  abus  du  gouvernement 
^^^^kputique  ne  furent  aussi  audaciousemenl  étalés.  Marie 
^I^KNeubourg  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  dominer  le 
roi  sans  s'en  faire  aimer.  Assez  belle,  d'un  extérieur 
agréable,  bonne  musicienne,  elle  parlait  quatre  tangues, 
aTait  legotit  des  aflfaires  et  se  llatlait  de  les  connaître. 
Fière  et  résolue,  elle  arrachait  au  rot  par  la  violence  ce 
qu'il  avait  refusé  à  ses  prières,  et  protitait  même  dps 
accès  de  colère  où  la  jetait  un  refus.  Elle  employait  k  celte 

H  manœuvre  le  confesseur  du  roi,  qui,  gagné  par  elle,  avait 
Héressé  à  sa  santé  la  conscience  de  Charles  II.  Voici  son 
■Bonnement  tel  que  nous  le  trouvons  dans  les  lettres  de 
Stanhope  :  «  la  santé  de  son  corps  dépend  de  la  situaiion 
de  son  esprit.  C'est  sur  sa  santé  que  repose  l'espoir  de 
la  succession,  de  la  succession  dépend  le  bonlieur  de  la 
IDDarchie  et  le  roi  est  obligé  en  conscience  de  tout 
B  pour  le  bonheur  de  ses  sujets.  »  On  comprend, 
brè»  ces  détails,  pourquoi  le  jour  i>i'i  il  voitlnt  ruiiuT 
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le  crédit  de  la  reinje,  Porto-Carrero  a  commencé  par 
renvoyer  le  confesseur  du  roi. 

Mais  cette  époque  était  encore  éloignée,  et  Marie  de 
Neubourg  eut  le  temps  de  satisfaire  tous  ses  caprices. 
Hautaine  et  violente  au  point  de  tout  casser  dans  sa 
chambre  à  l'annonce  d'une  mauvaise  nouvelle,  elle  n'ad- 
mettait ni  observation,  ni  résistance.  Au  plus  léger  mé- 
contentement elle  frappait  d'exil  dames  du  palais,  grands 
d'Espagne,  ministres  mêmes.  Si  mobile^  que  ses  grâces, 
dit  Saint-Simon^  ressemblaient  à  des  flux  et  des  reflux, 
elle  n'avait  d'esprit  de  suite  que  quand  il  s'agissait  d'une 
vengeance.  Elle  était,  d'ailleurs,  atteinte  d'un  vice  qui 
aurait  suffi  à  corrompre  les  meilleures  dispositions.  Elle 
était  avare  et  elle  traînait  à  sa  suite  des  Allemands  qui 
poussaient  la  cupidité  jusqu'au  cynisme.  Tous  faisaient 
comprendre  qu'ils  n'étaient  en  Espagne  que  comme  des 
aventuriers  de  passage,  uniquement  occupés  d'amasser 
des  richesses  qu'ils  avaient  soin  d'envoyer  à  l'étranger. 
La  reine  avait  placé  toute  sa  confiance  dans  son  secrétaire 
un  certain  baron  Wiser,  chassé  du  Portugal,  et  la  baronne 
de  Berlips  ;  ces  personnages  s'associèrent  avec  un  capu- 
cin, le  P.  Chiusa,  dont  ils  firent  le  confesseur  de  la  reine, 
et  ils  mirent  à  l'encan  toutes  les  places.  La  baronne  de 
Berlips,  surtout,  se  faisait  remarquer  par  son  avidité;  nous 
la  verrons  dans  l'affaire  de  la  succession  tirer  vingt-cinq 
mille  pistoles  de  l'ambassadeur  de  Bavière,  tandis  qu'elle 
cherche  à  se  faire  acheter  par  la  France  et  par  l'Autriche. 
Ces  honteuses  manœuvres,  dont  la  reine  profitait,  ne 
tardèrent  pas  à  exciter  une  indignation  universelle  ;  des 
placards  les  dénoncèrent  k  tout  Madrid,  si  bien  qu'enfin, 
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des satires  on  eo  vint  jusqu'aux  menaces  et  aux  coups. 
Le  fils  de  la  Berlips  avait  obtenu  le  titre  d'envoyé  de 
l'Electeur  Palatin  ;  le  jour  où  il  faisait  son  entrée  solen- 
nelle une  troupe  de  mauvais  sujets,  ruffians^  nous  dit 
Stanhope,  assaillit  la  voiture  royale,  dans  laquelle  il  se 
rendait  au  palais,  en  donnant  à  la  baronne  de  Berlips  et 
à  son  fils  les  plus  vilains  noms.  Un  d'eux  même  s'écria: 
Tuons  ce  chien  I  Pas  à  présent,  dit  un  autre,  il  est  dans  le 
carrosse  du  roi,  nous  attendrons  une  autre  occasion. 
Wiser  et  la  Berlips  s'enrichissaient,  le  P.  Cliiusa  avait 
plus  d'influence.  La  reine  l'avait  chaîné  de  sa  correspon- 
dance avec  les  cours  étrangères  et  l'entretenait  tous  les 
jours  pendant  plusieurs  heures.  Un  pareil  entourage 
aurait  suffi  pour  aliéner  à  la  reine  le  cœur  de  ses  sujets; 
les  dédains  qu'elle  manifestait  sans  cesse  aux  Espagnols 
provoquèrent  contre  elle  des  haines  mortelles. 


VL 


LE  PRINCE  ÉLECTORAL    DE    BAVIÈRE. 


A  cette  époque  se  place  un  événement  qui  créa  de 
nouvelles  complications  et  suscita  un  troisième  préten- 
dant à  la  couronne  d'Espagne.  Léopold  n'avait  eu  de  son 
mariage  avec  l'infante  Marguerite  qu'une  fille,  Maria- 
Antonia,  qui,  en  1685,  épousa  l'Electeur  de  Bavière, 
Max-Emmanuel.  L'Empereur,  il  est  vrai,  avait  consenti 
à  cette  union  à  la  condition  que  sa  fille  renoncerait,  en 
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sa  faveur,  à  tous  les  droits  qu'elle  tenait  de  sa  mère  en 
vertu  du  testament  de  Philippe  IV.  L'Electeur  ne  dut  pas 
seulement  approuver  cette  renonciation  ;  il  fut  encore 
forcé  de  promettre  qu'en  cas  de  guerre  il  fournirait  à 
l'Empereur  une  armée  de  vingt  mille  hommes  et  un 
subside  annuel  de  cent  mille  florins.  De  son  côté,  l'Em- 
pereur s'engageait  à  obtenir  à  perpétuité,  pour  son  gen- 
dre, le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Quant  k  lui,  il 
retenait  ses  droits  k  la  couronne  d'Espagne.  Seulement 
pour  ne  pas  alarmer  l'Europe,  il  se  démettait  de  ces  droits 
en  faveur  de  son  second  fils  l'archiduc  Charles. 

Léopold  essaya  de  faire  approuver  cette  combinaison 
par  la  cour  de  Madrid.  La  question  était  si  grave,  que  si 
l'Espagne  avait  encore  possédé  un  gouvernement  régulier, 
les  cortès  seules  auraient  eu  assez  d'autorité  pour  la 
décider.  Mais  les  cortès  ne  se  réunissaient  plus  même 
pour  la  forme,  et  Léopold  pensa  qu'il  suffirait  de  s'adres- 
ser au  roi  et  k  son  conseil.  Une  junte  se  réunit,  en  effet, 
sous  la  présidence  du  duc  de  Médina  Cœli,  qui  exerçait 
alors  les  fonctions  de  premier  ministre.  Elle  était  com- 
posée du  connétable  Vehsco,  de  l'amirante  de  Castiile, 
du  marquis  d'Astorga,  du  prince  Gonzague,  et  du  marquis 
de  Mancera.  L'amirante  et  Gonzague  soutinrent  les  pré- 
tentions de  Léopold  ;  les  autres  membres  déclarèrent 
qu'il  n'y  avait  pas  k  modifier  l'ancien  droit  castillan,  et 
Médina  Cœli  profita  de  cette  division  pour  terminer  la 
conférence  sans  que  rien  eût  été  décidé  ;  c'est  ce  qu'il 
voulait.  Après  la  conclusion  du  mariage,  Léopold  solli- 
cita une  nouvelle  approbation  du  roi  d'Espagne  ;  celui-ci 
répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  faire  sans  avoir  connais- 
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sance du  contrat,  l'Empereur  annonça  qu'il  allait  l'en- 
voyer,  mais  le  courrier  chargé  de  le  porter  à  Madrid 
n'arriva  jamais. 

En  réalité,  par  ce  mariage  Léopold  n'avait  rien  gagné. 
Il  ne  fit,  au  contraire,  que  se  créer  de  nouveaux  embarras. 
D'abord  il  fournit  k  Louis  XIV  l'occasion  d'intervenir 
encore  une  fois  dans  les  affaires  de  l'Espagne.  Craignant 
que  de  l'étroite  alliance  conclue  entre  l'Empereur  et  le 
duc  de  Bavière,  il  ne  sortît  quelque  traité  de  partage,  le 
roi  envoya  à  Madrid  le  marquis  de  Feu'quières,  chargé  de 
soutenir  les  droits  du  Dauphin  et  de  déclarer  que  la 
France  ne  souffrirait  aucun  démembrement  de  la  monar- 
chie. Le  duc  de  Médina  Gœli  n'en  fut  que  plus  encouragé 
à  garder  la  neutralité  ;  il  fit  répondre  k  l'ambassadeur 
français  que  Charles  II  était  fermement  résolu  à  observer 
religieusement,  et  dans  leur  véritable  esprit,  les  traités 
signés  avec  la  France,  mais  il  évita  de  rien  dire  k  propos 
des  droits  du  Dauphin. 

Léopold  ne  fut  pas  plus  heureux  du  côté  de  la  Bavière. 
Comme  le  remarque  avec  finesse  un  diplomate  vénitien, 
le  mariage  de  Tarchiduchesse  avec  le  prince  électoral,  au 
lieu  de  rapprocher  les  deux  maisons,  eut  pour  résultat 
de  les^  séparer  en  surexcitant  l'ambition  de  la  Bavière 
Max-Emmanuel  songea  en  effet  aussitôt  a  s'emparer  des 
Pays-Bas  et  il  ne  tarda  pas  k  convoiter  toute  la  monarchie 
espagnole.  Il  sut  bientôt  ce  qu'on  pensait  k  Madrid  de  la 
renonciation  imposée  k  sa  femme  et  songea  aux  moyens 
d'en  profiter.  Il  trouva  un  puissant  appui,  d'abord  dans 
Oropesa,  puis  dans  la  reine-mère.  Celle-ci,  dès  que  Max- 
Emmanuel  eut  un  héritier,  changea  subitement  de  parti 
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et  se  prononça  en  faveur  de  cet  enfant  qui  était  son  petit- 
fils.  Elle  parut  encore  soutenir  les  intérêts  de  son  frère, 
mais  avec  une  habile  dissimulation  elle  fit  échouer  tous 
les  projets  mis  en  avant  par  lui  ou  par  son  ambassadeur 
Mansfeld.  Elle  y  employait  surtout  le  marquis  de  Mancera, 
qui  les  combattait  dans  le  conseil  suprême.  Bientôt  se 
forma,  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière,  un  parti  qui 
demanda  pour  ce  prince  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ; 
il  serait  ainsi  rapproché  de  TEspagne  et  pourrait,  au 
besoin,  s'y  transporter  plus  aisément  avec  son  fils.  Ce  fut 
un  nouveau  sujet  de  discorde.  Pour  prix  de  la  renoncia- 
tion imposée  à  Maria-Antonia,  Léopold  avait  promis  à 
l'Electeur  le  gouvernement  perpétuel  des  Pays-Bas.  Mais 
quand  les  Espagnols  eurent  la  même  pensée,  le  comte  de 
Mansfeld  reçut  de  l'Empereur  l'ordre  de  s'y  opposer,  non 
pas  ouvertement,  mais  par  tous  les  moyens  détournés 
qu'il  pourrait  employer.  Il  réussit  en  effet  à  faire  repous- 
ser ce  projet  par  le  conseil  d'Etat,  mais  l'électeur  fut  plus 
habile.  Il  écrivit  directement  une  lettre  à  Charles  II  pour 
déclarer  qu'il  s'en  remettait  complètement  à  ce  que  le 
roi  voudrait  décider.  Charles,  qui  au  fond  ne  reconnais- 
sait pas  la  renonciation  exigée  parLéopold,  ne  suivit  pas, 
cette  fois,  l'avis  de  ses  ministres,  et  donna  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  à  Max-Emmanuel.  Cette  résolution  lui 
avait  été  inspirée  par  la  reine-mère.  Elle  obtint  également 
pour  l'Electeur  l'appui  du  prince  d'Orange,  qui,  dès  cette 
époque  voyait  dans  l'avènement  au  trône  d'Espagne  d'un 
prince  de  Bavière  le  moyen  de  confondre  à  la  fois  l'am- 
bition de  Louis  XIV  et  de  la  maison  d'Autriche.  Max- 
Emmanuel  put  donc  aller  s'installer  à  Bruxelles^  où  son 
gouvernement  lui  créa  de  nombreux  partisans. 
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VII. 


LIGUE    D'AUGSBOURG. 


Léopold  crut  pourtant  bien  avoir  trouvé  Toccasion 
de  réparer  cet  échec.  Quand  se  forma  contre  Louis  XIV 
la  coalition  connue  sous  le  nom  de  ligue  d'Augsbourg,  il 
hésita  longtemps  avant  d'y  entrer.  Il  y  avait  à  Vienne  un 
parti  catholique,  dirigé  par  les  jésuites,  qui  repoussait 
une  alliance  avec  les  protestants  et  prétendait  consacrer 
toutes  les  ressources  de  l'empire  à  la  guerre  contre  les 
Turcs.  Cependant  l'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  la 
cour  de  Vienne  trouva  le  moyen  de  vaincre  ces  scru- 
pules et  de  battre  le  parti  des  confesseurs.  Par  un  article 
secret  du  traité,  signé  en  1689,  les  puissances  maritimes 
s'engagèrent  à  garantir  la  succession  espagnole  tout  en- 
tière a  un  des  archiducs.  Guillaume  d'Orange  y  consen- 
tit, malgré  ses  préférences  pour  la  Bavière  ;  il  sacrifiait 
tout  à  la  nécessité  d'opposer  à  Louis XIV  une  puissante 
coalition. 

En  1694,  Léopold,  pour  fortifier  ses  droits  à  la  couronne 
d'Espagne,  envoya  en  Catalogne  deux  mille  Allemands 
sous  les  ordres  du  landgrave  Georges  de  Hesse-Darmstadt. 
Charles  II  lui  en  témoigna  sa  reconnaissance,  mais  évita 
d'aborder  la  question  de  succession. 

Louis  XIV  résista  aux  efforts  des  coalisés  et,  en  impo- 
sant a  la  France  les  plus  cruels  sacrifices,  il  épuisa  les 
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forces  de  ses  ennemis.  La  paix  parut  nécessaire,  et  dès 
1694  des  négociations  sérieuses  furent  entamées  entre  la 
France,  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Elles  n'aboutirent 
pas  et  la  lutte  continua.  Mais  les  alliés  se  trouvaient  de 
plus  en  plus  affaiblis  et  divisés.  En  1696,  le  roi  de  Suéde 
offrit  de  nouveau  sa  médiation  et  fut  mieux  écouté.  Aban- 
données par  le  duc  de  Savoie,  mal  soutenues  par  l'Espa- 
gne et  TAllemagne,  les  puissances  maritimes  étaient 
fatiguées  d'une  guerredônt  elles  étaient  seules  à  supporter 
le  poids . 

Le  parlement  anglais  voulait  la  paix  pour  remettre  de 
l'ordre  dans  les  finances,  licencier  l'armée  et  limiter  les 
pouvoirs  de  Guillaume  UL  En  Hollande,  le  commerce 
dépérissait  et  le  manque  d'argent  se  faisait  cruellement 
sentir.  Dans  plusieurs  grandes  villes  il  y  eut  en  faveur 
de  la  paix,  des  manifestations  qui  allèrent  jusqu'à 
l'émeute.  En  Espagne  même,  quelques  hommes  d'état 
penchaient  vers  la  paix,  et  par  patriotisme  et  par  oppo- 
sition contre  la  reine.  Ils  voyaient,  avec  peine,  l'ascen- 
dant tous  les  jours  plus  considérable  de  Marie  de  Neu- 
bourg,  et  voulaient  amoindrir  son  crédit.  Quelques-uns 
aussi,  dans  des  sentiments  plus  élevés,  se  rendaient  compte 
de  l'impuissance  de  l'Espagne  et  s'affligeaient  de  la  voir 
persévérer  dans  la  lutte  où  elle  avait  à  redouter  les  plus 
grands  désastres.  Parmi  eux,  le  plus  intelligent  et  le  plus 
actif  était  l'ambassadeur  d'Espagne  à  La  Haye,  Don 
Bernado  de  Quiros,  qui,  dans  une  lettre  au  comte  de 
Kinski,  s'en  expliquait  avec  une  entière  franchise.  Le 
manque  d'argent  des  puissances  maritimes,  Tagilation  de 
la  Hollande,  les  progrès  des  Français,  la  prolongation  de 


VIII. 


MISSION    DHARBACH. 
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la  gnerre  contre  les  Turcs,  tout,  selon  lui,  conseille  le 
repos.   Il  voudrail  bien   apercevoir  ce   miracle  de  la 
^^dViison  d'Autriche,  qui  se  fait  be^jjcoup  trop  attendre. 

L'Empereur  seul  avait  intérêt  à  continuer  la  guerre, 
mais  il  avait  besoin  d'être  soutenu  par  l'Espagne.  Pour 
afTermir  dans  ces  dispositions  belliqueuses  la  volonté 
toujours  chancelante  doCliarles  II,  il  résolut  d'envoyer  à 
Madrid  un  ambassadeur  extraordinaire.  Son  représentant 
auprès  de  cette  cour,  Lobkowitz,  s'y  était  rendu  impos- 
sible- Arrogant  avec  les  Espagnols,  il  s'était,  par  la  vivacité 
de  ses  reproches,  aliéné  l'esprit  de  la  reine  ;  une  maladie 
grave  l'empêchait,  d'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  de 
prendre  aux  affaires  une  part  assez  active.  Il  s'agissait  de 
le  remplacer  par  un  homme  intelligent,  résolu  et  capable 
surtout  de  se  rendre  agréable.  Léupold  hésita  longtemps 
entre  deux  hommes  également  considérables,  le  comte 
de  Mansfeld,  qui  avait  marié  Charles  II  à  Marie  de  Neu- 
bourg.  et  le  comte  d'Harrach,  qui ,  ambassadeur  en 
Espagne  pendant  toute  la  minorité  du  roi,  avait  su  se 
concilier  les  bonnes  grâces  de  la  régente,  il  finit  par  se 
décider  en  faveur  du  comte  d'Harrach,  sur  le  conseil  de 
Bocanegro,  alors  ambassadeur  ïi  la  cour  de  Vienne. 

liC  choix  n'était  pas  aussi  malheureux  qu'on  a  bien 
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voulu  le  dire.  D'Harrach  a  été  jugé  d'après  le  résultat  de 
sa  mission,  et  c'est  une  injustice.  Issu  d'une  illustre 
famille  de  Bohème,  il  ^tait  l'ami  d'enfance  de  Léopold, 
le  compagnon  de  ses  chasses  et  le  plus  intime  de  ses 
confidents.  Il  avait  surtout  gagné  l'affection  du  prince 
par  sa  discrétion,  car  il  ne  lui  avait  jamais  rien  demandé 
ni  pour  lui  ni  pour  les  siens.  Initié  depuis  longtemps  aux 
affaires,  il  avait  déjà  honorablement  rempli  les  fonctions 
d'ambassadeur  auprès  de  la  cour  de  Madrid,  et  sa  con- 
naissance de  la  langue  espagnole  lui  permettrait  de 
s'adresser  directement  au  roi  Charles  II.  Au  goût  des  arts 
il  joignait  une  instruction  solide  et  un  esprit  pénétrant; 
son  journal  nous  montre  qu'il  sut  bientôt  se  mettre  au 
courant  de  la  situation,  et  ses  adversaires  même  lui 
rendent  ce  témoignage.  Il  avait  seulement  les  mêmes 
défauts  que  son  maître,  une  irrésolution  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  d'agir,  de  dépasser  ses  instructions  et  surtout 
de  prendre  la  moindre  initiative  ;  il  était^  d'ailleurs, 
comme  l'Empereur,  enclin  à  faire  dans  la  politique  la 
part  du  surnaturel,  et  il  comptait  fermement  sur  le 
miracle  toujours  attendu  à  cette  époque  par  les  hommes 
d'état  autrichiens.  Gomme  l'Empereur  aussi,  il  n'aimait 
pas  à  se  hâter.  C'est  ainsi  qu'après  sa  nomination,  il 
demanda  a  Léopold  et  obtint  la  permission  de  retarder 
son  départ,  pour  affaires  de  famille.  Il  y  employa  près 
d'une  année. 

Les  circonstances  étaient  cependant  pressantes.  Au 
mois  de  mai  1696,  la  reine-mère  mourait,  et  on  annonçait 
en  même  temps  que  la  reine  était  grosse.  L'électeur  de 
Bavière,  croyant  ses  espérances  ruinées,  offrit  àLouis  XIV 


de  renoncer  en  sa  faveur  aux  droits  de  son  fîls,  si  le  roi 
voulait  lui  garantir  la  possession  de  la  fielgiijue.  Cette 
proposition  fut  repoussée,  L'E;iipereur  aurait  dfi  se 
presser  d'agir;  il  voulait  envoyer  â  Madrid  son  fils  l'ar- 
chiduc avec  un  corps  de  dis  mille  hommes.  Mais  l'Em- 
pereur et  l'amhassadeur  étaient  également  lents  à  se 
déterminer.  D'Harrach  se  contenta  de  faire  partir  pour 
Madrid  son  fils,  âgé  de  vingt-sepl  ans.  Ce  jeune  homme 
était  chargé  de  plaire  et  de  préparer  le  succès  des  négo- 
ciations que  son  père  se  réservait  d'entreprendre;  il  lui 
était  formellement  interdit  de  toucher  â  la  question  de 
succession. 

Les  affaires  prirent  bientôt  une  face  nouvelle.  Au  mois 
de  septembre  la  reine,  qui  n'attendait  plus  d'héritier, 
tomba  sérieusement  malade.  Charles  II  eut  en  même 
temps  une  crise  violente  et  se  fit  apporter  le  saint- 
sacrement.  Porto-Carrero  en  profita.  Il  lui  rappela 
qu'avant  sa  mort  la  reine-mère  l'avait  supplié  de  faire 
un  testament  on  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière, 
et  qu'il  le  lui  avait  promis.  Le  roi  se  laissa  émouvoir, 
et  fit,  en  faveur  du  prince  électoral,  un  testament  qu'il 
remit  au  conseil  d'Etat,  sans  pourtant  en  révéler  le 
contenu. 

De  pareils  secrets  sont  rarement  bien  gardés.  Dès  le 
mois  de  novembre  on  sut  à  La  Haye,  à  Versailles,  à 
Londres  et  à  Vienne,  que  Charles  II  avait  testé  en  faveur 
du  prince  électoral,  Joseph  Ferdinand.  Un  fait  inattendu 
annonçait  au  moins  un  changement  de  politique. Oropesa, 
rappelé  de  l'eiil,  parut  un  malin  au  palais  en  habit  de 
;  il  fut  nommé  président  du  conseil  de  Castille, 
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a?ec  la  promesse  d*ane  place  dans  le  conseil  de  r^ence . 
La  caose  de  Farchiduc  paraissait  perdné. .  II  n*aTait  pins 
pour  loi  qne  d'Agnilar  et  la  reine,  très  déTouée,  très 
ardente,  mais  sans  aucun  crédit.  Le  conseil  d*Etat  ne 
lui  obéissait  pas.  Porto-Carrero  et  Oropesa  étaient  ses 
ennemis.  Elle  Toulait  la  guerre,  mais  n^avait  pas  les 
moyens  de  la  soutenir  ;  elle  se  voyait  refuser  jusqu'à 
Targent  nécessaire  pour  soutenir  le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt,  qui,  avec  deux  mille  Allemands,  essayait 
encore  de  défendre  la  Catalogne. 

Cependant  Louis  XIV  menaçait  tous  les  jours  plus 
sérieusement  cette  province.  En  même  temps,  le  car- 
dinal Giudici  et  le  nonce  Achinto  promettaient  en  son 
nom  que,  si  l'Espagne  voulait  traiter,  il  lui  restituerait 
toutes  les  conquêtes  de  la  dernière  guerre.  Léopold  était 
obligé  de  prendre  un  parti;  il  enjoignait  au  comte 
d'Harrach  de  partir  pour  Madrid.  Cet  ambassadeur  était 
chargé  de  faire  ressortir  la  communauté  d'intérêts  qui 
unissait  l'Autriche  à  l'Espagne,  de  raffermir  les  liens  de  <? 
famille  entre  les  deux  maisons  et  de  s'opposer  à  la  con- 
clusion de  la  paix.  Quant  à  la  succession,  il  devait  faire 
tous  ses  efforts  pour  décider  Charles  II  à  déclarer  l'ar- 
chiduc son  héritier  avant  la  conclusion  de  la  paix.  Il 
montrerait  au  roi  que  la  France,  toute  puissante  si  un 
des  fils  du  Dauphin  devenait  roi  d'Espagne,  aspirerait 
pour  un  de  ces  princes  au  titre  de  roi  des  Romains  et 
exercerait  sur  l'Europe  une  domination  absolue.  Aux 
grands  il  ferait  redouter  le  despotisme  de  Louis  XIV,  qui 
foulerait  aux  pieds  leurs  droits  et  leur  privilèges^  et 
voudrait  être  seul  maître  en  Espagne  comme  en  France. 
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Avec  Tarchiduc,  au  contraire,  ils  n'avaient  aucun  chan- 
gement à  redouter  ;  ils  garderaient  et  leurs  titres  et  leur 
influence.  Le  parti  bavarois  paraissant  peu  redoutable  à 
Vienne,  d'Harrach  n'avait  qu'à  rappeler  la  renonciation 
de  Maria- Antonia.  Pour  hâter  le  succès  de  ces  négocia- 
tions il  était  chargé  d'offrir,  de  la  part  de  TEmpereur, 
l'envoi  d'un  corps  de  12,000  hommes,  accompagnés  de 
l'archiduc,  qui,  grâce  à  sa  présence  à  Madrid,  pourrait 
être  proclamé  sans  peine,  avec  ou  sans  le  consentement 
des  Cortès. 

Ces  instructions  étaient  en  retard  d'une  année;  le 
gouvernement  impérial  ne  tenait  pas  compte  des  négo- 
ciations déjà  entamées  à  La  Haye  ;  ces  instructions  ne 
réglaient  pas  non  plus  la  question  financière,  qui,  dans 
la  détresse  de  l'Espagne,  était  pourtant  de  la  dernière 
importance. 

Parti  de  Vienne  en  mars,  d'Harrach  n'arriva  en  Espa- 
gne qu'au  mois  de  mai,  et  à  Barcelone  même  il  put  com- 
prendre quelles  difficultés  l'attendaient.  Il  eut,  en  effet, 
à  écouter  les  plaintes  réciproques  du  vice-roi  Velasco  et 
du  landgrave  de  Hesse,  dont  les  querelles  livraient  la 
Catalogne  sans  défense  à  l'invasion  de  l'armée  française. 
A  Madrid,  il  se  heurta  d'abord  contre  des  questions  d'éti- 
quette. Stanhope  nous  apprend  que  le  17  juin  il  n'avait 
pas  encore  fait  son  eçtrée  publique,  parce  que  l'Empeftur, 
d^ns  sa  lettre  à  la  reine,  s'était  servi  du  mot  dilectio,  au 
lieu  de  serenitaSy  qu'il  avait  toujours  employé  pour  la 
reine-mère.  Il  ne  la  fit  que  le  25  juillet,  sans  la  moindre 
pompe,  ce  qui  choqua  les  habitudes  cérémonieuses  des 
Espagnols. 


—  40  — 

Il  avait  pourtant,  dès  son  arrivée,  noué  des  relations 
avec  la  reine- mère,  qui  venait  de  remporter  une  grande 
victoire.  Elle  avait  enfin,  à  force  de  larmes  et  de  prières, 
obtenu  que  son  mari  jetât  au  feu  le  testament  fait  en 
faveur  du  prince  électoral  de  Bavière  ;  seulement,  ce  qui 
caractérise  bien  ce  faible  et  malheureux  monarque,  il 
avait  écrit  ce  testament  sous  Tinfluence  des  ministres, 
sans  en  rien  dire  à  la  reine  ;  il  le  révoqua,  sur  les  ins- 
tances de  la  reine,  sans  en  avertir  les  ministres.  Le  2 
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juin,  celle-ci  accorda  à  d'IIarrach  sa  première  audience  ; 
elle  s'engagea  k  tout  faire  dans  Tintérêt  de  la  succession 
d'Autriche  ;  mais  elle  se  plaignit  beaucoup  des  ministres, 
en  disant  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  aucun.  En  vain 
d'Harrach  voulut-il  lui  faire  accepter  le  concours  d'Oro- 
pesa  ;  c'est  celui  qu'elle  redoutait  le  plus.  Elle  voulait 
agir  seule  et  promit  de  décider  le  roi  ;  quant  aux  minis- 
tres, elle  exigeait  que  d'Harrach  gardât  avec  eux  le  plus 
profond  silence. 

Elle  obtint  effectivement  que  le  roi  se  déclarât  en  fa- 
veur de  l'archiduc,  et  d'Harrach  put  bientôt  avoir  une 
audience  pour  traiter  directement  la  question  avec  Char- 
les II.  Il  lui  expliqua  qu'il  était  chargé  de  raffermir  la 
bonne  intelligence  entre  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche,  que  leurs  ennemis  avaient  essayé  de  séparer. 
«  Gomment  cela  w,  dit  le  roi?  «  On  a  parlé,  répondit 
d'Harrach,  d'un  testament  en  faveur  du  prince  électoral  de 
Bavière,  d'un  autre  en  faveur  de  la  France  ».  Il  n'y  croyait 
pas  cependant  et  espérait  que  le  roi  ne  sacrifierait  pas  leà 
droits  de  l'archiduc.  Charles  II  lui  répondit  qu'il  ferait 
tout  pour  être  agréable  à  son  oncle.  Seulement,  comn^c 
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la  reine^  il  deifianda  que  le  secret  fût  gardé  sur  toutes  ces 
négociations. 

D'Harrach  adressa  au  roi  deux  autres  demandes.  Il 
désirait  que  son  fils  partît  pour  Vienne,  porteur  d'une 
lettre  du  roi  qui  confirmerait  ces  promesses.  Le  roi  ne  se 
montra  pas  décidé.  Il  répondit  :  vous  en  parlerez  avec  la 
reine.  Harrach  dit  en  terminant  :  «  l'empereur  et  l'im- 
pératrice vivent  dans  l'espérance  qu'à  l'exemple  de  son 
père  Philippe  IV,  le  roi  nommera  la  reine  régente.  Ce 
n'est  pas  seulement  à  cause  de  ses  parents,  c'est  aussi 
pour  associer  la  reine  à  leur  entreprise.  »  Le  roi  refusa. 

Son  irrésolution  se  manifesta  bientôt  par  des  signes 
plus  fâcheux.  Il  avait  promis  d'écrire  à  l'Empereur; 
il  le  fit,  mais  non  pas  comme  le  voulait  la  reine,  ce  Le 
comte  d'IIarrach,  écrivait-il,  m'a  fait  connaître  la  mis- 
sion dont  il  était  chargé  pour  régler  les  diificultés 
qui  peuvent  se  présenter  bientôt  ;  comme  je  ne  désire 
pas  moins  que  V.  M.  prévenir  ces  dangers,  j'en  suis 
également  préoccupé  »  ;  mais  il  ne  parlait  en  termes 
précis  que  de  la  situation  fâcheuse  de  la  Catalogne. 
D'Harrach  resta  interdit.  «  Sur  une  pareille  lettre,  dit-il, 
l'Empereur  n'enverra  ni  l'archiduc,  ni  des  troupes;  car 
le  roi  n'en  dit  pas  un  mot.  11  est  nécessaire  que  cette 
lettre  soit  modifiée  ;  mais  Theure  presse,  nous  sommes 
déjà  à  la  fin  de  j  uin  ;  avant  qu'on  ait  pris  un  parti  à  Vienne, 
l'été  sera  peut-être  passé  et  le  transport  des  troupes  ne 
sera  plus  possible.  »  La  reine  promit  de  parler  encore 
au  roi.  «  Le  début  est  bon,  ajoute  d'Harrach  dans  son 
Journal^  mais  je  prévois  de  grosses  difficultés  ;  car  lorsque 
le  roi  fera  connaître  ses  volontés,  tous  les  membres  du 
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conseil  s'y  opposeront,  sans  doute  ;  ils  y  sont  déjà  dis- 
posés, parce  qu'ils  n'ont  pas  été  consultés.  Cependant  on 
peut  encore  espérer  qu'ils  pourront  s'y  associer.  »  Il 
comptait  sur  le  concours  d'Oropesa,  qu'il  aurait  voulu 
rattacher  à  la  cause  de  l'Empereur.  Mais  il  ne  put  rien 
obtenir  de  la  reine,  qui  se  flattait  de  conduire  l'entreprise 
seule  avec  le  roi.  Elle  lui  fit,  en  effet,  écrire,  quelques 
jours  après,  une  lettre  plus  significative  que  la  première. 
Elle  était  ainsi  conçue:  ce  Le  comte  d'Harracb  m'a  rendu 
compte  de  la  mission  dont  il  est  chargé  à  propos  de  la 
grosse  question  qui  peut  se  présenter.  Animé  du  désir 
de  répondre  aux  intentions  de  V.  M.,  je  suis  d'avis  que 
l'archiduc  Charles  ,  si  Dieu  m'inflige  le  châtiment  de 
n'avoir  pas  de  successeur,  soit  mon  successeur  ;  quant  à 
sa  venue,  qui  est  le  point  le  plus  délicat,  Y.  M.  y  avisera 
et  m'avertira  de  la  forme  et  du  moyen  qu'il  aura  choisi.  » 
Dès  les  premiers  jours  de  juillet,  le  jeune  d'Harrach  par- 
tit avec  cette  lettre  pour  Vienne,  où  elle  pausa  beaucoup 
de  joie  ;  on  crut  que  tous  les  obstacles  étaient  aplanis. 

D'Harracb  ne  partageait  pas  cet  enthousiasme,  il  se 
demandait  comment  on  pourrait,  à  l'insu  de  l'Europe, 
préparer  l'arrivée  de  l'archiduc  et  surtout  d'une  armée. 
Cependant  le  secret  que  le  roi  et  la  reine  lui  avaient 
demandé  transpirait  de  toutes  parts  et  faisait  partout  des 
mécontents.  Monterey  dit  franchement  au  comte  d'Har- 
racb qu'il  avait  mal  pris  son  temps  pour  venir  en  Espagne, 
à  mx)ins  qu'il  n'obtînt  de  l'empereur  des  troupes  pour 
défendre  la  Catalogne,  et  de  la  reine  des  réformes  pour 
améliorer  le  gouvernement.  L'Empereur,  lui  dit  Monte- 
rey, sera  responsable  de  tous  nos  malheurs.  Il  fallait 
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Hflccfssion  ;  c'était  l'ajourner  ponr  longtemps. 

Bientôt  survint  un  nouvel  incident.  Sur  les  avis  de 
*orto-Carrero,  l'électeur  de  Bavière,  qui  n'oubliait  pas 
3  intérêts,  fil  oiïrir  d'envoyer  un  corps  de  dix  mille 
hommes  au  secours  de  la  Catalogne  menacée.  Le  conseil 
d'Etat  accepta  cette  offre,  qui  fut  repoussée  par  la  reine. 
Le|conseil,à  son  tour,  quand  elle  lui  demanda  des  troupes 
et  de  l'argent,  répondit  que  l'Espagne  était  épuisée  et  sa 
prononç-a  à  une  grande  majorité  en  Taveur  de  la  paix.  La 
ttlDalion.  en  effet,  était  désespérée.  La  neutralité  da 
rllalie  avait  permis  â  Louis  XIV  de  diriger  tous  ses  efforts 
"vers  l'Espagne.  Vendôme  était  entré  en  Catalogne,  avait 
prisOstalrich  et  mis  le  siège  devant  Barcelone.  Charles  II, 
»mptant  sur  ses  alliés,  leur  demandait  sans  cesse  des 
«urs  qui  n'arrivaient  pas.  On  avait  vainement  attendu 
irrivée,  devant  Barcelone,  d'une  escadre  anglaise,  sou- 
teDt  promise,  et  l'amiral  avait  même  refusé  de  trans- 
ïrter  en  Catalogne  les  troupes   qui   étaient  dans  le 
Mlanais. 
Le  roi  et  la  reine  n'en  persistaient  pas  moins  k  conti- 
bner  la  guerre  ;  deux  échecs  successifs  des  Français  qui, 
s  une  attaque  malheureuse,  perdirent  près  do  quatre 
|lille  hommes,  rendirent  quelque  courage  aux  Espagnols, 
1  le  conseil  d'Etat  n'osa  pas  refuser  le  secours  des 
Irbupes  offertes  alors  par  d'Harrach  a»  nom  de  l'Empe- 
rreur  :  seul  le  marquis  de  Balbaces  vota  contre  cette  pro- 
position. Mais  les  adversaires  de  ce  projet  ne  manquaient 
pas  de  moyens  pour  le  faire  échouer.  Une  première 
difficulté  s'éleva  à  propos  du  landgrave  de  Uessc-Darm- 
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stadt.  D*Harrach  youlait  pour  lui  le  commandement 
des  troupes  en  Catalogne  ;  pouvait^on  donner  un  pareil 
pouvoir  à  un  Allemand,  à  un  hérétique? 

Porto-Carrero  fut  nommé  commissaire  pour  régler 
les  conditions  de  renvoi  des  troupes,  et  il  prolongea 
les  négociations  avec  d'Harrach  jusqu'aumoment  où  elles 
devinrent  inutiles  par  la  prise  de  Barcelone.  La  place, 
qui  n'avait  pas  été  secourue,  se  rendit  aux  Français,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d'août  ;  rien  ne  pouvait  plus 
retarder  la  paix.  Le  représentant  de  TEspagne  à  Ryswick, 
Francisco  de  Quiros^  reçut  Tordre  d'adhérer  aux  propo- 
sitions des  puissances  maritimes;  une  lettre  adressée  à 
Charles  II  par  TEmpereur  resta  sans  réponse.  Il  fallait 
céder. 

Â  Ryswick,  Léopold  avait  inutilement  essayé  de  faire 
soutenir,  par  les  puissances  maritimes,  ses  droits  à  la 
succession  espagnole.  Quand  il  rappela  l'article  secret 
du  traité  delà  ligue  d*Augsbourg,  Guillaume  et  Heinsius 
se  plaignirent  que  TEmpereur  eût  manqué  de  parole  à 
rélecteur  de  Bavière  en  ne  lui  donnant  pas  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas  ;  ils  prétendaient  laisser  Charles  II 
disposer  librement  de  sa  succession,  et  refusaient  d'agir 
en  faveurde  Léopold  tant  qu'ils  n'y  seraient  pas  autorisés 
par  une  démarche  décisive  du  roi  d'Espagne.  Tous  deux 
désiraient  vivement  la  paix  ;  ils  comprenaient  que  si  la 
mort  de  Charles  II,  mort  tous  les  jours  à  craindre,  sur- 
venait avant  la  signature  du  traité,  aussitôt  se  rallu- 
merait en  Europe  une  guerre  dont  il  était  impossible  de 
prévoir  la  fin. 

C'est   même   cette  pensée  qui  décida  Guillaume  à 
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presser  les  négociations.  II  laissa  les  diplomates  réunis  à 
Ryswick  s'attarder  dans  d'interminables  discussions,  et 
par  l'intermédiaire  de  Portland  et  de  Boufflers,  s'adressa 
directemenUi  Louis  XIV.  Ainsi  se  trouvèrent  aplanies 
en  quelques  jours  les  difQcultés  dont  tous  les  hommes 
d'Etat  s'étaient  préoccupés  pendant  plusieurs  années. 
Les  puissances  maritimes  signèrent  la  paix  et  l'Espagne 
se  joignit  bientôt  à  elles. 

Seul,  l'Empereur  voulut  encore  résister;  il  laissa 
passer  tous  les  délais  qui  lui  avaient  été  assignés  par  la 
France  et  ne  réussit  qu'à  rendre  les  conditions  du  traité 
plus  dures  pour  lui.  Louis XIV  refusa  toute  compensation 
pour  Luxembourg  et  Strasbourg  qu'il  garda  ;  quant  à  la 
question  de  la  succession  d'Espagne,  il  n'en  fut  pas  parlé 
dans  le  traité  de  Ryswick.  Léopold  avait  donc  échoué 
dans  toutes  ses  tentatives^  soit  en  Espagne,  soit  auprès  des 
puissances  maritimes.  Mais,  en  ne  réglant  pas  la  succes- 
sion espagnole,  les  auteurs  du  traité  de  Ryswick  n'assu- 
raient pas  le  repos  de  l'Europe.  A  peine  était-il  signé 
qu'allaient  reprendre  des  négociations  d'où  sortirait  une 
guerre  plus  longue  et  plus  cruelle  que  celle  qui  venait  de 
finir. 
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SITUATION    DE    l'eUROPE   APRÈS   LA   PAIX   DE   RYSWICK. 


Au  début  de  son  règne,  Louis  XIV  avait,  dans  laques- 
lion  de  la  succession  d'Espagne,  suivi  une  double  poli- 
tique :  obtenir  pour  un  de  ses  descendants  la  monarchie 
tout  entière,  ou  réunir  à  la  France  quelques  provinces 
de  cet  immense  empire.  C'est  ainsi  qu'il  avait  d'abord 
démandé  la  nullité  de  la  renonciation  signée  par  Marie- 
Thérèse,  puis  négocié  avec  Tempereur  Léopold  le  traité 
de  partage  de  1 668 . 

Après  la  paix  de  Ryswick,  Louis  XIV  revint  aux 
mêmes  pensées,  et  tandis  qu'il  chargeait  le  marquis 
d'Harcourt  d'aller  à  Madrid  soutenir  les  droits  du  dau- 
phin, il  voyait  à  Londres  le  comte  de  Tallard  avec  une 
mission  bien  différente.  Cet  ambassadeur  allait  proposer 
au  roi  d'Angleterre  de  régler,  de  concert  avec  la  Hollande, 
le  partage  de  la  succession  de  Charles  II . 

Cette  démarche  paraît  d'abord  singulière.  L'histoire 
nous  représente  Guillaume  III  comme  l'ennemi  irrécon- 
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ciliable  de  Louis  XIV  el  de  la  France.  La  première  fois 
qu'il  avait  pris  les  armes,  c'était  pour  sauver  la  Hollande 
d'une  invasion  française.  Depuis  cette  époque,  il  avait 
été  l'âme  de  toutes  les  coalitions  formées  contre  la 
France,  le  général  qu'elles  plaçaient  à  la  tète  de  leurs 
armées.  Enfin  la  révolution  d'Angleterre,  qui  en  avait 
fait  le  chef  du  protestantisme  et  l'avait  mis  sur  le  trône 
de  Jacques  II,  retiré  à  Saint-Germain,  semblait  person- 
nifier en  lui  les  deux  principes  que  Louis  XIV  cherchait 
alors  à  détruire,  la  liberté  politique  et  l'indépendance 
religieuse.  Gomment  de  tous  ses  adversaires  était-ce 
précisément  celui-lk  que  le  roi  de  France  allait  choisir 
pour  le  détacher  de  la  grande  alliance  de  1 689  et  essayer 
de  s'en  faire  un  allié  ? 

Louis  XIV  montrait  encore,  dans  cette  occasion,  la 
rare  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  qui  était 
la  meilleure  part  de  son  génie.  Il  savait  que  ce  prince 
avait  une  grande  fermeté  et  une  inébanlable  fidélité  à  ses 
engagements.  Il  n'avait  donc  pas  à  redouter  de  lui,  comme 
du  faible  et  chancelant  Léopold,  ces  brusques  change- 
ments qui  détruisent  les  plans  les  mieux  combinés,  ou 
les  incertitudes  et  les  découragements  qui  font  aban- 
donner les  résolutions  les  plus  arrêtées.  Il  était,  en 
outre,  assuré  qu'amener  le  roi  d'Angleterre  à  partager 
ses  vues,  c'était  du  même  coupgagner  la  Hollande.  Le  ^ 
grand  pensionnaire  Heinsius  associait  étroitement  sa  po- 
litique avec  celle  de  Guillaume  :  on  peut  même  affirmer 
que  pour  le  nouveau  roi  d'Angleterre,  l'intérêt  de  la 
Hollande  était  alors  la  première  préoccupation  ;  Louis  XIV 
pensait,  non  sans  raison,  qu'offrir  k  la  Hollande  une 


—  4Ô  — 

barrière  sérieuse  dans  les  Pays-Bas  ei  des  avantages 
considérables  pour  son  commerce,  c'était  le  meilleur 
moyen  de  décider  Guillaume  à  traiter.  Il  estimait  d'ail- 
leurs que  le  roi  d'Angleterre  était  un  trop  profond  poli- 
tique pour  ne  s'être  pas  déjà  préoccupé  des  dangers  que 
créait  à  l'Europe  la  question  de  la  succession  espagnole . 
Celui-ci  ne  pouvait  se  dissimuler  que  de  la  rivalité  de 
Louis  XIV  et  de  l'Europe  devrait  sortir  une  guerre  longue 
.  et  cruelle,  dans  laquelle  la  France  aurait  d'abord  tous  les 
avantages.  Seule,  en  effet,  après  la  paix  deRyswick  elle 
gardait  une  armée  considérable.  L'Espagne  n'avait  plus 
que  quel([nes  milliers  d'hommes  et  laissait  dégarnies 
touteê  les  places  de  la  Cutalogue.  La  Hollande  ne  voulait 
phis  dépenser  d'argent  pour  lever  des  troupes  ;  l'Empe- 
reur avait  à  peine  assez  de  soldats  pour  continuer  la 
guerre  de  Turquie. 

En  Angleterre,  la  situation  était  encore  pins  difficile. 
Le  parlement  refusait  k  Guillaume  le  maintien  d'une 
armée  permanente  et  l'aident  nécessaire  même  pour  la 
défense  du  pays.  Fatigué  de  l'opposition  qu'il  rencontrait  ' 
partout,  tenté  d'abdiquer,  affaibli  par  l'âge  et  les  mala- 
dies, Guillaume  n'aspirait  plus  qu'au  repos.  Il  voulait  la 
paix,  et  c'est  pour  la  maintenir  qu'il  avait  laissé  singuliè- 
rement relâcher  les  liens  de  l'alUafrce  formée  avec  l'em- 
pereur Léopold.  Celui-ci  réclamait,  dés  le  mois  d'octo- 
bre 1698,  le  maintien  du  traité  de  1689  dans  c*f  qu'il 
n'avait  pas  de  contraire  à  la  paix  de  Ryswick.  Dans  ces 
dernières  négociations,  la  question  de  la  succession  d'Es- 
pagne avait  été  rigoureusement  tenue  à  l'écart.  L'Empe- 
reur demandait  donc  au  roi  Guillaume  et  au  grand  pen- 
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sionnaire  de  Hollande  de  soutenir  les  droits  de  Tarcbiduc. 
Pour  assurer  le  suc^s  de  cette  combinaison,  Léopold 
prétendait  envoyer  ce  prince  à  Madrid  avec  un  corps  de 
dix  mille  hommes  dont  huit  mille  seraient  prêts  avant  la 
fin  de  Tannée.  Il  comptait  sur  le  concours  des  puissances 
maritimes  pour  transporter  en  Espagne  les  troupes  impé- 
riales. Kaunitz  àLa  Haye  et  Âuesperg  à  Londres  étaient 
chargés  de  cette  mission. 

Tous  deux  virent  le  roi  Guillaume  au  commencement 
de  novembre,  quand  il  arriva  de  Loo  pour  retourner  en 
Angleterre.  Hais  ils  ne  purent  obtenir  aucune  réponse 
de  ce  prince^  qui  s'embarqua  aussitôt,  en  laissant  toute 
celte  affaire  aux  mains  d*Heinsius.  Au  fond,  il  ne  voulait 
pas  s'engager.  Â  ses  yeux  le  candidat  le  plus  naturel  au 
trône  d'Espagne  était  le  prince  électoral  de  Bavière;  il 
l'avait  sacrifié,  au  moment  de  la  ligue  d'Àugsbourg,  pour 
gagner  le  concours  de  Léopold.  La  guerre  terminée,  il  se 
crut  libre  de  revenir  k  ses  anciens  projets.  Il  ne  voulait 
pas  surtout,  au  moment  où  il  venait  de  conclure  la  paix 
avec  Louis  XIV,  mécontenter  son  nouvel  allié  en  favori- 
sant l'entrée  en  Espagne  de  troupes  allemandes.  Hein- 
sius,  toujours  irrité  contre  les  Français,  était  plus  disposé 
à  renouveler  Talliance  de  1689,  mais  il  ne  voulait  pas 
agir  avant  que  nos  soldats  eussent  évacué  les  villes  fortes 
des  Pays-Bas.  Il  exposa  ensuite  aux  deux  ambassadeurs 
la  nécessité  de  dédommager  l'électeur  de  Bavière.  L'Em- 
pereur, leur  dit-il  dans  l'entrevue  du  14  novembre, 
devait  s'entendre  avec  l'électeur  de  Bavière  en  lui  faisant 
cession  des  Pays-Bas  ;  il  aurait,  en  outre,  à  fournir  la 
preuve  que  Charles  II  avait  choisi  l'archiduc  pour  héri- 
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lier.  Ces  conditions  remplies,  leâ  puissances  mantimes 
soutiendraient  l'Empereur,  rallût-il  pour  lutter  contre 
Louis  XIV  ressusciter  l'empire  deCbarles-Quint{1).Mais 
dans  une  nouvelle  conférence,  qui  eut  lieu  le  18,  Hein- 
sius  affirma  nettement  que  la  Hollande  et  l'Angleterre 
■roulaient  ne  se  lier  par  aucune  promesse  et  surtout  éviter 
se  jeter  dans  une  guerre  avant  la  mort  de  Charles  II. 
Kaunitz  et  Auesperg  essayèrent  de  le  rassurer.  Ils  pro- 
mirent que  l'Empereur  ne  prendrait  aucun  décision  sans 
consulter  les  puissances  marilimes,  et  surtout  qu'il  ne 
ictarerait  pas  la  guerre  avant  la  mort  du  roi  d'Espagne. 
De  pareils  engagements,  répondit  Heinsius,  n'entrent 
pa.1  dans  des  traités  (S).  »  En  somme,  les  puissances 
marilimes  ne  s'étalent  pas  obligées  à  transporter  en 
Espagne  les  troupes  impériales.  Heinsius,  comme  Guil- 
laume, revenait  k  la  pensée  de  donner  pour  successeur  à 
Charles  II  le  prince  électoral  de  Bavière,  qui  ne  pouvait 
causer  aucune  inquiétude  aux  puissances  maritimes,  ni 
tes  glaner  dans  le  développement  de  leur  commerce. 

Louis  XIV  n'ignorait  pas  ces  dispositions  et  résolut 
d'en  profiter.  Guillaume  venait  précisément  d'envoyer 
tomme  ambassadeur  à  Paris  son  ami  le  plus  dévoué,  le 
imte  de  Portland,  celui-là  même  qui  avait  préparé  avec 
lufflers  la  paix  de  Ryswick.  Il  parut  naturellement  dé- 
;né  pour  cette  nouvelle  négociation.  Ce  choix  n'était 
turtant  pas  saus  inconvénients.  Quoique  la  paix  eût  été 


1(1)  Kaunilz  à  l^éopold,  dr^iiêchr  >lu   15  jiuveiiibre,  np.  (iaedeke, 
|i,163. 
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sigQée»  il  restait  eacore  entre  les  deux  souverains  bien 
des  causes  de  mésintelligence,  et  Portland  n'était  peut- 
être  pas  fait  pour  les  dissiper.  Il  poussait  encore  plus 
loin  que  Guillaume  T esprit  de  défiance  et  était  porté  à 
exagérer  des  griefs  dans  lesquels  son  dévouement  per- 
sonnel au  roi  lui  montrait  des  offenses  vraiment  crimi- 
nelles. Louis  XIV  donnait  asile  dans  Saint-Germain  non 
seulement  à  Jacques  II  et  à  sa  famille,  mais  à  ses  parti- 
sans, dont  quelques-uns  avaient  été  mêlés  à  des  conspi- 
rations contre  le  roi  d'Angleterre.  Portland  avait  plusieurs 
fois  dû  détourner  avec  indignation  ses  regards  d'assassins 
qu'il  se  plaignait  de  rencontrer  jusque  dans  le  cortège  du 
roi.  Il  demandait  avec  instance  que  Jacques  II  fût  obligé 
de  quitter  le  royaume  et  d'aller  chercher  asile  dans  les 
états  du  pape.  Louis  XIV,  de  son  côté,  refusait  de  man- 
quer aux  lois  de  l'hospitalité  et  ne  pouvait  pas  toujours 
éviter  k  Portland  des  embarras  que  le  zèle  des  jacobites 
transformait  aisément  en  affronts.  Madame  de  Main- 
tenon  poussait  encore  plus  loin  le  respect  pour  la  théorie 
du  droit  divin  et  pour  la  dignité  de  ces  familles  royales, 
auxquelles  elle  n'appartenait  pas  ;  elle  refusa  de  recevoir 
l'ambassadeur  de  Guillaume. 

Celui-ci  affectait  donc  de  se  tenir  sur  la  réserve  et 

* 

surtout  de  ne  pas  toucher  à  ce  qui  concernait  la  question 
d'Espagne.  En  vain  avait-on  essayé  plusieurs  fois  de 
l'amener  k  traiter  ce  sujet,  qui  faisait  alors  les  préoccu- 
pations de  toute  l'Europe;  aux  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites  il  opposait  un  silence  absolu. 
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II. 


MISSION   DE   TÀLLARD. 


Cet  embarras  durait  encore  quand  Louis  XIV  eut  T idée 
d'envoyer  comme  ambassadeur  auprès  de  Guillaume  Ili 
le  maréchal  de  Tallard.  Il  ne  pouvait  pas  mieux  placer  sa 
confiance.  Tallard  n'avait  pas  seulement  la  finesse  d'un 
diplomate  ;  il  possédait  des  qualités  d'esprit  qui  lui  ser- 
virent à  se  rendre  bientôt  un  compte  exact  du  caractère 
du  roi  Guillaume,  de  sa  situation  en  Angleterre  et  de 
son  sincère  désir  de  prolonger  la  paix.  Il  conçut  pour  ce 
prince  une  véritable  estime  et,  par  une  conséquence 
naturelle,  il  gagna  le  cœur  du  roi.  Aussi,  tandis  que  Port- 
land  resta  jusqu'à  la  fin  soupçonneux,  brusque  et  parfois 
violent,  Tallard  n'affectait  un  peu  de  mauvaise  humeur 
que  quand  il  en  avait  reçu  Tordre  de  Versailles.  Il  porta 
dans  ses  rapports  avec  Portland  et  surtout  avec  le  roi 
une  constante  égalité  d'esprit  et  une  bonne  humeur  qui 
fuiissaient  par  triompher  de  toutes  les  résistances.  C'est  à 
lui  surtout  que  l'on  doit  l'heureuse  conclusion  des  deux 
traités  qu'il  eut  à  préparer  pendant  plusieurs  années. 

C'était  un  grand  succès,  car  Guillaume  nourrissait 
contre  Louis  XIV  des  préventions  dont  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  nous  étonner.  Il  accepta  pourtant  tout  de 
suite  la  proposition  de  traiter,  et  il  l'accepta  même  dans 
des  conditions  qui  devaient  lui  attirer  de  sérieux  em- 
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barras.  Toute  la  négociation  eut  lieu,  en  effet,  entre  lui 
et  Tallard^  par  Tentremise  de  Portland,  ou  dans  des 
entretiens  particuliers.  Aucun  ministre  n*y  fut  admis,  ce 
qui  dans  une  monarchie  parlementaire  était  manquer  aux 
devoirs  imposés  par  la  constitution;  à  peine associa-t-il 
deux  ministres  à  la  signature  du  traité,  et  tous  deux 
furent  plus  tard,  pour  ce  fait,  accusés  de  haute  trahison. 
Mais  Guillaume,  habitué  d'ailleurs  à  diriger  seul  la  poli- 
tique étrangère,  voulut,  dans  une  affaire  aussi  importante, 
éviter  les  lenteurs  et  les  embarras  qu'aurait  multipliés 
l'intervention  des  ambassadeurs  et  du  parlement. 

Celui  pourtant  qui,  dans  le  cours  de  cette  longue  négo- 
ciation,  montra  le  plus  d'habileté,  sut  le  mieux  ménager 
les  divers  intérêts,  discuter  les  propositions  les  plus 
différentes,  aplanir  les  obstacles,  tantôt  activer,  tantôt 
retarder  la  marche  des  affaires,  mettre  à  profit  toutes  les 
circonstances,  descendre  dans  tous  Iqs  détails  sans  jamais 
perdre  de  vue  la  politique  générale  de  l'Europe,  c'est 
Louis  XIV.  Ses  lettres,  dont  nous  donnerons  de  nom- 
breux extraits,  attestent  qu'il  a  été,  jusqu'au  bout  de  sa 
longue  carrière,  le  plus  laborieux  et  le  plus  habile  des 
négociateurs  ;  elles  suffiraient  à  la  gloire  d'un  autre  sou- 
verain. Les  instructions  rédigées  pourTallard  sont  des 
plus  remarquables. 

Il  explique  d'abord  pour  quels  motifs  le  roi  d'Angle- 
terre doit  être  favorable  à  la  paix,  et  il  fait  à  cette  occasion 
une  analyse  aussi  exacte  que  curieuse  des  sentiments  des 
Anglais  et  de  la  situation  faite  au  nouveau  roi.  C'est  une 
maxime  constante  que  les  Anglais  sépareront  toujours 
dans  leur  esprit  l'intérêt  particulier  de  leur  roi  de  Fin- 
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t  de  la  nation,  et  la  crainte  du  pouvoir'  arbitraire 
mlreliendra  toujours  l'opposition  des  parlements.  Sans 

iQte,  les  Anglais  qui  ont  appelé  Guillaume  lesoutlen- 

mt,  mais  les  nouveaux  parlements  lui  accorderont  des 
rabsides  toujours  moins  considérables,  et  il  ne  sera 
le.  maître  de  la  nation  que  s'il  ne  lui  demande  pas  de 
nouveaux  sacrifices.  Guillaume  s'est,  il  est  Trai,  déclaré 
l'ennemi  le  plus  acharné  de  la  France,  mais  il  a  sans 
late  affiché  cette  haine  pour  entrer  dans  les  sentiments 
Anglais,  qui  soupi^onnaient  alors  Louis  XIV  de  vou- 
loir leur  imposer  un  gouvernement  absolu  et  le  rétablis- 
sement de  la  religion  calliolique.  Aujourd'hui  la  paix  et 
l'arrivée  de  ce  prince  au  trône  font  cesser  les  motifs  qui 
l'obligeaient  à  s'écarter  des  inlèri^ls  du  roi  ;  les  Anglais  ne 
souhaitent  plus  la  guerre  ;  leur  souverain  ne  la  veut  pas 
davantage,  par  désir  de  ne  plus  voir  troubler  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  et  aussi  par  les  raisons  particulières  de 
sa  santé,  qui  devient  tous  les  jours  plus  mauvaise.  Tallard 
profitera  de  son  séjour  en  Angleterre  pour  s'assurer  de 
ces  dispositions. 

Louis  XJV  signale  également  la  défiance  qui  existe 
entre  la  nation  anglaise  et  son  nouveau  souverain.  Le 

ivernemeal  n'est  ni  consEilutionnet  ni  même  national. 

illaume  ne  convoque  pas  les  :onseils  et  décide  ii  peu 
prèsseullesaffaireslesplus  importantes,  il  ne  prend  l'avis 
que  de  Portland  et  d'Albemarle,  deux  hollandais  dont  le 
dernier  prend  tous  les  jours  une  plus  grande  influence. 
Quant  aux  Anglais,  il  ne  s'en  sert  qu'avec  réserve,  les 
maintient  le  plus  possible  dans  des  positions  secondaires 
el  ne  les  soutient  pas  dans  leurs  luttes  contre  le  parle- 
ment; c'est  ainsi  qu'il  a  naguère  laissé  tomber  Sunderland. 
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Une  autre  cause  de  faiblesse  pour  l'Angleterre,  c'est  la 
division  plus  profonde  que  jamais  entre  l'église  anglicane 
et  les  presbytériens.  Le  roi  a  d'abord  eu  de  grands  ména- 
gements pour  l'église  anglicane,  mais  au  fond  il  appar- 
tient à  la  secte  des  presbytériens  et  ne  peut  manquer 
de  la  favoriser  ;  il  a  donc  pour  ennemis  tous  ceux  qui 
son(  atUcbés  à  l'église  officielle  et  craignent  de  la  voir 
opprimer, 

Louis  Xiy  complet  ici  une  erreur  assez  naturelle  chez 
un  souverain  qui  ne  pouvait  comprendre  les  sentiments 
de  tolérance  dont  s'inspirait  le  roi  Guillaume.  Un  de  ses 
plus  sérieux  titres  de  gloire  est  d'avoir  su,  à  cette  époque, 
s'élever  au-d^ssus  des  passions  qui  dominaient  toutes  les 
sectes  et  mettaient  la  persécution  au  rang  de  leurs  pre- 
miers devoirs.  Guillaume,  qui  aurait  voulu  assurer  à  tous 
ses  sujets  sans  distinction  une  égale  liberté  de  conscience, 
ne  s^  faisait  pas  le  docile  instrument  de  la  tyrannie  que 
réclamait  la  haute  église.  Il  répugnait  surtout  aux  mome- 
ries  et  aux  supercheries  qui  faisaient  partie  de  la  religion 
ofQcielle  ;  mais  il  se  créa  ainsi  un  assez  grand  nombre 
d'ennemis  ;  il  mécontenta  par  exemple  une  grande  partie 
du  peuple  en  refusant  de  toucher  les  écrouelles,  comme 
faisaient  les  Stuarts  ;  on  sait  que  la  guérison  de  ce  mal  par 
un  simple  attouchement  a  toujours  été  dans  les  attributs 
de  la  royauté. 

Louis  XIV  indique  ensuite  à  Tallard  les  périls  qu'il 
doit  s'efforcer  de  prévenir.  On  parle  depuis  quelque 
teipps  de  projets  de  ligue  entre  les  princes  protestants,  et 
Guillaume  deviendrait  le  chef  de  pette  ligqe.  $\\e  serait 
formée  pour  défendre  la  religion  protestante  contre  les 
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îssioDS  de  Louis  XIV.  Tallard  devra  s'attacher  à  dissi- 
per une  crainte  qui  n'a  rien  de  fondé.  Le  roi  de  France 
a  sans  doute  fait  dans  son  royaume  ce  que  lui  comman- 
dait sa  piété,  et  il  a  travaillé  à  la  conversion  de  ses  sujets, 
mais  il  n'a  jamaiE  songé  à  étendre  cette  préoccupation 
en  dehors  du  royaume,  encore  moins  à  inquiéter  k» 
princes  protestants,  dont  il  regarde  au  contraire  )a  plus 
grande  partie  comme  anciens  alliés  de  la  couronne. 

Lo  mémoire  se  termine  par  la  recommandation  expresse 
de  n'avoir  aucune  relation  avec  les  mécontents,  c'est-à- 
dire  les  jacobites,  et  de  les  éviter  avec  soin.  Nous  savons 
que  la  recommandation  n'était  pas  inutile,  car  l'ambas- 
«ade  serait  devenue  le  loyer  de  toutes  les  intri(i;ues,  et 
Tallard  fut  obligé  de  dénoncer  au  roi  d'Angleterre  des 
iventuriers  qui  venaient  proposer  de  l'assassiner. 

Mais  le  véritable  objet  de  ce  mémoire,  ce  que  Louis 
développe  avec  le  plus  da  soin  et  d'exactitude,  c'est 
la  question  de  la  succession  espagnole  et  la  néces- 
sité de  la  résoudre  par  une  entente  entre  les  deux  sou- 
verains, de  façon  à  éviter  la  guerre.  Il  avait  espéré  , 
quand  il  avait  vu  Guillaume  nommer  Portiand  ambas- 
sadeur k  Versailles,  que  le  confident  et  l'ami  de  ce 
roi  ne  pouvait  lui  être  envoyé  que  pour  traiter  un  sujet 
aussi  important.  La  mort  de  Charles  II  et  le  sort  réservé 
après  lui  à  îa  monarchie  esp^nolepréoccupait  justement 
toute  l'Europe;  il  n'était  pas  possible  qu'elle  laissât 
Guillaume  indilTérent.  Etonné  du  silence  prolongé  de 
Porlland,  Louis  XIV  charge  Tallard  d'aborder  cette  ques- 
tion. Pour  qu'il  puisse  la  traiteravec  quelque  autorité,  il 
expose  alors  dans  un  très  beau  langage  les  titres  des 
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divers  préteDdants,  les  forces  qu'ils  peuvent  mettre  au 
service  de  leurs  prétentions,  enfin  les  espérances  qu'ils 
ont  fondées  sur  la  disposition  des  esprits  soit  à  Madrid, 
soit  en  Europe. 

Ce  passage,  digne  de  la  plus  grande  attention,  nous 
montre  que  Louis  XTV  n'ignorait  rien  de  ce  qu'avait  tenté 
l'Empereur  pour  faire  nommer  l'archiduc.  Il  est  égale- 
ment informé  des  chances  du  prince  électoral  de  Bavière 
et  de  l'intérêt  que  lui  portent  les  puissances  maritimes. 
Les  offres  de  service  faites  par  Guillaume  à  l'électeur, 
puis  retirées  a  la  suite  d'une  révolution  de  palais  à  Madrid, 
les  négociations  entamées  pour  faire  passer  en  Espagne 
des  troupes  allemandes,  les  obstacles  apportés  à  ce  projet 
par  la  conclusion  rapide  de  la  paix,  tout  est  exposé  avec 
une  rare  netteté  et  une  grande  pénétration.  Sous  la  direc- 
tion d'un  aussi  habile  politique,  Tallard  pouvait  entre- 
prendre sans  crainte  la  difficile  négociation  dont  il  était 
chargé. 


Bxtrah  La  déférence  que  les  princes  engagés  dans  la  ligne  ont  eue 

*"JJJ[[2JJ"  pour  les  sentimens  du  roi  d'Angleterre  Ta  fait  regarder  pendant 

«rramto  de  '^  domière  guerre  comme  le  pins  considérable  des  ennemis  que 

^^!!!r*  la  jalousie  de  la  puissance  du  roi  avait  suscités  à  Sa  Majesté;  Ta- 

en  ^  bondance  que  ce  prince  avait  trouvée  en  Angleterre ,  Tautorité 

(Yemtu«!  absolue  qu'il  s'est  conservée  en  Hollande  le  rendaient  maître  des 

iinmi698).  j|.jçjjggggg  j^  ^^g  j^^^  natjons  ;  elles  lui  fournissaient  les  moyens 

d'entretenir  les  nombreuses  armées  que  Ton  a  vues  tous  les  ans 
dans  les  Pays-Bas  et  de  conserver  par  les  subsides  qu'il  donnait 
à  ses  alliés  l'union  si  difficile  à  maintenir  entre  tant  de  puissan- 
ces dont  les  intérêts  sont  difTérens. 
Ainsi  les  pertes  que  les  Espagnols  faisaient  de  leurs  plus  im- 


rope 


tTace?.  les  batailles  et  les  grands  avanlages  remporté» 
par  los  armées  de  Sa  Majeslé  ne  saflisaient  pas  encore  pour  forcer 
le$  ennemis  ii  rechercher  la  paix  ,  si  la  même  supériorilé  ne  s'é- 
lait  âgalemeni  Ironvée  dans  les  moyens  qne  le  roi  poQTail  avoir 
de  soutenir  les  dépenses  de  la  guerre.  La  sagesse  de  Sa  Majesté,  sa 
prévoyance,  la  sûreté  de  ses  projets,  le  bon  ordre  qu'elle  avait 
établi  dans  ses  alTaires  l'ont  mise  en  état  de  régler  les  conditions 
des  traités  et  de  faire  admirer  sa  modération  en  terminant  cette 
m^me  guerre  «{iie  l'Earope  considérait  dix  ans  aaparavant 
comme  la  raine  certaine  de  la  France. 

Les  richesses  de  l'Angleterre  et  do  la  IloUande  s'époisanl .  on 
a  VII  naître  les  premiiîres  apparences  de  la  paix,  Enfm  le  parFaît 
rétablissement  en  a  été  dû  au  roi  lorsque  la  tranquillité  générale 
ne  pouvait  plus  être  attendue  que  de  sa  générosité  et  que  les 
projets  des  ses  ennemis  rendus  tant  de  fois  inutiles  faisaient  assez 
connaître  qu'ils  ne  doivent  espérer  qne  d'elle  seule  les  impor- 
tantes conquêtes  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  sacrilîer  au  repos 
public. 

Le  même  motif  qui  l'a  portée  à  renoncer  ;■  ses  propres  avanta- 
ges pour  pacifier  les  troubles  de  la  chrétienté,  l'obligent  aussi  m 
prévoir  tout  ce  qui  pourrait  en  altérer  le  repos  et  à  donner  tous 
ses  soins  à  maintenir  l'exacte  observation  des  traités. 

La  considération  que  le  roi  d'Angleterre  s'est  acquise,  celle  que 
ce  royaume  à  toujours  eue  dans  les  principales  alfaires  de  l'Eu- 
rope donnent  un  juste  lieu  de  croire  que  la  bonne  intell  igem^i^ 

,|(e  -Sa  Majesté  et  ce  prince  contribuera  plus  que  toutes  choses 
maintien  de  le  paix. 

roi  d'Angleterre  a  donné  de  sa  part  les  assurances  les  plus 
itives  d'un  véritable  désir  d'en  observer  ponctuellement  toutes 
les  conditions,  et  lorsqu'il  a  nommé  le  comte  de  Ponlaod  pour 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  Sa  Majesté,  le  choix 
d'un  ministre  qui  a  toujours  eu  la  principale  part  à  la  confiance 
de  ce  prince  a  été  regardé  comme  la  confirmation  de  ses  bonnes 
ialantions. 

Majesté,  voulant  aussi  envoyer  un  ambassadeur  en  .^ngle- 
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terre  peur  maintenir  une  parfaite  correspondance  avec  cette  coa« 
ronne,  a  choisi  le  sieor- comte  de  Tallard. 

Quoique  la  révolution  arrivée  en  Angleterre  ait  entièrement 
changé  la  face  des  affaires  et  que  l'ambassadeur  doive  observer 
des  régies  différentes  de  celles  qu'on  pouvait  lui  prescrire  sous 
les  règnes  précédens,  on  peut  néanmoins  avancer  comme  une 
maxime  constante  que  les  Anglais  sépareront  toujours  dans  leur 
esprit  l'intérêt  particulier  de  leur  roi  de  l'intérêt  de  la  nation  ; 
que  quelque  soumission  qu'ils  puissent  avoir  pour  celui  qui 
régnera,  ils  craindront  également  l'augmentation  de  son  autorité, 
et  que  l'appréhension  du  pouvoir  arbitraire  sera  la  source  per- 
pétuelle des  oppositions  que  les  rois  d'Angleterre  trouveront 
dans  leurs  parlemens  ;  s'ils  ont  paru  soumis  depuis  que  le  prince 
d'Orange  est  monté  sur  le  trône  et  empressés  à  lui  donner  tous 
les  subsides  qu'il  a  demandés ,  on  devait  bien  s'attendre  qu'ils 
soutiendraient  un  prince  appelé  par  eux-mêmes  et  qu'ils  fourni- 
raient aux  dépenses  d'une  guerre  qu'ils  avaient  désirée  avec 
trop  de  passion  pour  n'y  pas  contribuer  de  tout  leur  pouvoir. 

Les  subsides  qu'ils  accordaient  au  roi  d'Angleterre  lui  servaient 
d'ailleurs  à  gagner  les  membres  du  parlement  ;  il  était  le  maître 
des  délibérations  pour  que  les  assistances  même  de  la  nation  lui 
donnassent  les  moyens  de  disposer  de  toutes  les  voix. 

Ces  secours  diminuant  dans  les  dernières  années,  les  derniers 
parlemens  ont  été  à  proportion  bien  moins  favorables  que  les 
premiers;  on  pourra  juger  de  l'autorité  que  le  roi  d' Angleterre 
aura  désormais  dans  son  royaume  par  les  résolutions  que  le 
parlement  assemblé  prendra  sur  les  fonds  qui  doivent  à  l'avenir 
composer  les  revenus  de  ce  prince  ;  il  sera  le  maître  de  la  nation 
s'il  peut  se  dispenser  de  lui  demander  de  nouvelles  assistances, 
mais  la  hardiesse  des  Anglais  se  porte  bien  loin  lorsque  leur  roi 
se  trouve  obligé  de  convoquer  de  fréquens  parlemens  pour  en 
obtenir  des  secours  ;  et  ce  que  l'on  voit  aujourd'hui  ne  donne 
P9S  lieu  de  croire  qu'il  lui  soit  possible  de  s'en  passer. 

La  vie  du  roi  d'Angleterre  et  sa  conduite  ont  fait  assez  eon- 
uaitre  son  caractère  et  ses  qualités  personnelles.  Comme  le  comte 
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deHlUMen  est  informé,  il  suffira  de  lui  faire  remarquer  qu'on' 
penl  aiiribuer  aox  vues  psrliculiëres  quff  ce  prince  araii  sar  la 
succession  d'Angleterre  l'opposition  qu'il  a  toujours  fait  parniire 
9DX  iDIéréls  du  roi  et  ses  liaisons  étroites  avec  les  ennemis  de 
Sa  Majesté.  Il  connaissait  \e  génie  des  Anglais  ;  ta  longue  iran- 
ifuillité  dont  ils  avaient  joni  leur  avait  laissé  ignorer  combien  la 
guerre  serait  â  charge  à  la  nation,  ils  k  souliailaieni  par  une 
animosilé  Daturelle  contre  ta  France,  et  ces  seniimens  étaient 
encore  fortifiés  par  la  crainte  qu'ils  avaient  des  engsgemens  du 
roi  Jacques,  leur  maiire,  avec  Sa  Majesté;  on  «apposait  qu'il 
avait  fait  des  traités  secrets  avec  elle  ponr  se  rendre  absolu  et 
pour  établir  la  religion  calliotique  en  Angleterre.  L'inLért^i  do 
priHca  d'Orange  était  d'aiïecter  des  aentimens  entièrement  op- 
posé*,  de  s'unir  avec  les  puissances  ennemies  de  ta  France,  de 
les  exciter  à  ta  guerre  ;  il  se  rendait  en  même  temps  platt  consi- 
dérable â  leur  égard,  et  il  s'attirait  encore  davantage  l'oiTection 
dea  Anglais  en  snlisfaisant  à  l' empressement  qu'ils  témoignaieni 
poar  cetia  ^erre  :  ealin.de  marquer  autant  d'ardeitr  à  soutenir 
le  parti  pratestaot  que  le  roi  d'Angleterre  faisait  voir  alors  de 
E^le  pour  la  religion  catholique. 

La  pais  et  l'etablisseiueut  du  prince  d'Orange  sur  le  irflne 
d'.\agleterre  font  cesser  les  motifs  qui  t'obligeaient  à  s'éloigner 
(les  intérêts  du  roi. 

Les  Anglais  ne  souhaitent  plus  la  guerre,  tes  dépenses  immen- 
ses qu'ils  ont  faites  pour  soutenir  la  dernière  sont  pour  enx  de 
fortes  misons  de  désirer  la  paix;  ils  ont  toujours  appréliendé  ta 
tr»p  grande  aniorilé  de  leurs  rois  ;  la  guerre  les  rend  meilres; 
ils  ont  en  leur  disposition  les  troupes  et  les  moyens  de  les  entre- 
tenir; el  lorsqu'ils  sont  armés,  la  nation  craint  qu'ils  n'entre- 
preDDent  sur  la  liberté,  sur  tes  lois  et  qu'ils  ne  tentent  de  réduire 
on  de  supprimer  les  privilèges  dont  les  Anglais  sont  si  jaloux  ; 
ce  n'est  que  par  ta  guerre  que  le  pouvoir  arbitraire  se  peut  éta- 
blir, et  l'impatience  que  la  nation  fait  voir  de  réformer  tes  trou- 
pas  marque  asseE  ta  crai nie. qa' elle  a  de  la  voir  renouveler. 
Iai  roi  d'Angleterre  Hssure  de  sou  cOté  que  len  raisons  parti- 
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calières  de  sa  santé,  qui  devient  tous  les  jours  plus  mauvaise,  lui 
font  souhaiter  de  vivre  désormais  en  repos  et  qu'elles  se  joignent 
au  désir  qu'il  a  de  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité 
générale. 

Lorsque  le  comte  de  Tallard  aura  passé  quelque  temps  en  An- 
gleterre, il  connaîtra  par  lui-môme  ce  que  l'on  doit  penser  de  ses 
véritables  intentions  ;  il  les  communique  à  peu  de  personnes  et 
sa  confiance  a  été  jusqu'à  présent  réservée  aux  seuls  Hollandais, 
sans  y  admettre  les  Anglais  ;  les  secrétaires  d'Etat,  à  l'exception 
du  duc  de  Sbrewsbury,  n'ont  été  proprement  que  des  commis 
employés  à  faire  les  expéditions,  sans  avoir  aucune  part  au 
secret. 

Les  conseils  ne  s'assemblent  que  pour  la  forme  et  les  affaires 
importantes  n'y  sont  point  traitées.  Ainsi  tout  se  réduit  au  roi 
d'Angleterre  seul,  et  sa  faveur  ne  parait  partagée  qu'entre  les 
comtes  de  Portland  et  d' Albemarle,  tous  deux  hollandais. 

Le  crédit  de  ce  derAier  s'augmente  considérablement  depuis 
quelque  temps.  Il  prend  connaissance  de  toutes  les  affaires  ;  il  ne 
s'en  mêlait  point  autrefois  ;  mais  il  parait  par  les  avis  que  Sa 
Majesté  reçoit  que  sa  faveur  est  présentement  très  grande  et  que 
celle  du  comte  de  Portland  diminue. 

Si  les  Anglais  sont  employés,  ils  le  sont  de  manière  qu'il  est 
aisé  de  voir  que  la  nécessité  de  s'en  servir,  dans  les  affaires  qui 
leur  sont  commises,  est  la  seule  cause  de  la  confiance  que  le  roi 
d'Angleterre  leur  témoigne  ;  c'est  ainsi  qu'il  se  sert  de  miliurd 
Ranelagh  et  du  chevalier  Fox  dans  les  affaires  de  finance,  ou  qu'il 
emploie  dans  le  parlement  ceux  qui  sont  gagnés  par  les  bientaits 
de  la  cour  ;  il  est  absolument  nécessaire  qu'il  se  serve  d'Anglais 
dans  ces  occasions  ;  c'est  encore  de  celte  manière  qu'il  s'est  servi 
du  comte  de  Sunderland  et  qu'il  paraissait  lui  avoir  rendu  une 
partie  du  crédit  qu'il  avait  sous  les  règnes  précédens  ;  mais  l'évé- 
nement vient  de  faire  voir  qu'il  ne  songeait  k  remployer  qu'a«- 
tant  qu'il  pouvait  hii  être  utile. 

Les  ennemis  du  comte  de  Sunderland  ont  formé  un  poissant 
parti  contre  lui  dans  le  parlemait.  Us  étaient  prêts  à  proposer  les 


[u'ils  avaient  préparés.  Le  n 
pas  jugé  à  propos  de  le  soutenir.  Il  a  élé  obligé  de  se  défaire  de 
ses  charges  et  de  se  retirer  k  h  campagne,  dans  la  crainte  de 
SQccooiber  â  la  poursuite  de  ceux  qai  l'attaquaient.  On  ne  peut 
considérer  que  deux  motifs  capables  d'avoir  obligé  ce  prince  ii 
l'abandoDoer:  le  premier  est  peut-être  une  grande  indifférence 
pour  le  seul  Anglais  auquel  il  témoignait  depuis  quelque  temps 
prendre  confiance  ;  le  second  se  peut  attribuer  à  l'appréhension 
que  le  roi  d'Angleterre  avait  de  ne  pouvoir  soutenir  le  comte  de 
Souderlaud  contre  le  parlement.  Cette  dernière  raison  ferait  voir 
que  son  autorité  n'est  pas  aussi  bien  établie  qu'on  s'efforce  de  le 
(lersuader;  ce  serait  une  marque  certaine  qu'il  le  reconnaît  lui- 
même  et  qu'il  ne  veut  pas  l'exposer. 

Si  les  derniers  parlemens,  daus  te  tems  même  de  la  guerre, 
n'ont  pas  laissé  de  faire  de  la  peine  à  ce  prince  et  s'il  n'a  pu  s'en 
rendre  le  mailre  que  par  l'argent  distribué  pour  gagner  les  dé- 
putés et  en  augmentant  le  nombre  de  ceux  qui  entraient  dans  la 
chambre  des  communes,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  trouvera  de 
fortes  oppositions  lorsque  le  premier  moyen  lui  manquera  ;  les 
dettes  contractées  pendant  la  guerre  rooniani  à  des  sommes  im- 
menses ,  le  roi  d'Angleterre  n'y  peut  satisfaire  que  par  les  sub- 
sides qui  loi  seront  accordés,  et  il  n'en  peut  obtenir  qu'en  convo- 
quant les  parlemens. 

Les  .\nglais  sont  accoutumés  h  faire  acheter  chèrement  de 
pareils  secours  à  leurs  rois  ;  ils  ont  appelé  celui  qui  règne  au- 
jourd'hui dans  l'espérance  qu'ils  seraient  délivré?,  par  ce  moyen, 
de  l'établissement  du  pouvoir  arbitraire  ;  ils  ne  craindront  pa» 
moins  de  le  voir  entre  ses  mains  ;  les  effets  de  celte  crainte 
paraissent,  comme  il  a  été  déjn  marqué,  par  ta  réforme  des  trou- 
pes, par  la  médiocrité  des  subsides  que  le  parlement  accorde,  par 
les  diflïcullés  qu'il  apporte  à  assigner  les  fonds  pour  les  établir  ; 
enfin  si  la  proposition  faite  de  rechercher  tous  les  dons  accordés 
à  des  particuliers  depnis  l'année  16S$  s'exécute,  on  ne  peal 

mt«r  que  ce  ne  soit  dans  la  vue  d'attaquer  ceux  qui  ont  le  plus 
Mrt  à  la  conliance  du  roi  d'Angleterre  ei  de  faire  révoquer 
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le»  grâces  qoa  ce  priaee  a  faites  aai  Hollandais  qui  partagent 
toute  sa  taveur^ 

On  prétend  môme  que  l'intention  dn  parlement  est  d'assigner 
pour  une  partie  des  rerenus  du  roi  d'Angleterre  tooÀ  les  dons  que 
Ton  trouvera  devoir  être  révoqués,  soutenant  qni'il  n'est  pas  jcslte 
d'accabler  la  nation  par  de  nouvelles  impositions,  après  ateir 
soutenu  toutes  celles  qu'il  a  fallu  lever  pour  les  dépenses  de  la 
guerre  lorsqu'on  trouve  d'ailleurs  de  quoi  fournir  aux  subsides 
demandés  par  ce  prince. 

Rien  ne  marque  moins  une  soumission  aveugle  de  la  nétioii 
que  lé  dessein  formé  d'attaquer  des  favoris,  d'ôter  an  roî  d'A*-" 
gleterre  des  troupes  qui  peuvent  seules  le  rendre  absolu  dan» 
son  royaume,  et  de  réduire  ses  revends  de  mwrière  que,  sufisani 
pour  l'entretien  de  sa  maison,  il  lui  soit  désormais  impossible  de 
faire  les  dépenses  nécessaires  pow  s'assurer  des  résolutions  des 
parlemens. 

Ce  projet  est  cependant  si  conforme  au  génie  des  Angkiis  et 
à  la  crainte  qu'ils  ont  de  voir  leur  roi.  maître  d'attaqner  hir  li- 
berté et  de  supprimer  leur  privilèges,  qu'il  y  a  liea  de  creîre  ifue 
si  le  parlement  qui  est  présentement  assemblé  ne  f  exéente  pat, 
celui  qui  doit  le  suivre  entreprendra  de  le  faire  ;  ceux  qui  le 
composeront  n'ayant  rien  à  espérer  de  la  part  du  roi  d'Angleterre, 
pourront  bien  suivre  le  penchant  naturel  de  la  nation  et  hr  mm** 
me  qu'elle  observe  lorsqu'elle  est  libre  de  s'opposer  autant  quf'il 
lui  est  possible  à  l'autorité  de  son  roi,  elle  ne  le  peut  faire  qne 
pendant  qu'elle  jouit  de  la  paix,  et  c'est  aussi  ce  qui  donne  lien 
de  croire  qn'iV  serait  difficile  de  porter  les  Anglais  à  reconmen-** 
cer  la  guerre  quand  aaéme  le  roi  d'Angleterre  pourrait  manquer 
aux  assurances  qu'il  donne  de  vouloir  exactemem  observer  les 
traités. 

Le  oomtedeTallard  connaîtra  plus  sûrement,  lorsqu'il  sera  snr 
les  lienx^  qu'en  ne  pourrait  lui  marquer  par  ce  mémoire,  qu^k 
sont  le»  véiritablee  tentimans  des>  Anglais  à  l'égard  de  o&  prtnee, 
leur  méoeatentemens  parUeuliars,  et  quelle  est  la  considérations 
de  ceux  qui  eroient  avoir  lieu  de  se  plaindre. 
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H  y  aura  tonjours  un  sujet  de  divisioD  parmi  la  nation,  fondé 
sur  Topposition  de  ceux  de  l'église  anglicane  el  des  presbyté- 
riens ;  les  derniers  Toyanl  sur  le  Irâne  un  roi  de  leur  secte  espé- 
rèrent au  commencement  d'opprimer  bienlût  l'église  anglicane  ; 
ils  tentfVent  ensaite  les  moyens  de  se  réunir  avec  elle  ;  mais  ni 
l'un  ni  l'autre  de  ces  desseins  n'a  pu  réussir,  et  quoique  le  roi 
d'Angleterre  ait  en  d'abord  de  grands  ménagemeus  pour  l'église 
anglicane,  il  a  paru  néanmoins  que  ceux  qui  y  sont  attachés 
sont  persuadés  qu'il  l'a  voulu  détruire  et  qu'il  le  ferait  encore 
s'il  pouvait  y  réussir  ;  le  duc  de  Leeds,  autrefois  comte  de  Demby, 
était  DU  des  plus  allacliés  au  roi  d'Auglelorre  pendant  qu'il  i^laii 
prince  d'Orange  et  dans  les  cùmnioncements  de  son  règne  :  il 
avait  contribué  plus  que  personne  b,  son  mariage  ;  les  comtes  de 
Rocliester  et  de  Clarendon  étaient  oncleâ  de  la  princesse  d'Orange. 
Tous  trois  sont  regardés  comme  les  plus  zélés  pour  les  intérêts 
de  l'église  anglicane,  el  l'on  est  persuadé  que  tous  ceux  qui  sont 
dans  les  mêmes  sentimens  sont  peu  alTeclionnés  au  gouveme- 
tueoi  présent. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  le  parlement  ne  finira  pas 
sans  qu'il  y  soit  traité  de  plusieurs  affaires  qui  auront  rapport  h 
cette  église,  et  les  suites  en  ont  toujours  été  d'une  telle  impor- 
tance en  Angleterre  qu'il  est  très  nécessaire  que  le  comte  de 
Llord  donne  une  ailenlion  particulière  h  ce  qui  se  passera  snr 

irojet. 

y  avait  Heu  de  croire,  lorsque  le  roi  d'Angleterre  choisit  le 

itnie  Poriland  pour  son  ambassadeur,  que  sa  commission  ne 
serait  pas  bornée  seulement  à  ce  qui  regarde  les  intérêts  per- 
sonnels de  ce  prince,  dans  les  conférences  de  Flandre  (0> 'o 
comte  de  Portiand  avait  donné  toutes  tes  assurances  les  plus  for- 
tes du  véritable  désir  que  lu  roi  sou  maître  avait  de  mériter  que 
Sa  Majesté  l'bonorât  désormais  de  son  amitié,  de  former  avec 
elle  d'étroites  liaisons,  enfin  d'établir  pour  toujours  la  parfaite 
intelligence  que  le  bien  de  l'Europe  demandait ,  et  de  prendre 
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c  le  maréchal  de  Boiilllers, 
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d*an  comman  concert  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  paix  générale. 

Il  paraissait  donc  que  le  roi  d* Angleterre,  prévoyant  le  plus 
considérable  événement  qui  puisse  faire  craindre  Tinterruption 
de  la  paiX|  avait  choisi  le  môme  ministre  pour  proposer  à  Sa 
Majesté  les  précautions  que  ce  prince  jugeait  qu'il  y  avait  à 
prendre  pour  prévenir  les  nouveaux  troubles  que  la  mort  du  roi 
d'Espagne  pourrait  un  jour  exciter  dans  l'Europe.  Il  était  vrai* 
semblable  encore  qu'il  n'avait  pas  voulu  confier  à  un  anglais  ses 
intentions  sur  un  point  aussi  important,  et  qu'il  s'en  était  unique- 
ment rapporté  à  un  homme  qui  lui  avait  été  attaché  toute  sa  vie 
et  dont  il  éprouvait  depuis  longtemps  la  fidélité. 

Mais  on  ne  voit  pas  jusqu'à  présent  que  ces  conjonctures  soient 
véritables  et  tous  les  discours  du  comte  de  Portland  ne  donnent 
pas  la  moindre  marque  qu'il  ait  ordre  du  roi  son  maître  de  parler 
de  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne. 

Elle  peut  cependant  apporter  un  tel  changement  aux  affaires 
générales,  qu'un  des  premiers  et  des  principaux  soins  du  comte  * 
de  Tallarddoit  ôtre  de  pénétrer,  s'il  lui  est  possible,  quelles  peu- 
vent être  les  intentions  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  sujet,  ses  enga- 
gemens  et  les  moyens  qu'il  a  de  les  soutenir. 

Les  fréquentes  maladies  du  roi  d'Espagne  et  la  faiblesse  de 
son  tempérament  ont  depuis  longtemps  accoutumé  ses  sujets 
même  à  regarder  sa  mort  comme  un  événement  prochain. 

L'Empereur  et  l'électeur  de  Bavière  étaient  considérés  pendant 
la  guerre  comme  les  seuls  prétendans  qui  pouvaient  disputer  la 
succession,  si  ce  prince  venait  à  mourir  avant  la  paix.  On  n'ima- 
ginait pas  que  le  roi,  occupé  à  soutenir  les  efforts  de  toute  l'Eu- 
rope, pût  envoyer  des  forces  assez  considérables  en  Espagne 
pour  y  faire  valoir  les  justes  droits  de  Monseigneur  le  Dauphin. 

Sur  ce  fondement,  l'Empereur  et  cet  électeur  ont  employé  des 
voies  différentes  pour  former  chacun  de  leur  côté  un  parti  consi'- 
dérable  à  Madrid  ;  l'Empereur,  ayant  obligé  la  feue  électrice  de 
Bavière  sa  fille  à  renoncer  dans  le  tems  de  son  mariage  aux 
droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  succession  d'Espagne,  prétend 


—  67  — 

exclure  (e  prince  électoral  de  Bavii^re  en  verta  de  cette  renoncia- 
tioD  de  l'électrice  m  m'>re,  el  cumme  le  teslamenl  de  Philippe  IV 
appelle  les  eofans  de  l'Empereur  k  la  succession  d'Espagne  au 
défaut  de  ceux  de  l'infante  Marguerite,  mère  de  l'électrice  de  Ba- 
vière, c'est  sur  ce  testament  que  l'Empereur  appuie  les  instances 
qu'il  a  faites  aa  roi  catholique  pour  appeler  l'arcliiduc  Cliarles  a 
Madrid  et  pour  le  faire  élever  comme  liériiiur  de  lu  couronne. 

L'éleclenr  de  Baviôre  prétend  su  contraire  que  la  reaoncialioti 
de  l'archiduc  liesse  ne  peut  porter  aucun  préjudice  au  prince 
électoral  son  fils,  el  que  la  promesse  que  l'Empereur  lui  a  faite 
de  lai  céder  b  souveraineté  des  Pays-Bas  moyennant  cette 
renonciation  n'est  pas  nn  litre  qni  la  puisse  confirmer. 

La  reine-mère  d'Espagne  balançait  pendant  sa  vie  les  préten- 
tions de  l'Empereur;  les  intérêts  du  prince  électoral  de  Bavière 
son  petit'fils  lui  étaient  plus  chers  que  ceux  de  l'archiduc  son 
neuvou,  et  il  paraissait  alors  <[ue  le  roi  d'Espagne  penchait  en 
faveur  du  prince  électoral. 

Hais  la  niort  de  la  reine-mùre  d'Espagne  ayant  levé  le  seul 
obstacle  que  la  reine  sa  belle-fille  trouvait  encore  à  ses  volontés, 
le  pouvoir  de  cette  princesse  sœur  de  l'impératrice  est  venu  à  un 
tel  point  qu'elle  a  porté  le  roi  son  mari  à  consentir  aux  choses 
dont  il  avait  le  plus  d'éloignement. 

L'Empereur,  foriiHé  d'un  tel  appui,  n'a  plus  caché  ses  démar- 
ches. Le  comte  de  Ilarrach  a  été  envoyé  à  Madrid,  et  toute  l'Eu- 
rope a  su  que  c'était  pour  demander  au  roi  calholitiue  d'appeler 
l'archiduc  et  de  le  regarder  comme  son  Iiéritier. 

Mais  la  personne  seule  de  l'archiduc  ne  suHisait  pas  ;  il  fallait 
Jes  troupes  pour  le  maintenir.  La  guerre,  qui  durait  encore,  el  la 
faiblesse  de^  Espagnols  en  Catalogne  étaient  nn  prétesle  ^lour 
demander  du  secours  à  l'Empereur,  et  déjà  le  roi  catholique  \a\ 
avait  écrit  pour  avoir  un  corps  de  dix  ou  douie  mille  homme!: . 
Les  poQplcs  d'Espagne  étaient  disposés  !i  les  recevoir  et  à  lus  faire 
sub^ster  ;  on  se  flattait  que  les  Anglais  et  les  Uollandais  donne- 
nicoi  div  vaisseaux  pour  lus  iransporter,  lorsque  tous  cas  projets 
ont  lïté renversés  parla  conclusion  de  lu  paix. 
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Ce  secours  deyenant  désormais  inutile  à  FEspagne,  la  reine  et 
les  ministres  les  plus  confidens  da  roi  catholique  ont  dit  que  les 
finances  étaient  trop  épuisées  pour  fournir  à  la  subsistance  de 
ces  troupes,  que  tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  les  recevoir, 
si  l'Empereur  consentait  à  les  entretenir.  Mais  il  n*est  pas  moins 
diilicile  à  l'Empereur  d'entrer  dans  une  pareille  dépense  ;  celles 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour-  soutenir  la  guerre  contre  les  Turcs 
ne  lui  permettent  pas  de  détourner  à  d'autres  usages  des  fonds 
qui  ne  sufiisent  pas  à  l'entretien  de  ses  places  et  de  son  armée  en 
Hongrie.  Ainsi,  jusqu'à  présent  le  consentement  du  roi  d'Espagne 
n'a  pas  avancé^  davantage  l'exécution  des  projets  de  l'Empereur. 
Il  s'est  encore  trouvé  depuis  la  paix  une  nouvelle  difficulté  pour 
le  transport  des  troupes  allemandes  en  Espagne. 

Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  s'étaient  engagés,  par 
un  article  secret  d'un  traité  conclu  le  12  mai  4689  avec  r£m)>e- 
reur,  de  l'assister  de  toutes  les  façons  nécessaires  pour  soutenir 
ses  prétentions,  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir.  Sur  le  fon- 
dement de  ce  traité,  les  ministres  impériaux  pressèrent  le  roi 
d'Angleterre,  avant  son  départ  des  Pays-Bas,  de  donner  des  vais- 
seaux pour  le  transport  des  troupes  allemandes  en  Espagne,  mais 
ce  prince  leur  répondit  seulement  que  le  tems  d'exécuter  le  traité 
n'était  pas  encore  venu  ;  qu'il  ne  fallait  pas  exciter  la  France  à 
reprendre  les  armes  ;  qu'une  pareille  démarche  faite  hors  de 
propos  attirerait  indubitablement  une  nouvelle  guerre  ;  que  ce- 
pendant il  était  toujours  dans  la  résolution  d'exécuter  le  traité 
lorsqu'il  en  serait  tems. 

L'électeur  de  Bavière  avait  formé  le  môme  projet  de  passer  en 
Espagne  avec  le  prince  son  fils,  et  d'y  mener  des  troupes  sous 
prétexte  de  la  défense  de  la  Catalogne.  Cet  avis  lui  avait  été 
donné  de  Madrid  par  ceux  qu'il  compte  au  nombre  de  ses  amis  ; 
ils  lui  avaient  conseillé  de  ne  pas  perdre  du  tems  à  le  suivre, 
lorsqu'on  parlait  de  faire  passer  ran*,hiduc  en  Espagne  avec  des 
troupes.  Ce  fut  vers  le  commencement  delà  campagne  dernière, 
et  l'électeur  de  Bavière,  profitant  de  ce  conseil,  fit  aussitôt  deman- 
der des  vaisseaux  au  roi  d'Angleterre  ;  ils  lui  furent  promis,  et 


«  espôrance  l'ordre  élait  dâjii  donné  poar  faire  venir  des 
iTûupeB  de  la  Bavière,  lorsque  te  roi  d'Angleterre  se  âégagen  de 
sa  promesse  el  la  réduisit  aux  simples  assnrances  de  donner  des 
vaisseaux  si  le  prince  Électoral  était  inslimé  héritier  par  le  testa- 
ment du  roi  calbolique  et  reconnu  en  cette  >^a1il6  par  les  élalt^ 
du  royaume. 

On  prétend  que  depuis  la  paix  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etals 
généraux  ont  proposé  à  l'électeur  de  Bavière  qu'ils  s'engageraient 
par  un  nouveau  traité  à  lui  assurer  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  pendant  h  vie  du  roi  calbolique  et  la  souveraineté  après  la 
mort  de  ce  prince,  pourvu  que  cet  électeur  promît  on  même  tems 
de  conrirmer  la  renonciation  de  la  défanleéleclrice  et  de  ne  point 
troubler  l'Empereur  dans  ses  prétentions. 

On  ne  voit  pas  que  jusqu'à  présent  cette  proposition  ait  eu  do 
suite.  Le  jugement  qu'on  en  peut  faire  est  que  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Etats  généraux  sont  persuadés  qu'il  esi  également  do  leur 
inh^rét  d'empêcher  que  le  roi  ne  demeure  maître  des  Pays-Bas  : 
qu'ils  croient  que  rien  ne  leur  convient  davantage  que  de 
[aire  passer  cet  étal  entre  les  mains  d'un  prince  qui  ail  toujours 
besoin  de  leur  secours;  que  cetle-uécessilé  retiendra  perpétuel- 
lement l'électeur  do  Bavière  dans  leur  dépendance:  qu'il  n'en 
serait  pas  de  même  à  l'égard  de  l'Empereur  ;  que  si  ce  prince 
réunissait  tons  les  étals  de  la  monarchie  d'Espagne  avec  ceux 
qu'il  possède  déjà,  il  voudrait  peut-être  faire  revivre  les  droits 
de  souveraineté  que  la  maison  d'Autriche  a  perdus  sur  les  Pro- 
vinces-Unies . 

Ces  mêmes  considérations  devaient  les  porter  a  favoriser  nni- 
qnemeni  les  prétentions  de  l'électeur  de  Bavière  et  à  s'opposer 
fortement  à  l'augmentation  de  la  puissance  de  l'Empereur  :  mais 
il  n'est  pas  question  d'insinuer  présentement  au  roi  d'Angleterre 
re  '4u'il  doit  faire  sur  ce  sujet,  et  l'unique  vue  du  comte  de  Tal- 
lard,  dans  le  commencement  de  son  ambassade,  doit  être  de  péné- 
trer si  ce  prince  a  véritablement  dessein  de  donner  dos  vaisseaux 
à  l'Empereur,  en  cas  qu'il  en  demande  encore  pour  transporter 
ruchidnc  et  ses  troupes  en  Espagne  ;  s'il  ne  craint  point  d'attirer 
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le  ressentiment  du  roi  par  une  démarche  aussi  préjudiciable  aux 
droits  de  Monseigneur;  si  la  nation  anglaise  approuve  de  pareilles 
liaisons  avec  l'Empereur  pour  réunir  autant  d'états  en  la  personne 
de  ce  prince  ;  si  le  roi  d'Angleterre  n'appréhende  point  lui-même 
de  donner  aux  princes  d'Allemagne  et  surtout  aux  protestans  un 
aussi  juste  sujet  de  se  plaindre  qu'il  veuille  contribuer  à  l'aug- 
mentation d'une  puissance  aussi  dangereuse  pour  eux  que  celle  de 
l'Empereur  le  sera  toujours;  enfin  il  sera  très  nécessaire  que  le 
comte  de  Tallard  découvre  autant  qu'il  lui  sera  possible  si  le  roi 
d'Angleterre,  favorisant  les  desseins  de  l'Empereur,  n'en  a  point 
aussi  de  profiter  des  contestations  qu'il  s'attend  bien  que  la  suc- 
cession d'Espagne  fera  naître  pour  s'emparer,  soit  par  force  ou 
par  des  traités  secrets  avec  l'Empereur,  de  ce  que  les  Espagnols 
possèdent  dans  les  Indes,  et  quels  sont  les  secours  que  la  nation 
consent  à  lui  donner  pour  faire  réussir  ses  projets. 

L'affaire  de  la  succession  d'Espagne  n'est  pas  la  seule  qui  ait 
rapport  au  maintien  de  la  paix,  quoique  ce  soit  la  principale;  on 
parle  de  tous  côtés  de  former  de  nouvelles  ligues  :  tantôt  ce  doit 
être  entre  les  princes  alliés  pendant  la  dernière  guerre;  d'autres 
fois  on  prétend  que  ce  soit  entre  les  princes  protestans,  que  le 
roi  d'Angleterre  en  soit  le  chef  et  que  cette  ligue  ait  pour  but  le 
maintien  de  la  religion  protestante. 

Ces  ligues  ne  pourraient  être  que  très  dangereuses  pour  le 
repos  public,  et  il  est  certain  qu'elles  seraient  absolument  inutiles 
pour  les  effets  que  l'on  s'en  propose;  le  roi  veut  conserver  la  paix 
et  ne  prétend  point  inquiéter  les  princes  protestans  sur  la 
religion. 

Sa  Majesté  a  fait  assez  connaître  qu'elle  voulait  la  paix  lors- 
qu'elle a  cédé  tant  de  places  importantes  dans  la  seule  vue  de 
procurer  le  repos  à  la  chrétienté  ;  elle  pouvait  continuer  la  guerre 
avec  avantage  et  elle  n'aurait  pas  abandonné  ceux  qu'elld 
avait  pour  la  faire  à  ses  ennemis,  si  son  dessein  eût  été  de  la 
recommencer.  Il  n'y  a  point  de  plus  forte  garantie  de  ce  que  Sa 
Majesté  a  promis  que  les  conditions  mêmes  des  traités  ;  le$  li- 
gues qui  se  pourraient  former  ne  produiraient  qu'une  défiance 
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rairc  à  la  irsnriuillilâ  dont  l'Europe 
désormais. 

A  l'ûgard  delà  religion.  Sa  Majesté  a  fnil  dans  son  royauraace 
que  sn  piété  lui  a  inspiré  ponr  la  conversion  de  ses  sujets  ;  elle 
a  procarë  les  avantages  qui  ont  pu  dépendre  d'elle  à  la  religion 
catholique  dans  les  lienx  qui  avaient  été  sous  son  obëissance  et 
qu'elle  a  rendus  par  la  pai\,  mais  les  soins  qu'elle  sérail  obligée 
lie  donner  dans  l'élendae  de  sa  domination  ne  se  portent  pas  plus 
loin,  et  jamais  elle  n'a  eu  le  dessein  de  causer  la  moindre  inquié- 
tude aux  princes  prolesians  de  l'ompire,  dont  elle  regarde  au 
contraire  la  plus  grande .  partie  comme  les  anciens  alliés  de  sa 
couronne. 

Voila  quelles  sont  les  priitcipales  aiïaires  que  le  comte  de 
Tallard  aura  présentement  à  traiter  en  Angleterre  ;  il  reste  à  lui 
expliquer  la  conduite  qu'il  y  doit  tenir. 

11  a  toujours  été  de  l'Iiabilelé  d'un  ambassadeur  en  Angleterre 
de  ménager  la  nation  aussi  bien  que  le  roi  d'Angleterre  et  ses  mi- 
nistres î  il  surail  plus  dangeroax  qne  jamais  de  s'écarter  de  cette 
route  dans  les  conjonctures  présentes  ;  ceux  qui  ont  le  plus  de 
part  II  la  confiance  de  ce  prince  sont  étrangers,  exposés  par  con- 
séquent k  la  haine  des  Anglais. 

Le  parlement  a  déjà  fait  des  tentatives  ponr  les  attaquer;  elles 
soninl  vraisemblablement  réitérées  et  encore  avec  plus  de  force  ; 
personne  ne  peut  dire  quel  en  sera  l'eiïet  dans  un  parlement  qui 
sera  peut-être  moins  soumis  aux  volontés  du  roi  d'Angleterre qne 
ne  l'ont  été  les  parlcmens  précédons.  Ainsi  le  comte  de  Tallard 
doit  se  conduire  avec  eux  de  manière  qu'il  n'éloigne  pas  difthi 
les  seigneurs  anglais  qni  n'ont  pas  de  part  aux  affaires;  souvent 
ils  n'en  sont  pas  moins  considérables,  el  lorsqu'ils  sont  mal  avec 
la  conr.  ils  se  Font  craindre  en  se  jettant  dans  le  parti  du  peuple. 

Il  doit  cependant  éviter  avec  un  extri^me  soin  de  paraître  avoir 
dfô  liaisons  avec  des  méconlens  et  avec  des  gens  suspects.  Sa 
Majesté  veut  qu'on  ne  puisse  reprocher  avec  justice  à  son  am- 
usadeard'svoir  commerce  avec  ceux  que  l'on  connaît  présen- 

lenl  h  Londres  sous  le  nom  de  jacobites  ;  et  si  quelqu'un 
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d'eax  passait  de  Saint-Germain  k  Londres,  die  ne  vent  pas  qae  le 
comte  de  Tallard  l'admette  dans  sa  maison.  Ce  serait  aliéner  éga- 
lement le  roi  d'Angleterre  et  la  nation,  et  bien  loin  d*en  retirer 
ancone  atilité,  ee  serait  donner  lien  à  tons  les  broits  qne  l'on 
vendrait  répandre  poor  alarmer  les  Anglais  et  pour  leur  foire 
croire  que  s'ils  ne  sont  pas  armés,  il  ne  peuvent  être  en  sûreté. 


A  ces  instructions  s'ajouta,  quelques  jours  après,  la 
relation  d'une  entrevue  entre  Pomponne,  Torcy  et  Port- 
land,  où  fut,  pour  la  première  fois,  abordée  la  question 
de  la  succession  d'Espagne.  Cette  pièce  ayant  été  publiée, 
nous  nous  contenterons  d'indiquer,  d'après  une  dépèche 
de  Portland  a  Guillaume,  l'atUtude  que  crut  prendre 
l'ambassadeur  anglais. 

Aux  premières  ouvertures  des  ministres  français,  il  se 
montra  fort  surpris  de  la  proposition  qui  lui  était  faite. 
La  mort  du  roi  d'Espagne  amènerait,  sans  doute,  un 
jour  une  guerre  nouvelle,  mais  c'était  un  malheur  qu'il 
fallait  regarder  comme  inévitable  ;  on  pouvait  seulement 
espérer  qu'il  n'arriverait  pas  sitôt.  Les  intérêts  de  l'An- 
gleterre et  de  la  Hollande  leur  conseillaient  de  travailler 
à  un  accommodement,  à  cause  de  leurs  flottes  et  de  leur 
qjipmerce,  qui  s'étendaient  au  monde  entier.  Il  ne  voyait 
pourtant  pas  comment  il  serait  possible  au  roi  d'Angle- 
terre de  faire  à  une  pareille  proposition  autre  chose 
qu'une  réponse  générale,  à  moins  d'être  informé  des 
intentions  de  Louis  XIV.  Pomponne  déclare,  à  son  tour, 
qu*il  ne  peut  entrer  dans  aucun  détail  tant  qu'il  n'aura 
pas  connaissance  des  sentiments  du  roi  Guillaume.  Mais, 
sur  une  nouvelle  aiBrmation  de  Portland  que  le  roi 


f  Angleterre  se  bornerait  à  écouter  ce  qui  lut  sérail  pro- 
posé. Pomponne  entra  enOo  dans  quelques  détails.  En  ce 
oui  concernait  les  Pays-Bas,  on  s'entendrait  aisément,  do 
;on  k  satisfaire  le  roi  d'Angleterre.  Pour  l'Espagne,  on 
nnerait  des  ganinties suffisantes  qu'elle  ne  serait  jamais 
aise  au  mémo  roi  que  la  France.  Quant  aux  Indes  et 
Ela  sûreté  du  commerce  de  la  Méditerranée,  Portland, 
lalgré  ses  insistances,  ne  put  rien  obtenir  de  positif. 
Bponne,  de  son  côté,  dut  se  borner  a  demander  que 
B  propositions  fussent  transmises  à  Guillaume  III.  «  Je 
i  pas  voulu,  dit  Portiand  en  terminant,  dire  rien  qui 
At  aucunement  faire  j  uger  des  instructions  particulières 
"Se  Votre  Majesté  à  cet  égard,  quand  on  s'explique  si  peu 
ou  point  du  tout:  c'est  pourquoi  j'attendrai  pour  savoir 
s  volontés  de  Votre  Majesté  sur  la  chose  clle-mèmo  et 
riaconduitequ'elle  veut  que  je  tienne.  Si,  cependant, 
B  trouve  l'oceasion,  je  parlerai  encore  à  M.  de  Pom- 
me on  manière  de  conversation,  et  j'essaierai  de  l'en- 
fer à  me  mieux  découvrir  ses  pensées  (\).  » 

!  qui  ressort  clairement  de  cette  lettre,  c'est  que 
rtland  n'avait  pas  voulu  s'engager.  Il  avait  pourtant  fini 
f  demander  pourquoi  l'électeur  de  Bavière  ne  serait 
B  proclamé  roi  d'Espagne  ;  mais  il  s'était  hâté  d'ajoutçr 
^il  ne  faisait  cette  proposition  que  de  lui-même,  et  la 
lODrérence  -ivait  été  rompue.  Il  fut  seulement  décidé 
qu'un  courrier  serait  immédiatement  envoyé  au  roi  d'An- 
^elerre.  Guillaume  IIl  fut  surpris  de  ces  ouvertures  et  en 
taforma  aussitôt  le  grand  pensionnaire  Ileinsius.  «  Je 


H)  Louis  \IV  â  T;)llar<l,  14  n 
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TOUS  enToie,  lui  écrit-il,  noe  lettre  que  j'ai  reçue  hier, 
par  UQ  coarrier,  du  comte  de  Portiaod.  Yoos  Terrez 
l'importance  de  son  contenii.  Je  lai  ai  écrit  de  mettre 
cette  importante  négociation  en  train  et  d'essayer  d'ame- 
ner les  Français  à  quelques  détails^  de  manière  à  ce  que 
nous  puissions  juger  de  ce  qu'il  est  possible  de  faire. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  écrire  directement  à 
Portiand  et  surtout  d'en  garder  le  secret,  car  vous  en 
comprenez  la  conséquence.  Vous  vous  rappelez  la  con- 
versation que  nous  avons  eu  là-dessus  à  Loo  et,  je  crois, 
aussi  à  La  Haye.  Il  sera  nécessaire  que  vous  écriviez  lon- 
guement a  Portiand  et  que  vous  m'envoyiez  une  copie 
de  votre  lettre,  afin  que  j'en  sois  instruit  (1).  » 

Il  écrit  à  Porland  dans  le  même  sens.  Il  a  été  très  sur- 
pris en  recevant  sa  lettre.  Cette  affaire  est  si  délicate  et 
de  si  grande  importance  qu'il  ne  sait  quelles  instructions 
lui  envoyer  en  dehors  de  celles  qu'il  lui  a  données  au 
départ.  Ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  continuer 
comme  il  a  commencé ,  pour  obliger  les  diplomates  fran- 
çais à  entrer  dans  des  détails  plus  précis.  Portiand  doit 
toujours  aiSrmer  le  désir  ardent  de  la  paix  qui  anime 
Guillaume  ;  il  y  fera  tous  les  sacrifices  que  permettront 
les  intérêts  des  deux  nations.  Portiand  ne  doit  pas  inter- 
rompre brusquement  cette  négociation,  mais  au  con- 
traire la  prolonger,  afin  de  savoir  jusqu'où  la  France 
pourrait  s'avancer  (2). 

Ainsi  Guillaume  né  refuse  pas  d'entrer  en  arrangement 

(1)  Windsor,  mars  8-18. 
(î)  Windsor,  mars  9-19. 


avec  la  France  pour  régler  la  qneslion  de  la  succession 
<rEspagne  :  il  a  cependant  quelque  défiance  à  i'égani  de 
Louis  XIV  el  veut  rester  sur  la  réserve  pour  forcer  les 
Français  k  s'expliquer.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  écrit  à 
Ileinsius,  lorsque  Portland  lui  communique  les  détails 
'une  nouvelle   entrevue  avec  les  ministres   français, 
Itrevne  qui  est  restée  sans  résultat  (1). 
Cependant  la  santé  du  roi  d'Espagne  empirait.  Portland 
est  averti  que  les  médecins  l'ont  déclaré  liydropique, 
il  envoie  ces  nouvelles  ;i  Guillaume  (14-34  mars)  et  lui 
,rque  les  embarras  que  pourrait  entraîner  cette  mort, 
tnjours  prévue  et  pour  laquelle  rien  n'est  préparé. 
Guillaume  était  du  même  avis  que  Portland  et  communi- 
quait ses  inquiétudes  au  grand  pensionnaire.  «  J'ai  appris 
,uec  chagrin  l'indisposition  du  roi  d'Espagne.  S'il  mou- 
lt à  présent,  cet  accident  ne  pourrait  pas  arriver  dans 
le  plus  fàclieusé  conjoncture,  puisqu'il  n'y  aurait  rien  à 
espérer  do  la  négociation  du  comte  de  Portland.  Les 
diflicultés  invincibles  quise  trouvent  dans  la  chose  même, 
le  défaut  de  préparatifs  chez  les  alliés,  qui  devraient 
commencer  la  guerre,  el  la  mauvaise  situation  de  l'Espa- 
gne me  font  trembler  quand  je  considère  toute  l'affaire; 
car  assurément  la  France  est  dans  une  condition  toile 
qu'elle  pourrait  s'emparer  de  cette  monarchie  avant  que 
Qous  eussions  pu  concerter  nos  mesures  pour  nous  y 
Opposer.  La  constitution  de  ce  pays-ci  ne  me  permettra 
de  contribuer  que  fort  peu  aux  forces  de  terre,  mais  je 
peux  faire  quelque  chose  pour  les  forces  de  mer;  car  je 

(I)  Paria,  mars  19. 
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crois  que  la  natioD  y  sera  disposée,  quoique  nous  soyons 
dans  un  grand  besoin  d'argent.  »  Guillaume  croit,  comme 
Heinsius,  qu'il  faudrait  prendre  sans  délai  toutes  les 
mesures  possibles,  de  concert  avec  les  alliés,  pour  se  pré- 
munir contre  un  accident  ;  mais  on  doit  agir  avec  précau- 
tion, à  cause  de  la  France.  Peut-être  faudrait-il  réunir 
de  nouveau  un  congrès  à  La  Haye  ;  peut-être  vaudrait-il 
mieux  l'ouvrir  à  Vienne,  quoiqu'il  y  ait  a  cela  de  grandes 
difficultés  à  cause  de  la  distance  ;  il  faudrait  surtout  per- 
suader tous  les  alliés  de  rester  armés,  et  il  ajoute  :  (c  Je 
voudrais  pouvoir  en  faire  autant,  mais  j'y  vois  peu 
d'apparence  (1).  » 

Heureusement  les  nouvelles  d'Espagne  sont  bientôt 
meilleures.  Le  roi  a  retrouvé  un  peu  de  santé  et  la  crise 
est  ajournée.  D'un  autre  côté,  Louis  XIV  se  décide  à  in- 
struire Pprtland  de  ses  vues  sur  la  succession  d'Espagne. 
C'est  ce  qu'il  écrit  à  Tallard  le  27  mars*:  «  Mon  intention 
est  de  lui  faire  dire,  dans  quelques  jours,  que  j'ai  consi- 
déré que  l'intérêt  général  de  toute  l'Europe  est  d'empê- 
cher la  réunion  de  la  monarchie  d'Espagne  à  ma  couronne  ; 
que  l'on  ne  doit  pas  moins  craindre  que  l'Empereur  ne 
devienne  maître  de  cette  monarchie,  et  qu'outre  cet 
intérêt  général,  celui  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande, 
dont  le  roi  d'Angleterre  paraît  le  plus  touché,  est  de 
maintenir  les  Pays-Bas  indépendants  d'aucune  couronne 
et  sous  la  domination  d'un  prince  particulier.  » 

Dans  cette  idée,  Louis  XIV  serait  disposé  à  prendre 
des  mesures  pour  assurer  la  souveraineté  des  Pays-Bas  à 

(1)  KensinglOD,  mars  15-25. 
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rélecteur  de  Bavière  ;  le  dauphin  céderait  au  priace 
ùlecltiral  tous  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  ces  provinces. 
Quant  au  reste  de  !a  monarchie,  <'  il  oe  serait  pas  juste  dû 
priver  les  héritiers  légitimes  des  droits  qu'ils  ont  acquis, 
lorsqu'ou  aura  trouvé  le  moyen  de  dissiper  la  détiancc 
s'exciterait  en  Europe  l'union  des  couronnes  de 
[Snce  et  d'Espagne.  La  plus  grande  partie  desEspa- 
^ols  conviennent  que,  selon  leurs  droits  et  coutumes, 
confirmés  par  différents  exemples,  la  succession  doit 
_appartenir  à  mon  ûls,  si  Dieu  dispose  du  roi  catholique. 
nir  Dter  entièrement  l'inquiétude  qu'il  causerait  en 
IQtcnant  la  justice  de  ses  droits,  il  veut  bien  les  trans- 
mettre au  plus  jeune  des  princes  mes  enfants  ;  je  le  re- 
mettrai seul  entre  les  mains  des  Espagnols  pour  être 
^^^Onné  suivant  leurs  maximes  et  sans  avoir  aucun  de  mes 
^Hhets  auprès  do  lui  ;  cette  éducation  lui  inspirerait  bien- 
^^^■(es  seuls  sentiments  qui  peuvent  convenir  à  un  roi 
^^^^kpagne,  et  ceux  de  sa  naissance  ne  l'empèclieraient 
^^Hnais  de  veiller  à  la  conservation  des  états  acquis  à  la 
^^côoronne  d'Espagne  ;  étant  élevé  dans  le  pays,  il  ne  con- 
naitrait  bientôt  d'autres  intérêts  que  ceux  de  cette  mo- 
oarchie  ;  enfin  il  ne  serait  pas  plus  étranger  aux  Espagnols 
i  te  serait  le  fils  de  l'Empereur,  qui  n'a  aucun  droit, 
s  que  celui  de  mon  petit-fils  est  certain,  lorsque 
Hi  fils  veut  bien  céder  les  siens  à  celui  qui  convien- 
kit  davantage  aux  Espagnols.  » 
[La  politique  de  Louis  XIV  est  facile  à  comprendre  ;  ii 
%  yeux,  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  est  nulle  et 
I  Qls  le  dauphin  deviendra,  à  la  mort  de  Charles  II, 
léritier  légitime  de  toute  la  monarchie  espagnole.  Pour 
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Calmer  les  inquiétudes  de  l'Europe,  le  roi  consent  k  ce 
que  le  dauphin  transmette  ses  droits  à  un  de  ses  fils.  Ce 
prince  pourra  prétendre  à  toute  la  succession  de  Char- 
les 11.  C'est  le  but  que  d'Harcourt  est  chargé  de  poursui- 
vre à  Madrid.  Si,  pourtant,  cet  héritage  ne  peut  pas  être 
remis  tout  entier  à  un  des  fils  du  dauphin,  il  faut,  dans 
le  partage  de  la  monarchie  espagnole,  assurera  la  France 
la  meilleure  part  :  tel  est  l'objet  de  la  mission  donnée  à 
Tallard  auprès  du  roi  Guillaume. 

Notre  ambassadeur  arriva  en  Angleterre  seulement  à 
la  fin  du  mois  de  mars  ;  les  vents  contraires  l'avaient 
retenu  à  Calais  en  même  temps  que  les  courriers  envoyés 
par  Portland.Il  trouva  Guillaume  ignorant  et  inquiet. 
Les  craintes  de  ce  prince  se  manifestent,  à  cette  époque, 
dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  Heinsius.  Il  attend  les  pro- 
positions de  la  France,  mais  sans  grand  espoir  de  succès: 
les  intérêts  des  deux  nations  sont  si  différents.  I  II  nourrit 
d'ailleurs,  à  notre  égard,  une  défiance  presque  incurable. 
ti  Le  plus  grand  mal  qui  apparaît  en  cette  affaire,  c'est 
le  peu  de  fonds  que  l'on  peut  faire  sur  des  engagements 
avec  la  France.  Nous  devons  surtout  nous  efforcer  d'ame- 
ner l'Empereur  et  l'électeur  de  Bavière  k  un  accord  pour 
celte  succession,  autrement  il  serait  impossible  de  pren- 
dre des  mesures  certaines  (1).  )> 

Guillaume  était,  en  effet,  dans  une  situation  embar- 
rassée ;  les  whigs  qui  l'avaient  appelé  au  trône  n'avaient 
pas  entendu  se  donner  un  maître,  et  ils  le  lui  faisaient 
sentir  ;  dans  la  crainte  qu'il  ne  profitât  d'une  armée  per- 

0)  Windsor,  21  mars-r' avril. 


manGDte  pour  fortifier  son  autorité,  ils  allaient  jusqu'à 
tui  refuser  les  troupes  nécessaires  à  la  dérense  du  pays. 
Tallard,  dès  sou  arrivée,  explique  ueUeraenl  cette  situa- 
tion il  Louis  XIV  en  quelques  mots.  «  Il  y  aurait  de  la 
présomption  à  vouloir  juger  l'étal  du  pays  avant  d'y  avoir 
séjourné  quelque  temps.  Il  j  a  pourtant  des  vérités  évi- 
dentes a  tous  les  yeux,  et  l'une  de  ces  vérités  est  que 
l'embarnis  des  finances  a  succédé  à  l'opulonco  des  années 
précédentes,  et  que  le  roi  est  bien  loin  d'être  autant  le 
maître  qu'on  se  l'imagine  en  France.  Plusieurs  Anglais  le 
lui  ont  déclaré  sans  réserve,  et  si  les  troupes  ne  sont  pas 
encore  congédiées,  c'est  qu'on  ne  sait  où  trouver  de  l'ar- 
gent pour  leur  payer  l'arriéré  de  leur  solde  (1).  » 

La  présence  de  Tallard  allait  cependant  hâter  la  mar- 
che des  négoeialious.  Louis  XIV  était  pressé  d'arriver  â 
un  accommodement.  Torcy  nous  en  donne  la  raison  dans 
SCS  Mémoires.  Un  retard  pouvait  changer  la  disposition 
des  Espagnols  ;  si  l'archiduc  obtenait  d'être  recoimu 
l'héritier  du  roi  d'itholique,  la  guerre  devenait  inévitable, 
liais  Guilbumc  111  ne  désirait  pas  moins  un  prompt  ac- 
cord; il  savait  qu'une  nouvelle  guerre  le  trouverait  sans 
ressources;  laliollande  était  également  accablée,  et  l'Em- 
pereur ne  pourrait  résister  aux  efforts  de  Louis  XIV  : 
c'était  le  triomphe  do  la  France.  Aussi  dès  le  1"  avril  se 
hite-l-il  d'indiquer  il  J'ortland  les  principaux  points  sur 
lesquels  doivent  porter  les  négociations.  La  plus  grande 
difficulté  sera  de  garantir  le  commerce  anglais  dans  la 
Méditerranée  ;  il  faudra  aussi  savoir  si  la  France  veut 

tlj  Londres,  31  roarB. 
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accepter  quelque  partage  dans  les  Indes,  ou  permettre  aux 
Anglais  d'y  négocier.  Quant  aux  Pays-Bas,  il  serait  abso- 
lument nécessaire  d'étendre  la  barrière,  au  moins  sur  les 
bases  du  traité  des  Pyrénées,  en  exceptant  la  Franche- 
Comté,  à  laquelle  il  est  impossible  de  penser.  Si  l'An- 
gleterre pouvait  avoir  Dunkerque,  ce  serait  le  meilleur 
moyen  d'en  venir  à  un  accommodement  (1). 

Conformément  à  ces  instructions,  Portland  se  rendit  à 
Versailles,  où  il  obtint  de  MM.  Pomponne  et  deTorcy  les 
communications  suivantes  :  1  "*  Malgré  les  droits  incon- 
testables du  dauphin  à  cette  couronne,  Louis  XIV  consen- 
tait a  ce  qu'elle  restât  séparée  ;  les  Espagnols  seraient 
libres  de  choisir  entre  le  duc  d'Anjou  et  le  duc  de  Berry  ; 
celui  des  deux  qu'ils  auraient  préféré  serait  aussitôt  en- 
voyé  en  Espagne  pour  être  élevé  par  les  Espagnols,  sans 
avoir  avec  lui  un  seul  Français;  —  2**  Pour  rassurer  les 
États  et  leur  laisser  une  barrière,  Louis  céderait  à  l'élec- 
teur de  Bavière  la  possession  héréditaire  des  Pays-Bas 
dans  les  mômes  conditions  que  l'exerçait  l'Espagne,  et 
le  dauphin  renoncerait  pour  toujours  à  ces  provinces, 
soit  pour  lui,  soit  pour  ses  successeurs  ;  —  3®  Des 
traités  seraient  conclus  pour  assurer  le  commerce  des 
Anglais  et  des  Hollandais  dans  les  conditions  et  avec  les 
garanties  que  ces  peuples  pourraient  désirer. 

A  ces  explications,  Portland  manifesta  beaucoup  de 
surprise.  On  lui  demanda  les  motifs  de  cet  étonnement  en 
insistant  sur  la  jalousie  que  devait  exciter  le  pouvoir  de 
l'Empereur  s'il  réunissait  à  ses  possessions  la  monarchie 

il)  Windsor,  31  mars-l*^  avril. 


Mpsgnole:  c'est  alors  que  les  puissances  maritimes  au- 
raienl  à  craindre  pour  leur  commerce,  même  sur  terre . 
Portlaod  refusa  de  donner  pour  le  moment  aucune  ré- 
ponse et  demanda  que  ces  propositions  lui  fussent  remises 
par  écrit;  il  ajouta  que  Guillaume  serait  sans  doute  aussi 
surpris  qu'il  l'élait  lui-même.  Aux  insistances  faites  par 
Pomponne  et  de  Torcy  pour  lui  faire  approuver  leurs 
propositions,  il  se  contenta  de  répondre  qu'il  n'avait 
ordre  que  de  les  écouter  et  de  les  transmettre  à  son  sou- 
verain. Il  voulait  bien,  cependant,  leur  dire  quels  étaient 
ses  propres  sentiments.  Selon  lui,  l'union  de  l'Espagne 
avec  l'empire  était  bien  moins  redoutable  qu'avec  la 
France,  si  puiss:inte  sur  mer  et  ayant  tous  les  moyens 
de  nuire  au  commerce  de  l'Angleterre ,  Si  le  roi  de 
France  prétendait  séparer  les  deux  monarchies  en  en- 
voyant en  Espagne  un  prince  qui  serait  un  jour  frère  du 
roi  de  France,  l'Empereur  pourrait  réaliser  une  sépara- 
tion semblable  par  l'envoi  d'un  archiduc  frère  du  futur 
empereur.  Il  n'insistait  pourtant  pas  là-dessus,  car  il 
^rait  possible  que  te  fils  du  prince  de  Bavière  eût  les 
meilleors  droits  à  la  succession.  Quant  à  ia  question  des 
Pays-Bas,  donner  à  l'électeur  do  Bavière  uniquement  ce 
que  possédaient  alors  les  Espagnols,  ce  ne  serait  pas  accor- 
der à  ia  Hollande  une  barrière  suHïsante.  Pour  ce  qui 
regarde  le  commerce,  celui  de  la  Méditerranée  serait  com- 
plètement perdu  quand  un  frani;:ais  devenu  roi  d'Espagne 
le  dè;iirerait,  puisque,  avec  l'appui  de  la  France,  il  serait 
maître  des  détroits  et  de  tous  les  ports  de  cette  mer.  Il 
a  Torcy  et  Pomponne  de  se  r.ippeler  que  dans  leur 
kédcrit  entretii/n  il  avait  élé  ii ueslion  de  Ceula,  d'Oran, 
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de  Gibraltar  et  d'autres  places  situées  soit  à  l'entrée,  soit 
k  Tintérieur  de  cette  mer,  que  les  Anglais  et  les  Hollan- 
dais désireraient  posséder.  Il  était  également  nécessaire 
que  ces  deux  puissances  fussent  assurées  du  commerce 
des  Indes. 

Pomponne  et  Torcy  lui  firent  observer  qu'ils  ne  pou- 
vaient aller  plus  loin  sans  de  nouveaux  ordres  du  roi,  et 
remirent  la  suite  de  cet  entretien  après  le  conseil  qui 
devait  se  tenir  dans  la  journée.  Ils  en  rapportèrent  la 
déclaration  suivante  :  Louis  XIV  jugeait  que  Portiand 
était  suffisamment  instruit  de  ses  intentions  et  qu'il  était 
inutile  de  lui  remettre  des  propositions  écrites  ;  il  atten- 
drait à  son  tour  de  connaître  quelles  pouvaient  être  les 
idées  du  roi  d'Angleterre. 

Portiand,  après  avoir  rendu  compte  à  Guillaume  de 
cette  entrevue,  insiste  également  pour  que  le  roi  d'Angle- 
terre fasse  savoir  ce  qu'il  désire  :  il  lui  recommande 
seulement  de  ne  rien  oublier,  car  on  fait  de  grands 
efforts  pour  réduire  ses  prétentions,  et  dans  des  transac- 
tions de  ce  genre  il  est  toujours  bon  d'avoir  l'avantage  (1). 
Cette  entrevue  porta  ses  fruits.  Dès  le  lendemain, 

.  Louis  XIV  écrivait  à  Tallard  une  longue  dépêche  où  se 
trouvent  admirablement  résumées  toutes  les  raisons  al- 
léguées par  Portiand.  Le  roi  en  a  conclu  que  Guillaume 
inclinerait  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière  et 
qu'il  voudrait  peut-être  obtenir  un  partage  des  Indes  oc- 

.  cidentales  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande;  enfin  que 
son  dessein  est  de  ne  rien  proposer,  pour  obliger  le  roi 

^l)  Paris,  2  avril, 


—  83  — 

de  Fraoce  à  faire  toutes  les  avances.  Si  cette  affaire  reste 
confiée  à  Portiand  seul,  elle  peut  traîner  éternellement 
en  longueur  ;  cependant  le  temps  presse,  il  faut  donc  que 
Tallard  s'adresse  directement  au  roi  d'Angleterre  ;  il  lui 
demandera  une  audience  particulière  et  lui  répétera  tout 
ce  qui  a  été  dit  à  Portiand.  Un  point  surtout  mérite 
d'être  relevé  ;  il  recommande  à  Tallard  de  décliner 
toute  proposition  du  roi  d'Angleterre  qui  aurait  pour  ob- 
jet la  cession  des  Indes  occidentales  en  faveur  des  Anglais 
et  des  Hollandais.  S'il  se  produisait  une  prétention  de  ce 
genre,  Tallard  devrait  répondre  qu'il  n'a  pas  des  ordres 
pour  traiter  une  question  aussi  imprévue;  il  dira  seule- 
ment, en  son  nom  personnel,  que  l'Espagne  ne  saurait  se 
séparer  des  Indes  (1). 

Le  même  jour,  Tallard  annonce  à  Louis  XIV  qu'il  a 
sollicité  du  roi  d'Angleterre  une  audience  qui  ne  pourra 
lui  être  accordée  qu'un  peu  plus  tard.  Il  profite  de 
ce  délai  pour  donner  sur  l'état  des  affaires  dans  ce 
royaume  des  détails  pleins  d'intérêt.  Le  parlement  n'ac- 
corde au  roi  que  de  médiocres  revenus  et  lui  refuse  le 
maintien  d'une  armée  suffisante.  Si  Louis  XIV.  ne  fait 
rien  qui  puisse  exciter  de  la  jalousie,  soit  en  mettant  ses 
troupes  en  marche,  soit  en  déclarant  ses  intentions  pour 
l'avenir  avant  que  l'armée  anglaise  soit  licenciée,  il  sera 
dans  de  bien  meilleures  conditions  pour  traiter.  Tallard 
signale  en  même  temps  la  présence  à  Londres  d'un  en- 
voyé de  l'électeur  de  Bavière.  Il  s'informera  si  c'est 
l'usage,  ou  si  cette  mission  n'est  pas  extraordinaire. 

(1)  Versailles,  5  avril. 
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Le  7  avril,  Guillaume  charge  Portiand  de  nouvelles 
instructions;  il  faut  renoncer  à  Dunkerque,  mais  trouver 
quelque  autre  expédient  pour  augmenter  la  barrière  des 
Pays-Bas.  Quant  au  commerce  de  la  Méditerranée,  il  est 
indispensable  d'avoir  quelques  ports  sur  la  côte  barba- 
resque,  Ceuta  ouOran,  et  d'autres  sur  les  côtes  d'Espagne, 
comme  Mahon  dans  Tîle  de  Minorque.  Dans  Tlnde,  T  Angle- 
terre demandera  aussi  quelques  ports  que  Guillaume  ne 
peut  indiquera  cause  de  son  ignorance  du  pays.  La  France 
devra  encore,  pour  satisfaire  TEmpereur,  lui  céder  tout 
ce  que  l'Espagne  possède  en  Italie.  Mais  le  plus  difficile 
sera  d'obliger  la  France  à  tenir  ses  engagements  ;  quelle 
sécurité  peut-on  trouver  dans  un  gouvernement  qui  a 
si  aisément  proclamé  nulle  la  renonciation  de  Marie- 
Thérèse?  Cette  incertitude  est  d'autant  plus  fâcheuse 
qu'une  guerre  contre  la  France  est  impossible.  Le  roi 
s'est  assuré  par  des  conversations  générales  qu'en  An- 
gleterre nul  ne  la  désire.  Quoi  qu'il  décide,  l'opinion 
se  tournera  contre  lui,  et  la  chambre  des  communes 
ne  différera  pas  le  désarmement  des  troupes.  Le  grand 
pensionnaire,  il  est  vrai,  est  persuadé  que  la  mort 
(lu  roi  d'Espagne  entraînera  inévitablement  la  guerre, 
parce  que  tout  accommodement  avec  la  France  sera  im- 
possible; il  ne  doute  pas  que  la  République  ne  s'y  engage 
sans  hésitation,  mais  l'Angleterre  ne  fera  pas  les  sacrifices 
nécessaires  pour  soutenir  la  lutte.  Il  est  donc  impor- 
tant que  Portiand  se  mette  en  relation  avec  l'ambas- 
sadeur du  roi  de  Portugal  et  lui  propose  un  traité  ; 
quant  à  l'ambassadeur  vénitien,  on  ne  peut  lui  en 
parler  qu'avec   les  plus  grandes    précautions;   «   car, 
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iteGuilUame,  je  me  défie  toujours  des  Italiens  ».  Il 
>rmine  en  annonçant  que  Tallard  vicot  d'avoir  snn  au- 
lience,  où  tout  s'est  passé  en  coaipiimenls  léciproques, 
sansqu'on  ait  discuté  aucune  affaire  (1). 
La  lettre  que  Guillaume  écrit  le  lendemain  (8  avril) 
grand  pensionnaire  Heinsius  exprime  ks  mêmes 
'éoccupations.  Les  Anglais  sont  tellement  opposés  à  la 
Fre  qn'ils  accepteront  tous  les  accommodements  pro- 
isés  par  la  France,  et  le  parlement  sera  de  cet  avis;  le 
li  ne  pourrait  y  entraîner  la  nation  qu'insensiblement, 
ii  va  y  travailler.  En  attendant,  ilva  augmenter  l'es- 
re  de  la  Méditerranée  el  hâter  son  départ;  il  formera 
issi  une  escadre  considérable  pour  les  Indes;  enlin  il 
iTerra  quatre  ou  tinq  régiments  à  la  Jamaïque  ;  seule- 
ment tous  ces  mouvements  exigent  beaucoup  d'argent  et 
il  ne  sait  comment  s'en  procurer.  Il  attend  tout  delà 
Hollande.  Il  est  certain  que  la  République  doit  commen- 
et  conduire  la  danse.  Il  faudra  d'ailleurs  se  décider 
iraptement,  car  il  est  impossible  queles  négociations  res- 
tent longtemps  secrètes.  L'Empereur  en  est  informé,  el 
la  France  n'a  aucun  intérêt  à  les  cacher  plus  longtemps. 
Elle  ne  veut  plus  qu'amuser  l'Angleterre  el  la  Hollande 
par  (les  offres  illusoires.  Il  est  à  craindre  que  les  députés 
d'Amsterdam  y  soient  aussi  sensibles  que  les  membres 
«lu  parlement;  il  faudrait  pouvoir  s'entendre  avec  les 
poissances  du  Nord,  mais  il  y  a  peu  d'apparence  d'y 
fussir,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  Suède  ; 
doit  cependant  en  parler  à  l'ambassadeur  de  cette 


Ifl}  Kcnsiitgio 


-  86   - 

puissance.  Il  faudrait  voir  aussi  ce  qu*on  peut  attendre 
du  Portugal,  si  intéressé  dan^  cette  affaire  et  si  près  de 
la  scène;  enfin  M.  Hop  doit  être  envoyé  à  Vienne  en 
toute  hâte. 

Les  détails  donnés  par  Guillaume  III,  dans  sa  lettre  k 
Heinsius,  sont  confirmés  par  Tallard,  qui  y  ajoute  quel- 
ques renseignements.  Il  y  a  dans  les  deux  chambres  de 
fortes  cabales  contre  la  cour  ;  le  duc  de  Leeds,  les  comtes  de 
Rochester,  Nottingham  et  Peterborough  à  la  chambre  des 
lords,  MM.  Seymour,  Grenville,  Musgrave  à  la  chambre 
des  communes  combattent  les  volontés  du  roi,  qui  ne  se 
défend  que  par  une  inaltérable  patience  ;  seulement  Tal- 
lard remarque  avec  finesse  qu'à  ces  débats  ne  se  mêle 
aucun  sentiment  jacobite.  a  Ceux  qui  sont  opposés  au 
prince  ne  le  sont  pas  k  son  gouvernement.  Ils  ne  désirent 
aucune  commotion,  ils  veulent  seulement  Tempêcher 
d'être  le  maître.  La  haine  contre  les  Hollandais  augmente 
tous  les  jours.  Portiand  a  été  jusqu'ici  surtout  odieux  aux 
Anglais,  mais  leur  colère  éclate  aujourd'hui  contre  la  fa- 
veur croissante  du  comte  d'Albemarle  ».  Il  revient  ensuite 
k  l'affaire  de  l'envoyé  de  Télecleur  de  Bavière  dont  il 
sait  enfin  le  nom  :  c'est  M.  Siméonis;  cette  mission  est 
contre  l'usage.  Il  est  k  craindre  que  l'électeur  ne  se 
livre  au  roi  d'Angleterre  et  ne  lui  cède  les  Indes  ou  les 
Pays-Bas  (1  ) . 

Enfin,  le  10  avril  Tallard  eut  de  Guillaume  III  une 
audience  où  il  put  aborder  sérieusement  la  question  de 
la  succession  d'Espagne.  Il  en  rend  au  roi  un  compte  très 

(i)  Londres,  8  avril. 


—  87  — 

'détaillé  dans  sa  dépt^che  du  1 1 .  Au  début,  Tallard  assure 
Guillaume  du  désir  i|u'a  Louis  XIV  de  conclure  avec  lui 
^n  traité  pour  éviter  la  guerre  dont  l'Europe  est  menacée 
Kir  la  mort  du  roi  d'Espagne.  Guillaume  III  indique  les 
nis  points  sur  lesquels  doit  porter  la  négociation  :  assu- 
rer la  souveraineté  des  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière, 
ionner  le  reste  de  la  monarchie  à  un  fils  du  dauphin, 
'■enfin  conclure  un  traité  de  commerce.  Sur  ce  dernier 
point,  Tallard  déclara  n'avoir  aucune  instruction.  Guil- 
laume répondit  eu  avoir  été  informé  par  Portiand.  Il 
mntinua  en  allirmant  que  pour  toute  l'Europe  la  renon- 
hEîatiOQ  de  Marie-Thérèse  était  valide  ;  du  reste,  la  question 
^  de  l'héritage  ne  pouvant  être  décidée  ni  par  des  avocats 
ni  par  des  jurisconsultes,  il  était  bien  à  craindre  qu'il  ne 
^llûl  recourir  au  sabre  ;  il  désirait  la  paix  et  forait  tous 
isefTorts  pour  la  maintenir;  il  était  vieux  et  malade,  ei 
lestimerait  heureux  de  pouvoir  se  reposer.  Mais  il  ne 
ionvait  avoir  d'autre  règle  que  l'intérêt  des  royaumes 
jn'il  gouvernait  et  ceux  de  la  Bépublique,  à  la  tète  de 
quelle  il  était  placé. 
Tallard  répliqua  que  le  roi  de  France,  dans  ses  propo- 
sitions il  Portiand,  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'écarter 
la  jalousie  excitée  par  cet  accroissement  de  pouvoir;  la 
remise  des  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière  devait  dissiper 
■  loute  appréhension  en  Hollande  et  en  Angleterre  ;  un 
krince  français  élevé  en  Espagne  prendrait  tout  de  suite 
i  sentiments  de  cette  nation,  et  l'histoire  prouve  com- 
ien  les  princes  sont  disposés  à  s'armer  contre  leur 
mille.  LaFrance,  n'ayant  à  Madrid  ni  cabale  ni  autorité, 
brait  sans  iutluence  siyle  roi  qui  gouvernerait  l'Espagne. 
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II n'en  serait  pas  de  même  avec  i'archiduc  ;  TEmpereiir 
règle  déjà  tout  dans  ce  pays,  quoiqu'il  y  ait  un  roi  qui 
gouverne  depuis  longtemps.  Quant  au  fils  de  l'électeur 
de  Bavière,  il  n'a  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tient  du 
testament  de  Philippe  IV,  et  rien  n'est  plus  connu  en 
Espagne  que  la  nullité  de  ce  document,  car  plusieurs 
exemples  prouvent  qu'il  n'en  a  jamais  été  tenu  compte. 
Guillaume  revient  pourtant  à  (a  nullité  des  droits  du 
dauphin  ;  c'est  au^oins,  selon  lui,  l'opinion  de  ceux  qui 
ont  le  plus  attentivement  étudié  la  question.  Il  dit  ensuite 
que  dans  la  prévision  des  maux  qu'entraînerait  la  mort 
du  roi  d'Espagne,  il  avait,  au  commencement  de  la  der- 
nière guerre,  formé  un  projet  de  traité  avec  l'Empereur  ; 
il  ne  paraissait  pourtant  pas  définitivement  engagé  avec 
ce  prince. 

Gomme  Guillaume  s'égarait  ensuite  dans  des  digres- 
sions, Tallard  reprit  la  parole.  S'il  avait  à  parler  à  un 
prince  moins  éclairé,  il  essayerait  de  défendre  les  droits 
du  dauphin;  mais  le  roi  sait  mieux  que  lui  qu'une  mi- 
neure ne  peut  faire  une  renonciation  valide  ;  ce  serait 
abuser  de  sa  patience  que  d'insister.  Il  ajouta  que,  n'étant 
pas  habitué  aux  finesses  de  la  diplomatie,  il  n'aurait  pas 
accepté  cette  mission,  s'il  n'avait  espéré  traiter  celte 
affaire  sans  détour.  Il  lui  dirait  donc  franchement  que, 
dans  sa  pensée,  jamais  Guillaume  n'avait  songé  à  laisser 
l'Empereur  s'emparer  de  la  succession  du  roi  d'Espagne. 
Guillaume  répondit  que,  selon  lui,  l'héritier  légitime  était 
le  fils  de  l'électeur  de  Bavière,  t  Quoi,  s'écria  Tallard, 
TEspagne,  l'Italie,  les  Indes  et  les  Pays-Bas  au  fils  de 
l'électeur  de  Jiavière  !  »  Et,  comme  Guillaume  ç'embar- 


i^Saî^e  nouveau  tlans  des  propos  vagues  cl  confus, 
»  Sire,  s'écria  Tallard,  c'est  abuser  de  votre  patience  ; 
ayei:  la  bonté  de  me  dire  quelle  réponse  veut  faire  Votre 
Majesté  à  ce  que  le  roi  mon  maître  m'a  charge  de  lui 
dire.  B  Guillaume  répondit  que  c'était  une  matière  trop 
délicate  pour  s'expliquer. 

Sarde  nouvelles  instances,  il  liait  par  dire  à  son  tour: 
"  Eh  bien.  Monsieur,  je  vais  donc  parler  autrement  qu>> 
je  ne  devrais  faire  à  un  ambassadeur  ;  c'est  à  M.  de  Tal- 
lard à  qui  je  m'ouvre,  et  point  à  un  homme  de  caractère. 
Je  crois  qu'il  faudrait  donner  les  Pays-Bas  à  l'électeur  de 
Bavière,  de  façon  à  en  faire  une  barrière  raisonnable 
pour  la  sûreté  de  la  Hollande,  car  ce  qui  reste  aux  Espa- 
gnols n'est  pas  une  barrière  :  donner  l'Espagne  et  les 
Indes  à  un  Sis  du  dauphin  ;  donner  une  portion  consi- 
dérable de  l'Italie,  sans  doute  Milan  et  le  royaume  de 
Naples,  il  l'archiduc,  et  faire  un  traité  de  commerce  pour 
empêcher  l'Angleterre  et  la  Hollande  d'être  inquiétées, 
leur  accorder  quelques  places  de  sûreté  dans  la  Méditer- 
ranée ,  et  leur  garantir  la  liberté  de  commerce  dans 
l'Inde.  M  II  passa  rapidement  sur  ce  dernier  point,  on 
ajoutant  qu'il  avait  été  trop  longtemps  mêlé  aux  affaires 
pour  ne  pas  savoir  qu'il  pourrait,  s'il  voulait,  éviter  toute 
difficulté  en  me  disant  que  son  ambassadeur  en  France 
était  informé  de  ses  intentions,  mais  qu'il  ne  voulait  pas 
avoir  de  retirade  pour  moi,  et  a  ajouté  en  riant  que  si 
c«la  Tenait  à  se  savoir  il  me  désavouerait  et  que  ce  n'était 
point  à  l'ambassadeur  de  Votre  Majesté  qu'il  avait  parié, 
«  parce  que,  dil-il  en  badinant,  nous  décidons  bien  hardi- 
s  choses  dont  nous  ne  sommes  pas  les  maîtres  « . 
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La  fin  de  cette  longue  conférence  fut  consacrée  à  la  situa- 
tion du  roi  Jacques  et  aux  plaintes  que  suscitait  son 
séjour  à  Saint-Germain  (1). 

Cette  dépêche  de  Tallard  est  d'une  extrême  impor- 
tance. Pour  la  première  fois,  Guillaume  avait  enfin  abordé 
sérieusement  la  question  de  partage  et  indiqué  dans 
quelles  conditions  il  lui  paraissait  réalisable.  C'était  pré- 
cisément le  but  poursuivi  par  Louis  XIY  depuis  le  com- 
mencement de  ces  négociations.  Quant  à  Guillaume,  il 
croyait  que  des  propositions  aussi  inacceptables  pour  la 
France  seraient  immédiatement  repoussées,  et  il  écrivit  au 
pensionnaire  Heinsius  qu'il  regardait  la  négociation  comme 
rompue.  Il  ne  se  dissimulait  pas  d'ailleurs  que  la  mort  du 
roi  d'Espagne  causerait  en  ce  moment  de  grands  embar- 
ras, ce  Il  est  heureux,  ajoute-t-il,  que  nous  n'ayons  pas 
avec  l'Empereur  d'autres  engagements  sur  la  succession 
d'Espagne;  d'autant  qu'il  est  douteux  si  la  grande  alliance 
subsiste  encore.  Il  faudrait  donc  en  venir  à*  un  accom- 
modement, car  il  serait  impossible  de  résister  aux  forces 
supérieures  de  la  France.  D'un  autre  côté,  aucun  enga- 
gement ne  peut  être  conclu  avec  l'Empereur  sans  les 
plus  grandes  précautions;  il  est  trop  intéressé  dans  cette 
affaire  et  il  engagera  ses  alliés,  sans  consulter  ni  leur 
situation,  ni  les  circonstances  (2).  » 

Telles  étaient  les  perplexités  qui  agitaient  le  roi  d'An- 
gleterre ;  il  voulait  sincèrement  la  paix  et  cherchait  com- 
ment il  pourrait  la  maintenir,  sans  donner  ni  k  Louis  XIY 

(1)  Londres,  10  avril. 

(S)  Newmarket,  avril  6-i(>. 
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eiir  lino  |iiiissancf!  prépomlérante.  A 
il  préférait  à  Louis  XIV  l'Empereur,  qu'il  reiloulail 
moins.  C'est  donc  avec  la  pensée  d'une  rupture  qu'il 
atlpndail  un  message  de  Pnrtland.  La  lettre  qu'il  reçut 
de  son  ambassadeur  lui  causa  une  vive  surprise.  Il  avait 
été  très  bien  accueilli  par  Louis  XIV;  ce  roi  avait  écouté 
les  propositions  du  roi  d'Angleterre  et,  touten  faisant  ses 
;r?es,  manifesté  le  désirde  continuer  les  négociations. 

Un  bon  procédé  de  Tallard  vint  encore  rapprocher 
deux  souverains.  Notre  ambassadeur  avait  reçu 
d'un  capitaine  français  la  proposition  d'assassiner  Guil- 
laume. Il  fil  parvenir  la  lettre  au  roi  en  lui  exprimant 
toute  son  horreur  pour  un  pareil  crime.  Celui-ci  ne  put 
être  que  1res  louché  d'une  conduite  si  contraire  à  ce  qui 
'était  pratiqué  à  une  époque  encore  peu  éloignée  ;  c'était 
acheminement  vers  la  paix. 

Louis  XIV.  de  son  côté,  recommande  à  Tallard  de 
chercher  un  moyen  de  conciliation.  La  lettre  qu'il  lui 
écrit  de  Versailles,  le  17  avril,  contient  ce  passage  re- 
man[uable.  «  La  réponse  est,  â  la  vérité,  bien  éloignée 
du  projet  que  je  vous  avais  envoyé,  mais  il  n'est  pas  ira- 
possible  de  trouver  un  milieu  entre  mes  sentiments  el 
ceux  du  prince  et  de  former  sur  ce  fondement  un  plan 
de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  un  pareil  événement  pour 
le  maintien  de  la  paix.  Aussi  l'on  doit  examiner  s'il  se 
peut  trouver  des  expédients  capables  do  concilier  les 
différences  de  mes  sentiments  et  de  ceux  du  roi  d'Angle- 
terre. »  Il  soumet  ensuite  â  l'approbation  de  Guillaume 
les  deux  combinaisons  suivantes.  Dans  la  première  alter- 

tive,  le  prince  électoral  de  Bavière  aurait  l'Espagne, 
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les  Indes,  les  Pays-Bas,  les  îles  de  Sardaigne,  de  Mayor- 
quc,  de  Minorque,  les  Philippines  et  en  général  toutes 
les  places  dépendantes  de  la  monarchie  espagnole,  sauf 
Naples,  la  Sicile  et  le  Luxemboui^  réservés  au  dauphin, 
et  le  duché  de  Milan  accordé  à  Tarchiduc.  Dans  la  seconde 
alternative,  Ton  donnerait  à  un  des  petits-fils  de  Louis  XIV 
tout  ce  qui  appartient  aujourd'hui  à  la  monarchie  espa- 
gnole, avec  les  exceptions  suivantes  :  le  prince  électoral 
aurait  les  Pays-Bas  ;  Tarchiduc  les  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile,  avec  les  places  de  la  côte  de  Toscane  ;  enfin 
Milan  serait  donné  au  duc  de  Savoie. 

Il  prévoit  les  objections  que  Guillaume  peut  opposer 
à  ces  deux  projets  et  les  discute  avec  le  plus  grand 
soin. 

Dans  le  premier  projet,  les  Hollandais,  qui  trouvent 
déjà  trop  faible  la  barrière  des  Pays-Bas,  seront  bien  plus 
alarmés  si  le  Luxembourg  est  réuni  à  la  France.  Mais  si 
les  Pays-Bas  sont  gardés  par  le  prince  électoral  de  Ba- 
vière devenu  roi  d'Espagne,  ils  seront  dans  les  mains  d'un 
prince  tout  puissant,  et  c'est  alors  le  roi  de  France  qui 
aura  besoin  d'assurer  la  force  de  ses  frontiéres^.  Pour  ce 
qui  concerne  le  royaume  de  Naples^  le  roi  d'Angleterre 
dira  que  si  les  forteresses  de  ce  pays  sont  dans  les  mains 
de  Louis  Xrv,  il  sera  maître  du  commerce  de  la  Méditer- 
ranée ;  mais  il  serait  impossible  de  maintenir  l'union  de 
ce  royaume  avec  la  France  ;  il  deviendrait  aussitôt  un 
royaume  séparé,  gouverné  par  un  de  ses  petits-fils  ; 
quant  à  augmenter  la  barrière  des  Hollandais  dans  les 
Pays-Bas,  le  roi  de  France  ne  peut  y  consentir  ;  ce  serait 
découvrir  la  frontière  française.  Les  limites  actuelles  ont 
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(i^ailieurs  été  consacrées  par  le  traité  de  Nimègue  et  par 
celui  de  Ryswick. 

Le  prince  a  encore  demandé  des  garanties  pour  le 
commerce  dans  la  Méditerranée  ;  LquisXIV  lui  accordera 
le  traité  qu'il  désirera  ;  mais  s'il  s'agit  de  places  fortes,  il 
trouve  fort  extraordinaire  que  l'Angleterre,  qui  ne  pré- 
tend avoir  aucun  droit  sur  la  monarchie  espagnole , 
veuille  prendre  une  part  des  états  soumis  à  cette  puis- 
sance. Pour  les  Indes,  le  roi  Guillaume  n'en  ayant  parlé 
qu'incidemment,  s'il  revient  à  cette  question,  Tallard 
dira  qu'il  n'a  pas  reçu  d'instruction,  mais  qu'à  ses  yeux 
l'Espagne  ne  peut  pas  être  privée  des  Indes,  et  que  ce 
pays  ne  lui  appartiendrait  plus  s'il  en  cédait  une  part 
aux  Hollandais  et  aux  Anglais. 

Dans  la  seconde  alternative,  Tallard  n'insistera  pas 
pour  la  cession  de  Milan  au  duc  de  Savoie,  que  le  roi  de 
France  laissera  volontiers  à  l'archiduc.  Enfin  ^  si  le  roi 
Guillaume  demande  la  promesse  que  jamais  l'Espagne 
ne  sera  réunie  à  la  France  pour  former  une  seule  cou- 
ronne, Tallard  déclarera  n'avoir  sur  ce  sujet  aucune  ins- 
truction positive  ;  mais  il  se  montrera  bien  persuadé  que 
Louis  XIV  donnera  cette  assurance,  pourvu  que  l'Em- 
pereur promette,  de  son  côté,  que  les  états  d'Italie,  si  on 
les  accorde  à  l'archiduc,  ne  seront  jamais  réunis  à  la 
couronne  impériale. 

Cette  lettre  est  suivie  d'une  annexe  où  se  trouvent 
résumés  tous  les  points  du  débat  : 

1**  L'augmentation  de  la  barrière  ne  peut  convenir  eu 
quelque  façon  que  ce  soit  ; 

2**  Il  est  de  l'intérêt  de  la  France  et  de  celui  du  reste 
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de  l'Europe  cf  empêcher  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
ne  deviennent  maîtres  du  commerce  des  Indes  ; 

i^  Pour  la  sûreté  du  commerce  de  la  Méditerranée, 
on  pourrait  examiner  quelles  places  demanderait  le  roi 
d'Angleterre. 

Dans  ces  conditions,  le  roi  peut  ordonner  au  comte  de 
Tallard,  pour  suivre  les  vues  du  roi  d'Angleterre,  de  lui 
répondre  conformément  à  ce  qu'il  a  proposé. 

\eT  Projet.  —  Si  le  prince  électoral  de  Bavière  suc- 
cédait à  Charles  II,  il  aurait  TElspagne,  les  Indes,  les 
Pays-Bas,  Majorque,  Minorque  et  les  Philippines.  Les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  et  le  duché  de  Luxem- 
bourg reviendraient  à  Louis  XIV  ;  le  duché  de  Milan 
serait  assigné  à  Tarchiduc. 

2"»«  Projet.  —  L'Espagne,  les  Indes,  Majorque,  Mi- 
norque, la  Sardaigne  et  les  Philippines  seraient  données 
k  un  fils  du  dauphin  ;  les  Pajs-Bas  au  prince  électoral  de 
Bavière  ;  Naples,  la  Sicile,  les  places  de  la  côte  de  Tos- 
cane à  l'archiduc  ;  le  Milanais  au  duc  de  Savoie.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  obtiendraient  quelques  places 
sur  la  côte  d'Afrique.  Le  roi  s'engage  à  ce  que  les  deux 
couronnes  ne  soient  jamais  réunies,  pourvu  que  l'on 
assure  que  les  états  d'Ilalie  possédés  par  Tarchidùc  ne 
seraient  jamais  réunis  à  la  couronne  impériale.  On  pour- 
rait encore  se  désister  de  la  demande  du  Milanais  pour 
le  duc  de  Savoie  et  le  céder  à  l'archiduc. 

Ces  propositions  surprirent  le  roi  Guillaume.  On  peut 
voir  dans  ses  lettres  à  Heinsius  combien  il  est  étonné 
que  la  France  se  soit  avancée  aussi  loin  ;  son  incurable 
défiance  lui  fait  craindre  un  piège,  et  il  redoute  que  ces 


—  95  — 

belles  promesses  ne  soient  pas  tenues  ;  mais  il  se  sent 
attiré  comme  malgré  lui  ;  il  dit  à  Tallard  que  cette  affaire 
est  trop  délicate  et  d'une  trop  grande  importance  pour 
qu'il  puisse  être  préparé  à  lui  donner  une  réponse 
immédiate  ;  mais  en  même  temps  il  écrit  a  Heinsius  :  qu'il 
serait  très  questionnable  de  choisir  l'une  des  deux  alter- 
natives et  d'en  faire  l'objet  d'une  négociation.  Ses  ins- 
tructions à  Portland  manifestent  les  mêmes  sentiments. 
Il  est  à  la  fois  content  et  embarrassé  ;  l'Empereur  ne 
consentira  jamais  à  aucune  de  ces  alternatives  ;  ce  qui 
serait  le  plus  avantageux  pour  l'Europe,  c'est  que  le 
prince  électoral  de  Bavière  eût  TEspagne.  Mais  alors 
l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  pourraient  réclamer  pour 
elles  aucun  avantage,  aucun  port  dans  la  Méditerranée  et 
dans  les  Indes  ;  la  barrière  de  la  Hollande  ne  serait  pas 
non  plus  assez  forte,  surtout  si  elle  était  diminuée  du 
duché  de  Luxembourg.  Cette  condition  a  certainement 
été  imaginée  par  la  France  pour  faire  accepter  la  seconde 
alternative,  qui  serait  bien  plus  avantageuse  pour  l'Em- 
pereur et  favorable  aux  intérêts  du  commerce.  Mais  ces 
avantages  ne  sont  pas  suffisants  pour  qu'on  hésite  entre 
la  royauté  de  l'Espagne  et  des  Indes,  donnée  au  dauphin 
ou  bien  au  fils  de  l'électeur  de  Bavière.  Si  l'on  voulait 
laisser  au  Bavarois  le  duché  de  Luxembourg,  la  première 
alternative  serait  préférable  ;  mais  pourra-t-on  l'obtenir? 
Il  est  à  craindre  que  non.  En  tous  cas,  Portland  doit 
chercher  à  s'en  assurer;  il  demandera  aussi  quels  ports 
on  voudrait  céder  dans  la  Méditerranée  ou  dans  les 
Indes;  quant  k  Dunkerque,  il  est  évident  qu'il  est  inutile 
d'en  parler.  Guillaume  ne  traitera  d'ailleurs   ce  sujet 
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avec  Tallard  que  quand  il  connaîtra  l'opinion  du  grand 
pensionnaire  (1). 

Cette  fois,  les  négociations  sont  sérieusement  en- 
gagées et  les  relations  entre  les  deux  gouvernements 
deviennent  plus  étroites;  on  s'en  aperçoit  aux  traite- 
ments que  reçoivent  les  ambassadeurs.  Tallard  est  invité 
à  la  chasse  par  le  roi  Guillaume,  qui  l'entretient  fami- 
lièrement et  se  permet  quelques  plaisanteries  sur  cer- 
tains points  de  la  discussion  ;  par  exemple  la  cession  de 
Tarchiduché  de  Milan  au  duc  du  Savoie.  «  Le  roi  d'Angle- 
terre, écrit  Tallard,  m'a  dit  une  partie  de  ce  qui  est  dans 
ma  lettre  au  sujet  du  duc  de  Savoie  et  de  Dunkerque, 
moitié  en  badinant  moitié  en  riant,  de  sorte  qu'il  ne  le 
faut  pas  prendre  tout  à  fait  au  pied  de  la  lettre.  »  Louis 
XIV,  de  son  côté,  redoublait  de  courtoisie  à  l'égard  de 
Portland,  l'invitait  au  coucher  et  lui  faisait  tenir  le  bou- 
geoir,, faveur  singulière,  et,  comme  le  remarque  Saint- 
Simon,  qui  n'avait  jamais  été  accordée  à  aucun  ambas- 
sadeur. 

Les  dissentiments  étaient  pourtant  encore  des  plus 
sérieux.  Le  25  avril,  Tallard  expose  de  nouveau  au  roi 
lluillaume  les  deux  alternatives  offertes  par  Louis  XIV; 
la  première  objection  est  contre  le  duc  de  Savoie  ;  Tal- 
lard lui  explique  qu'il  est  nécessaire  d'avoir  de  l'autre 
côté  des  Alpes  une  puissance  capable  de  contrebalancer 
celle  de  l'archiduc  et  de  l'Empereur.  <«  J'aimerais  mieux 
le  duc  de  Mantoue,  reprit  Guillaume  ;  quant  au  duc  de 
Savoie,  je  ne  m'attendais  pas  k  entendre  son  nom  ;  il 

(I;  Newmarkcl  à  lieiiisius,  avril  13-â3;  à  Porllaiid,  \i-^\. 
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:  donner  Milan  ii  l'archiduc,  u  - 
répondit  Tallard,  ce  serait  lui  donner  toute  l'Italie.  — Le 
roi  de  France  l'empêcherait  bien  de  s'agrandir.  —  Il 
faudrait  en  ce  cas  le  consentement  du  duc  de  Savoie  ;  la 
France  n'ayant  plus  de  forteresses  de  l'autre  côté  des 
Alpes,  le  roi  ne  pourrait  porter  les  armes  dans  les  plaines 
du  Piémont. 

Aussitôt  après  commença  entre  Guillaume  et  Tallard 
une  longue  discussion  sur  les  droits  du  dauphin  et  sur  le 
testament  de  Philippe  IV.  Ce  point  abandonné,  l'on  en 
Tint  à  la  question  de  la  barrière  de  Hollande.  Tallard 
déclara  que  là-dessus  LouisXIV  ne  pourrait  jamais  céder; 
il  en  fit  de  même  pour  Dunkerque.  Dans  l'intérêt  du 
commerce  anglais,  Guillaume  réclama  Port-Mahon,  Oran 
et  Ceuta  sans  rien  obtenir.  La  conversation  porta  ensuite 
sur  la  santé  du  roi  d'Espagne  et  sur  l'attitude  du  land- 
grave de  Hesse-Darmstadt,  qui  faisait  passer  en  Catalogne 
un  grand  nombre  d'officiers  allemands.  «  Un  pareil 
procédé,  dit  Tallard,  montre  ce  qu'il  faut  attendre  de 
l'Empereur  et  prouve  qu'il  est  temps  de  prendre  des 
mesures.  «  Au  moment  où  Tallard  se  retirait ,  le  roi 
lui  cria  :  «  Au  moins,  je  compte  sur  Milan  pour  l'ar- 
chiduc. 1)  Et  dans  l'aprés-raidi ,  il  reprit  la  conversation, 
insistant  toujours  pour  que  Milan  fût  donné  à  l'archiduc. 
Quand  il  rendait  compte  à  Louis  XIV  de  ce  long  entre- 
lien, Tallard  avait  raison  d'ajouter  :  «  celte  affaire  com- 
I  mânce  ii  prendre  une  forme  définitive  " . 

Louis  XIV  reçut  avec  plaisir  la  dépêche  de  Tallard  ; 
t;  arail  eu  avec  Portiand  une  conversation  qui  lui  avait 
i—n 
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laissé  bien  peu  d'espoir.  L'ambassadeur  anglais  lui  avait 
en  effet  déclaré  que  les  deux  alternatives  étaient  égale- 
ment inacceptables  ;  il  avait  réclamé  pour  la  Hollande 
l'agrandissement  de  la  barrière,  pour  l'Angleterre  Dun- 
kerque,  dans  la  Méditerranée  Port-Mahon,  Geuta,  Oran 
et  Gibraltar.  Guillaume  III  paraissait  moins  exigeant. 

Louis  XIV  décida  que  désormais  la  négociation  se 
continuerait  à  Londres  par  les  soins  de  Tallard.  En  lui 
transmettant  cet  ordre,  le  roi  lui  marque  très  nettement 
les  points  sur  lesquels  il  n'entend  pas  céder  :  «  Il  me 
reste  à  vous  répéter  encore  qu'en  quelque  casque  ce  soit, 
je  ne  prétends  céder  ni  Dunkerque  ni  aucune  des  places 
que  j'ai  dans  les  Pays-Bas.  Que  je  ne  puis  aussi  m'engager 
à  consentir  que  les  ports  de  Gibraltar  ni  Mahon  soient 
entre  les  mains  des  Anglais  ou  des  Hollandais  ;  qu'une 
place  dans  les  Indes  occidentales,  occupée  par  l'une  des 
deux  nations,  me  paraîtrait  la  ruine  du  commerce  dans 
toutes  celles  de  l'Europe  ;  qu'enfin  je  consentirais,  s'il 
était  nécessaire,  à  leur  abandonner,  comme  je  l'ai  déjà 
marqué,  les  places  situées  sur  la  côte  d'Afrique,  et  qu'à 
l'égard  du  Milanais  pour  le  duc  de  Savoie,  cette  difficulté 
n'empêcherait  pas  que  l'on  ne  convînt  des  autres  articles, 
si  elle  restait  seule  à  terminer.  Mais  je  confirme  ce  que 
je  vous  ai  écrit  d'attendre  la  réponse  du  roi  d'Angleterre 
et  que  la  négociation  soit  plus  avancée  pour  vous  offrir  des 
facilités.  Vous  pouvez  cependant  continuer  à  faire  con- 
naître à  ce  prince  que  je  propose  le  Milanais  pour  le  duc 
de  Savoie,  principalement  dans  le  but  d'empêcher  l'effet 
des  desseins  de  l'Empereur  sur  l'Italie,  et  que  s'il  croit 
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qu'on  puisse  y  réussir  par  d'autres  moyens^  vous  me  reu 
diez  compte  de  ceux  qu'il  vous  propose.  (1)  » 


m 


NËGOCIATIONS   AVEC   GUILLAUME   ET   JERSEY. 


Jersey  venait  d'être  nommé  ambassadeur  auprès  de 
Louis  XIV  en  remplacement  de  Portland.  Ce  personnage 
était  sans  doute  moins  important  et  ne  possédait  pas  ab- 
solument la  confiance  de  Guillaume  comme  son  prédé- 
cesseur; mais  il  avait  cet  avantage  qu'il  était  étranger 
aux  négociations  précédentes.  Il  pourrait  donc  accepter 
des  propositions  que  Portland  avait  repoussées  avec  une 
rigueur  inflexible.  Guillaume  avait  eu  de  son  côté  avec 
Tallard  un  entretien  où,  sans  se  relâcher  de  ses  préten- 
tions sur  le  barrière  et  sur  le  traité  de  commerce,  il  avait 
pourtant  suggéré  l'idée  de  certains  changements  qui  pou- 
vaient faciliter  la  paix.  Il  proposait  de  donner  l'Espagne  et 
les  Indes  à  un  des  fils  du  dauphin,  le  royaume  de  Naples, 
Milan  et  la  Sicile  a  l'archiduc,  les  Pays-Bas  au  prince  élec- 
toral de  Bavière,  ou  bien  l'Espagne,  les  Indes  et  les  Pays- 
Bas  au  prince  électoral  de  Bavière,  le  royaume  de  Naples 
et  de  Sicile  au  dauphin  avec  les  places  de  la  côte  de 
Toscane,  et  Milan  k  l'archiduc.  Le  point  principal  de  la 
discussion  porta  sur  le  duché  de  Luxembourg,  que  Tallard 

(!)  Versailles,  7  mai. 
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réclamait  pour  le  dauphin  dans  la  seconde  alternative. 
Le  roi  de  France  fut  enfin  autorisé  à  donner  un  équiva- 
lent. La  question  du  commerce  fut  également  discutée, 
au  moins  pour  la  Méditerranée  ;  Guillaume  réclama 
Ceuta,  Oran  et  Port-Mahon  ;  quant  aux  Indes,  il  refusa 
de  s'expliquer.  Tallard,  au  contraire,  insista  beaucoup 
sur  ce  point;  l'Espagne  ne  pouvait  abandonner  aucun 
de  ses  ports  aux  puissances  maritimes  et  surtout  le  port 
de  la  Havane,  dont  le  roi  avait  parlé  dans  un  précédent 
entretien.  Guillaume  se  contenta  de  répliquer  qu'on 
pourrait  donner,  au  lieu  de  la  Havane,  un  des  ports 
voisins  (1). 

A  ces  propositions  Louis  XIV  répondit  par  une  longue 
lettre  que  nous  citons  en  entier,  parce  qu'elle  explique 
admirablement  quelles  étaient  ses  intentions  et  a  quelles 
conditions  il  voulait  traiter. 


Bxtrait         Pour  vous  donner  plus  précisément  mes  ordres  sur  une  ma- 

d'uoe  lettre 

de  tigre  aussi  importante  que  celle  dont  le  roi  d'Angleterre  vous  a 
"tSÎÎÎ^*'*  parlé  dans  raudience  dont  vous  me  rendez  compte,  je  distin- 
(YerMiUet,  gQorai  co  qu'il  vous  a  dit  en  deux  parties  :  la  première  regarde 
l'embarras  qu'il  vous  a  témoigné  sur  la  manière  dont  il  devait  se 
conduire  avec  l'Empereur  et  sur  le  scrupule  qu'il  prétend  avoir 
de  convenir,  pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne,  du  partage  de  sa 
succession  ;  la  seconde  renferme  les  nouvelles  propositions  qu'il 
voQs  a  faites  sur  l'alternative  que  vous  lui  aviez  communiquée 
par  mes  ordres.  A  l'égard  du  premier  article,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  l'embarras  du  roi  d'Angleterre  sur  la  manière  dont  il  en  doit 
user  avec  l'Empereur  n'est  pas  tel  qu'il  veut  le  faire  paraître  ; 

(1)  Londres,  8  mal. 
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■jue  CD  qn'il  vous  en  a  dit  esi  peul-être  un  prËl^xle  Honi  il  se  sert 
pour  former  un  partage  plus  considérable  en  faveur  de  l'Empe- 
reur :  qu'il  dira  dans  la  suite  qu'il  ne  peut  abandonner  enlière- 
mont  la  maison  d'Auiriche,  et  que,  faisant  ces  conditions  sans  qo'i' 
y  ail  aucune  part,  il  doit  ao  moins,  par  la  considération  de  l'al- 
liance qu'il  a  loajours  eue  avec  elle,  les  faire  avantageuses  ;  mais, 
comme  il  ne  s'agît  prësenloment  que  de  la  dilTicuIlti  qu'il  trouve 
;i  traiter  avec  moi  sans  la  participation  de  l'Empereur,  j'approuve 
premit^rement  ce  que  vous  laî  avez  répondu.  Vous  pourrez  ensuite 
y  ajouter  que  son  embarras  paraîtrait  bien  fondé  si  l'Empereur, 
ayant  de  son  c<3lé  tous  les  droits  à  la  succession  d'Espogne,  ou 
au  moins  un  droit  égal,  oITrait  de  la  partager  pour  dier  à  tonte 
l'Europe  la  juste  jalousie  qu'elle  doit  avoir  de  la  réunion  de 
denx  puissances  aussi  considérables  ;  qu'alors  des  puissances 
neutres  pourraient  eiaminer  ce  qui  conviendrait  davantage  au 
bien  général,  ou  de  traiter  avec  moi,  ou  de  favoriser  les  intérêts 
de  l'Empereur  ;  que  même  dans  une  pareille  disposition,  il  pour- 
rait i^lre  permis  de  préférer  les  anciennes  alliances;  qn'll  s'en 
Tant  beaucoup  qne  les  choses  soient  dans  relie  égalité  ;  que  de 
i'avœu  même  du  roi  d'Angleterre,  l'Empereur  est  de  tous  les 
prëlendans  celui  dont  le  droit  est  le  plus  faible  ;  que  cependant 
il  prétend  recueillir  tonte  la  succession  d'Espagne  ;  que  les  di^- 
msndes  qu'il  a  laîles,  dans  celte  vue,  soni  trop  publiques  pour 
laisser  le  moindre  doute  de  ses  des  soins  et  que  le  roi  d'Angleterre 
eo  est  mieux  informé  que  personne,  puisqu'il  avoue  lui-même 
qu'il  a  nn  traité  avec  ce  prince  ;  que  comme  il  s'explique  sincè- 
rement à  vous,  je  ne  prélcnds  pas  lui  cacher  aussi  que  je  sais  ce 
que  contient  ce  traité.  Je  vous  en  envoyé  même  une  copie  qui  fait 
voir  clairement  que  l'Empereur  ne  prétend  admettre  aucun  par- 
tage de  cette  succession. 

Que  le  roî  d'Angleterre  peut  se  sonvenir  de  ce  qu'il  tous  a  dit 
déjà  plusieurs  fois  et  de  ce  que  le  comte  de  Portiand  a  dit  ici  de 
sa  part,  <pie  dans  la  place  où  il  se  trouve  présentement,  ce  ne  sont 
pas  ses  seuls  sentiraens  qu'il  doit  consulter,  mais  que  l'intérêt  des 
ieax  nations  qu'il   gonvome  doit  être  la  règle  de  sa  conduite  ; 
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qa*il  jage  donc  s'il  convient  à  ces  deux  nations  de  joindre  à  la 
dignité  impériale  et  aax  états  qae  TEmpereur  possède  ceux  de 
toute  la  monarchie  d'Espagne,  comme  le  roi  d'Angleterre  et  les 
Etats  généraux  sont  engagés  par  le  traité  que  ce  prince  vous  a 
cité.  Qu'on  doit  regarder  ce  traité  comme  un  engagement  pris 
pendant  la  guerre  dans  la  vue  de  se  secourir  mutuellement  ; 
mais  que  ce  serait  agir  contre  l'intérêt  particulier  des  Anglais  et 
des  Hollandais,  si  cher  au  roi  d'Angleterre,  et  contre  celui  de 
toute  l'Europe  que  de  prétendre  observer  à  la  lettre,  après  la 
paix,  les  conditions  dune  alliance  offensive.  Que  même  les  prin- 
cipaux articles  de  cette  alliance  ont  été  annuliez  au  moment  de 
la  conclusion  du  traité  de  Ryswick  ;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
doit  point  empêcher  le  roi  d'Angleterre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  deja  paix;  que  l'on  voit 
assez  que  ce  serait  les  rendre  absolument  inutiles  que  d*en  com- 
muniquer la  moindre  chose  à  l'Empereur  ;  que  le  bien  général 
doit  être  préféré  à  des  considérations  particulières,  principale- 
ment à  celles  qui  envisageraient  le  roi  d'Angleterre  à  des  démarches 
contraires  à  la  justice,  en  traversant  le  droit  des  légitimes  héri- 
tiers, à  l'intérêt  des  Anglais  et  des  Hollandais,  et  à  celui  de 
toute  l'Europe. 

Enfin  la  seule  conduite  qu'il  me  paraît  qu'il  aye  à  tenir  pré- 
sentement avec  l'Empereur  est  de  ne  point  renouveller  avec  lui 
de  traité.  II  parait  assez,  par  l'empressement  de  ce  prince  à  for- 
mer une  nouvelle  ligue  et  à  prendre  de  nouvelles  liaisons  avec  le 
roi  d'Angleterre,  qu'il  juge  lui-même  que  les  anciennes  ont  cessé 
par  la  conclusion  de  la  paix. 

Quant  au  scrupule  de  convenir  pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne 
de  sa  succession,  j'en  aurais  moi-même  plus  que  personne  si  les 
mesures  que  Ton  jugerait  à  propos  de  prendre  pouvaient  produire 
quelque  mauvais  effet,  détourner  dos  sujets  de  l'obéissance 
qu'ils  lui  doivent,  ou  même  altérer  la  santé  de  ce  prince  par 
l'inquiétude  qu'elles  lui  donneraient  si  elles  parvenaient  à  sa  con- 
naissance ;  aussi  n'ai-je  donné  aucun  ordre  à  mon  ambassadeur  à 
Madrid  de  parler  en  quelque  façon  que  ce  soit  au  roi  catholique 
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des  droits  de  mon  fils  sur  sa  succession,  quoique  l'Empereur  ait 
envoyé  le  comte  d'Harrach  près  d'an  an  auparavant  pour  deman- 
der que  Tarchiduc  fût  rappelé  en  Espagne  et  reconnu  comme 
héritier  de  la  monarchie  ;  mais  je  ne  vois  aucun  mauvais  effet  des 
mesures  secrètes  que  je  prendrais  avec  le  roi  d'Angleterre  :  elles 
seraient  ignorées  de  tout  le  monde  et  ne  paraîtraient  que  dans  le 
moment  qu'il  serait  nécessaire  de  les  faire  éclater  pour  le  bien 
général  de  l'Europe  et  pour  maintenir  la  paix  dans  un  événe- 
ment aussi  capable  de  la  troubler.  Ce  motif  est  si  puissant  que  de 
légères  considérations  ne  doivent  pas  y  former  d'obstacles,  et  d'ail- 
leurs je  ne  vois  pas  sur  quel  fondement  on  peut  les  appuyer  quand 
les  précautions  que  je  propose  demeurent  dans  un  profond  secret 
et  n'apportent  aucun  préjudice  au  roi  catholique. 

L'Empereur,  oncle  de  ce  prince,  n'eut  pas  le  même  scrupule 
en  4668  ;  la  santé  faible  du  roi  d'Espagne  faisait  douter  qu'il  pût 
▼ivre;  il  n'était  pas  encore  en  âge  de  se  marier.  Je  convins  alors 
avec  l'Empereur,  par  un  traité,  du  partage  de  la  succession,  et  ce 
traité  devait  durer  six  ans  après  que  le  roi  catholique  aurait  été 
marié  et  aurait  eu  des  enfans  :  vous  pouvez  le  dire  au  roi  d'An- 
gleterre, et  dans  la  vérité  je  suis  persuadé  que  le  prince  passera 
facilement  sur  cette  difiiculté. 

J'en  vois  de  pins  considérables  sur  la  seconde  partie  cp\ 
regarde  les  alternatives  qu'il  vous  a  proposées  ;  vous  lui  direz 
qu'elles  ne  me  paraissent  nullement  égales.  Dans  l'une,  il  donne* 
au  prince  électoral  de  Bavière  le  royaume  d'Espagne,  des  Indes 
et  des  Pays-Bas  sans  aucune  restriction.  Il  réduit  le  partage  de 
mon  fils  aux  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  aux  places  de 
Toscane  ;  en  destinant  à  l'archiduc  le  Milanais,  il  lui  assure  le 
meilleur  et  le  plus  considérable  état  d'Italie. 

Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de  donner  le  royaume  d'Espagne 
à  l'un  de  mes  petits-fils,  outre  les  Pays-Bas  que  je  conviens  d'en 
retrancher,  le  roi  d'Angleterre  prétend  en  ôter  encore  les  places 
d'Afrique,  le  Port-Hahon  et  une  place  dans  les  Indes  occidentales, 
en  sorte  qu'il  réduit  un  roi  d'Espagne  à  dépendre  entièrement 
des  Anglais  et  des  Hollandais  dans  la  Méditerranée.  Il  assujetit 
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les  Espagnols  à  ne  pouvoir  y  faire  leur  commerce  sans  Tavœu  de 
de  ces  deux  nations,  et  d*un  autre  côté  il  rend  Tarchiduc,  ou  pour 
mieux  dire  TEmpereur,  maître  absolu  de  l'Italie  en  lui  assignant 
pour  son  partage  les  plus  considérables  états  de  cette  partie  de 
l'Europe.  La  communication  facile  des  états  héréditaires  de  la 
maison  d'Autriche  avec  le  Milanais  d'ailleurs  et  le  royanme  de 
Naples  et  de  Sicile  qu'elle  posséderait  encore,  lui  donnerait  des 
moyens  suffisans  d'assujetîr  bientôt  tous  les  princes  d'Italie,  et 
je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  ne  peut  croire  que  cette 
disposition  convienne  au  reste  de  l'Europe. 

C'était  dans  la  vue  d'empêcher  cette  grande  puissance  de 
V Empereur  en  Italie  que  j'aurais  proposé  de  donner  le  Milanais 
au  duc  de  Savoie.  Vous  pouvez  dire  au  roi  d'Angleterre  que  je 
n'insiste  plus  sur  cette  proposition,  voyant  la  répugnance  qu'il 
témoigne  ;  que  cependant  je  suis  toujours  persuadé  qu'il  convient 
que  l'Empereur  trouve  en  Italie  une  puissance  capable  de  s'op- 
poser à  ses  desseins  et  de  Tempécher  d'en   assnjetir  les  autres 
princes  ;  et  comme  il  me  parait  que  le  roi  d'Angleterre,  en  propo- 
sant de  donner  à  l'Empereur  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
et  le  Milanais,  a  principalement  en  vue  de  procurer  à  ce  prince  un 
équivalent  du  royaume  d'Espagne  et  des  Indes  qui  serait  en  ce 
cas  à  l'un  de  mes  petits-fils  ;  on  pourrait  former  un  autre  équi- 
valent assez  avantageux  à  l'Empereur  et  moins  dangereux  pour 
l'Italie,  ce  serait  de  donner  par  cette  alternative,  comme  il  a  été 
dit,  le  royaume  d'Espagne,  les  Indes  et  les  autres  pays  et  places  dé- 
pendant de  cette  monarchie  à  l'un  de  mes  petits-fils,  à  l'exception 
des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  qui  seraient  donnés  à  l'archi- 
duc, avec  les  Pays-Bas  et  le  Milanais  au  prince  électoral  de 
Bavière.  Les  Hollandais  trouveraient  également  dans  cette  dis- 
position la  sûreté  de  leur  barrière,  et  la  puissance  de  l'Empereur 
en  Italie  n'y  serait  pas  aussi  à  craindre  qu'elle  le  serait  si  la 
proposition  que  le  roi  d'Angleterre  vous  a  faite  était  admise. 
Vous  saurez  le  sentiment  de  ce  prince  sur  ce  que  je  vous  écris  et 
vous  m'en  informerez. 

Quanta  l'autre  alternative,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
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;  places  de  Toscane  ne  penrent  ne  regarder  c 
partage  dont  mon  fîls  puisse  se  coatenler  ponr  lui  lenir  lieu  de 
tous  ses  droits.  Les  exemples  du  passa  n'ont  que  trop  appris 
combien  ces  âlais  coûtenl  h  la  France,  le  pea  d'uliliié  doot  ils 
sont  pour  elle  et  la  difTicuUé  de  les  conserver.  Si  le  duché  de 
l.unemboQrg  élnil  joint  à  celle  alternative,  comme  je  l'avais  pro- 
posé, l'acquisition  m'en  paraîtrait  si  importante  pour  la  sûretÉ  des 
frontit^res  de  mon  royaume  et  non  pas  pour  porter  inutilement  la 
gnerre  sur  le  Bas-Rhin,  que  cette  alternative  mériterait  fort  d'être 
examinée;  mais  dans  l'état  que  le  roi  d'Angleterre  les  propose 
tontes  deux,  je  n'en  vois  aucune  que  je  puisse  choisir  et  je  n'ai 
d'antres  ordres  k  vous  donner  que  de  lui  bien  Tnire  voir  tes 
iaconvéniens  que  je  remarque  dans  l'une  et  dans  l'autre,  d'entrer 
avec  loi  dans  les  expédiens  capables  de  lever  ces  diflîcnltés; 
enfin  de  lui  expliquer  mes  seniimens  avec  la  même  sincérité  qu'il 
téiuoigue  et  dont  je  dois  user  avec  lui  pour  parvenir  au  but  que 
jeme  propose. étant  persuadé  qu'il  a  leméme  dessein  de  concourir 
un  maintien  du  repos  de  l'Europe. 

Vous  devez  en  celte  occasion  lui  renouveller  encore  les  assu- 
rances que  vous  lui  avez  déjà  données  du  désir  que  j'ai  d'entre- 
tenir avec  lui  une  parfaite  intelligence  si  elle  s'éublit  une  fois 
t«llc  qu'elle  le  serait  aprcs  un  pareil  traité  ;  je  puis  dire  qu'il 
verrait  qu'il  n'aurait  rien  perdu  à  proposer  mon  alliance  à  câté 
delà  maison  d'Autriche,  et  quoiqu'il  soit  bien  maître  dans  son 
royaume,  il  arrive  des  conjonctures  en  Angleterre  où  de  prompts 
secours  pourraient  être  d'une  grande  utilité.  J'espère  qu'ils  ne 
lai  seront  jamais  nécessaires  ;  mais  pour  me  servir  de  ses  mêmes 
termes  (s'il  devient  français),  ses  intérâls  deviendront  aussi  les 


i 


Voilà  quelles  sont  les  dispositions  où  je  suis  h  son  égard,  et 
indépendamment  des  nouveaux  traités  dont  je  pourrais  convenir 
avec  lui.  mon  intention  est  d'accomplir  présentement  ce  que  je 
lai  ai  promis  par  celui  de  la  paix. 

Le  seul  ordre  que  j'aye  ii  vous  donner  pour  finir  cette  lettre, 
A  de  confirmer  encore  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  la  précé- 
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dente,  que  je  ne  pois  eonfinner  dans  Tone  ni  dans  Vautre  des 
alternatives  la  proposition  de  céder  aucune  des  places  que  fai 
dans  les  Pays-Bas;  que  le  Port-Mahon  entre  les  mains  des 
Anglais  ou  des  Hollandais  et  la  cession  cTune  place  dans  les 
Indes  occidentales  à  l'ane  de  ces  deux  nations  me  parait  la  raine 
du  commerce  de  toutes  celles  de  l'Europe  dans  la  Méditerranée 
et  dans  les  Indes,  et  qu'enfin  ce  que  vous  aurez  à  faire  présen- 
tement est  de  proposer  au  roi  d'Angleterre  toutes  les  difficultés 
que  je  vous  ai  marquées  dans  cette  lettre,  les  expédions  qu'il 
me  parait  que  l'on  pourrait  trouver  et  de  me  rendre  un  compte 
exact  des  sentimens  de  ce  prince  sur  une  affaire  aussi  importante. 
Comme  je  suis  persuadé  qu'il  y  veut  entrer  de  bonne  foi  et  s'unir 
aussi  constamment  avec  moi  qu'il  vous  en  a  assuré,  je  ne  doute 
pas  que  ce  motif  ne  serve  de  règle  à  ce  qu'il  vous  dira. 


Tandis  qne  Louis  XIY  adressait  à  Tallard  ces  diverses 
propositions,  celui-ci  rendait  compte  à  sou  souverain 
d'une  longue  entrevue  qu'il  venait  d'avoir  avec  le  roi 
Guillaume  et  des  combinaisons  qui  avaient  été  discutées. 

Tallard  avait  fait  observer  au  roi  d'Angleterre,  que 
dans  les  deux  alternatives  soumises  à  Guillaume,  la  part 
de  la  France  était  bien  inégale.  Quand  il  s'agissait  du 
prince  électoraLde  Bavière,  Guillaume  consentait  à  laisser 
réunis  à  l'Espagne  les  Pays-Bas,  les  Indes,  toutes  les  îles 
et  places  dépendant  de  cette  monarchie,  sauf  les  excep- 
tions indiquées;  s'il  était  question,  au  contraire,  d'un 
fils  du  dauphin,  il  ne  se  contentait  pas  de  lui  enlever  les 
Pays-Bas,  il  insistait  pour  que  la  barrière  fût  fortifiée,  et 
réclamait,  avec  la  possession  de  Port-Mahon,  quelques 
places  dans  les  Indes;  si,  enfin,  il  consentait  à  donner  au 
dauphin  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile^^  il  lui  en 


^^     7 
nor 
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retranchait  le  Luxemboui^,  tandis  que  la  possession  de 
cette  forteresse  était  la  principale  raison  qui  décidait 
Louis  XIV  à  renoncera  PEspagne  et  aux  Indes  pour  son 
petit-fils. 

La  discussion  qui  suivit  est  résumée  par  Tailard  et 
ramenée  à  trois  points  principaux:  1°Guiliaiime  croit 
que  Louis  XIV  aurait  réclamé  le  duché  du  Luxembourg 
uniquement  pour  faire  repousser  la  première  alternative; 
2'  il  est  persuadé  avec  les  Hollandais  que  leur  intérêt 
exige  absolument  que  l'Espagne  et  les  Indes  soient  dans 
les  mains  du  prince  électoral  de  Bavière;  3"  la  pos- 
session du  Lnxembourg  n'a  pas  pour  la  sécurité  de  nos 
frontières  l'importance  que  nous  supposons. 

Ne  pouvant  vaincre  la  résistance  de  Guillaume,  Tailard 
lui  proposa  un  nouvel  arrangement  :  l'archiduc  aurait 
les  Pays-Bas  avec  Naples  et  la  Sicile,  le  prince  de  Bavière 
le  Milanais.  Le  roi  répondit  que  les  Hollandais  ne  con- 

itiraienl  jamais  avoir  l'Empereur  maître  des  Pays-Bas, 
Il  que  l'Angleterre  y  serait  également  opposée. 

Tailard  fait  alors  une  autre  proposition,  mais  en  son 
nom  personnel  :  donner  les  Pays-Bas,  le  royaume  de 
[aples  et  la  Sicile  au  prince  électoral,  et  Milan  à  l'ar- 

iduc.  Guillaume  répondit  aussitôt  que,  si  les  Pays-Bas 
l'étaient  pas  soutenus  par  l'Espagne,  il  était  impossible 
que  ce  qu'on  appelait  la  barrière  pût  garantir  la  sûreté  de 
la  Hollande.  Tailard,  à  son  tour,  fit  observer  que  le  sort 
du  dauphin  serait  bien  misérable  si,  étant  l'ainé  et  l'hé- 
ritier légitime  du  roi  d'Espagne,  il  en  était  réduit  à  n'avoir 
qu'une  portion  des  possessions  de  l'Espagne  en  Italie. 

idis  que  la  part  ta  plus  riche  et  la  plus  considérable 


—  108  — 

reviendrait  à  l'archiduc.  «  Le  royaume  de  Naples, 
répliqua  Guillaume,  a  toujours  été  plus  estimé  que  le 
Milanais,  on  y  joignait  la  Sicile  par-dessus  le  marché.  » 
Il  parla  ensuite  de  la  Havane  et  insista  pour  avoir  Port- 
Mahon  outre  Geuta  et  Oran.  Aux  objections  de  Tallard  il 
répondait  toujours  que  si  un  fils  du  dauphin  possédait 
TEspagne;  il  était  nécessaire  de  garantir  le  commerce  de 
r  Angleterre  et  de  la  Hollande  ;  la  Havane  leur  était  néces- 
saire, et  puisque  ce  port  était  dans  une  île,  les  Espagnols 
n'en  resteraient  pas  moins  maîtres  du  continent  ;  à  quoi 
Tallard  répondit,  avec  plus  de  connais^nce  de  la  ques- 
tion que  ne  pouvait  le  supposer  Guillaume,  que  la  Havane 
était  un  entrepôt  où  tous  les  navires  devaient  toucher, 
qu'elle  commandait  le  détroit  de  Bahama,  que  c'était 
d'ailleurs  la'meilleure  place  des  Indes  et  la  mieux  forti- 
fiée. Guillaume  fut  obligé  d'en  convenir,  et  ajouta  qu'il 
voyait  dans  tout  cela  de  grandes  difficultés.  Tallard  revint 
alors  à  la  seconde  alternative  et  demanda  au  roi  s'il  avait 
quelque  chose  à  lui  dire  de  nouveau  k  ce  sujet;  Guil- 
laume répondit  que  non. 

A  la  fin  de  sa  dépêche,  Tallard  propose  à  Louis  XIV 
plusieurs  expédients  :  Luxembourg  avec  ses  fortifications 
démolies,  la  Sicile,  le  royaume  de  Naples,  la  Sardaigne, 
la  Gorse,  les  places  de  Toscane  dans  l'alternative  qui 
concerne  personnellement  le  dauphin.  Dans  le  cas  où 
l'on  ne  voudrait  ni  raser  Luxembourg, ''ni  toucher  à  la 
frontière  des  Flandres,  Pampelune,  le  reste  du  royaume 
de  Navarre,  Fontarabie  et  Saint-Sébastien  pourraient  ser- 
vir d'indemnité  pour  le  Luxembourg.  Dans  l'alternative 
qui  mettrait  sur  le  trône  un  fils  du  dauphin,  on  pourrait 
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en  séparer  là  Sardaigne,  moins  avantageuse  que  Minorque, 
Ceula,  Oran  et  les  Philippines,  pour  accorder  aux  pui^ 
sances  maritimes  quelques  avantages  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

La  fin  de  cette  pièce  est  remarquable.  Tallard  n'avait 
pas  inutilement  visité  TAngleterre  et  se  rendait  très  bien 
compte  des  sentiments  qui  animaient  cette  nation.  Le 
pays  est  épuisé  et  a  une  dette  de  deux  cents  millions;  il 
n'est  pas  très  soumis  au  roi  et  ne  se  laisserait  pas  entraî- 
ner par  lui  dans  une  guerre  si  ses  intérêts  ne  l'exigeaient 
impérieusement  ;  mais  pour  la  succession  espagnole»  le  cas 
serait  bien  différent.  L'Angleterre  est  persuadée  qu'elle 
doit  y  avoir  sa  part,  et  que  son  commerce  serait  ruiné  si 
Cadix  et  les  Indes  appartenaient  à  la  France.  La  masse 
du  peuple  ne  peut  connaître  les  distinctions  qu'on  peut 
faire  à  ce  sujet  ;  elle  se  précipiterait  donc  dans  une  guerre 
sans  calculer  ses  ressources,  si  on  lui  suggérait  que 
Louis  Xrv  veut  être  le  maître  de  ces  pays.  Le  roi,  qui 
trouve  beaucoup  d'opposition  dans  ce  parlement,  qui  en 
trouvera  bien  plus  encore  dans  le  suivant,  tirerait  de  la 
poche  des  Anglais  jusqu'à  leur  dernier  penny  le  jour 
où  la  guerre  serait  déclarée  à  la  France  (1  ) . 

Le  26  mai,  Louis  XIV  répond  à  une  lettre  de  Tallard, 
du19y  qui  lui  donnait  quelques  détails  sur  les  discussions 
du  parlement  Anglais. 


a  J'attends  incessamment  la  réponse  à  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  parle  sieur  Nompère,  poar  juger  enfin  du  fondement  qae  je 


(i)  Londres,  32  mat. 
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dois  faire  sar  leé  sentimens  du  roi  d'Angleterre.  Plus  son  pouvoir 
est  borné  par  le  parlement,  et  plos  il  est  de  son  intérêt  de  s'unir 
étroitement  avec  moi,  car  les  autres  puissances  nalui  proposeront 
des  alliances  que  pour  en  tirer  des  secours.  Il  ne  peut  en  espérer 
d'elles  si  jamais  il  en  a  besoin  ;  et  d'ailleurs  le  parlement  lui  ôte 
les  moyens  de  leur  donner  les  mômes  subsides  dont  ce  prince 
entretenait  la  ligue  pendant  la  dernière  guerre.  Il  sait,  au  con- 
trair9,  qu'en  prenant  des  liaisons  avec  moi,  elles  ne  l'engagent 
qu'à  ce  qu'il  peut  faire;  et  que  si  mon  assistance  lui  devenait 
nécessaire,  il  peut  s'assurer  de  la  trouver  bien  prompte. 

«  Je  sais  qu'il  n'a  pas  lieu  de  faire  les  mômes  fondemens  sur  les 
dispositions  de  la  maison  d'Autriche  à  son  égard,  et  si  ses  affaires 
changeaient  de  face  en  Angleterre,  je  trouverais  peu  de  ressources 
dans  l'alliance  qu'il  a  toujours  eue  avec  elle.  Je  vous  dirai  môme, 
et  vous  en  ferez  l'usage  que  vous  croirez  convenir  davantage, 
que  les  partisans  de  l'Empereur  en  Espagne  lui  proposent  présen- 
tement de  s'adresser  plutôt  au  parlement  qu'au  roi  d'Angleterre 
pour  s'assurer  des  assistances  de  la  na(ion  lorsqu'il  s'agira  de 
soutenir  ses  prétentions  sur  la  success  ion  du  roi  catholique.  On 
verra  bientôt  si  les  ministres  de  l'Empereur  en  Angleterre  feraient 
effectivement  quelque  démarche  pour  ménager  l'esprit  de  la 
nation.  S'ils  tiennent  cette  conduite,  il  est  impossible  qu'elle  ne 
soit  suspecte  avec  raison  au  roi  d'Angleterre  et  que  ce  prince  ne 
voie  qu'il  ne  doit  compter  sur  les  alliances  avec  la  maison  d'Au- 
triche qu'autant  que  l'Empereur  croira  qu'elles  conviendront  à 
ses  intérêts.  » 


Tallard  voit  mieux  quelle  est  Topinion  des  Anglais  et  ce 
que  Guillaume  pourrait  en  obtenir.  Le  parlement  a  voté 
plusieurs  impôts  considérables,  entre  autres  trois  schel- 
lings  par  livre  sur  le  revenu  du  sol  ;  la  taxe  du  sel  a  été 
doublée  ;  on  a  imposé  le  thé  et  le  café,  et  tous  ces  sacri- 
fices ne  suffiront  pas,  si  Ton  ne  constitue  pas  la  compagnie 
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des  Iodes,  qui  offre  de  verser  âu  trésor  deux  millions  de 
livres  slerling,  La  liste  civile  du  roi  est  fixée  à  700,000 
livres  ;  mais  on  ne  sait  pas  encore  sur  quels  fonds  elle 
pourra  être  assignée.  L'argent  pour  les  troupes  a  été 
dépensé  ;  si  la  compagnie  des  Indes  ne  réussit  pas,  il 
faudra  laisser  au  nouveau  parlement  le  soin  d'acquitter 
une  dette  de  vingt  millions,  dont  on  ne  payera  cette 
année  que  Tintérêt. 

Le  pays  parait  réduit  aux  dernières  extrémités,  mais  il 
paiera  toutes  les  taxes,  dont  le  produit  augmentera  avec 
les  années.  D'ailleurs,  l'argent  monnayé  abonde.  Mais, 
quelque  fût  l'embarras  du  pays,  la  mort  du  roi  d'Espagne 
aurait  les  plus  graves  conséquences.  Si  l'attention  se 
portait  sur  les  Indes  occidentales  et  sur  Cadix,  les  Anglais 
se  décideraient  aussitôt  à  la  guerre  ;  ce  serait  pour  Guil- 
laame  lui-même  une  occasion  d'échapper  aux  embarras 
qu'on  lui  crée  de  tous  côtés,  et  il  entraînerait  sans  peine 
l^s  Hollandais  à  sa  suite  (1). 

Louis  XIV  n'avait  pas  encore  pu  tenir  compte  de  ces 
observations  quand  il  répondit  à  la  dépêche  du  S3  mai  ; 
il  se  contente,  en  effet,  de  discuter  les  propositions  du 
roi  Guillaume. 


(1  Le  compte  qae  vous  m'en  rendez  se  peut  diviser  en  trois 
articles  principaax.  Je  vois  par  le  premier  que  ce  prince  n'est 
plus  arrêté  par  la  peine  qu'il  avait  témoignée  de  traiter  du  par- 
tage de  la  monarchie  d'Espagne  pendant  la  vie  du  roi  catholique, 
étant  bien  persuadé  que  les  bonnes  raisons  qae  vous  avez  à  lui 
donner  à  ce  sujet  lèveraient  aisément  ces  obstacles. 

(1)  Loodres,  29  mai. 
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a  Le  second  article  regarde  les  mesures  que  le  roi  d'Angleterre 
se  croit  obligé  de  conserver  avec  l'Emperenr,  et  l'opinion  qu'il  a 
qu'il  ne  peut  se  dispenser  de  lui  faire  part  de  ce  qui  se  traite, 
lorsque  les  choses  seront  assez  avancées  pour  en  faire  espérer 
une  conclusion  prochaine.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  quand  elles 
seront  en  cet  état,  le  roi  d'Angleterre  connaîtra  lui-môme  combien 
il  serait  dangereux  pour  le  succès  de  communiquer  ce  projet  à 
l'Empereur.  Il  paraît  assez  que  ses  vues  ne  vont  point  à  partager 
la  monarchie  d'Espagne  ;  qu'il  prétend  la  réunir  tout  entière. 
Si  le  projet  de  partage  lui  était  communiqué,  on  ne  peut  presque 
douter  qu'il  ne  se  servît  de  cette  connaissance  pour  obliger  le  roi 
d'Espagne  à  prévenir  la  désunion  de  cette  monarchie,  en  appelant 
l'archiduc  à  Madrid  et  en  le  déclarant  son  successeur.  La  haine 
que  les  Espagnols  ont  présentement  contre  les  Allemands  ne  les 
empêcherait  pas  d'approuver  en  ce  cas  la  résolution  du  roi  catho- 
lique, et  toute  la  nation,  jalouse  de  conserver  autant  d'états  dans 
la  dépendance  de  cette  couronne,  concourrait  unanimement  au 
choix  de  l'archiduc  plutôt  que  de  les  voir  passer  sous  d'autres 
dominations.  Voilà  ce  que  produirait  vraisemblablement  la  com- 
munication que  l'on  pourrait  donner  de  ce  projet  à  l'Empereur 
pendant  là  vie  du  roi  d'Espagne  ;  elle  assurerait  à  l'archiduc  h 
possession  entière*  de  cette  monarchie,  et  la  guerre,  que  l'on 
prétend  arrêter,  deviendrait  nécessaire  pour  empêcher  la  trop 
grande  puissance  de  l'Empereur  et  pour  maintenir  les  droits  des 
légitimes  héritiers.  Je  ne  doute  pas  que  le  roi  d'Angleterre  n'y 
fasse  les  réflexions  convenables.  Quaut  au  secret,  on  sait  qu'il 
peut  faire  prendre  des  résolutions  en  Hollande,  sans  craindre 
qu'elles  soient  révélées  ;  mais  cette  difficulté  n'est  pas  celle  que 
l'on  doit  combattre  encore,  et  les  principales  roulent  présente- 
ment sur  les  alternatives. 

m  Ce  que  le  roi  d'Angleterre  vous  a  dit  sur  ce  sujet  fait  le 
troisième  article  de  votte  lettre.  Je  vois  que  de  sa  part  il  n'a 
point  apporté  de  changement  aux  dernières  propositions  dont 
vous  m'avez  rendu  compte  ;  la  seule  remarque  considérable  qu'il 
y  ait  à  faire  est  qu'il  est  persuadé  que  l'intérôt  des  Anglais  et  des 
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HoUandsis  ne  leiirperniei  pas  de  consentira  laisser  tes  Pays-Bas 

entre  tes  mains  de  l'Eraperear.  C'est  avouer  qu'à  plus  forte  raison 
il  ne  leor  convient  pas  de  lai  voir  réunir  tous  les  états  de  la 
monarchie  d'Espagne,  el  par  conséquent  qu'il  n'y  a  rien  de  ptas 
conrorme  à  ce  même  inlérôt  que  de  prendre  des  mesures,  puisque 
le  roi  d'Angleterre  troave  des  inconvéniens,  qa'îl  prétend  insur- 
montables, dans  les  propositions  que  j'ai  faites,  et  que  je  ne  voi»: 
aucune  égalité  dans  les  alternatives  qu'il  a  formées. 

(  Pour  concilier  mes  senlimens  et  les  siens,  j'ai  fait  un  nouveau 
projet.  J'ai  toujours  suivi  le  même  principe  de  former  deux 
altemalives,  ma  seule  vue  étant  de  proposer  ce  qui  me  parait  lu 
plus  capable  de  maintenir  ta  paix  de  l'Europe,  et,  en  même  tems, 
de  dédommager,  autant  qu'il  esl  possible,  les  légitimes  liéritiers 
des  justes  prétentions  qu'ils  sacrifient  à  colto  unique  considération. 
Je  laisse  même  au  roi  d'Angleterre  le  ctioii  de  ces  alternatives. 
11  décidera  de  celle  qu'il  croit  la  plus  conforme  à  l'intérêt  des  < 
Anglais  et  de^  Hollandais  et,  par  conséquent,  qui  avancera 
davantage  ta  conclusion  du  traité. 

«  Par  la  premii'Te.  un  de  mes  petits-fils  aurait  l'Espagne,  tes 
Indes,  les  iles,  les  pays  et  tes  places  qui  appartiennent  aujour- 
d'hui «  cette  monarcliie,  à  l'exception  des  royaumes  de  Naples  el 
de  Sicile  et  de  Milan  que  l'arclûduc  aurait  pour  sa  part,  à  con- 
dition que  ces  provinces  ne  seraient  jamais  réunies  è  la  couronne 
impériale.  Les  Pays-Bas.  dans  leur  état  actuel,  seraient  cédés 
an  prince  électoral  de  Bavière. 

«  Quoique  l'Angleterre  et  la  Hollande  ne  puissent  prétendre,  par 
titre,  d'entrer  dans  ce  partage,  je  consentirais  néanmoins, 
à  la  considération  du  roi  d'Angleterre,   de   laisser  à  ces  deux 
ms.  par  cette  première  atlernalive,  les  places  de  Ceuta  et 
■an  pour  la  sûreté  de  leor  commerce. 

€  Enfin,  quelque  raison  qu'il  y  ail  de  conserver  à  la  couronne 
d'Espagne  tout  ce  qu'elle  possède  présentement  dans  les  Indes, 
sans  en  séparer  ta  moindre  des  parties,  vous  pourrez  encore 
ajouter  à  cette  alternative  que  je  consentirais  que  les  Anglais  el 
les  HoltajidaiE  devinssent  maîtres  de  la  partie  de  l'isle  de  Saint- 


Dooûagve  qui  ^fftgûtml  ^  TEsf^fmt,  La  Jaottiqoe,  «|iie  les 
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Domûigiiey  leur  krm  um  éuMîiseiBm  coafldénble  daki  l& 
Indes,  assurerait  lear  commerte,  et  les  autres  aatioBs  mê  crai»- 
draient  pas  aiilaat  de  Toîr  le  leur  ÎKterrooipa.  qu'elles  Fappré- 
beuderaieat  si  le  port  de  la  Havane  était  entre  les  mains  des 
Anglais  et  des  Hollandais. 

«  Quant  an  commerce  de  la  Méditerranée,  je  ne  Tois  pasceqne 
ces  deux  nations  auraient  à  craindre  ;  Ceuta  et  Oran  leur  en 
assureraient  l'entrée.  Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
seraient,  par  cette  allematiTe,  entre  les  mains  de  l'archiduc.  Les 
Anglais  et  les  Hollandais  ne  craignent  pas  la  puissance  que  ce 
prince  aurait  par  mer,  et  tous  les  ports  de  ces  deux  ropnmes 
leur  seraient  ouverts.  On  ne  peut  leur  en  donner  un  dans  la 
Méditerranée  de  ceux  qui  seraient  réservés  à  la  monarchie  d'Es- 
pagne sans  les  rendre  maîtres  absolument  de  cette  mer,  et  sans 
ôter  aux  autres  nations  la  liberté  de  faire  le  commerce  et  de  navi- 
guer sans  leur  aveu,  .\insi,  je  ne  pois  apporter  aucun  chan- 
gement à  ce  que  je  vous  ai  écrit  sur  cet  article,  et  je  ne  saurais 
croire  que  le  roi  d*.\ngleterre,  en  connaissant  les  justes  raisons, 
veuille  insister  sur  la  demande  d*un  port  dans  la  Méditerranée. 
Mais  s'il  ne  veut  pas  abandonner  cette  prétention,  il  pourrait  se 
réserver  un  port,  ou  dans  le  royaume  de  Naples,  on  dans  celui 
de  Sicile,  la  monarchie  d'Espagne,  telle  que  je  propose  qu'elle 
soit  donnée  à  l'un  de  mes  petits-fils,  n'étant  déjà  que  trop  réduite 
pour  ajouter  encore  de  nouvelles  restrictions  à  ce  partage. 

€  A  l'égard  de  la  seconde  alternative,  vous  avez  déjà  fait  voir  au 
roi  d'Angleterre  qae  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  avec 
les  places  de  Toscane,  étaient  en  partage  trop  inégal  pour 
dédommager  mon  fils  de  ses  droits  légitimes  sur  tonte  la  succes- 
sion d'Espagne.  Je  considère  la  cession  de  ces  royaumes  comme 
une  source  continuelle  de  dépenses  et  d'embarras  ;  il  n'en  a  que 
trop  coûté  à  la  France  pour  les  conserver,  et  l'expérience  a  fait 
voir  la  nécessité  indispensable  d'y  entretenir  toujours  des  troupes, 
d'y  envoyer  incessamment  des  vaisseaux,  et  combien  toutes  ces 
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peines  ont  été  inutiles.  Ainsi  je  ds  ferai  point  enlrer  la  demande 
des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  dans  cette  seconde  partie  de 
l'alleriialiTe. 

«  Sur  ce  fondement,  vous  proposerez  que  le  prince  électoral  de 
Baviâre  ait  le  royaume  d'Espagne  et  tout  ce  qui  dépend  en  ce 
moment  de  celte  monarcliie,  excepté  le  royaume  de  Navarre, 
les  villes  de  Fonlanibie  et  de  Saint-Sébastien  et  le  duché  de 
Luxembourg'  qui  sera  donné  au  dauphin  ;  les  royaumes  de  Na- 
pies  et  de  Sicile  et  le  Milanais  à  l'archiduc.  Il  ne  me  parait  pas 
que  les  droits  de  mon  fils  puissent  être  réduits  à  de  moindres 
demandes.  Je  me  contente  de  stipuler  pour  lui  la  restitution  d'un 
royaume  qui  doit  m'appartenir,  que  les  Espagnols  ont  toujours 
mjnslement  retenu,  que  les  rois  mes  prédécessenrs  n'ont  jamais 
cédé.  Je  no  demande  le  duché'  de  Luxembourg  que  pour  la 
sûreté  de  mes  frontières.  Enlin,  dans  les  mêmes  termes  qne  je 
borne  ainsi  les  justes  préienlions  de  mon  fils,  je  consens  qae 
l'arc  h  i  duc  jouisse  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie  et  que  peut- 
être  lien  devienne  bientôt  le  maître  par  la  situation  des  états 
qu'il  y  possédera.  Mais  si  le  roi  d'Angleterre  forme  encore  les 
mêmes  difficultés  sur  la  cession  du  duché  de  Luxembourg,  je  veux 
bien  que  vous  lui  proposiez  une  nouvelle  alternative.  Le  prince 
électoral  de  Bavière  aurait  la  monarchie  espagnole  et  ee  qui  en 
dépend,  h  l'exception  du  royaume  de  Navarre  qui  serait  cédé  h 
mon  fils  avec  Milan,  Final  et  les  places  de  la  cAte  de  Toscane; 
l'archiduc  aurait  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile. 

•  Par  cette  derni('re  alternative  je  ne  demande  rien  qui  paisse 
causer  la  moindre  jalousie  h  l'Angleterre  et  »  la  Hollande.  La 
puissance  de  l'archiduc  devient  moins  suspecte  pour  l'Italie,  et 
cependant  on  lui  laisse  un  partage  considérable.  De  toutes  ces 
alternatives  je  préf<''rerai  celle  qui  sera  jagée  la  plus  convenable 
pour  maintenir  la  tranquillité  générale.  J'attendrai  la  réponse  du 
rui  d'Angleterre  sur  ces  propositions,  et  elles  doivent  faire  voir 
Is  désir  que  j'ai  de  prévenir  tous  les  ëvénemens  qui  pourraient 
troubler  h  paix.  Je  communique  aussi  ces  alternatives  à  Portland. 

0  Quoique  toutes  mes  lettres  vous  aient  asses  fait  connsilre  mon 
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jugement  sar  la  proposition  de  céder  qaelqaes-nnes  de  mes 
places  des  Pays-Bas,  pour  faire  accepter  la  première  alternative, 
je  ne  puis  cependant  vous  répéter  trop  souvent  que  je  prétends 
n'en  céder  aucune  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être  (i).  » 


De  plus  en  plus  convaincu  que  la  situation  du  roi 
Guillaume  est  très  solide  et  qu'une  guerre  avec  la  France 
la  rendrait  encore  plus  forte,  Tallard  conseille  à  Louis  XIV 
de  le  ménager;  Guillaume  ne  peut  pas  être  traité  avec  aussi 
peu  d'égards  que  Charles  II  ou  Jacques  II.  ce  II  est  soutenu 
par  la  Hollande,  dont  il  dispose  absolument,  et  il  a  par 
là  plus  de  vaisseaux  et  plus  de  troupes  qu'il  ne  faut  pour 
se  maintenir  dans  son  royaume.  Il  n'a  donc  pas  besoin 
d'être  assisté  par  le  roi  de  France,  et  son  seul  intérêt  est 
d'empêcher  Louis  XIV  de  le  contraindre  ou  de  lui  faire 
injure  (2).  » 

Ces  observations  n'étaient  pas  inutiles,  car  Guillaume 
ne  paraissait  pas  disposé  à  accepter  les  conditions  de 
Louis  XIV.  Dans  les  premiers  jours  de  juin,  Tallard  a 
avec  lui  une  longue  entrevue  qui  n'aboutit  à  aucun  résul- 
tat. Guillaume  lui  demande  du  temps  pour  conférer  avec 
Heinsius,  il  lui  fait  observer  que  les  Hollandais  se  croi- 
raient  menacés  dans  leur  commerce,  si  Louis  XIV  occu- 
pait Saint-Sébastien  ;  la  possession  des  places  de  la 
Toscane  rendrait  le  roi  de  France  maître  de  l'Italie  ; 
enfin  il  plaisante  sur  l'état  où  serait  réduit  le  duc  de 
Savoie  quand  Milan  serait  à  la  France,  ot  remet  toujours 

(1)  Versailles,  29  mai. 

(2)  Londres»  S  juin. 


sa  réponse  jusqu'au  moment  où  il  aura  reçu  celle  de  la 
Hollande  (1). 

Guillaume  u'était  pourtant  pas  éloigné  de  la  paix,  el  le 
lendemain  même  il  écrivait  k  Porlland  qu'il  espérait  arri- 
ver à  un  arrangement,  sans  approuver  cependant  les  nou- 
velles propositions  de  la  France,  surtout  en  ce  qui  regar- 
dait le  royaume  de  Navarre.  Malheureusement  Louis  \IV, 
malgré  les  observations  de  Tailard,  s'obstinait  à  comp- 
ter sur  la  situation  embarrassée  du  roi  d'Angleterre.  Il 
admettait  que  la  guerre  serait  avantageuse  à  Guillaume, 
mais  il  croyait  impossible  que  celui-ci  pût  la  déclarer  :  les 
Anglais  s'y  opposeraient  de  peur  d'augmenter  son  pou- 
voir, il  serait  obligé  d'établir  de  taxes  nouvelles,  ce  que  le 
peuple  ne  souffrirait  pas  ;  il  aurait  donc  intérêt  à  s'appuyer 
sur  Louis  XIV  pour  être  secouru  par  lui  en  cas  de  révo- 
lution, ce  qui  n'est  pas  rare  en  Angleterre  (â). 

Ce  n'est  donc  pas  sans  une  surprise  mêlée  d'irritation 
que  Louis  XIV  apprit,  par  une  dépèche  de  TalIard,  du 
1 7  juin,  les  nouvelles  résistances  de  Guillaume.  Ce  pnnce 
avait  dit  à  Tailard  qu'il  venait  de  recevoir  de  Hollande 
une  réponse  conforme  â  ses  propres  sentiments.  11  était 
obligé  de  déclarer  que  plus  il  examinait  les  alternatives 
proposées  par  Louis  XIV,  moins  il  pouvait  approuver 
celle  qui  donnait  l'Espagne  à  un  fils  du  dauphin.  Il 
devrait  donc  se  borner  à  s'occuper  seulement  de  celles 
que  Tailard  lui  avait  soumises  en  dernier  lieu  :  donner 
auphin  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  avec  le 


(1)  Londres,  i  juin. 
<  (I)  Harly,  12  juin. 
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duché  de  Luxembourg,  ou  bien  le  royaume  de  Navarre, 
Milau,  les  places  de  la  Toscane,  Final,  Saint-Sébastien 
et  Fontarabie.  La  possession  de  Pampelune  avec  celle 
de  Saint-Sébastien  rendrait  les  Français  maîtres  de  l'Es- 
pagne. 11  n'y  avait  ni  forteresse  ni  rivière  qui  pût  les 
empêcher  de  marcher  sur  Madrid,  surtout  s'ils  avaient 
un  port  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Il  préférait  donc  la 
première  alternative,  celle  qui  donnait  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile  au  dauphin. 

Seulement,  pour  prouver  combien  il  désirait  la  paix,  il 
y  ajoutait  les  villes  de  la  côte  de  Toscane.  Toutes  les 
objections  deTallard  le  trouvèrent  inébranlable.  Il  refusa 
même  d'ajouter  Final  aux  villes  de  la  Toscane,  se  conten- 
tant de  dire  en  riant  que  Louis  XTV  ne  serait  pas  jaloux  de 
la  puissance  maritime  de  l'archiduc  ;  enfin  il  demanda 
que  le  traité  fût  communiqué  au  roi  d'Espagne. 

Louis  XIV  accuse  alors  (IS6  juin)  Guillaume  III  de  ne 
pas  vouloir  traiter.  Ces  propositions  sont  beaucoup  moins 
avantageuses  que  celles  qu'il  avait  faites  d'abord  ;  la  part 
attribuée  au  dauphin  est  sans  proportion  avec  celle  de 
l'archiduc  et  du  prince  électoral  de  Bavière.  Mais,  comme 
le  rétablissement  du  roi  catholique  lui  donnera  proba- 
blement du  temps,  il  charge  Tallard  de  faire  à  Guillaume 
une  nouvelle  proposition.  «  Vous  lui  direz  que,  regar- 
dant mon  fils  comme  le  seul  et  véritable  héritier  de  la 
couronne  d'Espagne,  j'aurais  lieu  de  prétendre  que, 
lorsqu'il  renonce  à  la  plus  grande  partie  de  ses  droits 
dans  la  vue  du  bien  de  l'Europe,  son  partage  devrait  au 
moins  être  plus  considérable  que  celui  du  prince  auquel 
il  veut  bien  abandonner  les  autres  états  de  cette  monar- 


~cïnëT"v~Le  roi  fait  ensuite  remarqupr  qu'il  a  cherché  à 
rendre  les  Jeu\  portions  égales,  à  ce  point  qu'il  est  prêt 
à  prendre  pour  son  fils  ce  qu'il  avait  olîerl  pour  l'archi- 
dnc,  n  II  ne  me  paraît  pas,  ajoute-l-il,  qne  ce  prince 
puisse  demander  de  ma  part  de  plus  grandes  facilités 
pour  traiter  que  de  prendre  pour  mon  fils  le  partage 
que  j'olTrais  pour  l'arcliiduc.  »  A  ces  conditions,  il  est 
disposé  â  envoyer  un  projet  de  traité  qui  pourrait  être 
sigué  immédiatement. 

Dans  le  cas  où  Guillaume  n'agréerait  pas  plus  ces  pro- 
positions que  les  précédentes,  Tallard  ne  doit  pas  cepen- 
dant rompre  la  négociation  ;  «  il  est  très  important  de 
l'entretenir  le  plus  longtemps  possible,  quand  même  on 
ne  pourrait  conclure  ».  Tallard  devra  écouter  toutes  les 
objections,  leur  répondre  et  les  transmettre  au  roi; 
k  n'omettre  rien  de  ce  qui  pourra  faire  voir  à  Guillaume 
[ae  je  crois  qu'il  conïient  au  bien  général  de  l'i^urope 
!  les  mesures  soient  prises  en  sorte  que  le  repos 
Ikoblic  ne  soit  pas  troublé  à  la  mort  du  roi  d'Espagne  »  . 
Quant  k  l'idée  de  communiquer  le  traité  à  Charles  II. 
Louis  XrV  s'y  oppose  de  toutes  ses  forces.  «  Il  est  d'au- 
tant plus  important  de  tenir  cette  négociation  secrète 
qu'elle  aliénerait  entièrement  les  peuples  d'Espagne, 
s'ils  apprenaient  qu'on  prît  des  mesures  pour  diviser  les 
étals  dépendant  de  cette  monarchie.  " 

11  termine  en  permettant  à  Tallard  de  suivre  le' roi  en 
Hollande,  ce  qui  fera  peut-être  avancer  l'affaire,  mais  à 
œndition  qn'il  y  sera  sans  aucun  rang  et  sans  autre  équi- 
B  que  celui  qui  sera  absolument  nécessaire.  Pour  lui, 


—  iso- 
les préoccupations  de  Tétiquette  faisaient  partie  de  la 
politique  (1). 

Une  nouvelle  entrevue  de  Tallard  avec  Guillaume  III 
n'amena  pas  de  meilleurs  résultats.  Cependant  notre 
ambassadeur  prend  vivement  sa  défense  ;  c'est  en  fidèle 
et  dévoué  serviteur  qu'il  veut  s'expliquer  sur  ce  qui  se 
passe.  Il  est  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  accordera 
au  dauphin  soit  Final,  soit  la  Sicile,  et  peut-être  toutes 
les  deux;  mais  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  davantage.  Il 
serait  surtout  difficile  de  revenir  à  l'Espagne.  Les  Hol- 
landais lui  ont  imposé  de  ne  point  accepter  cette  alter- 
native,  et  il  ajoute,  pour  décider  Louis  XIV,  ce  singulier 
éloge  du  roi  Guillaume  :  a  II  est  de  bonne  foi  dans  tout 
ce  qu'il  fait  ;  son  procédé  est  droit  et  sincère.  En  effet, 
à  présent  je  suis  convaincu,  Sire,  après  avoir  examiné 
toutes  les  circonstances  avec  beaucoup  d'attention,  que 
Votre  Majesté  ne  les  portera  point  de  gré  à  gré  à  davan- 
tage que  je  viens  de  dire.  Elle  connaît  ses  intérêts;  ce 
n'est  pas  à  moi  à  rien  dire  de  plus  (2).  » 

Louis  XIV  ne  paraît  pas  très  sensible  aux  réflexions  de 
Tallard.  Il  veut  pour  le  moment  ralentir  les  négociations, 
sans  pourtant  les  rompre,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  lui 
écrit  le  4  juillet. 


Il  y  a  lieu  de  croire  que  voas  ne  recevrez  aucune  réponse  po- 
sitive, sur  la  proposition  que  vous  avez  faite  au  roi  d'Angleterre, 
avant  la  séparation  du  parlement,  et  qu'avant  que  de  s'expliquer  il 

(I)  Mariy,  26juin. 
(%  Londres,  3  juillei. 
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mdra  voir  quelles  seront  les  troupes  qu'il  pourra  conserver.  Je 
vous  ai  marfioé  par  ma  dernière  lettre  que  yous  ne  devez  point 
le  pousser,  et  les  nouvelles  que  j'ni  reçaes  depuis  de  Madrid  me 
font  voir  encore  qu'il  est  à  propos  de  suspendre  cette  négociation, 
si  le  roi  d'Angleterre  ne  convient  pas  de  lui-même  de  ce  que 
vous  lui  avez  propos.é.  J'apprends  par  le  marquis  d'Harcourt  que 
les  ambassadeurs  de  l'Empereur  n'ont  obtenu  aucune  des  de- 
mandes qu'ils  ont  tait«s  en  faveur  de  l'archiduc,  qu'ils  ont  inuti- 
lement renouvelé  leurs  instances  pour  lui  procurer  le  gouverne- 
ment de  Milan  ;  que  la  haine  des  Espagnols  contre  les  Allemands 
est  toujours  très  forie  ;  que  le  roi  catholique  ne  veut  pas  souffrir 
qu'on  lui  parle  ni  de  succession  ni  de  lui  nommer  un  premier 
ministre  ;  que  l'Empereur  parait  mécontent  de  la  ruine  de  l'Es- 
pagne; que  la  courusion  dans  le  gouvernement  est  plus  grande 
qu'on  ne  le  peut  dire  ;  enGn  l'Empereur  n'a  pour  lai  donner  ce 
royaome  ni  troupes  ni  parti  formé,  et  ta  disposition  des  peuples 
ici  est  entièrement  contraire. 

Elle  parait  grande  pour  l'un  de  mes  petits-fils.  Quelques-uns 
des  principaux  du  conseil  n'ont  pas  fait  de  tliOli-ultés  de  s'en 
expliquer  au  marquis  d'Harcourt;  ils  lui  ont  dit  qu'ils  seraient 
toujours  contraires  à  tout  ce  que  les  Allemands  pourraient  pro- 
poser ;  que  le  roi  d'Espagne  était  lui-même  rebuté  de  toutes  les 
instances  pressantes  que  l'Empereur  lui  avait  faites  ;  que  la  reine 
ni  personne  n'oseraient  présenlemeDt  lui  parler  ni  de  recevoir  des 
troupes  de  l'Empereur  ni  de  la  personne  de  l'archiduc.  Le  mar- 
quis d'Harcourt  a  d'ailleurs  des  avis  que  l'Aragon,  la  Navarre, 
l'AadsIousie  et  la  meilleure  partie  des  autres  provinces  de  l'Es- 
pagne seraient  disposées  ù  recourir  à  moi  si  le  roi  d'Espagne 
venait  à  mourir.  Dans  cette  situation,  l'empressement  de  conclure 
on  traité  avec  le  roi  d'Angleterre  pourrait  portor  d'aulanl  plus  de 
préjudice  au  bien  de  mes  affaires,  que  j'apprends  encore  que  les 
Espagnols  ne  craignent  rien  davantage  que  le  partage  de  leur 
monarchie,  et  que  l'avis  qu'ils  auraient  qu'où  en  serait  convenu 
suffirait  pour  changer  toutes  les  bonnes  dispositions  qui  parais- 
sent présentement  dans  l'esprit  des  peuples  d'Espagne  en  faveur 
d'un  de  mes  petils-Ëls. 
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Toatefois,  si  le  roi  d'Angleterre  voalait  sincèrement  traiter 
sur  le  pied  de  l'une  des  alternatives  qae  vous  lai  avez  proposées, 
ces  considérations  ne  devraient  pas  vous  empêcher  d'exécater 
les  premiers  ordres  que  je  vous  ai  donnés  ;  et  il  comprendrait 
lui-môme  la  nécessité  de  garder  exactement  lo  secret  sur  les 
choses  dont  je  serais  convenu  avec  lui. 

Enfin,  si  la  santé  du  roi  d'Espagne  se  confirme,  il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  je  pourrai  former  des  liaisons  dans  l'empire 
capables  d'empêcher  que  l'Empereur  ne  reçoive  ^es  princes 
d'Allemagne  toutes  les  assistances  qu'ils  lui  ont  données  pendant 
la  dernière  guerre  (1  ). 


A  cette  dépèche  menaçante  Tallard  répond  par  des 
conseils  de  prudence.  Rien,  sans  doute,  n'est  plus  facile 
que  de  prolonger  les  négociations  sous  divers  prétextes  ; 
mais  Guillaume  a  un  esprit  pénétrant,  il  s'apercevra 
bien  vite  qu'on  l'amuse  avec  des  bagatelles.  D'Harcourt 
a-t-il  formé  à  Madrid  un  parti  assez  puissant  pour  obtenir 
qu'un  des  fils  du  dauphin  soit  appelé  au  trône  ?  C'est 
possible,  mais  même  en  ce  cas,  si  Louis  XIV  n'agit  pas 
de  concert  avec  le  roi  d'Angleterre ,  il  se  trouvera  de 
nouveau  engagé  dans  une  guerre  semblable  à  celle  qui 
vient  de  finir.  L'Angleterre,  la  Hollande,  la  plupart  des 
princes  allemands,  l'électeur  de  Bavière  auront  recours 
aux  armes,  et  l'Empereur  suivra  leur  exemple  ;  les  flottes 
des  deux  nations  occuper&nt  les  ports  que  l'Espagne 
possède  en  Amérique,  le  monde  entier  tombera  dans  un 
chaos  plus  terrible  que  ce  qu'on  a  jamais  vu.  Le  sort 
même  de  l'Italie  est  incertain,  tandis  que  par  un  traité 

(DMarly,  4  juillet 


'  •  ïiOUJs  XIV  gagnera  loul  ce  pays,  sauf  Milan.  «  Car,  Sire, 
ou  peut  dire  que  vous  serez  le  maître  quand  vous  aurez 
le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  la  Sardaigne,  les  places 
de  la  côte  de  Toscane  et  Final,  tandis  que  l'archiduc  hé- 
rite seulement  de  Milan  dont  vous  pourrez  le  chasser  en 
partageant  ce  duché  entre  les  Suisses,  les  Vénitiens  et  le 
duc  de  Savoie.  L'Espagne  dans  les  mains  d'un  prince  de 
votre  maison  sera  aussi  bien  votre  ennemie,  à  la  première 
occasion,  qu'entre  les  mains  du  prince  électoral  de 
Bavière.  Enfin,  par  ce  que  je  propose  vous  abaisserez  la 
maison  d'Autriche,  vous  augmenterez  infiniment  votre 
pouvoir  en  vous  rendant  maître  de  l'Ilalie,  et  vous  ferez 
tomber  l'Esp^ne  aux  mains  du  prince  électoral,  qui  sera 
sans  possessions,  sauf  ce  royaume  et  une  portion  des 
Pays-Bas.  Il  est  jeune,  point  marié  et  peut  mourir.  Si  ces 
événements  se  réalisent,  après  quelques  années  de  paix 
vous  serez  encore  à  même  de  faire  de  ce  côté  ce  qui  sera 
le  plus  utile  à  vos  intérêts,  et  avec  d'autanlplus  de  succès 
que  vous  vous  serez  agrandi  par  les  états  d'Italie.   » 

«  Le  roi  d'Angleterre,  ditTallard  en  finissant,  a  jusqu'à 
présent  agi  avec  une  parfaite  bonne  foi,  et  j'ose  dire  que 
s'il  conclut  une  fois  un  traité  avec  Votre  Majesté,  il  y 
restera  scrupuleusement  attaché.  Quanta  Portland,  il 
n'est  point  fait  pour  faciliter  les  négociations  ;  il  y  apporte 
au  contraire  beaucoup  d'obstination  et  de  mauvaise 
volonté  (t).  B 

Louis  XIV  n'avait  pas  encore  reçu  cette  lettre  quand, 
sous  l'influence  de  nouvelles  venues  d'Espagne,  il  écrit  à 


(1)  Londres,  6  juillet. 
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Tallard  pour  le  presser  de  ne  rien  conclure.  «  Charles  11 
a  eu  trois  évanouissements  le  même  jour  (25  mai),  et  il 
est  si  faible  qu'il  est  bien  à  craindre  qu'il  ne  vive  pas 
longtemps.  Les  dispositions  du  peuple  espagnol  sont 
favorables  k  la  France,  elle  roi  a  si  bien  pris  ses  mesures 
qu'il  peut  envoyer  ses  troupes  dans  ce  •  royaume  avant 
qu'aucune  autre  puissance  ne  soit  en  état  de  disputer  les 
droits  de  son  fils.  Dans  de  telles  conjonctures,  il  ne  serait 
pas  raisonnable  de  céder,  pour  de  faibles  avantages,  ceux 
qu'il  peut  attendre  de  ses  forces  et  des  inclinations  des 
Espagnols  (1).  »  C'est  la  succession  tout  entière  de 
Charles  II  que  Louis  XIV  songe  en  ce  moment  à  s'appro- 
prier .    * 

Mais  au  milieu  même  de  ces  rêves  ambitieux,  il  était 
trop  sage  pour  ne  pas  être  sensible  aux  conseils  de  Tallard. 
Dès  qu'il  a  reçu  sa  lettre  du  8,  il  lui  adresse  une  dépêche 
où  se  retrouve  l'expression  d'une  habile  et  prudente 
politique. 

11  a  fait,  lui  aussi,  quelques-unes  des  réflexions  ex- 
posées dans  la  lettre  de  Tallard  ;  il  a  pesé  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  suspendre  les  négociations  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  à  conclure.  Le  premier  parti  est  le  plus 
dangereux.  Différer  de  traiter  avec  ce  prince,  c'est  indi- 
rectement le  presser  de  s'engager  avec  l'Empereur,  Télec- 
teur  de  Bavière  et  les  autres  princes  de  l'empire  ;  si  cette 
ligue  se  formait  avant  la  mort  du  roi  d'Espagne,  il  serait 
bien  difficile  au  roi  de  maintenir  les  droits  de  son  fils  à 
la  succession,  sans  exciter  dans  toute  l'Europe  une  guerre 
aussi  violente  que  celle  qui  vient  de  finir. 

(1)  YersaUles,  11  juiUet. 
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((  Il  est  certain,  ajoute-t-il  avec  une  mélancolie  qui 
n'est  pas  sans  grandeur,  il  est  certain  que  la  disposition 
des  peuples  d'Espagne,  Tétat  de  mes  forces  et  les  me- 
sures que  j'ai  prises  me  donneraient  de  justes  espérances 
d'un  heurejix  succès  de  cette  guerre.  Mais  Ton  sait 
quand  on  la  commence,  et  Ton  en  ignore  la  fin.  Rien 
n'est  plus  assuré  que  les  malheurs  qu'elle  entraîne  avec 
elle  et  que  les  souffrances  du  peuple  ;  et,  après  avoir 
sacrifié  d'aussi  grands  avantages  pour  rendre  le  repos 
à^mes  sujets,  nul  intérêt  ne  me  paraît  plus  pressant 
que  celui  de  leur  conserver  la  tranquillité  dont  ils 
jouissent  (1).  » 

H  est  donc  obligé  d'adresser  à  Tallard  de  nouvelles 
instructions.  Il  consentira  à  ce  que  son  fils  ait  pour  sa 
part  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  les  places  de 
Toscane,  Final  et  la  Sardaigne;  l'archiduc  aura  Milan,  et 
le  prince  électoral  de  Bavière  le  reste  de  la  monarchie. 

Dans  ces  conditions,  Tallard  est  autorisé  k  traiter,  il 
doit  seulement  agir  avec  une  sage  lenteur  et  ne  rien  pré- 
cipiter; il  faut  aussi  qu'il  obtienne  de  Guillaume  la  pro- 
messe qu'un  secret  absolu  sera  gardé  à  l'égard  de 
l'Empereur. 

Cependant  le  parlement  avait  terminé  sa  longue  et 
laborieuse  session.  Guillaume  l'avait  prorogé  jusqu'au 
mois  d'août,  avec  le  dessein  bien  arrêté  de  provoquer 
de  nouvelles  élections.  II  allait  partir  pour  la  Hollande  et 
l'on  pouvait  craindre  que  pendant  ce  voyage  il  ne  s'en- 
gageât par  quelque  traité  avec  T Allemagne.  Tallard  voulut 
donc  le  voir  avantson  départ  et  eut  avec  lui  un  entretien 

(1)  Versailles,  1S  juillet. 


—  126  — 

doDt  il  rend  compte  à  Louis  XTV  dans  uae  dépêche  du 
16  juillet.  Ce  ne  fut  qu'une  longue  conversation  sans 
résultat.  Tallard  se  borna  à  reprendre,  pour  les  justifier, 
toutes  les  prétentions  de  Louis  XIV;  Guillaume  se  ren- 
ferma toujours  dans  une  réserve  absolue.  Il  ne  pou- 
vait, disait-il,  qu'examiner  les  projets  du  roi  de  France 
avec  le  vif  désir  de  les  approuver,  s'ils  n'étaient  pas 
contraires  aux  intérêts  de  l'Europe  ;  mais,  dans  une  ques- 
tion qui  ne  le  touchait  pas  directement,  il  n'avait  à 
prendre  aucune  initiative.  Aussi,  dans  une  autre  dépêche 
(22  juillet)  Tallard  conseille-t-il  d'employer  les  mêmes 
armes  que  le  roi  d'Angleterre,  le  temps  et  la  patience. 
C'est  également  l'avis  de  Louis  XIV  ;  il  ne  se  préoccupe 
pour  le  moment  que  d'assurer  le  secret  de  cette  négocia- 
tion ;Jelle  pourrait  être  ébruitée  siPorlland.dontil  connaît 
la  mauvaise  volonté,  était  envové  comme  ambassadeur  à 
Madrid.  Il  ne  pourrait  y  aller,  en  effet,  que  pour  contrarier 
les  projets  de  Louis  XIV  ;  mais  alors  il  faudrait  tout  nier. 
c(  Vous  ferez  souvenir  le  roi  d'Angleterre,  ainsi  que  je 
vous  ai  déjà  marqué  de  le  faire,  lorsque  vous  en  trou- 
verez l'occasion,  que  j'ai  toujours  dit  que  je  désavouerais 
tout  ce  que  l'on  pourrait  savoir  de  ce  traité  avant  qu'il 
fût  signé.  »  Les  nouvelles  venues  d'Espagne  rendent  le 
secret  encore  plus  nécessaire.  «  J'apprends  par  toutes  les 
lettres  du  marquis  d'Harcourt  que  rien  ne  serait  plus 
,  capable  de  changer  les  favorables  dispositions  des  Espa- 
gnols et  de  les  aliéner  entièrement  que  la  connaissance 
qu*ils  auraient  d'un  projet  formé  pour  le  démembrement 
de  leur  monarchie  (I).  î> 

(1)  Londres,  16  juillet. 


Tallard,  ceiieudanl,  im  perdait  pas  coui'^e,  et  de 
Calais  il  adresse  à  Louis  XIV  une  dépêche  où  sont  an- 
noQcées  de  aouvclles  cumbiaaisoDs  ;  c'est  le  résultat 
d'une  longue  conversation  avec  Porlland.  Il  s'agit  d'abord 
de  savoir  si  l'on  ne  pourrait  pas  échanger  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile  pour  le  Milanais  en  faveur  du 
dauphin.  Le  roi  d'Angleterre  pense  que  l'Empereur 
consentirait  à  cet  échange,  mais  Tallard  a  déclaré  que  ■ 
l'Empereur  ne  pouvait  pas  être  coosulté  ;  les  négociations 
doivent  rester  secrètes,  et  il  ne  serait  pas  convenable  que 
le  dauphiu,  qui  a  le  droit  naturel,  laissât  te  choix,  à  l'ar- 
diiduc  qui  u'en  a  aucun. 

Un  peu  plus  tard,  Portland  vint  à  dire  que  si  l'atTaire 
dépendait  seulement  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigne,  il 
crojait  à  ta  possibilité  d'un  arrangement.  «  Je  lui  répon- 
dis que  l'ile  de  Corse  était  aux  Génois  et  que  pour  la 
Sardaigne,  c'était  un  pays  de  si  peu  d'utilité  qu'il  ne 
pouvait  contribuer  ni  à  conclure  un  marché,  ni  à  le  faire 
rompre.  Il  ne  ût  nulle  autre  ouverture,  mais  j'ai  vu  et 
par  un  redoublement  de  bons  traitements,  et  par  cette 
proposition,  et  par  une  visite  que  j'ai  reçue  de  M.  d'Albe- 
marle,  que  les  dernières  nouvelles  d'Espagne  les  ont 
ébranlés,  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point,  mais  elles  me 
font  un  elTet  en  faveur  du  traité  proposé.  » 

Il  demande  la  permission  de  proposer  à  Guillaume,  dès 
qu'iU'aurarejoinlàLoo,  les  alternatives  suivantes:  l'Les  , 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  les  places  de  la  côte  de 
Toscane  et  le  Luxembourg,  sans  la  permission  de  le  for- 
tifier, en  nous  contentant  du  pays  qui  en  dépend  de  ce 
1  de  la  Sarre  ;  i"  Milan,  les  places  de  la  côte  de  Tos- 
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cane,  Final,  Fontarabie,  Saint-SébastieD ,  la  Navarre 
espagnole  avec  Pampelune  rasée,  sans  la  permission  de 
la  fortifier  de  nouveau  ;  3**  Naples,  la  Sicile,  la  Sar- 
daigne,  les  places  de  Toscane,  Fontarabie  et  Saint-Sébas- 
tien, ou  enfin,  au  lieu  de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébas- 
tien, le  royaume  de  Navarre. 

Il  prie  Louis  XIV  de  lui  faire  savoir  ce  qu'il  préfère. 
Final  ou  Fontarabie  et  Saint-Sébastien,  le  royaume  de 
Navarre  avec  Pampelune  rasée,  ou  la  petite  province  de 
Guipuscoa  [1  ] .  Il  saisira  la  première  occasion  de  soumettre 
ces  nouveaux  arrangements  a  Guillaume  III,  qui  vient  de 
quitter  Londres  pour  la  Hollande.  »  Il  est  parti,  ajoute 
Tallard,  avec  une  joie  qu'il  n'a  pas  songé  à  dissi- 
muler (2).  » 

Ces  combinaisons  nouvelles,  ces  alternatives  dont  le 
nombre  augmente  tous  les  jours  ne  révèlent  pas  seule- 
ment dans  Tesprit  de  Tallard  une  prodigieuse  fertilité; 
elles  montrent  aussi  ce  qu'il  y  avait  d'incohérent  et  de  peu 
solide  dans  cette  grande  monarchie  espagnole,  qui  pou- 
vait être  partagée  et  dépecée  de  tant  de  mafnières  diffé- 
rentes. Ces  nombreux  essais  indiquent  aussi  chez  Tallard 
un  vif  désir  d'arriver  à  la  paix.  Guillaume,  ainsi  que 
l'attestent  ses  lettres  à  Heinsius,  la  désirait  aussi,  sans 
trop  l'espérer.  Enfin  Louis  XIV  manifestait  les  mêmes 
sentiments.il  ne.  renonçait  pas  sans  peine  k  l'ambition 
de  mettre  un  de  ses  descendants  sur  le  trône  d'Espagne, 
mais  il  reculait  devant  les  cruelles  nécessités  de  la  guerre. 

(I)  C'est  dans  celte  province  que  se  trouvent  Fontarabie  et  Saint- 
Sébastien. 

(%  Calais.  30  juillet. 


La  lettre  qu'il  écrit  à  Tallard,  le  5  août, 
aucun  doute  sur  ses  inteDlions. 


K  ■  Va  coairiar  du  marquis  d'Harcoart  est  arriva  le  mâme  jour 
ipia  Toire  dernière  dépêche.  Il  m'infurme  des  iaclinalioDs  qu'il 
trouve  en  Espagne  en  faveur  d'un  de  mes  pelits-iîlâ.  Ce  n'esl  pas 
seulement  la  plus  grande  partie  des  peuples  qui  rend  justice  aux 
droits  des  légitimes  hâritiers,  ce  sont  présenicment  les  principaux 
du  rojraume  ;  ils  prévoient  les  malheurs  que  cette  monarchie  doit 
craindre,  si  elle  passe  en  d'autres  mains  que  celles  de  mon  pelit- 
(ils,  et  ils  ne  craignent  pas  de  dire  que  le  roi  d'Espagne,  en  étant 
maître  pendant  sa  vie,  ne  peut  se  choisir  nn  successeur  au  préju- 
dice des  lois  et  des  constitutions  du  royaume. 

«  Plusieurs  promènent  de  se  déclarer  si  Dieu  disposait  du  roi 
lenr  maître  ;  ils  assurent  que  d'autres,  que  la  crainte  du  gouver- 
nement relient  encore,  suivraient  leur  exemple  dans  une  pareille 
eoDJonclure;  que  les  parlisans  de  l'Empereur,  hais  de  toute  la 
nation,  seraient  bienldt  abandonnés,  et  je  ne  vois  pas  que  personne 
se  déclare  jusqu'à  présent  pour  le  prince  électoral  de  Bavière. 

«Ainsi  toutes  choses  favorisent  les  justes  droits  de  mon  fils,  je 
sois  en  état  do  les  soutenir  en  faisant  entrer  en  Espagne,  si  le  roi 
catholique  venait  h  mourir,  les  tranpes  que  j'ai  sur  les  frontières 
de  ce  royaume,  je  puis  prévenir  toutes  les  entreprises  de  l'Empe- 
reur et  de  cens  qui  lui  donneraient  des  secours,  mais  à  la  vérité 
je  ne  puis  le  faire  sans  renouveler  une  guerre  aussi  sanglante 
que  celle  dont  l'Europe  vient  d'être  délivrée  ;  le  désir  de  main- 
tenir la  tranquillité  générale  est  le  premier  motif  qui  m'a  porté  à 
prendre  des  mesnros  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  empûcher 
que  le  paix  ne  fâl  altérée  h  l'occasion  de  la  mort  du  roi  d'Ëspa-  ' 
gne.  Il  est  certain  que  lorsque  les  premières  propositions  en  ont 
été  faitej,  je  ne  voyais  pas  aulaoi  de  facilité  qu'il  en  parait  pré- 
sentement à  faire  reconnaître  un  de  mes  fils  en  qualité  de  suc- 
cesseur de  celle  couronne.  Mais,  comme  le  repos  de  la  chrétienté 
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que  Louis  XIY  indique  ces  difficultés.  Il  les  soulève  pour 
essayer  de  ramener  Guillaume  III  à  l'idée  de  donner  à  un 
petit-fils  du  roi  l'Espagne  et  les  Indes  ;  c'est  toujours  ce 
que  le  grand  roi  a  désiré,  et  il  n'y  renoncera  qu'à  la  der- 
nière extrémité. 

Lès  instructions  de  Louis  XIV  furent  fidèlement  sui- 
vies par  Tallard,  qui  put  un  moment  se  flatter  d'avoir 
obtenu  un  plein  succès.  Il  écrit  d'Utrecht,  le  10  août, 
pour  annoncer  comme  certain  que  le  roi  d'Angleterre 
approuve  la  combinaison  suivante  :  on  donnera  au  dau- 
phin Milan,  leGuipuscoa  avec  Saint-Sébastien  etFonta- 
rabie.  Final  et  ses  dépendances  dans  l^tat  ou  les  Espa- 
gnols les  possèdent^  et  Piombino,  qui  assurerait  à  la 
France  une  seconde  voie  de  communication  avec  Milan, 
dans  le  cas  ou  il  y  aurait  quelque  difficulté  du  côté  de 
Final. 

Si  les  négociations  n'ont  pas  été  plus  loin,  c'est  que 
Guillaume,  étant  en  Hollande,  n'a  voulu  rien  conclure 
sans  avoir  vu  le  grand  pensionnaire.  Plus  tard  et  quand 
on  en  viendra  au  traité,  il  aura  soin  de  mettre  en  lumière 
toutes  les  difficultés  prévues  par  le  roi,  afin  d'essayer  de 
revenir  à  l'Espagne.  En  attendant,  il  se  félicite  de  voir 
ses  prévisions  réalisées.  «  Je  suis  très  aise  de  ne  m'être 
pas  trompé  dans  l'ébranlement  que  j'ai  cru  entrevoir  à 
l'occasion  du  dernier  accident  arrivé  au  roi  d'Espagne. 
Les  changements  ici  le  font  connaître  à  SaMajesté,  car  le 
roi  d'Angleterre  voit  fort  bien  la  différence  du  Milanais 
entre  les  mains  de  M.  Tarchiduc  soutenu  de  l'Empereur 
par  le  Tyrol  et  toujours  ligué  avec  les  Vénitiens  et  M.  de 
Savoie  contre  les  intérêts  de  Votre  Majesté  en  Italie  et 
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préférerait  Louis  XIV,  Milan,  Final  et  le  royaume  de 
Navarre,  avec  l'obligatioQ  île  raser  Pampelune.  Eolin, 
dans  le  cas  ou  la  réslslaDce  de  Guillaume  serait  invincible, 
Tallard  se  conformerait  aux  instructions  renfermées  dans 
ladépèclie  du  15juillet,  et  accepterait  un  projet  de  traité 
dans  tes  conditions  suivantes  :  pour  le  daupliin,  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  les  places  sur  la  côte  de 
Toscane,  Final  et  la  Sardaigne  ;  Milan  à  l'archiduc,  et  le 
reste  do  la  monarchie  au  prince  électoral  de  Bavière. 

Louis  XIV  préférerait  Milan  aux  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile,  mais  si  ces  deux  royaumes  forment  la  part 
du  dauphin,  Final  et  les  places  de  la  Toscane  ne  doivent 
pas  en  être  séparées.  Dans  le  cas  où  la  Sardaigne  serait  le 
seul  obstacle  au  traité,  cette  diUiculté  n'empéctierait  pas 
de  conclure,  à  la  condition  ijue  cette  île  ne  resterait  pas 
unieà  l'Espagne  et  ne  serait  jamais  ajoutée  à  la  part  de 
l'arcbiduc. 

Mais  Louis  XIV  ne  veut  pas  seulement  se  mettre  d'ac- 
avecle  roi  d'Angleterre  sur  les  provinces  à  partager; 
il  prévoit  qu'il  aura  de  grandes  diincultés  â  s'établir  en 
Italie,  et  qu'il  s'expose  à  une  guerre  avec  le  duc  do 
Savoie,  la  république  vénitienne  et  d'autres  princes  ita- 
liens. Il  l'aut  donc  savoir  ce  que  fera  le  roi  d'Angleterre 
dans  de  telles  circonstances  :  réunira-t-il  ses  vaisseaux  à 
ceux  de  Louis  XIV,  le  souliendra-t-il  avec  quelques 
trou|ies,  peut-il  répondre  de  la  conduite  du  duc  de  Sa- 
voie, est-il  assez  silr  du  prince  de  Vaudemont,  et  celui-ci 
sera-t-il  autorisé  â  livrer  Milan  â  la  France,  si  ce  duché 
entre  dans  la  part  du  dauphin  î 

Ce  n'est  pas  purement  dans  un  esprit  do  prévoyance 
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que  Louis  XTV  indique  ces  difficultés.  Il  les  soulève  pour 
essayer  de  ramener  Guillaume  III  à  l'idée  de  donner  à  un 
petit-fils  du  roi  l'Espagne  et  les  Indes  ;  c'est  toujours  ce 
que  le  grand  roi  a  désiré,  et  il  n'y  renoncera  qu'à  la  der- 
nière extrémité. 

Les  instructions  de  Louis  XIV  furent  fidèlement  sui- 
vies par  Tallard,  qui  put  un  moment  se  flatter  d'avoir 
obtenu  un  plein  succès.  II  écrit  d'Utrecht,  le  10  août, 
pour  annoncer  comme  certain  que  le  roi  d'Angleterre 
approuve  la  combinaison  suivante  :  on  donnera  au  dau- 
phin Milan,  le  Guipuscoa  avec  Saint-Sébastien  etFonta- 
rabie.  Final  et  ses  dépendances  dans  l^tat  où  les  Espa- 
gnols les  possèdent^  et  Piombino,  qui  assurerait  à  la 
France  une  seconde  voie  de  communication  avec  Milan, 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque  difficulté  du  côté  de 
Final. 

Si  les  négociations  n'ont  pas  été  plus  loin,  c'est  que 
Guillaume,  étant  en  Hollande,  n'a  voulu  rien  conclure 
sans  avoir  vu  le  grand  pensionnaire.  Plus  tard  et  quand 
on  en  viendra  au  traité,  il  aura  soin  de  mettre  en  lumière 
toutes  les  difficultés  prévues  par  le  roi,  afin  d'essayer  de 
revenir  à  l'Espagne.  En  attendant,  il  se  félicite  de  voir 
ses  prévisions  réalisées.  »  Je  suis  très  aise  de  ne  m'ètre 
pas  trompé  dans  l'ébranlement  que  j'ai  cru  entrevoir  à 
l'occasion  du  dernier  accident  arrivé  au  roi  d'Espagne. 
Les  changements  ici  le  font  connaître  à  SaMajeslé,  car  le 
roi  d'Angleterre  voit  fort  bien  la  différence  du  Milanais 
entre  les  mains  de  M.  l'archiduc  soutenu  de  l'Empereur 
par  le  Tyrol  et  toujours  ligué  avec  les  Vénitiens  et  M.  de 
Savoie  contre  les  intérêts  de  Votre  Majesté  en  Italie  et 


1res  à  craindre  sur  nos  frontières,  quand  une  autre  guerre 
serait  allumée,  ou  de  le  voir  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté,  qui  enveloppe  absolument  par  là  les  états  de  ce 
dernier  prince,  qui  se  voit  maîtresse  de  toute  la  Lombar- 
dic  et  qui  rechasse  M.  l'archiduc  dans  un  acul  de  pays 
entre  deux  mers,  lequel  n'a  pas  seulement  un  bateau 
pour  passer  en  Sicile  (1).  » 

Malheureusement  ce  triomphe  devait  être  de  courte 
durée.  Quelques  jours  après.  Tallard  était  obligé  d'an- 
noncer à  Louis  XIV  que  tout  était  changé.  Guillaume 
avait  vu  le  grand  pensionnaire,  et  celui-ci  pensait  que, 
donner  Milan  à  la  France,  c'était  lui  livrer  toute  l'Italie  ; 
l'archiduc,  qui  n'avait  ni  un  vaisseau  ni  une  gaiére,  ne 
pouvait  pas  s'accommoder  de  Naples  et  de  la  Sicile.  Cepen- 
dant Guillaume  voulait  assurer  la  paix  de  l'Europe  et 
prouver  à  Louis  XIV  son  désir  de  traiter  ;  i!  offrait  donc 
d'ajouter,  pour  le  dauphin,  la  province  de  Guipuscoa  avec 
Saint-Sébastien  et  Fontarabie  aux  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile  et  au\  places  de  la  côte  de  Toscane.  Tallard 
se  récria,  mais  en  vain  ;  il  se  rabattit  à  demander  Final, 
qu'il  obtint  après  quelque  discussion. 

Guillaume  ne  voulut  pas  s'engager  à  Taire  signer  le 
traité  par  l'Empereur  ;  il  offrit  seulement  de  former  avec 
la  France  et  la  Hollande,  pour  en  assurer  l'exécution, 
une  alliance  oiTensive  et  défensive  ;  cette  alliance  devait 
être  ouverte  à  tous  cens  qui  voudraient  j  entrer.  Une 
pareille  ligue  viendrait  à  bout  de  toutes  les  résistances. 
Guillaume  en  pro&ta  pour  ne  tenir  aucun  compte  des 


I'  (t)  Uireclii,  10  3oAt. 
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difiicullés  que  Tallard  voulait  faire  craindre  du  côté  de 
ritalie  ;  c'est  aussi  inutilement  que  Tallard  voulut  revenir 
à  TEspagne,  Guillaume  lui  ferma  aussitôt  la  bouche. 

Pour  gagner  du  temps,  Tallard  n'eut  plus  que  la  res- 
source de  dire  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  du  roi  et  qu'il 
attendrait  le  retour  du  courrier  qu'il  lui  avait  envoyé.  Il 
n'en  insista  pas  moins  auprès  de  Louis  XIV  pour  le  prier 
de  lui  envoyer  ses  pleins  pouvoirs  afin  de  conclure  le 
pacte. 

A  ces  deux  messages  de  Tallard  Louis  XIV  répondit  par 
deux  lettres  bien  différentes.  Dans  la  première,  le  roi  se 
félicite  du  résultat  obtenu,  presse  la  conclusion  du  traité 
et  annonce  qu'il  va  prendre  des  mesures  pour  n'avoir 
rien  k  craindre  du  côté  de  l'Espagne. 


Elirait  La  lettre  que  vous  m'ave;;  écrite,  du  iO  de  ce  mois,  m'informe 
«ab*xiv  ^®  l'étal  de  la  négociation  que  je  vous  ai  conGée,  et  j'apprends 
tÏÏuki***  8^®^  plaisir  les  dispositions  que  vous  trouvez  à  la  conclure  sur  le 
^*?*46M)   P*®^  ^®  ^^^^®  ^^^  alternatives  que  je  préfère  aux  autres. 

Vous  l'avez  même  rendue  plus  avantageuse  en  y  faisant  ajouter 
Piombino,  mais  comme  cette  place,  peu  considérable  par  elle- 
même,  serait  assez  inutile  si  celle  de  Portolongonne  n'y  était  jointe, 
j'ai  lieu  de  croire  que  vous  réussirez  encore  à  la  faire  com- 
prendre dans  ralternative.  Toutefois  cette  augmentation  ne  doit 
pas  être  un  obstacle  ù  la  conclusion  du  traité,  et  si  la  cession  de 
ces  places  formait  trop  de  diflicullé,  j'approuverais  l'expédient  que 
vous  proposez  à  Tégard  des  autres  qui  sont  situées  sur  la  côte 
de  Toscane,  savoir  de  les  faire  raser  toutes  et  d'en  remettre  le  ter- 
ritoire aux  princes  à  qui  il  appartient. 

Enfin,  si  vous  ne  pouviez  convenir  encore  de  cette  condition, 
il  serait  plus  avantageux  que  ces  places  fussent  soumises  à  la 
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rnniiBrcbie  d'Espagne  i^ne  de  las  hisser  ooie'^  aux  royntiino;  de 
Naples  et  de  Sicile,  possédés  par  l'archiduc. 

Suivant  ce  qoe  vous  m'écrivez,  j'ai  lieu  da  croire  que  le 
traité  sera  conclu  avant  que  celte  lettre  vous  soit  rendue;  mais, 
comme  il  y  sera  peul-éire  survenu  quelques  diincullés  que  vous 
n'avei  pu  prévoir,  qui  anronl  encore  retardé  la  signature,  ja 
TOU£  dirai  qu'après  avoir  examiné  toutes  lus  alternalivcs, celle 
qui  comprend  le  duché  do  Milan  me  parait  préférable,  même  ans 
royaumes  d'Espagne  cédés  au  duc  de  Berry,  aux  conditions  que 
jevoDs  ni  marquées  ;  il  est  plus  avantageux  h  ma  couronne 
d'acquérir  ta  Milanais,  Final,  Foniarabic,  Saint-Sébastien,  la  pro- 
vince do  Guipnscoa  et  les  places  de  Toscane,  s'il  est  possible, 
que  de  mettre  un  de  mes  patils-6ls  sur  lo  trdne  d'Espagne,  en 
abandonnant  toute  l'Italie  it  l'Empereor,  et  accordant  des  places 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais  dans  les  Indes  et  sur  ta  mer 
Méditerranée. 

L'intérêt  de  toute  l'Europe  s'accorde  même,  en  cette  occasion, 
h  ce  que  je  juge  de  plus  conforme  aux  miens  L'essentiel  sera 
d'élre  assuré  des  moyens  d'exécuter  le  traité,  sans  renouveler  la 
guerre,  et  je  suis  persuadé  qu'ils  ne  seront  par.  dillîciles  à  trouver, 
.lorsque  le  roi  d'Angleterre  y  entrera  d'aussi  bonne  foi  qu'il 
témoigne  le  désir. 

Je  ne  doute  pas  que  tous  ces  articles  n'aient  été  présentement 
discutés,  et  la  proposition  que  vous  m'aurei  renouvelée  du 
ropume  d'Espagne  pour  le  doc  de  Berry  aura  pu  vous  servir 
pour  faire  augmenter  l'allcrnalive  dont  il  parait  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  dessein  de  convenir. 

Il  n'y  a  plus  de  tems  à  perdre  pour  prendre  des  mesures  en  cas 
da  la  mort  du  roi  d'Espagne,  et  j'apprends  encore  par  las  der- 
nières lettres  de  Madrid,  du  30  juillet,  que  l'on  n'espère  pas  que 
ce  prince  puisse  passer  l'aulonne.  Le  roi  d'Angleterre  a  certai- 
nement les  mêmes  nouvelles,  elles  doivent  d'autant  plus  le  presser 
de  conclure  qu'il  n'a  pris  encore  aucune  mesure  avec  l'Empereur 
î  l'électeur  de  Bavière,  qu'ilsn'onl  point  de  troupes  à  portée 
jt^otrer  en  Espagne,  que  les  miennes,  au  contraire,  sont  sur  les 
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frontières,  et  mes  vaisseaux  dans  les  ports  on  sur  les  côtes  de  ce 
royaume. 

Vous  pourrez  promettre  que  lorsque  je  serai  maître  de  Saint- 
Sébastien,  les  Hollandais  y  seront  traités  de  la  même  manière 
qu'ils  le  sont  présentement  par  les  Espagnols. 

Enfin  votre  première  lettre  me  fera  voir  quel  fondement  je 
puis  faire  sur  les  mesures  à  prendre  avec  le  roi  d'Angleterre,  et 
cependant  je  suis  très  satisfait  de  la  manière  dont  vous  avez 
exécuté  les  ordres  que  je  vous  ai  donnés. 


La  seconde  lettre  indique,  au  contraire,  une  déception  ; 
mais  le  roi  est  toujours  décidé  à  traiter.  Il  demande 
seulement  des  garanties  contre  l'ambition  de  TËmpe- 
reur.  Enfin  il  témoigne  une  confiance  absolue  dans  le  roi 
d'Angleterre  : 


uttrt  M.  le  comte  de  Tallard,  le  premier  courrier  que  vous  m'avez 

Uoia  XIV    dépêché  partait  à  peine  lorsque  j'ai  reçu,  par  le  second,  la  lettre 

eomtt       Que  vous  m'avez  écrite,  du  45  et  du  46  de  ce  mois  ;  elle  m'a  fait 

ie  Tallard.     ^ 

(VemiiiM.  voir  que  la  disposition  des  affaires  était  changée  depuis  le  compte 

^  '      '  que  vous  m'en  aviez  rendu  et  que  les  conseils  du  pensionnaire 

Heinsius  avaient  déterminé  le  roi  d'Angleterre  à  traiter  sur  le 

pied  d'une  alternative  différente  de  celle  qu'il  paraissait  accepter 

avant  l'arrivée  du  pensionnaire. 

Vous  en  connaissez  la  différence  et  vous  savez  le  jugement 
que  j'en  fais;  la  dernière  me  produit,  à  la  vérité,  une  plus  grande 
étendue  de  pays,  mais  l'acquisition  du  duché  de  Milan  était  un 
avantage  bien  plus  solide.  Je  vois,  d'un  côté,  les  embarras,  les 
peines  et  les  dépenses  que  coûtera  la  conservation  des  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile,  pendant  que  le  partage  de  l'Empereur  le 
rend  facilement  maître  de  l'Italie,  ses  états  héréditaires  deviens 
peut  presque  contigus  et  il  sera  difficile  de  l'empêcher,  avec  une 
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P«Sil^HiîssBnee,de  soulenir  les  droits  prëlendasde  la  couronna 
impérisla  en  Italie;  on  na  peul  même  répondre  qn'îl  ne  fasse 
bientflt  revivre  cens  de  la  maison  i'Aulriche  an  préjudice  de  la 
liberlû  des  cantons  suisses. 

Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etals  générant  se  proposent  certai- 
nement ponr  objet  principal,  on  le  maintien  de  la  tranquillité  de 
l'Europe,  on  leur  intérêt  particulier.  Si  la  première  considération 
est  celle  ijai  les  conduit,  rien  n'est  plus  contraire  à  celle  vue  que 
d'éteblir  h  l'Empereur  une  nouvelle  domination  au  milieu  de 
l'Italie  ;  ses  desseins  ont  trop  éclaté  depnis  qnelques  années  pour 
supposer  qu'il  voulût  laisser  en  repos  les  princes  et  les  états 
faibles  que  leur  malheur  aurait  rendu  ses  voisins. 

Si  l'on  re^iarde  uniquement  l'intérftpariicniier  de  l'Angleterre 
et  des  Provinces-Unies, et  que  Ton  raisonne  suivant  leurs  pmpres 
principes,  rien  ne  convenait  davantage  au  commerce  de  leurs 
sujets  dans  la  Méditerranée  que  de  voir  tes  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile  gouvernés  par  un  prince  dont  elles  ne  peuvent  crain- 
dre les  forces  maritimes. 

C'est  principalement  sur  celte  raison  que  le  roi  d'Angleterre 
s'est  toujours  fondé  pour  éloigner  les  propositions  que  vous  lui 
avez  faites  de  convenir  du  royaume  d'Espagne  pour  le  partage 
d'on  de  mes  petits-fils  ;  ainsi  la  même  raison  devrait  encore  lui 
faire  appréhender  de  me  voir  en  possession  des  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile  plutûl  que  du  duché  de  Milan.  Lorsque  je 
serai  maître  de  ces  royaumes,  les  Anglais  et  les  Hollandais 
s'assnreroni  uniquement  sur  ma  parole  de  la  liberté  de  leur  com- 
merce dans  la  Méditerranée,  et  si  j'avais  dessein  de  l'interrompre 
les  ports  de  ces  deux  états,  les  flottes  qu'on  y  peul  entretenir 
m'en  donneraient  de  grandes  facilités.  Si  le  Milanais  entrait,  au 
contraire,  dans  le  partage  de  mon  fils,  ces  états  ne  me  donneraient 
aucune  facilité  nouvelle  de  troubler  leur  navigation,  quand  raérae 
(ce  qui  i  la  vérité  n'est  pas  à  supposer)  je  serais  capable  de 
manquer  aux  engagemens  que  j'aurais  pris. 

Ainsi,  j'avais  lieu  de  croire  que  le  roi  d'Angleterre  persisterait 

I  résolution  de  traiter  sur  le  pied  de  l'alternative  dont 
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vous  m'aviez  rendu  compte  par  votre  lettre  du  10.  Le  dioix  que 
j'avais  fait  du  Milanais  était  une  preuve  du  désir  sincère  que 
j'ai  de  maintenir  exactement  la  tranquillité  générale  et  de  ne 
donner  pas  le  moindre  sujet  de  jalousie  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais  pour  la  sûreté  de  leur  commerce. 

Mais,  quoique  cet  état  me  convient  bien  davantage  que  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  par  toutes  les  raisons  que  je 
vous  ai  expliquées,  j'aime  mieux  cependant  traiter  sur  le  pied 
de  la  dernière  alternative  que  le  roi  d'Angleterre  vous  a  proposée 
que  de  rompre  la  négociation  ;  vous  essayerez  cependant  encore 
de  traiter  par  ralternative  du  Milanais,  mais  comme  je  n'ai  pas 
lieu  de  croire  que  vous  y  fassiez  venir  ce  prince,  vous  ferez 
ajouter,  s'il  est  possible,  la  Sardaigne  à  l'alternative  des  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile:  je  vous  permets  même  à  toute  extré- 
mité de  l'abandonner,  pourvu  qu'elle  soit  jointe  au  royaume 
d'Espagne. 

Je  vous  envoie  pour  cet  effet  un  pouvoir  signé  de  moi  et  un  de 
mon  fils,  et  comme  mon  intention  est  de  traiter  de  bonne  foiji'je 
ne  ferai  point  de  diflBculté  sur  les  termes  nécessaires  pour  assurer 
la  tranquillité  de  l'Europe  dans  les  tems  5  venir;  mais  il  ne 
serait  pas  juste  que ,  mon  fils  renonçant  dans  cette  vue  h  ses 
droits  légitimes,  l'Empereur  pût  profiler  un  jour  de  celte  renon- 
ciation et  revenir  dans  la  suite  à  soutenir  les  mêmes  prétentions 
qu'il  forme  aujourd'hui  sur  la  succession  d'Espagne.  Ainsi  mon 
intention  est  qu'il  soit  énoncé  dans  le  traité  que  mon  fils  renonce 
pour  lui,  pour  ses  héritiers  et  pour  ses  successeurs  nés  et  à  naître, 
à  tous  ses  droits  sur  la  couronne  d'Espagne  en  faveur  du  prince 
électoral  de  Bavière,  qu'il  s'engage  de  même  pour  lui,  ses  héri- 
tiers et  successeurs  à  ne  jamais  troubler  ce  prince  et  ses  descen- 
dans  dans  la  possession'des  états  qui  lui  seront  tombés  en  partage, 
quoique  cette  renonciation  doive  suffire  pour  assurer  le  maintien 
de  la  paix  en  cas  de  la  mort  du  roi  d* Espagne . 

Le  roi  d'Angleterre  vous  dira  peut-être  qu'il  faut  encore  une 
renonciation  plus  ample,  que  le  prinOè  électoral  do  Bavière  peut 
mourir  avant  que  d'avoir  des  enfans,  qu'on  retomberait  alors 


Vous  lui  répondrez  qoa  je  suiii  également  disposé  à  convenir  des 
moyens  d'y  remâdier  ;  qu'il  faul  en  même  lems  trouver  ceux 
d'empêclRT  l'Empereur  ^e  recueillir  la  succession  d'Espagne,  si 
ce  dernier  cas  arrivait  ;  qu'une  renonciation  générale  que  mon 
Gis  donnerait  préseuicment  établirait  cerlainemeot  le  droit  des 
nis  de  l'Empereur,  en  cas  do  la  mort  du  prince  électoral  de 
BaviÎTe  sans  enfans.  qu'ils  seraient  sans  contestation  les  légi- 
times héritiers  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste  que,  mon  fils  ayant  aban- 
donné ses  droits  pour  le  bien  de  l'Europe,  cette  modéraliou  servît 
à  l'agrandissement  de  l'Empereur  que  l'on  veut  empiîelier  avec 
tant  de  raison;  que  c'est  pour  cet  fiîei  que  mon  (Ils  renonce  h  ses 
droits  sBuleraeot  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière  ;  que 
si  le  roi  d'Angleterre  juge  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
quelque  engagomont  plus  particulier ,  vous  avez  pouvoir  do 
convenir  qu'on  cas  de  mort  du  prince  électoral  sans  enfans,  il 
sera  fait  un  nouveau  traité  pour  régler  à  qui  la  succession  doit 
appartenir,  à  l'exclusion  toutefois  des  enfans  de  l'Empereur,  et 
que  mon  tlts  renoncera  semblablement  h  sas  droits  on  favuur  de 
celui  dont  on  conviendra  pour  succéder  au  prince  électoral. 

Si  le  roi  d'Angleterre  trouve  cet  engagement  trop  général,  vous 
lui  proposorci  de  convenir  di's  à  présent  que  l'ordre  établi  par  le 
testament  de  Philippe  IV  sera  suivi,  ot  que,  le  prince  électoral  du 
de  Ba\'i<>re  mourant  sans  onfans,  le  duc  de  Savoie  serait  appelé  à 
la  couronne  d'Espagne. 

Enfin,  s'il  y  ?  quelque  opposition  dans  son  esprit  contre  le  duc 
de  Savoie,  ou  quo  quelqu'aulre  raison  l'empéche  de  l'admettre, 
TOUS  pourrez  proposer  que  l'électeur  de  Bavière  hériterait  de  la 
couronne  do  son  fils,  et  aprùs  cet  électeur  ses  descendans  ;  si  dans 
In  suite  il  est  nécessaire  que  vous  ayez  pour  cet  eiTet  un  nouveau 
pouvoir  de  mon  fils,  il  von?  sera  envoyé  aussitôt. 

Mais  vous  ne  ferez  ces  différentes  propositions  que  l'une  après 
l'autre,  dans  l'ordre  que  je  vous  le  marque  et  seulement  en  cas 
que  le  roi  d'Angleterre  trouve  que  In  renonciation  quo  vous 
stipulerez  pour  mon  Gis  soit  restreinte  dans  des  bornes  iroj) 
étroites , 
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Il  sera  nécessaire  aassi  que ,  prévoyant  le  cas  de  la  mort  da 
prince  électoral  de  Bavière,  le  roi  d'Angleterre  s'oblige  à  faire 
entrer  l'Empereur  dans  les  mêmes  engagemens  qae  je  prendrai 
sor  ce  sajet. 

Enfin  le  bien  de  l'Europe  demande  que  ce  prince  ni  ses  enfans 
ne  puissent  jamais  recueillir  la  succession  d'Espagne  lorsque  je 
veux  bien  dans  cette  vue  me  contenter  du  partage  dont  vous  con- 
viendrez dans  le  traité. 

Quant  à  la  garantie  de  l'Angleterre  et  delà  Hollande,  non  seule- 
ment elle  n'est  pas  contraire  à  mes  intérêts,  mais  vous  devez 
nécessairement  la  stipuler  aussi  bien  pour  la  renonciation  que 
pour  l'exécution  du  traité. 

A  l'égard  de  ce  dernier  article,  il  faut  convenir,  ainsi  que  le 
roi  d'Angleterre  en  demeure  d'accord,  d'une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  moi,  ce  prince  et  les  Etats  généraux  pour  l'exé- 
cution des  conditions  du  traité,  et  que  ces  deux  puissances 
joindront  leurs  forces  de  terre  et  de  mer  aux  miennes,  si  |e  le 
juge  nécessaire  pour  me  mettre  en  possession  du  partage  dont  on 
sera  convenu. 

Enfin  toute  l'Europe  étant  intéressée  à  cette  disposition,  il  est 
très  à  propos  de  faire  entrer  dans  ce  traité  le  plus  grand  nombre  de 
princes  de  l'empire  qu'il  sera  possible,  et  d'y  admettre  aussi  les 
les  couronnes  du  Nord.  Je  suis  persuadé  que  ce  ne  sera  pas  une 
chose  difficile  lorsque  le  roi  d'Angleterre  s'y  employera.  Cette 
ligue  étant  faite  et  le  roi  d'Angleterre  et  la  Hollande  joignant 
leurs  forces  aux  miennes,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'Empereur 
refuse  d'y  souscrire ,  et  s'il  prenait  ce  parti,  l'opposition  qu'il 
apporterait  à  l'exécution  du  traité  serait  peu  considérable. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  du  consentement  de  l'élec- 
teur de  Bavière,  vous  devez  cependant  convenir  avec  le  roi 
d'Angleterre  des  mesures  qu'il  prendra  pour  communiquer  le 
traité  à  cet  électeur  et  examiner  en  quoi  il  peut  contribuer  à  son 
exécution. 

Enfin  je  ne  vois  nul  obstacle  à  conclure  présentement  si  le  roi 
d'Angleterre  vous  a  parlé  jusqu'à  présent  d'aussi  bonne  foi  que 
)'ai  lieu  de  le  croire. 


Je  TOUS  envoie  un  nouveau  projet  de  Ce  que  vous  pourrai 
ajouter  à  celui  que  vous  avez  déjà  reçu  avec  ma  lettre  du  5  de  ce 
mois.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  tous  ail  en  sa  sainle  garde. 


trou 
^^^*ava 


■  Guillaume  n'est  pas  moios  empressé  que  Louis  XIV  ; 
dès  le  2i  aoiil,  Porlland  écrit  de  Loo  au  secrétaire  d'Etal 
Vernon  pour  savoir  comment  le  traité  sera  accueilli  en 
Angleterre  par  l'opinion  publique,  et  te  prie  de  lui  ré- 
poudre aussitôt  que  possible.  Le  lendemain,  Guillaume 
lui-même  s'adresse  à  l'homme  d'état  le  plus  considérable 
du  parti  whig,  au  chancelier  Somers,  et  lui  demande  de 
lui  envoyer  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter,  revêtus  du 
grand  sceau,  avec  les  noms  en  blanc.  Vernon  seul  doit 
ôlre  dans  le  secret  ;  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre,  car  le 
rofd'Espagne  ne  passera  pas  le  mois  d'octobre. 

Vernon  promet  qu'on  sera  heureux  en  Angleterre 
d'échapper  à  une  guerre  qu'on  serait  si  peu  en  état  de 
soutenir.  Le  parlement  se  déclarera  satisrait,  si  l'on  a 
trouvé  le  moyen  d'empêcher  l'Espagne  et  les  Indes  de 
,ber  sous  la  domination  de  la  France  (1  ) . 

Somers  entre  dans  plus  de  détails  ;  cette  nouvelle 
'avait  trouvé  loin  de  Londres,  dans  un  moment  ou  tous 
les  ministres  étaient  dispersés.  Il  demande  d'abord  que 
les  négociations  soient  communiquées  à  lord  Oxlord, 
Montaguc  et  au  duc  de  Schwresbury.  Il  faut  considérer 
ce  qui  arriverait  après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  si  ces 
propositions  étaient  repoussées  el  quelle  pourrait  être 
l'altitude  do  l'Angleterre  ;  dans  le  cas  où  elles  seraient 


il)  Wllehal1,aoiïtl9-â9. 
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acceptées,  quelle  en  sera  la  conséquence  et  pour  TAngle- 
lerre  et  pour  le  reste  de  l'Europe  ;  si  la  France  n'est  pas 
sincère,  quels  inconvénients  en  pourra-t-il  résulter  (1)  ? 

L'Angleterre  n'était  pas  prête  à  soutenir  la  lutte.  Les 
ministres,  au  moins,  en  paraissent  persuadés  ;  ils  voient 
bien  que  les  Français  cherchent  à  s'étendre  sur  toute  la 
côte  de  manière  à  se  rendre  maîtres  du  commerce  de  la 
Méditerranée  et  du  Levant,  mais  ils  croient  que  l'Angle- 
terre aura  plutôt  avantage  à  sauver  ses  intérêts  par  un 
traité,  si  c'est  possible.  Aussi  enverra-t-on  bientôt  au  roi 
le  blanc-seing  qu'il  a  demandé.  De  son  côté,  Guillaume 
obtient  l'approbation  du  grand  pensionnaire,  et  le  1«'  sep- 
tembre Tallard  peut  écrire  à  Torcy  que  tout  le  monde  est 
d'accord.  Il  se  félicite  de  voir  enfin  terminer  une  affaire 
que,  selon  ses  propres  expressions,  il  ne  fallait  plus  retar- 
der, car  elle  était  à  sa  dernière  maturité.  Il  n'a  qu'un 
regret,  celui  de  n'avoir  pu  obtenir  la  Sardaigne,  mais  il 
a  fallu  y  renoncera  cause  des  réclamations  des  Hollan- 
dais. Ils  croient  qu'ils  sont  perdus,  puisque  la  France 
possède  tous  les  ports  de  la  Méditerranée  ;  il  faut  qu'il 
en  reste  au  moins  un  au  roi  d'Espagne,  afin  qu'en  cas 
de  guerre  ils  aient  au  moins  un  port  de  refuge  contre  la 
tempête  pour  ceux  de  leurs  vaisseaux  qui  se  dirigeraient 
des  côles  d'Espagne  ou  de  Minorque  du  côté  du  Levant. 
Louis  XIV  paraît  être  du  raênie  avis,  car  dans  sa  lettre 
du  2  septembre  il  approuve  pleinement  la  conduite  de 
Tallard;  il  ne  s'occupe  plus  que  de  faire  insérer  dans  le 
traité  des  renonciations  qui  ne  laissent  à  l'Empereur 
aucun  moyen  de  renouveler  ses  prétentions, 

(il  Soincrs  à  Vernon,  *20-30  aoùl. 
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J'ai  reçQ  voire  Ifiltreiiu  25  de  co  mois  par  le  rourrier  que  vous 
m'avez  dépêché.  Le  noniple  que  vous  me  reodeï  de  l'état  de 
voiro  négocialion  me  donne  lieu  de  croire  qu'elle  sera  consommée 
avant  que  vous  receviez  ma  réponse,  el  d'uilleurs  il  y  a  peu  de 
cliose  que  ]o  puisse  ajouter  aux  ordres  que  je  vous  ai  déjà  don- 
nés; une  de»  principales  londilions  à  stipuler  est  que  la  renon- 
ciation de  l'Empereur  et  celle  de  l'arcliiduc  soient  conformes  :i 
celle  que  fera  mon  fils,  el  j'ai  vu  par  votre  lettre  du  21  que  vous 
en  avibz  déjà  fait  connaitro  la  nécessité  au  comte  de  Purtlnnd.  Ce 
n'est  pas  seulement  comme  père  de  l'arcliiduc  qne  l'Empcrenr 
doit  renoncer,  mais  comme  ayant  des  prétentions  par  lui-même 
el  étant  appelé  avant  ses  enfans  par  le  testament  de  Philippe  IV 
à  la  succession  d'Espagne  eu  défaut  des  enfans  de  l'infante  Mar- 
gnerite. 

Lorsque  j'ai  proposa  de  sa  conformer  à  ce  testament  el  d'élever 
la  duc  de  Savoie  sur  le  trône  d'Espagne,  si  le  prince  électoral 
mourait  sans  enfans,  mon  intention  n'était  pn»-de  rendre  valable 
un  acte  que  je  ne  puis  reconnaître  comme  bon,  mais  seulement  de 
suivre  !es  vues  que  Pbilippe  IV  avait  eues  sans  autoriser  les 
dispositions  qu'il  avait  faites,  et  comme  c'est  mon  fils  qui  trans- 
imria  les  droits  qu'il  a,  il  lui  est  libre  de  les  céder  au  duc  de 
Savoie  aussi  bien  qu'à  l'éleeleur  de  Bavii^re.  Dans  la  vérité,  si 
la  répugnance  du  roi  d'Angleterre  pour  le  duc  de  Savoie  ne  pa- 
raissait bien  clairement,  on  ne  verrait  pas  quel  est  le  fondement 
delà  crainte  scrupuleuse  qu'il  témoigne  de  faire  pour  ce  prince 
Gc  qu'il  fait  sans  hésiter  pour  l'éleeleur  de  Bavière. 

Comme  ce  dernier  me  conviendrait  autant  et  peut-être  même 
d'avantage  que  le  duc  de  Savoie  sur  le  trône  d'Espagne,  je  veux 
bien  consentir  au  traité  particulier  dont  le  comte  de  PortlanJ 
vous  a  parlé  pour  assurer  a  l'électeur  de  Bavii're  la  couronne 
d'Espagne  en  cas  que  le  prince  ëlecloral  son  fils  meure  sans 
enfans,  mais  il  faut  en  même  tems  que  non-seulement  la  même 
ligue  soit  garante  du  traité  particulier  aussi  bien  que  du  général , 
nuis  encore  qu'il  soit  énoncé  dans  la  renonciation  de  l'Em- 
et dans  celle  des  princes  ses   enfans  que  cette  même 
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renonciation  subsistera  si  le  prince  électoral  vient  à  moarir  sans 
enfans;  c'est  le  seal  moyen  d*emp6cher  que  les  mêmes  éyéne- 
mens  qu'on  veut  prévenir  n'excitent,  un  jour,  la  guerre  dan^ 
toute  l'Europe.  Enfin  il  ne  serait  pas  juste  que  mon  fils  fût  engagé 
à  renoncer  à  ses  droits  après  la  mort  de  celui  en  faveur  de  qui  il 
vent  bien  les  céder  pendant  que  l'Empereur  se  soit  réservé  l'en- 
tière liberté  de  soutenir  ses  prétentions. 

Je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  comprendra  parfai- 
tement la  justice  de  ce  que  vous  lui  direz  sur  cet  article  ;  je  vois 
qu'il  connaît  de  quelle  conséquence  il  est  pour  le  bien  de  l'Eu- 
rope d'empêcher  l'agrandissement  de  l'Empereur,  el  je  ne  puis  en 
donner  de  plus  forte  preuve  que  la  proposition  qu*il  fait  de 
mettre  le  Milanais  en  séquestre  si  l'Empereur  refuse  de  souscrire 
au  traité.  J'approuve  fort  les  raisons  que  le  roi  d'Angleterre  a  de 
croire  qu'il  convient  d'avantage  de  remettre  ce  séquestre  entre 
les  mains  des  Vénitiens  que  de  le  confier  aux  Suisses.  La  paix 
du  Turc  étant  faite,  la  république  de  Venise  aura  vraisemblable- 
ment des  troupes  suflBsantes  pour  conserver  cet  état,  et  il  est  si 
important  pour  elle  que  l'Empereur  ne  prétende  rien  au-delà  de 
ce  qui  sera  porté  par  le  traité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'elle 
ne  garde  solidement  ce  séquestre  et  qu'elle  n'attende  pour  le 
remettre  à  ce  prince  qu'il  soit  convenu  du  partage  qui  aura  été 
réglé. 

Comme  ce  traité  est  fait  en  vue  du  bien  général  de  toute 
l'Europe  et  que  pour  y  maintenir  le  repos  il  faut  aussi  que  la 
tranquillité  de  l'Italie  soit  conservée,  le  moyen  d'y  réussir  est 
certainement  de  mettre  le  partage  de  l'archiduc  sous  son  nom  et 
non  pas  sous  celui  de  l'Empereur.  Les  droits  de  la  couronne 
impériale  fourniront  toujours  des  prétextes  à  l'Empereur  pour 
former  de  nouvelles  prétentions  ;  l'archiduc  ,  étant  en  posses- 
sion du  Milanais  ,  n'aura  pas  les  mêmes  prétextes  ni  les  mêmes 
facilités  de  s'agrandir.  La  clause  stipulée  par  l'article  43*  du 
projet  que  je  vous  ai  envoyé  suffira  pour  contenir  l'archiduc 
dans  les  bornes  de  son  partage,  et  la  garantie  de  toute  la  ligue 
dont    il  est  parlé  dans  le  même  article  ne  serait  peut-être 
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\  Ctipnble  ft'empëchcr  l'Emporeur  de  s'étendre  sax  dépens 
4  voisins.  On  voit  depuis  qaelque  lems   l'asnge  qa'il  fait, 

me  dans  Borne,  des  droItF;  prétendus  â  la  couronne  impériale, 
^'il  possédait  l'état  de  Milan,  on  verrait  bientôt  des  litres  poar 
prouver  que  les  étals  d'Italie  le  plus  ît  sa  bienséance  seraient 
fiefs  impériaux  ;  les  plus  Faibles  seraient  les  premiers  alta- 
i|Dâs  et,  n'ayant  pas  la  force  de  résister,  ils  se  soumeltraicnt  plutôt 
qae  d'implorer  l'assistance  des  garants  du  traité  ;  si  d'autres  y 
avaient  recours ,  l'Empereur  ferait  Toir  que  ce  n'est  point  le 
cas  de  la  garantie ,  que  l'on  n'est  pas  en  droit  d'empêcher  qu'il 
n'exeree  une  aatoritC  qui  lui  a  toujours  appartenu  el  qu'il  n'a 
point  en  conséquence  du  traité,  cette  garantie  ne  devant  s'étendre 
qu'aux  droits  acquis  par  le  traité. 

C'est  en  quoi  la  dilTé/ence  est  IrM  grande  entre  le  partage  que 
mon  Bis  se  réserve  et  celui  qui  serait  cédé  h  l'Empereur  :  tout  ce 
qui  est  dans  le  partage  de  mon  Tils  est  sans  contestation  sujet  à  la 
garantie;  il  ne  peut  prétendre  d'autres  droits  que  ceux  des  états 
mêmes  qui  lui  seront  réservés;  l'Erapereur.  au  contraire,  ne  laisse 
qne  trop  juger  par  sa  conduite  à  l'égard  du  pape  el  des  princes 
d'Italie  qu'il  joindrait  aux  droits  dont  l'état  de  Milan  jouit  pré- 
sentement les  prétentions  de  la  couronne  impériale  et  qu'il  sonlien- 
drail,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  que  la  garantie  ne  pût 
avoir  lîeu  à  cet  égard. 

Comme  cet  inconvénient  n'arrivera  point  lorsque  le  Milanais 
sera  cédé  nommément  à  l'archiduc  ponr  en  jouir  lui  et  ses  des- 
cendans  ;i  pet^étaîlé,  mon  inientioa  est  que  vous  fassiez  con- 
naître bien  clairement  tontes  ces  raisons  au  roi  d'Angleterre,  que 
vous  y  sjonliez  toutes  celles  que  vous  croirez  le  plus  capables 
de  lui  faire  voir  la  nécessité  de  nommer  l'archiduc  et  non  pas 
l'Empereur  pour  posséder  le  Milanais. 

Que  s'il  insiste,  nonobstant  tout  ce  que  vous  lui  pourrez  dire,  i 
faire  mettre  sous  le  nom  de  l'Empereur  la  cession  du  Milanais, 
comme  celle  des  royaumes  do  Naples  et  de  Sicile  sera  sous  le  nom 
~C  mon  Gis,  vous  lui  proposerez  encore  un  expédient  pour  main- 

^r  les  choses  dnns  cette  espi^ce  d'égalité  qu'il  a  en  vue  d'établir 
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sans  s*exposer  aux  inconvéniens  qu'on  doit  prévoir  en  donnant  à 
l'Empereur  une  aussi  grande  puissance  en  Italie.  ^ 

Ce  serait  de  convenir  par  le  traité  qu'aussitôt  après  que  mon 
fils  serait  entré  en  possession  de  son  partage^  il  céderait  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  à  l'un  des  premiers  petits-fils 
cadets  du  duc  de  Bourgogne,  que  celui  qu'il  choisirait  irait 
s'établir  à  Naples,  que  moyennant  cette  condition  il  serait  spécifié 
que  l'état  de  Milan  appartiendrait  à  l'archiduc. 

De  cette  manière  l'égalité  serait  observée  en  ce  que  mon  fils  ne 
jouirait  point  pour  lui  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  de 
même  que  l'Empereur  ne  jouirait  point  de  l'état  de  Milan.  Que 
la  même  chose  que  mon  fils  ferait  pour  son  second  ou  pour  son 
troisième  fils  serait  aussi  faite  pour  le  second  fils  de  l'Empereur. 
Ainsi  l'égalité  serait  entière  pour  l'essenliel. 

Dans  la  forme  il  y  aurait,  à  la  vérité,  de  la  différence,  et  le  roi 
d'Angleterre  s'y  attache  dans  une  affaire  où  il  est  si  important 
pour  le  bien  de  l'Europe  d'empêcher  que  l'Empereur  ne  devienne 
pour  lui-même  maître  du  Milanais,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  vous 
dira  que  les  prétentions  de  mon  fils  et  celles  de  l'Empereur  sont 
dans  un  degré  égal,  que  par  conséquent  on  doit  les  traiter  égale- 
ment, c'est-à-dire  nommer  l'Empereur  si  l'on  nomme  mon  fils  et 
ne  point  nommer  mon  fils  si  ce  prince  ne  Test  pas,  je  ne  puis  vous 
marquer  de  plus  fortes  raisons  que  celles  qui  sont  contenues  dans 
cette  lettre  pour  réfuter  ce  raisonnement. 

Si  ce  prince  vous  propose  qu'il  soit  stipulé  que  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile  ne  puissent  être  réunis  à  ma  couronne,  vous 
lui  ferez  voir  le  peu  de  justice  qu'il  y  aurait  de  me  demander 
cette  condition  lorsqu'on  n'oblige  pas  l'Empereur  à  promettre  que 
le  Milanais  ne  pourra  jamais  être  réuni  à  la  couronne  impériale 
quand  même  l'archiduc  mourrait  sans  enfans  ou  que  ses  des- 
cendans  viendraient  à  manquer.  Que  s'il  vous  propose  d'obliger 
l'Empereur  à  faire  cette  renonciation  pour  toujours,  pourvu  que 
mon  fils  en  fasse  une  pareille,  vous  ne  l'accepterez  pas,  cette 
condition  étant  entièrement  différente  de  ce  qu'on  a  traité  jusqu'à 
présent. 
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Enfin,  si  le  roi  d'Angleterre  ne  convient  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  de  ces  eipêdiens,  et  ijue  ce  que  vons  lui  direz  ne  te 
'  persuade  pas  de  co  (|ui  est  vérilablement  le  plus  conforme  an 
mainlien  de  la  tranquillité  générale,  je  veux  bien  qu'après  avoir 
épntsé  toutes  vos  raisons  vous  consentiez,  à  la  deraièreextrémilé, 
que  le  Mitfinais  sera  cédé  nommt^meDt  ;i  l'Empereur;  mais  je  ne 
puis  croire  que  cette  condition  convienne  au  tint  qne  je  me 
propose  et  celui  que  le  roi  d' Angleterre  envisage  aussi. 

Comme  ce  prince  avait  paru,  dans  les  comroencemens,  peu 
éloigné  de  comprendre  la  Sardaigne  dans  le  partage  de  mon  fils, 
je  snis  persuadé  que  si  vons  vous  en  êtes  désisté,  vous  ne  l'avei 
fait  qu'il  la  dernière  exlrénûlé. 

Je  ne  m'opposerai  point  à  In  régence  qu'il  veut  procurer  h 
l'électeur  de  Bavii'Te  du  royaume  d'Espagne. 
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Somers,  de  son  cùté,  après  avoir  consulté  ses  amis, 
se  contente  de  soulever  quelques  objections,  mais  sans 
s'opposer  à  la  conclusioQ  d'un  traité. 
Dans  la  délibération  qui  a  eu  lieu  entre  lui,  lord  O^rord, 
ntague  et  le  duc  de  Schrewsbury,  ont  été  agitées  trois 
questions  principales.  Cette  négociation  aurait  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses,  si  la  France  était  de  mauvaise 
foi  ;  mais  ils  ont  l'assurance  que  le  roi  ne  pouvait  agir 
qu'avec  la  plus  grande  prudence  dans  une  altajre  qui 
intéressait  sa  gloire  et  la  sécurité  de  l'Europe  ;  ils  ne  se 
sont  point  arrêtés  à  cette  difficulté.  Ils  ont  ensuite  consi- 
déré quelle  serait  la  fâcheuse  situation  de  l'Europe,  si  le 
roi  d'Espagne  était  mort  sans  qu'on  eût  pris  aucune 
précaution  en  vue  de  ce  malheur.  Sa  Majesté  est  le  meil- 
leur juge  de  cette  situation,  mais  pour  ce  qui  regarde 
lelerte,  leur  devoir  est  de  déclarer  qu'il  y  a  dans 
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cé  pays  un  tel  affaissement  et  un  manque  d*énergie  si 
universel  qu'il  ne  supporterait  pas  la  pensée  d'entrer 
dans  une  nouvelle  guerre  ;  il  est  en  outre  fatigué  des 
taxes  à  un  point  qu'on  n'aurait  pas  pu  soupçonner  avant 
que  les  dernières  élections  n'en  eussent  donné  la  preuve. 

Quant  à  la  situation  que  le  nouveau  traité  ferait  à 
l'Europe,  il  leur  est  difficile  d'en  juger;  il  leur  semble 
pourtant  que  si  la  Sicile  était  aux  mains  des  Français,  ils 
seraient  entièrement  maîtres  du  commerce  du  Levant  ; 
s'ils  possédaient  Final  et  les  autres  ports  de  ce  côté,  qui 
enlèreraient  à  Milan  tout  commerce  et  tout  secours  par 
mer,  ce  duché  n'aurait  d'importance  pour  aucun  prince; 
enfin,  si  le  roi  de  France  possédait  la  part  du  Guipuscoa 
mentionnée  dans  le  traité,  ajoutée  aux  ports  qu'il  a  déjà 
sur  rOcéan,  il  lui  serait  aussi  facile  d'envahir  TEsi^agne 
par  mer  tiu'il  peut  le  faire  aujourd'hui  par  la  Catalo- 
gne. Mais  il  n'était  pas  à  espérer  que  la  France  renon- 
cerait à  éette  grande  succession  san^  obtenir  des 
avantages  considérables;  Somers  et  ses  collègues  sont 
assurés  que  Sa  Majesté  réduira  ces  avantages  le  plus 
possible,  de  manière  à  garantir  la  future  tranquillité  ée 
la  chrétienté.  S'il  pouvait  obtenir  que  l'Angleterre  trouvât 
quelque  avantage  dans  cette  transaction  par  l'électeur  ée 
Bavière  ou  de  toute  autre  façon  ;  si  Guillaume  arrivait, 
par  exemple,  à  obtenir  pour  les  Anglais  un  commerce 
assuré  avec  les  colonies  espagnoles,  Sa  Majesté  s'assu- 
rerait d'une  façon  merveilleuse  l'affection  des  Anglais  (1). 

En  même  temps  qu'il  adresse  au  roi  ces  observations, 

(t)  SoiHers  k  Gii}ff.iamc  III,  :ioiVt  28-8  septembre. 
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lers  lui  Iraosmet  les  pleias  ponvoirs  pour  traiter,  re- 
lus du  sceau  de  l'état  et  avec  les  noms  en  blanc.  Cette 
concession  était  une  Taute  grave  au  point  de  vue  de  la 
constitution.  En  Angleterre,  les  actes  du  souverain,  pour 
être  valables,  doivent  ûtre  contresignés  par  le  ministre 
[ui  en  est  responsable  devant  le  parlement.  Ce  fut  plus 
'd,  pour  Somerset  pour  Cuillaume  lui-même,  la  cause 
'embarras  sérieux. 

Tout  était  enfin  terminé  et  le  même  jour  Tallard  an- 
(Onçait  à  Louis  XJV  que  le  traité  était  conclu  avec  le  roi 
d'Angleterre.  Le  lendemain,  il  lui  adressait  le  projet 
même  du  traité  avec  une  note  écrite  de  la  main  du  roi 
id'Aogleterre  portant  que  cette  convention  sera  changée 
.en  un  traité  définitif  si  le  roi  d'Espagne  meurt  avant 
rechange  des  ratifications  dont  la  date  est  fixée  au  20 
octobre,  parce  que  les  signatures  ne  peuvent  être  don- 
nées avant  la  fin  de  septembre.  Le  roi  Guillaume  désire 
le  la  Hollande  signe  le  même  traité  ;  or  il  faut  du  temps 
lur  assembler  les  Etats  généraux  et  pour  consulter  les 
minces.  D'un  autre  cùlé,  ie  chancelier  d'Angleterre 
(Somers)  est  aux  eaux  de  Tunbridge,  et  les  pleins  pou- 
voirs ne  sont  pas  arrivés.  Hais  la  raison  la  plus  sérieuse, 
ajoute  Tallard,  qui  se  rend  bien  compte  des  exigences  d'un 
gouvernement  parlementaire,  c'est  que  Guillaume  ne 
veut  pas  qu'il  soit  connu  par  une  date  certaine,  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Uollande,  qu'un  traité  a  été  signé 
avant  que  les  deux  pays  aient  été  consultés. 

Tallard  s'excuse  ensuite  de  n'avoir  pas  obtenu  la  Sar- 
daigne,  mais  il  a  trouvé  le  roi  d'Angleterre  très  décidé  à 
ne  pas  l'accorder;  ce  prince  allait  partir  pour  Zell.  il 
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craignait  que  pendant  ce  voyage  Guillaume  ne  prit  quel- 
que mesure  contraire  aux  intérêts  de  Louis  XIV,  il  s'est 
résigné. 

Le  roi  d'Angleterre  a  réclamé  quelques  changements 
dans  les  termes  de  la  renonciation  exigée  du  dauphin  ; 
Tallard  y  a  consenti,  parce  qu'on  lui  a  accordé  tout  ce 
qu'il  demandait  pour  l'exclusion  de  l'Empereur  et  de 
l'archiduc  ;  pour  ce  qui  concerne  le  dernier,  les  clauses 
sont  telles  qu'il  ne  sera  pas  de  longtemps  mis  en  posses- 
sion de  sa  part. 

Il  a  également  consenti  à  ce  que  Milan  restât  entre  les 
mains  du  prince  de  Vaudemont,  dont  il  est  sûr,  pour 
éviter  les  difBcultés  qu'auraient  présentées  les  clauses 
du  séquestre. 

Pour  le  duc  de  Savoie,  il  a  suivi  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  mais  il  a  été  heureux  de  lui  voir  préférer  l'élec- 
teur de  Bavière.  Le  premier  de  ces  princes  est  ambitieux, 
économe,  habile,  capable  de  relever  les  finances  de 
l'Espagne,  de  bâtir  les  forteresses  où  elles  seraient  néces- 
saires: il  possède  le  Piémont,  situé  dans  une  position 
très  dangereuse,  dont  il  aurait  disposé  comme  de  l'Es- 
pagne. L'électeur  de  Bavière  ne  songe  qu'à  ses  plaisirs,  il 
est  négligent  et  il  est  permis  de  voir,  en  parcourant  les 
Flandres,  qu'entre  ses  mains  l'Espagne  restera  longtemps 
dans  lés  conditions  où  elle  a  été  pendant  tant  d'années. 

Les  Hollandais  auraient  voulu  que  le  duc  de  Savoie 
obtînt  la  succession  du  roi  catholique,  dans  le  cas  où 
le  prince  électoral  n'aurait  pas  d'enfants.  Le  comte  de 
Portland,  à  son  retour  de  La  Haye,  en  a  touché  quelque 
chose  à  Tallard,  qui  n'a  rien  répondu  ;  mais  il  a  depuis 
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apprisavcc  plaisir  que  le  roi  a  fait  changer  sur  ce  point 
le  sentiment  de  son  ambassadeur. 

Il  a  proposé  an  roi  d'Angleterre  de  commencer  à  pren- 
dre quelques  mesures  dans  le  cas  de  la  mort  soudaine  du 
roi  d'Espagne  :  écrire  au  prince  de  Vaudemont  pour  lui 
indiquer  la  conduite  qu'il  aurait  à  tenir,  envoyer  des  ins- 
tructions scellées  aux  ambassadeurs  de  Lisbonne  et  de 
Madrid,  pour  empêcher  le  roi  de  Portugal  de  faire  aucun 
mouvement,  et  les  Espagnols  d'organiser  des  cabales. 
Guillaume  a  répondu  que  rien  ne  pressait. 

Il  termine  en  faisant  ressortir  la  bonne  volonté  du 
roi  d'Angleterre,  qui  dans  toute  celte  négociation  a  mon- 
tré le  plus  vif  désir  de  satisfaire  Louis  XIV  (\). 

Celni-ci,  aussitôt  qu'il,  eut  reçu  cette  lettre,  se  hâta 
d'écrire  à  Tallard  pour  le  presser  de  signer  le  traité,  les 
nouvelles  venues  d'Espagne  ne  permettant  plus  aucun 
relard  ;  il  demande  seulement  qu'on  ajoute  des  termes  et 
des  clauses  qui  assurent  davantage  l'exclusion  de  l'Em- 
pereur. 


Monsieur  le  comte  de  Tallard ,  la  leHre  qao  vous  m'avez  écrit* 
8  lie  ce  moi»  m'informait  en  général  do  la  conclusion  de  votre 
négociation.  J'en  ai  appris  le  délail  par  votre  seconde  lettre  du  9, 
et  i'ai  vu  par  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  des  articles 
signés  par  le  rai  d'Angleterre  que  votis  avez  ponctuellement  exé- 
cnlé  lues  ordres  et  parfaitement  biea  suivi  mes  iostruclioDs. 
Si  je  n'avais  pas  compris  les  Etals  généraux  dans  les  premiers 
idesda  projet  que  je  vous  ai  envoyé,  la  senle  raison  qui  m'en 
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avait  empêché  était  rincertitude  de  savoir  s'ils  y  entreraient,  et 
je  ne  faisais  aucune  difficulté  pour  les  y  admettre,  lorsque  le  roi 
d'Angleterre  les  en  aurait  fait  convenir.  Ainsi,  je  vois  avec 
plaisir  la  ligue  fortifiée  par  leur  jonction .  La  déclaration  faite  par 
le  roi  d'Angleterre  remédie  en  même  tems  à  Tinconvénient  que 
peuvent  apporter  les  retardemens.  La  diligence  devient  en  effet 
plus  nécessaire  que  jamais  dans  l'occasion  présente^  et  vous  ver- 
rez par  l'extrait  des  dernières  lettres  du  marquis  d'Harcourt  que 
l'état  de  la  santé  du  roi  d'Espague  est  tel  qu'on  peut  à  tout  mo- 
ment recevoir  des  nouvelles  de  sa  mort. 

Je  suis  cependant  aussi  assuré  de  la  parole  du  roi  d'Angleterre, 
contenue  dans  l'écrit  qu'il  vous  a  donné,  que  si  le  traité  était 
dressé  dans  toutes  ses  formes,  et  je  vous  envoie  ma  déclaration 
telle  que  vous  la  lui  avez  promise,  écrite  et  signée  de  ma  main, 
avee  les  articles  que  j*ai  pareillement  signés.  Vous  trouverez 
aussi  le  consentement  de  mon  fils  au-dessous  de  la  déclaration 
que  je  vous  donne. 

J'approuve  les  raisons  que  vous  avez  eues  de  ne  pas  insister 
davantage  sur  l'article  de  la  Sardaigne.  Il  était  trop  important  de 
régler  toutes  choses  de  la  manière  qu'elles  le  sont,  pour  en  exposer 
la  conclusion  à  de  nouveaux  délais  tels  que  ceux  que  vous  pré- 
voyiez avec  raison. 

Les  changemens  apportés  au  projet  que  je  vous  avais  envoyé 
ne  font  aucun  préjudice  à  l'affaire  principale.  Il  y  a  même  dans 
plusieurs  articles  des  explications  plus  précises,  et  les  choses  sont 
spécifiées  de  manière  qu'il  ne  peut  rester  de  difficulté  par  rap- 
port au  partage  de  mon  fils. 

Enfin,  je  remarque  que  le  roi  d'Angleterre  se  conforme  en 
tout  à  la  vue  que  j'ai  d'exclure  l'Empereur,  pour  le  bien  de 
l'Europe,  de  toutes  les  prétentions  qu'il  pourrait  avoir  sur  les 
états  dépendons  de  la  monarchie  d'Espagne  autres  que  le  duché 
de  Milan,  que  l'on  convient  de  laisser  à  l'archiduc. 

Comme  vous  avez  trouvé  sur  ce  sujet  toutes  les  facilités  que 
vous  pouviez  désirer  de  la  part  du  roi  d'Angleterre,  je  suis  per- 
suadé que  ce  prince  conviendra  de  même  qu'il  est  absolument 
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:essaïre  à'iasétet  oocore  dans  le  traité  h  faire  des  termes  'eT' 
des  clauses  qui  assarent  davantage  l'exclusion  do  t'Emperour, 
et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  les  efll  admis,  s'ils  avaient  6\é  nur- 
<|uâs  dans  la  projet  que  je  vous  ai  envoyé  I 

Il  est  dit,  par  exemple,  dans  la  fin  de  l'article  second,  que  l'ou- 
verture de  la   succession   d'Espagnu   exciterait    une  nouvelle 
guerre,  si  je  souieuais  les  prâlemioos  de  mon  fils  ;  que  l'Empe- 
reur fit  nwMî  valoir  tes  prélenlions  ou  celles  de  l'archiduc 
d  fUs,  etc. 
La  réilexion  que  j'ai  faite,  lorsque  j'ai  entendu  la  lecture  du 
ijôt  que  vous  ui'avei  envoyé,  est  qu'il  n'est  point  parlé  dus 
ilenlions  du  roi  des  Romains,  que  néanmoins,  celles  de  ce 
prince  sont  naturellement  avant  celles  de  l'archiduc.  Il  serait  donc 
nécessaire  d'ajouter  à  col  article  et  aprî's  les  tenues  ;  gue  l'Em- 
pereur fît  aiud  valoir  stm  prétentiunn,  mettre  :  ou  celles  da 
roi  den  Romaiiis,  on  celles  de  l'archiduc  son  second  fils,  ou  de 
quelque  autre  que  ce  soit  de  ses  enfans.  Mais  la  conséquence  de 
celle  omission  est  bien  plus  grande  encore  dans  la  saiie  du  traîlâ 
que  dans  l'article  second. 
Par  l'uriicle  S,  mnn  fils  renonce  â  perpétuité  h  tons  ses  droits 
prétentions,  direciement  ou  indirectement,  sur  la  succession 
^pagne,  tant  peur  lui  que  pour  lus  [iriocos  ses  enfans  cl  des- 
itts,  ses  heriiicrs  et  successeurs  nés  et  à  uaiire. 
L'Empereur  prétend,  de  Son  chef,  5  la  snccessiob  d'Espagne. 
Ce  n'est  qUe  par  lui  que  ses  enfans  y  pourraient  avoir  quelques 
■JprâienlioQS.  Il  ne  s'oblige  pas  cependant  à  runonccr,  comme  mon 
et  la  renonciation  n'est  stipulée  que  de  la  pari  de  l'archidoc. 
Pour  meure  les  choses  dans  l'ordre,  il  faut  exprimer  dans 
iclo  7  que  l'Empereur,  en  venu  de  la  cession  faite  à  l'ar- 
second  fils,   renoncera  pour  soi-même,  pour  ses 
ifans  mâles,  pour  ses  filles  ei  pour  leurs  descendans  nés  et  à 
ihre,  h  perpétailë,  et  que  le  prince  électoral  de  Bavière  renon- 

pareillement  à  tous  droits  et  prétentions,  etc. 
Il  serait  encore  nécessaire  de  savoir  si  la  renoni^ation  que  feu 
lectrice  de  Bavière  lii,  lors  de  son  mariage,  élah  en  faveur  de 
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l*Emperear,  oa  des  princes  ses  frères.  Le  roi  d'Angleterre  en 
sera  peut-être  informé,  et  j'en  fais  chercher  aussi  des  éclaircis- 
semens.  Si  cette  renonciation  est  faite  en  faveur  du  roi  des  Ro- 
mains,  il  devient  encore  plus  important  qae  ce  prince  renonce  à 
tontes  prétentions  par  te  traité  dont  il  est  présentement  question. 

Enfin,  suivant  le  même  principe  de  prendre  maintenant  des 
mesures  pour  prévenir  la  guerre,  quelque  cas  qui  puisse  arriver, 
je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  doit  communiquer  à 
l'Empereur  l'article  secret,  au  moins  la  seconde  partie  de  cet 
article,  afin  qu'il  y  souscrive  de  même  qu'au  reste  du  traité,  et 
que  les  princes  qui  entreront  dans  cette  ligue  doivent  aussi  être 
garants  de  cet  article.  Ainsi  il  faudrait  lui  donner  le  titre  d'ar- 
ticle séparé  et  non  pas  d'article  secret,  ou  même  le  comprendre 
dans  le  corps  du  traité. 

Il  y  a  de  plus  à  considérer  que  si  cet  article  n'est  pas  com- 
muniqué à  l'Empereur  et  signé  et  ratifié  par  ce  prince,  il  demeu- 
rerait libre  de  faire  valoir  ses  prétentions,  le  cas  arrivant  de  la 
mort  du  prince  électoral  sans  enfans,  pendant  que  mon  fils  se 
trouverait  engagé  par  le  traité  à  se  contenter  de  son  partage. 

Je  vous  avais  marqué,  par  la  lettre  du 2  de  ce  mois,  qu'il  était 
nécessaire  de  stipuler  que  l'Empereur  renoncerait.  Vous  expli- 
querez encore  au  roi  d'Angleterre  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait 
à  prévoir  si  cette  renonciation  de  l'Empereur  pour  lui,  pour  ses 
enfans  nés  et  à  naître,  mâles  et  femelles  et  leurs  descendans, 
n'était  pas  exprimée  comme  une  des  conditions  du  traité  ;  et  de 
même  que  mon  fils  s'oblige  à  renoncer,  je  ne  vois  pas  que  le  roi 
d'Angleterre  puisse  faire  difficulté  de  convenir  d'une  clause  aussi 
conforme  à  l'objet  que  j'ai  et  à  celui  que  ce  prince  se  propose 
pareillement.  Je  ne  veux,  en  cette  occasion,  que  ce  qui  est  néces- 
saire au  maintien  du  repos  de  l'Europe. 

Les  articles  que  j'ai  signés  sont  cependant  tels  que  vous  me  les 
avez  envoyés.  Il  sera  facile  d'ajouter  ce  que  je  propose  au  traité, 
lorsqu'on  le  dressera  pour  être  signé  et  ensuite  ratifié  dans  les 
formes  ordinaires.  J'ai  seulement  fait  ôter  le  terme  de  prier  que 
l'on  avait  mis  à  la  dernière  clause  de  l'article  secret,  qui  porte 
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qa'il  me  sera  permis  et  aa  roi  d'Angleterre»  aussi  bien  qa*aax 
Etats  généraax,  de  requérir  et  prier  tous  ceux,  etc.  Ce  terme  ne 
convient  point  à  ma  dignité,  et  je  sais  persuadé  que  le  roi 
d'Angleterre  pensera  de  même  pour  ce  qui  le  regarde,  lorsqu'il  y 
aura  fait  réflexion.  Il  sufiBt  de  mettre  seulement  requérir  et 
inviter. 

Au  reste,  je  suis  très  satisfait  de  la  sage  conduite  que  vous 
avez  tenue  dans  tout  le  cours  de  cette  affaire  et  de  la  manière 
dont  vous  l'avez  terminée.  Sa  conclusion  est  une  des  plus 
fortes  preuves  que  je  puisse  donner  au  roi  d'Angleterre  de  mon 
estime  et  de  la  parfaite  union  que  je  veux  désormais  entretenir 
avec  lui. 

Il  sera  très  à  propos  que  ce  prince  envoie  incessamment  ses 
ordres  à  ses  ministres  en  Espagne  et  en  Portugal,  conformément 
à  la  proposition  que  vous  en  avez  faite  ;  qu'il  écrive  aussi  au 
prince  de  Yaudemont.  Enfin  les  conjonctures  sont  telles  qu'il  n'y 
a  point  de  tems  à  perdre  pour  disposer  toutes  choses  en  sorte  que 
le  traité  puisse  aisément  s'exécuter.  Il  sera  n<^cessaire  aussi  que 
ce  prince  vous  avertisse  des  démarches  qu'il  fera  auprès  de 
l'Empereur,  afin  que  j'instruise  en  même  tems  le  marquis  de 
Villars  de  la  manière  dont  il  devra  se  conduire  à  Vienne. 

Vous  pouvez  dire  au  comte  de  Portiand  que  j'ai  été  bien  aise 
de  voir,  par  le  compte  que  vous  m'en  avez  rendu,  que  sa  conduite 
réponde  à  l'estime  que  j'ai  pour  lui . 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Il  n'y  a  plus,  en  effet,  que  quelques  difficultés  de 
détails  soulevées  par  Louis  XIV,  mais  qui  sont  bientôt 
abandonnées,  et  le  S6  septembre,  notre  ambassadeur 
peut  écrire  une  dépêche  où  éclate  la  satisfaction  d'un 
succès  obtenu  après  tant  d'incertitude. 

a  L'on  signa  enfin  avant  hier  à  neuf  heures  du  soir,  à  Loo, 
dans  la  forme  ordinaire,  le  plus  célèbre  traité  qui  ait  été  fait 
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depais  plosieurs  siècles.  M.  le  comte  de  Portland  a  signé  pour  le 
roi  d'Anglelerre  ;  les  Etats  généraux  ne  seront  en  état  d'en  faire 
de  même  que  du  8  au  S  octobre,  le  tems  qu'il  y  a  d'ici  là  leur 
ayant  été  nécessaire  pour  avoir  le  consentement  des  provinces  ; 
mais  ils  ont  demandé  la  ratification  en  même  tems  :  ainsi  ils  pour- 
ront faire  les  échanges  même  avant  le  20  octobre  si  l'on  veut. 
Gomme  une  aussi  grande  affaire  ne  se  peut  terminer  sans  qu'il  se 
présente  beaucoup  de  difficultés,  M.  le  pensionnaire  et  moi  avons 
été  enfermés  chez  M.  de  Portland  depuis  dimanche  jusqu'au 
mercredi  soir,  sans  en  sortir  que  pour  dormir  et  pour  manger. 
Immédiatement  après  que  les  Hollandais  auront  signé,  je  ferai 
partir  mon  secré&ire  pour  porter  l'original  du  traité  à  Votre  Ma- 
jesté. 

a  S.  H.  Britannique  et  les  Etats  généraux  doivent  envoyer 
incessamment  aux  ambassadeurs  qu'ils  ont  à  Lisbonne  et  à  Ma- 
drid un  paquet  cacheté  pour  être  ouvert  à  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne, dans  lequel  ils  trouveront  un  ordre  de  déclarer  soit  au 
roi  de  Portugal,  soit  au  conseil  d'Espagne,  suivant  le  lieu  où  ils 
se  trouveront,  avant  qu'il  puisse  être  fait  aucun  mouvement  à 
l'occasion  de  l'ouverture  de  la  succession  d'Espagne,  que  le  par- 
tage de  la  dite  succession  a  été  réglé  par  une  convention,  faite  entre 
Votre  Majesté,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux,  en  vertu  de 
laquelle  le  royaume  de  Naples  et  de  Sicile,  la  province  de  Gui- 
puscoa,  le  marquisat  de  Final  et  les  places  de  Toscane  reviennent 
à  monseigneur  le  dauphin,  tout  le  reste  des  états  de  la  couronne 
d'Espagne  au  prince  électoral  de  Bavière,  à  Texception  du  duché 
de  Milan  qui  doit  être  remis  à  l'archiduc,  sous  les  clauses  por- 
tées dans  le  traité  qui  a  été  fait  et  que  Votre  Majesté,  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Etats  généraux  se  sont  engagés  d'employer  toutes 
leurs  forces  par  terre  et  par  mer  pour  les  faire  exécuter. 

a  Le  grand  pensionnaire  ne  partira  pas  sans  que  le  roi  d'Angle- 
terre n'ait  envoyé  les  dépêches.  Celui-ci  écrira  à  M.  deVaudemont. 
On  a  pris  une  nouvelle  précaution  pour  la  continuation  du 
séquestre  du  Milanais,  en  cas  que  M.  le  prince  de  Vaudemont 
vînt  à  mourir. 
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Quels  princes  du  Nord  fnnt-il  engager  h  entrer  dans  l'al- 
lianceT  BaviiTo,  Cologao,  sont  intéressas  h  se  lier  k  nous.  Les 
plus  considérables  sont  l'élecieur  de  Saxe,  l'élecleor  do  Brande- 
bourg, la  maison  de  Brunswick,  l'ëvéquede  Munster,  te  hndjjrave 
deHesïeellednc  de  Warlomberg.  —  On  ne  peut  douter  que  l'élec- 
teur de  Saxe  ne  serre  les  intérêts  de  l'Empereur  ;  on  espùre  que 
M.  de  Brandebourg,  le  landgrave  de  Hesse  et  le  duc  Wurtemberg 
pourront  se  joindre  à  nous,  mais  ce  n'est  point  une  chose  assez 
sûre  pour  qu'on  en  puisse  répondre, 

<  On  compte  snr  l'évéque  de  Munster,  et  le  roi  d'Angleterre 
est  persundé  que  si  Votre  Mnjeslé  voulait  reconnaître  le  duc  de 
Hanovre  pour  âlecleur.  toute  :<a  maison  entrerait  jusqu'où  l'on 
voudrait  dans  toutes  les  garanties  du  traité  dont  il  est  question. 
Le  pensionnaire  d'Angleterre  ajoute  que  si  on  ne  trouve  le  moyen 
de  les  attirer  dans  nos  intérêts,  il  fsI  certsin  qu'ils  se  joindront  à 
l'Empereur,  surtout  étant  sur  le  point  do  faire  le  mariage  d'une 
princesse  de  leur  maison  avec  le  roi  des  Romains.  EoRn  le  roi 
d'Angleterre  m'a  chargé  de  demander  à  Voire  Majesté  quels  sont 
ses  sentimens  là-dessus,  parce  qu'il  se  feroîl  fort  de  foire  entrer 
celte  maison  dans  la  ligue  aux  conditions  qu'on  voudrait,  siVotrc 
■ijeiiM  voulait  bien  reconnaître  leur  chef  pour  électeur  et  qu'il 
ont  que  c'est  une  chose  essentielle  nu  bien  de  l'affaire  com- 


Taltard  écrit  à  peu  près  en  même  temps  au  marqtiis  de 
Torey  (26  septembre),  et  ilans  cette  lettre  il  laisse  plus 
TîvemcDl  éclater  s;i  joie  :  il  va  même,  daas  l'exaltation  de 
fiOD  succès,  jusqu'à  exprimer  le  désir  que  la  mort  pro- 
diaine  du  roi  d'Espagne  vienne  bientôt  confirmer  ses 
belles  espérances  :  «  Vous  trouverez  dans  le  traité  bien 
des  changements,  et  à  un  près,  tous  à  notre  avantage.  Il 
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n'est  plus  question  que  de  savoir  quand  mourra  le  roi 
d'Espagne.  Je  vous  avoue  qu'il  commencera  à  m'impa- 
tienter,  s'il  vit  plus  d'un  mois  (1).  » 

Louis  XIV  exprime  en  effet  à  Tallard  son  entière  ap- 
probation et  lui  annonce  qu'il  va  lui  envoyer  toutes  les 
signatures  nécessaires  à  la  conclusion  du  traité.  Il  consi- 
dère les  arrangements  conclus  avec  le  roi  d'Angleterre 
comme  parfaitement  définitifs.  Il  ne  reste  plus  qu'à  cher- 
cher par  quelle  voie  on  pourra  engager  les  princes  de 
l'empire  à  entf'R'dans  le  môme  traité  ;  le  roi  d'Angleterre 
pense  qu'on  arriverait  plus  vite  à  cet  but  en  reconnais- 
sant au  duc  de  Hanovre  la  qualité  d'électeur  ;  Louis  XTV 
croit  au  contraire  que  cette  mesure  aurait  plutôt  pour 
effet  d'abaisser  les  princes.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  écrit 
à  son  ambassadeur. 


v«naiiiM.       J'avais  reçu  vos  lettres  du  17  et  du  22  de  ce  mois,  lorsque 
^ij'^octobre     j^  courrier  que  je  vous  ai  dépêché  le  21  est  revenu  et  m'a  rap- 
porté celle  que  vous  m'avez  écrite  du  26,  avec  la  copie  du  traité 
tel  que  vous  l'avez  signé  en  dernier  lieu  avec  le  comte   de 
Portland. 

Vos  deux  premières  lettres  me  préparaient  seulement  au  détail 
contenu  dans  la  dernière.  Après  avoir  entendu  la  lecture  de  cette 
troisième  et  examiné  tous  les  articles  du  projet,  j'ai  vu  avec 
plaisir  que  vous  aviez  remédié  à  tous  les  inconvéniens  que  j'avais 
prévus.  Enfin,  vous  avez  parfaitement  suivi  mes  instructions  et  il 
était  impossible  d'exécuter  mes  ordres  avec  plus  de  prudence  et 
plus  de  capacité  que  celles  que  vous  avez  fait  paraître  dans  cette 
négociation. 

(1)  Utreclil,  âG  septembre. 
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^les  eagageniiins  de  l'Empereor  et  des  priûces  ses  enfans, 
E  de  l'élecleur  el  da  prioce  électoral  de  Baviùre  sunt  présen- 
meDt  semblables  h  ceux  de  moD  fils,  el  comme  mou  intonlion 
est  d'obàerver  poncluellement  le  traité,  que  moD  fils  et^t  aussi 
dans  les  mêmes  seniimeos,  il  n'y  a  point  de  termes  que  je  trouve 
trop  forts  à  sou  égard,  lorsque  ces  mêmes  termes  sont  employa 
dans  les  articles  où  les  renonciations  de  ces  princes  sont  sti- 
pulées . 

Puisque  le  roi  d'Angleterre  souhaite  que  l'article  séparé  de- 
meure secret,  vous  n'insisterez  pas  davantage  à  le  Taire  comprendre 
dans  II!  corps  du  traité;  et  en  efTet  cette  condhion  devient  moins 
nécessaire,  les  renonciations  de  l'Empereur  et  des  princes  ses 
enfans  étant  aussi  clairement  exprimées  qu'elles  le  sont  présente- 
ment. Vous  assurerez  le  roi  d'Angleterre  du  secret  que  je  gar- 
derai sur  cet  article.  li  ne  sera  niâme  rien  dit  de  ma  part  du  traité 
en  général,  et  j'attendrai  que  le  public  l'apprenne  par  la  commu- 
nication que  ce  prince  en  doit  donner  à  l'Empereur. 

Il  était  nécessaire  de  convenir,  comme  vous  avez  fait,  que 
l'acte  que  vous  devez  donner  signé  de  mon  fils  serait  exactement 
gardé  tant  de  la  part  du  roi  d'Angleterre  que  de  celle  des  Etats  géné- 
raux, sans  que  l'une  on  l'uutrede  ces  deux  puissances  aient  la  liberté 
da  s'en  dessaisir  avant  que  d'avoir  reçu  de  pareils  actes  des  autre.^ 
parties  contractantes  pour  les  êcbangos  ;  or  la  déclaration  que 
vous  Bvei  demandée  est  encore  an  nouveau  Uen  pour  assurer 
l'exécution  du  traité. 

Je  vous  enverrai  ma  ratification ,  et  j'y  ferai  joindre  celle  de 
mon  fils  aussitôt  que  j'aurai  reçu  le  traité  signé  par  les  Etals 

Ij^Déraox.  Vous  pouvez  dire  aussi  que  mes  ordres  seront  inces- 
■ÉDimenl  envoyés  â  men  ambassadeurs  à  Madrid  et  à  Lisbonne, 
lais,  comme  j'ai  une  parfaite  connaissance  de  la  sagesse  et  de  la 
llëlité  du  marquis  d'Harcourt  et  que  j'y  prends  une  entière  cou- 
lance,  je  vous  avertirai,  ponr  votre  instruction  particulière,  que 
|b  l'ai  informé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  voire  négociation 
et  de  son  lienreuse  conclusion.  Il  était  d'ailleurs  absolument 
nécessaire  de  lui  on  donner  part,  sa  conduite  dev:mt  ùtre  fort 
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difîérente  dans  la  conjonction  présente  de  ce  qa*elle  aurait  été,  si 
je  n'avais  point  traité  avec  le  roi  d'Angleterre . 

J'enverrais  les  mêmes  ordres  à  Rome,  au  cardinal  de  Bouillon, 
8*il  y  avait  quelque  démarche  à  faire  auprès  du  pape  avant  la 
mort  du  roi  d*Espagne.  Mais  comme,  si  ce  cas  arrive,  j*en  aurai 
vraisemblablement  la  nouvelle  avant  qu'elle  passe  en  Italie,  j'au- 
rai bientôt  informé  de  mes  intentions  celuj  qui  sera  pour  lors 
chargé  du  soin  de  mes  affaires  en  cette  cour. 

Cette  importante  négociation  étant  finie,  le  point  principal  est 
présentement  d'examiner  ce  qui  est  à  faire  pour  engager  les 
princes  de  t empire  dans  le  même  iraité^  Je  suis  persuadé  qu'il 
ne  sera  pas  fort  difiScile  d'y  faire  entrer  plusieurs  des  plus  consi- 
dérables. Mais  ce  doit  être  par  une  voie  différente  de  celle  que  le 
roi  d'Angleterre  propose,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  quand  même 
je  pourrais,  avec  bienséance,  reconnaître  le  duc  d'Hanovre  en 
quatité  d'électeur,  cette  démarche  aliénerait  plutAt  les  princes 
de  l'empire  qu'elle  ne  les  disposerait  à  s'engager  dans  le  traité. 


Désormais  nne  seule  pensée  préoccupe  Louis  XIY, 
c'est  que  le  traité  reste  secret.  S'il  était  communiqué  à 
Charles  II,  il  serait  à  craindre  que  ce  souverain,  juste- 
ment blessé  de  voir  partager  son  royaume  de  son  vivant, 
ne  se  portât  à  quelque  extrémité.  Il  est  donc  nécessaire 
de  le  cacher  à  TEmpereur  qui,  sans  aucun  doute,  s'em- 
presserait de  le  faire  parvenir  en  Espagne.  Tel  est  le  sens 
de  la  lettre  qu'il  adresse  à  Tallard  de  Fontainebleau, 
le  10  octobre  1698. 


oDUniebietii.      Mousleur  le  comte  de  Tallard,  j'ai  reçu  votre  lettre  du  29  du 

octolnv  1698. 

mois  dernier.  L'ordre  que  j'ai  donné  au  comte  d'Estrées,  à  la 
demande  du  roi  d'Angleterre^  aura  été  inutile.  J'ai  appris 
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depuis  qae  les  vaisseaux  des  Indes  occidentales,  qae  l'on  atten- 
dait à  Cadix,  y  étaient  arrivés  avant  i\oe  le  marquis  d'Harcourt 
eût  reçut  ma  réponse.  J'ai  vu  avec  plaisir,  par  votre  lettre,  que 
le  roi  d'Angleterre  n'avait  témoigné  aacune  inquiétude  de  celle 
offre,  et  toute  la  conduilo  de  ce  prince  augmente  la  confiance  que 
je  prends  en  la  sincérité  de  ses  intentions. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'il  me  parait  très  à  propos  de  Ini 
communiquer  les  justes  réflexions  que  l'on  doit  faire  sur  la 
manière  dVxécutor  le  traité.  Il  est  porté  que  le  roi  d'Angleterre 
en  doit  donner  part  h  l'Empereur  aussitôt  que  les  ratifications 
seront  écliangées.  Les  inconvéniens  que  je  prévois  de  celte  com- 
munication sont  tr^s  considérables.  Il  y  a  hieu  de  Tapparenca 
que  l'Empereur,  qui  a  toujours  eu  en  vue  de  recueillir  toute  la 
tuceeifion  d'Eupagne,  ne  sera  point  coulent  de  son  partage  :  il 
fera  part  du  traité  au  roi  catholique  ;  aussilâl  qu'il  sera  devenu 
public,  les  grands  d'Espagne  ei  les  peuples,  également  toucliâs 
par  l'iotérSl  d'empêcher  la  division  de  la  monarchie,  se  rëuniront 
et  favoriseront  plutôt  toutes  les  prâlenlions  de  l'Empereur  que 
de  consentir  au  partage  des  âtats  qui  dépendent  de  la  couronne 
d'Espagne.  Les  grands  ne  voudront  point  perdre  pour  jamais 
l'espérance  d'obtenir  les  vice-royautés  de  Niples,  de  Sicile  et  le 
gonvemement  de  Milan. 

Ainsi,  l'intérêt  public  et  celui  des  particuliers  se  trouvant  joints 
ensemble,  il  ne  sera  pas  difficile  ù  l'Empereur  de  porter  le  roi 
d'Espagne  a  appeler  l'archiduc  el  h  le  faire  reconnaître  pour  son 
successeur  par  tous  les  états  de  la  monarchie.  Mon  Inlenlion  est 
que  viius  fassiei  faire  ces  rélloxious  au  roi  d'Angleterre,  mais 
seulement  pour  concerter  avec  lui  les  mesures  qu'il  y  aurnil  ) 
prendre  pour  lever  celte  difficulté-  Il  a  la  mi^'me  vue  que  moi 
d'empêcher  la  guerre,  el  c'est  sur  ce  fondemenl  qu'il  faut  exami- 
ner si  te  moyen  le  plus  sur  de  conserver  la  paixn'esi  pas  de  tenir 
le  traité  secret  à  l'égard  de  l'Empereur,  afin  qu'il  ne  puisse 
prendre  de  mesure  pour  en  traverser  l'exécution.  Mon  sontimeni 
~e  cette  manière  el  de  cacher  le  traité  h  l'Empereur 


Il  qu  il  sera  possible,  jusqu  an 


i  lems  de   la   mort  du  roi 
I— U 
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d*Espagiie.  Il  est  encore  à  remarquer  que,  selon  les  nouvelles  que 
je  reçois  de  Madrid,  le  roi  catholique  peut  vivre  plus  que  l'on 
n*a  cru  jusqu'à  présent,  et  par  conséquent  TEmpereur  aurait 
encore  plus  de  facilités  à  réussir  en  faveur  de  Tarcbiduc. 

La  seule  difficulté  qui  pourrait  retenir  le  roi  d'Angleterre 
serait  peut-être  qu'il  croirait  que,  l'Empereur  n'ayant  point  eu  de 
communication  du  traité  avant  cet  événement,  je  prétendrais 
aussi  être  libre  et  en  état  de  soutenir  les  droits  de  mon  fils,  si 
Tun  de  mes  petits-fils  était  appelé  par  les  Espagnols. 

Si  vous  croyez  que  cette  considération  l'empêche  de  prendre 
leM  mesures  que  j'estime  nécessaires  pour  l'exécution  du  traité, 
vous  rassurerez  en  mon  nom  que  si  la  communication  que  l'on 
en  doit  donner  à  l'Empereur  est  différée  par  les  raisons  que  je 
viens  de  vous  expliquer,  je  ne  m'en  tiendrai  pas  moins  engagé  à 
la  ponctuelle  exécution  de  toutes  les  conditions  dont  je  suis  con- 
venu, et  vous  lui  ferez  connaître  que  ce  que  je  vous  ordonne  de 
lui  proposer  est  seulement  dans  la  vue  de  parvenir  plus  sûre- 
ment à  TelTet  du  traité. 

Je  veux  bien  même,  si  le  roi  d'Angleterre  entre  dans  cette  vue, 
qu'il  en  soit  dressé  un  nouvel  article,  que  vous  signerez  et  dont 
je  vous  enverrai  la  ratification.  Enfin,  je  n'ai  d'autre  but  que 
d'assurer  l'exécution  du  traité  fait  pour  le  maintien  de  la  paix, 
et  comme  c'est  aussi  l'objet  du  roi  d' JLngleterre,  je  lui  propose 
ce  que  je  crois  y  être  le  plus  convenable. 

Comme  le  roi  d'Angleterre  ne  sera  pas  encore  de  retour  à  Loo, 
vous  pourrez  écrire  ce  que  je  vous  mande  au  comte  de  Portiand. 

Je  serai  bien  aise  de  savoir  s'il  aura  donné  part  du  traité  au 
duc  de  Zell. 

J'approuve  ce  que  vous  lui  avez  mandé  au  sujet  d'Orange, 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 


Ces  précautions  étaient  malheureusement  inutiles  ;  un 
secret  aussi  important  n'est  pas  facile  à  garder.  Tallard 
est  bien  forcé  de  le  reconnaître.  11  annonce  le  1 4  octo- 


'  brc,  au  roi,  que  le  traité  a  ùlé  signe  par  les  trois  députés 

des  Etats  généraus,  mais  il  lui  fait  savoir  en  même  temps 
que  l'Empereur  est  de  tous  côtés  averti  de  l'existence  du 
traité.  Ne  serait-il  pas  boa,  en  ce  cas,  d'en  faire  pari  au 
roi  d'Espagne,  qui  ne  pourrait  s'y  opposer  ?  L'Empereur 
n'oserait  pas  non  plus  envoyer  l'ardiiduc  à  Madrid  : 
"  C'est  pourcela.  Sire,  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  k  per- 
dre a  négocier  dans  toutes  les  cours  et  à  attirer  autant  de 
princes  qu'on  pourra  dans  l'alliance,  si  on  ne  prend 
point  le  parti  de  garder  le  secret,  ce  qui  sera  désormais 
bien  difficile.   » 

Ciuillaunie  exprime  les  mêmes  inquiétudes  à  Heinsius  ; 
seulement  il  accuse  !a  France,  dont  il  suspecte  la  bonne 
'  foi.  Cette  défiance,  même  pour  la  signature  du  traité, 

mérite  d'être  relevée  ;  elle  explique  pourquoi  les  négocia- 
tions ont  été  si  lentes  et  si  embarrassées. 

Louis XIV  se  montre  au  contraire  plus  satisfait;  il 

n'est  plus  préoccupé  que  d'une  seule  condition,  qui  lui 

parait  trop  désavantageuse  pour  lui.  Il  se  plaint  que, 

d'après  les  termes  du  traité,  l'Empereur  ue  sera  pas 

forcé  d'agir  avant  la  mort  de  Charles  II,  tandis  que  lui- 

^^  même  et  le  daupliin  sont  déjà  liés  par  les  engagements 

^H^n'ils  ont  pris.  De  là  de  nouvelles  réclamations  qu'il 

^^^pansmet  à  Tallard  dans  sa  lettre  du  23  octobre. 

^^^^   J'ai  reçQ  vos  leUres  du  S  et  du  6  de  ce  mois,  celle  du  14  m'a 
été  ap|ionée  depuis  par  votre  secrâlaire.  Il  a  remis  en  même  lems 
l'original  du  trailé  que  vous  avez  sij^né  avec  les  commissaires 
du  roi  d'Anglelerru  ol  cem  des  Elais  gâoëraux,  et  les  deux  arlî-  j 
clés  séparés  que  vous  avez  signés  sealemenl  avec  les  commis- 


-  1Ô4  — 

saires  de  ce  prince,  les  modèles  des  noaveaax  actes  qui  doivent 
être  signés  de  moi  et  de  mon  fils,  celai  de  la  renonciation  de 
TEmpereor,  le  nouvel  article  que  Ton  demande  qui  soit  ajouté 
au  traité,  enfin  le  projet  de  la  déclaration  que  le  roi  d'Angleterre 
me  doit  donner  lorsque  vous  lui  remettrez  ces  actes. 

Il  est  certain  que  plusieurs  de  ceux  que  le  pensionnaire  vous 
a  demandés  sont  entièrement  inutiles  ;  telle  est,  par  exemple,  la 
permission  qu'il  souhaite  que  je  donne  à  mon  fils,  par  un  acte 
exprès,  de  vous  envoyer  son  plein  pouvoir.  Il  suffit  que  j'autorise 
sa  renonciation  par  la  ratification  d'un  traité  aussi  solennel  et  par 
les  actes  que  je  donne  en  conséquence  ;  la  permission  dont  il  est 
parlé  dans  le  plein  pouvoir  que  vous  recevrez  de  lui  doit  être 
censée  verbale,  et  l'eipression  même  doit  être  attribuée  à  son 
respect  pour  moi. Mais,  comme  je  ne  veux  point  faire  de  difficulté 
sur  aucun  de  ces  actes,  je  vous  les  envoie  tous,  et  j'ai  seulement 
fait  changer  quelques  termes  pour  en  mettre  d'autres  conformes 
au  style  dont  je  me  sers  ;  mais  ce  léger  changement  n'en  apporte 
aucun  au  sens  ni  aux  expressions  essentielles. 

J'approuve  aussi  l'acte  de  la  renonciation  de  l'Empereur,  de 
la  manière  dont  il  est  dressé  ;  une  seule  circonstance  me  fait  de 
la  peine  :  ce  prince  n'est  obligé  de  donner  aucun  acte  avant  la 
mort  du  roi  d'Espagne,  et  cependant  je  suis  engagé  dès  à  pré- 
sent par  ceux  que  je  donne,  et  mon  fils  se  trouve  pareillement 
engagé.  J'ai  lieu  de  demander  qu'on  rende  les  choses  égales  ; 
que  si  le  traité  est  communiqué  à  l'Empereur  et  qu'il  y  souscrive, 
il  donne  les  mômes  actes  que  vous  devez  présentement  délivrer 
tant  de  ma  part  que  de  celle  de  mon  fils  ;  que  l'électeur  de 
Bavière  soit  obligé  de  faire  aussi  la  même  chose,  qu'enfin  les 
engagemens  soient  réciproques  de  tous  côtés. 

Que  si  le  traité  n'est  pas  communiqué  à  l'Empereur,  ou  qu'il 
ne  l'accepte  pas,  je  conviens  qu'on  ne  peut  en  ce  cas  lui  deman- 
der aucun  acte.  Mais  lorsqu'il  entrera  dans  les  mêmes  mesures, 
il  est  juste  qu'il  soit  astreint  aux  mêmes  conditions. 

C'est  ce  que  vous  ferez  connaître  au  roi  d'Angleterre,  afin  que 
si  le  traité  est  communiqué  à  l'Empereur  et  qu'il  l'accepte,  ce 
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prince  ei  le  roi  des  Romains  donnent  en  mèine  lems  des  sctei 
samblables  à  ceux  que  tous  recevrez  de  moi  et  de  mon  fiU,  et 
qa'ib  promelteDl,  comme  je  fnis,  d'en  donner  de  nouveaux  lorsque 
le  cas  arrivera  de  la  mort  du  roi  d'Espogna-  S'ils  y  consentent, 
les  actes  qu'ils  donneront  pourront  être  Échangés  avec  ceui  que 
je  remets  au  roi  d'Angleterre,  et  au  lieu  que  ce  prince  s'engage  à 
garder  les  miens  en  dépôt  jusqu'à  ia  mort  du  roi  catltolique, 
ceux  i|uej'ai  signas  et  ceux  que  mon  fils  a  signés  aussi  seraient 
remis  à  l'Empereur,  cl  réciproquement  ceux  de  l'Empereur  et  dn 
roi  des  Romains  seraient  donnés  en  échange. 

Hais,  si  cetto  remarque,  quelque  juste  qu'elle  soit,  formait 
cependant  quelque  dilTicnlté  assez  considérable  pour  embarrasser 
l'exécation  du  traité,  vous  laisserez  les  choses  en  l'état  qu'elles 
sont,  et  je  suis  persuadé  que  les  précautions  qui  ont  été  prises 
sufliront  pour  assurer  l'efTet  du  traité.  Mais  je  persiste  toujours 
à  croire  qu'il  serait  nt^cesssire  de  ne  lo  point  communiquer  à 
l'Empereor  pendant  la  vie  dn  roi  d'Espagne.  Je  vous  en  ai  mar- 
qué les  inconvéniens  par  ma  demiËrc  lettre  ;  celles  que  je  reçois 
de  Uadrid  me  conlirmenl  encore  dans  ces  senlimens,  et  je  ne  vois 
oulle  milité  à  cette  communication.  Quoique  le  bruit  commun 
commence  »  se  répandre  de  ce  traité,  les  conditions  en  sont  igno- 
rées, et  lorsqu'il  ne  sera  point  communiqué  en  forme  à  l'Empe- 
MUT,  il  sera  bien  plus  aisé  d'empêcher  l'usage  que  ce  prince  en 
voadrail  faire  en  Espagne,  qu'il  ne  sera  facile  d'y  réussir  lorsque 
le  traité  lui  aura  été  communiqué  et  que  les  Espagnols  ne  pour- 
ront douter  de  la  véritâ  de  toutes  les  circonstances  que  l'Empe- 
reur leur  on  apprendra.  Tant  qu'ils  seront  dans  l'incertitude,  ils 
n'oseront  prendre  des  mesures  pour  prévenir  l'effet  du  traité; 
ils  verront  une  guerre  assurée  s'ils  appellent  un  des  fils  de  l'Em- 
pereur sans  avoir  de  sujet  de  canser  on  aussi  grand  préjudice 
ans  légitimes  héritiers,  mais  cotte  crainte  ne  les  retiendra  plus 
lorsqu'ils  sauront  certainement  que  la  division  de  lear  monarchie 
est  râsolae,  et  plutôt  que  d'en  souffrir  le  partage,  il  y  a  lieu  de 
croiro  qu'ils  se  porteront  à  toutes  sortes  d'extrémités. 

C'est  par  cette  même  raison  que  je  suis  persuadé  qu'il  est  très 
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important  de  ne  point  communiquer  ce  traité'aa  roi  d'Espagne, 
et  même  la  bienséance  qae  le  roi  d'Angleterre  veut  observer  avec 
tant  d'exactitude  ne  serait  point  gardée  à  faire  part  à  on  prince 
des  projets  que  Ton  fait  pendant  sa  vie  poar  la  division  de  ses 
états  après  sa  mort. 

Ce  silence  à  Tégard  de  TEmperear  et  du  roi  d'Espagne  ne  doit 
pas  cependant  empêcher  de  prendre  tontes  les  mesures  néces- 
saires  pour  justifier  l'alliance  en  y  faisant  entrer  les  princes 
d'Allemagne  et  ceux  d'Italie  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations. Comme  le  roi  d'Angleterre  doit  être  présentement  de  re- 
tour, suivant  ce  que  vous  m'écrivez,  vous  saurez  de  lui  sur  quels 
princes  de  l'empire  il  croit  pouvoir  compter,  et  les  ordres  qu'il  don- 
nera à  ce  sujet  à  ses  ministres  auprès  d'eux.  Je  puis  en  même  tems 
parler  aux  deux  rois  du  Nord,  au  roi  de  Pologne,  aux  électeurs 
ecclésiastiques,  à  celui  de  Brandebourg,  à  l'évêque  de  Munster, 
au  duc  Wolfenbuttel,  au  landgrave  de  Hesse- Cassai  et  à  tous  les 
princes  d'Italie,  aux  cantons  suisses  et  au  roi  du  Portugal.  Lors- 
qu'ils apprendront  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux 
sont  unis  avec  moi,  et  que  nulle  crainte  ne  doit  les  empêcher  de 
suivre  leurs  véritables  intérêts,  ils  demanderont  bientôt  d'être 
compris  dans  celte  alliance.  Je  ne  crois  pas  la  même  sûreté  à 
l'égard  du  duc  de  Savoie.  II  y  a  même  lieu  de  croire  qu'il  sera 
affligé  d'apprendre  la  nouvelle  de  ce  traité  et  de  n'avoir  nulle 
part  à  la  succession  d'Espagne.  D'ailleurs  ce  prince  cache  ses 
sentimens  et  ses  démarches  avec  tant  de  soin  qu'il  est  fort  incer- 
tain s*il  ne  travaille  pas  présentement  à  prendre  des  mesures 
secrètes  avec  l'Empereur.  Mais  quelles  que  soient  ses  intentions, 
il  est  impossible  qu'il  puisse  apporter  aucun  obstacle  à  l'exécu- 
tion du  traité.  Je  doute  que  le  roi  d'Angleterre  ait  aucune  liaison 
avec  lui,  et  la  manière  dont  il  vous  en  a  parlé  en  doit  faire  juger 
ainsi . 

Quant  à  l'électeur  de  Bavière,  je  laisse  au  roi  d'Angleterre  à 
prendre  avec  lui  toutes  les  mesures  pour  l'accomplissement  du 
traité.  Les  avantages  qu'il  en  reçoit  ne  laissent  pas  lieu  de  dou- 
ter du  prompt  consentement  qu'il  y  donnera.  J'approuve  la  pro- 
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posilionqae  vous  faites  de  voir  ce  prince  enpassaal  a  Bruxelles,  de 
lui  faire  coDiiaitre  les  disposiiions  Favorables  où  j'ai  loujours  été 
pour  loi,  et  les  facilités  que  j'ai  apportées  à  tout  ce  qui  regardait 
ses  avantages.  Mais  pour  ce  faire  aucune  démarche  qui  soit  sus- 
pecte au  roi  d'Angleterre,  vous  communiquerez  à  ce  prince  l'or- 
dre que  jo  TOUS  donDO  de  passer  à  Bruxelles,  et  si  vous  voyei 
mAme<iue  ce  voyage  lui  fasse  de  la  peine,  ce  que  je  ne  puis 'croire, 
TOUS  ne  verrez  pas  l'électeur  de  Bavière. 

Je  vous  ai  fait  écrire  que  je  vous  permettais  de  venirvous- 
méme  me  rendre  compte  do  tontes  choses  et  de  demeurer  trois 
ou  quatre  jours  auprès  de  moi,  lorsque  le  roi  d'Anjjleterre  s'em- 
barquer.i  pour  repasser  la  mer.  Quoique  vos  lettres  m'instruisent 
très  exiictemeni  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  bien  du  service,  je 
sais  persuadé  qu'il  y  a  beaucoup  de  circonstanciés  que  vous  m'ei- 
pliqnerei  encore  mieui:  vous-même  qu'il  n'est  possible  de  le  faire 
par  lettres.  Mais  on  vous  a  déjà  mandé  que  vous  ne  devei  point 
partir  que  te  roi  d'Angleterre  ce  soit  embarqué,  et  il  est  absolu- 
ment nécessaire,  dans  la  conjoncture  présente,  que  vous  soyei 
toujours  k  portée  de  parler  à  ce  prince,  s'il  survenait  quelques 
affaires.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  informé  du  traité  que  j'ai 
fait  avec  les  ducs  de  Wolfenbultol,  ces  princes  en  ayant  fait  part 
h  l'évéque  de  Munster  et  à  d'autres  princes  de  l'empire  ;  ainsi 
la  mysltïre  que  vous  en  feriez  au  roi  d'Angleterre  lui  paraîtrait 
fort  opposé  à  la  confiance  que  je  veux  avoir  pour  lui,  et  ce  traité 
est  la  plus  forte  raison  dont  vous  puissiez  vous  servir  pour  lui 
faire  savoir  que  je  ne  puis  reconnaître  le  duc  de  Hanovre  en  qua- 
lité d'électeur. 

Je  n'ai  trouvé  nulle  difRcnltd  i  remettre  anx  Etats  généraux 
one  expédition  particulière  du  traité,  comme  ils  vous  l'ont  deman- 
dée. Je  vous  l'envoie  avec  ma  ratification  et  vous  en  recevrai 
une  de  leur  part.  La  seule  chose  que  vous  ayez  à  remarquer  est 
que  je  sois  nommé  le  premier  et  avant  le  roi  d'Angleterre,  dans 
l'expédition  du  traité  qu'ils  vous  donneront. . . . 

J'approuve  les  additions  que  vous  avez  fait  faire  pour  compren- 
reies  archiduchesses  dans  les  actes  que  vous  m'avez  envoyés. .« 
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Le  3  novembre,  Tallard  écrit  d'Utrecht  à  Louis  XIV 
que  les  ratifications  sont  échangées  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  le  grand  pensionnaire.  Il  est  décidé  que  l'Em- 
pereur ne  saura  rien  avant  le  1*'  janvier.  On  pourrait 
communiquer  le  traité  au  roi  de  Portugal. 

Louis  XIV  s'y  oppose  formellement  ;  il  approuve  le 
silence  à  Tégard  de  l'Empereur  et  le  retard  jusqu'au 
mois  de  janvier.  Mais  il  ne  veut  pas  qu'une  commu- 
nication soit  faite  au  roi  de  Portugal  avant  les  autres 
princes.  La  lettre  est  belle  et  -atteste  un  grand  sens 
politique. 


Extrait  Votre  lettre  du  3  de  ce  mois  m*a  été  apportée  par  le  courrier 

.<>«         que  voas  m'avez  dépôché,  et  j  avais  reçu  auparavant  celles  que 
*"         vous  m'avez  écrites  du  27  et  du  29  du  mois  passé  ;  mais,  comme 


comte 


ttJiîebUu,  1»  dernière  m'informe  de  l'accomplissement  de  votre  négociation, 
^  Mjtmbw    j]  g^jgj  jiy  répondre,  et  je  n'ai  point  d'ordra  à  vous  donner  sur 
ce  que  les  précédentes  contiennent. 

Vous  avez  fait  ajouter  de  nouvelles  clauses  à  la  déclaravion  que 
le  roi  d'Angleterre  vous  a  remise  qui  la  rendent  encore  plus  forte 
et  plus  conforme  à  l'esprit  du  traité  que  le  premier  modèle  que 
TOUS  m'en  aviez  envoyé,  et  j'approuve  aussi  le  projet  joint  à  votre 
lettre  et  l'acte  de  la  renonciation  de  l'Empereur. 

Je  vois  avec  plaisir  que  le  roi  d'Angleterre  convienne  d'at- 
tendre encore  quelque  tems  avant  de  communiquer  le  traité  à 
TEmpereur,  et  comme  j'apprends  que  la  santé  du  roi  d'Espagne  se 
conGrme  tous  les  jours,  je  suis  persuadé  que  ce  délai  est  plus 
nécessaire  que  jamais.  Quoique  les  bruits  de  cette  négociation 
soient  assez  répandus,  l'ignorance  où  Ton  est  jusqu'à  présent  da 
détail  les  fera  regarder  dans  la  suite  comme  la  plus  grande  partie 
des  nouvdles  qui  se  publient  sans  fondement,  et  le  secret  sera 
|)lus  facile  à  conserver  après  un  intervalle  de  quelque  tems 


qa'il  se  l'esl  prËseoMment.  Ainsi  l'Empereur  n'en  (Miurra  faire 
de  mauvais  usage,  et  il  pouvait  certainement  embarrasser  la 
EDcc^  du  traité,  s'il  lai  avait  été  coafid  et  qu'il  eût  refusa  d'y 
souscrire . 

Cette  même  raison  me  persuade  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'en 
donner  part  au  roi  de  Portu|.'al  dans  la  coujoncture  présente  et 
avaiil  que  de  le  communiquer  aux  autres  princes  (|ue  l'on  jugera 
nécessaire  d'y  faire  entrer. 

Je  ne  vois  nulle  utilité  à  faire  celte  démarche,  et  j'y  trouve 
au  coBirsire  des  inconvéoiens  très  considérables.  Si  l'Empereur 
avait  un  parti  forma  ea  Espagne,  qu'il  y  eût  dans  ce  royaume  des 
troupes  pour  h  soutenir,  des  chefs  capables  de  se  melire  à  la  lâle, 
([u'enfiD  l'Espagne  pfll  quelque  chose  par  elle-mAme,  que  d'ail- 
leurs le  roi  de  Portugal  fCll  avoué,  qu'on  pdt  compter  sur  ses 
forces  et  sur  la  diversion  qu'il  ferait  do  son  c^téde  celles  du  parti 
de  l'Empereur,  il  serait  nécessaire  alors  de  l'engager  de  bonne 
beure  à  souscrire  au  traité  el  de  former  avec  lui  les  projets  do 
ce  qu'il  aurait  à  faire  eu  cas  de  mort  du  roi  catbolique  pour 
assurer  reiécullon  du  traité  et  pour  empêcher  l'Empereur  de  la 
traverser- 

Hais  les  affaires  ne  sont  point  dans  cette  situation  ;  l'Espagne 
est  faible  et  divisée,  ceuj  qui  favorisent  l'Empereur  feront  pour 
lui  de  vains  efforts  en  cas  d'ouverture  de  la  succession. 

Ce  prince  ne  poutfaire  passer  de  forces  dans  ceroyaume  pour  ap- 
puyer wa  parti,  quand  même  il  s'en  déclarerait  un  pour  lui  à  la  mort 
du  roi  catholique.  Il  serait  par  consé>|uent  entiirrement  inutile  de 
(aire  agir  le  roi  de  Portugal.  Mais,  quand  même  on  le  jugerait 
néceâsaire,  quelque  engagement  que  ce  prince  cAt  pris,  il  lui 
serait  bien  diUîcile  d'y  satisfaire.  On  l'a  vu,  depuis  quelque  tems, 
prendre  la  ré.'olutlon  de  lever  des  troupes,  el  eu  eilel  il  a  com- 
mencéde  le  faire.  Mais  ù  peine  ont-elles  été  sur  pied  que  loutcs 
ces  nouvelles  levées  se  soûl  dispersées  et  ces  préparatifs  de  guerre 
ont  été  interrompus  toutes  les  [ois  qu'on  a  reçu  à  Lisbonne  de 
meilleores  nouvelles  de  la  sauté  du  roi  d'Espace  ;  enfin  le  roi 
de  Ponu^al  n'a  Jii^les  tffiopes  qui  aient  fait  la  guerre,  nuls  ofli- 
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ciers  pour  commander  et  pea  de  moyens  de  les  entretenir.  Dans 
cet  état,  on  ne  doit  pas  attendre  beaucoup  d*atilité  de  ses  enga- 
gemens,  ni  faire  un  fondement  bien  solide  sur  les  mesures  qu'on 
prendrait  avec  lui . 

Il  reste  présentement  à  examiner  les  inconvéniens  que  l'on 
peut  prévoir  de  la  communication  qu'on  lui  donnerait  du  traité. 
Ce  prince,  et  l'on  peut  dire  même  la  plus  grande  partie  de  la  na- 
tion, oubliant  les  mauvais  traitemens  que  la  maison  qui  règne 
aujourd'hui  a  reçus  de  celle  d'Autriche  et  l'intérêt  qui  les  oblige 
à  craindre  sa  puissance„regarde  les  alliances  avec  l'Empereur 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  pour  le  Portugal.  Cette 
considération  a  été  la  cause  du  mariage  du  roi  de  Portugal  avec 
la  sœur  de  l'impératrice,  et  ce  prince  songe,  depuis  quelques 
années  dans  cette  même  vue,  au  mariage  de  son  fils  avec  une  des 
filles  de  l'Empereur. 

Il  a  d'ailleurs  de  très  étroites  liaisons  avec  le  comte  d'Oropésa. 
L'on  prétend  que  ce  dernier,  étant  de  la  maison  de  Bragance, 
flatte  le  roi  de  Portugal  de  l'espérance  de  l'élever  sur  le  trône 
d*Espagne  dans  la  vue  d'y  trouver  aussi  ses  avantages  particu- 
liers. Si  l'on  communique  le  traité  à  ce  prince,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  sera  bien  aise  de  voir  que  je  ne  prétends  pas  réunir 
la  couronne  d'Espagne  à  la  mienne.  Mais  en  même  tems  ses  es- 
pérances et  les  idées  de  la  nation  portugaise  ne  seront  point 
satisfaites  de  voir  que  la  couronne  de  Portugal  ne  retire  aucun 
avantage  de  ce  traité.  Il  sera  bien  difficile  qu'il  n'en  donne  part  à 
l'Empereur,  et  vraisemblablement  il  le  communiquera  au  comte 
d'Oropésa.  Ainsi  le  traité  deviendra  public,  et  si  dans  le  mois  de 
janvier  on  jugeait  nécessaire  de  le  cacher  encore  à  l'Empereur, 
on  ne  sera  plus  en  état  de  le  faire. 

Toutes  ces  raisons  me  persuadent  qu'il  serait  beaucoup  plus 
à  propos  de  ne  le  point  communiquer  au  roi  de  Portugal  dans  la 
conjoncture  présente.  Quand  même  le  roi  d'Espagne  mourrait 
avant  cette  communication,  les  Portugais  seraient  hors  d'état  de 
s'opposer  à  Texécution,  et  jamais  ils  ne  risqueront  de  traverser 
directement  ce  que  j'entreprendrais  de  concert  avec  le  roi  d'An- 
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gleterre  et  les  Etats  généraux.  Ils  verraient  trop  clairement  ce 
qa'ils  auraient  à  craindre  et  ce  qu'ils  s'attireraient  par  une  pa- 
reille conduite. 

Vous  ferez  connaître  mes  sentimens  sur  ce  sujet  au  roi  d'An- 
gleterre, s'il  n'a  pas  encore  envoyé  ses  ordres  à  son  ministre  et 
à  celui  des  Etats  généraux  à  Lisbonne.  Mais  s'ils  sont  envoyés, 
vous  m'en  informerez  par  un  courrier  exprès,  afin  que  j'instruise 
mon  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Portugal.  Enfin  le  roi  d'An- 
gleterre, croyant  qu'il  ne  faut  pas  encore  négocier  auprès  des 
princes  d'Allemagne  pour  les  attirer  dans  Talliance,  parce  qu'il 
serait  impossible  que  l'Empereur  n'en  eût  connaissance,  cette 
même  raison  doit  empêcher,  s'il  en  est  encore  tems,  de  confier 
le  traité  au  roi  de  Portugal,  puisque  ce  prince  ne  manquerait  pas, 
selon  les  apparences,  d'en  faire  part  et  à  VEmpereur  et  à  la  cour 
d'Espagne. 

J'apprends,  parles  dernières  lettres  du  marquis  d'Harcourt,  que 
la  santé  du  roi  d'Espagne  est  considérablement  meilleure  et 
que  ce  changement,  arrivé  dans  le  tems  qu'on  appréhendait  da* 
vantage  pour  sa  vie,  a  surpris  tout  le  mondB. 

Je  crois  cependant  ce  que  le  seigneur  Dickfeld  vous  a  dit,  et 
qu'il  y  a  peu  de  fondement  à  faire  sur  la  santé  de  ce  prince. 


La  volonté  de  Louis  XIV  était  formelle  et  toutes  les 
mesures  paraissaient  bien  prises  pour  assurer  le  succès 
du  traité  de  partage.  Mais  dans  le  moment  même  où  cette 
lettre  était  écrite,  le  traité,  dénoncé  à  Madrid  et  com- 
muniqué au  roi  d'Espagne,  provoquait  chez  ce  faible 
souverain  une  indignation  passagère  qui  allait  rejeter 
l'Europe  dans  de  nouvelles  inquiétudes. 


LIVRE  II 


LS  VaiHOS  iLSOTORA&  US  BATliaS. 


I 


RAPPEL   DU   COMTE   D'hARRACH 


Tandis  que  Louis  XIV  se  mettait  d'accord  avec  le  roi 
d'Angleterre  et  \e  grand  pensionnaire  de  Hollande  pour 
partager  la  monarchie  espagnole,  se  poursuivaient  à  Ma- 
drid même  des  négociations  bien  différentes  :  il  s'agis- 
sait d'obtenir  du  roi  un  testament  qui  assurât,  s'il  était 
possible,  la  succession  tout  entière  à  un  seul  héritier. 
Celui  qui  parut  d'abord  être  le  mieux  servi  par  les  cir- 
constances c'est  l'empereur  d'Allemagne,  et  il  aurait 
sans  doute  réussi,  sans  les  fautes  de  son  caractère. 

Guillaume  et  Heinsius,  encore  préoccupés  d'opposer 
à  Louis  XIV  un  adversaire  vraiment  redoutable,  étaient 
d'abord  disposés  à  soutenir  sa  cause.  Ils  ne  mettaient  k 
leur  concours  que  deux  conditions.  Léopold  devait  se 
hâter  de  terminer  la  guerre  contre  les  Turcs,  afin  de  pou- 
voir, s'il  était  nécessaire,  concentrer  toutes  ses  forces 
pour  soutenir  une  lutte  contre  la  France.  Guillaume  lui 
demandait,  en  outre,  d'abandonner  les  Pays-Bas  à  l'élec- 
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leur  de  Bavière  ;  c'était  donner  à  la  Hollande  une  barrière 
contre  toute  invasion  ;  c'était  en  même  temps  assurer  aux 
alliés  les  services  d'un  habile  général  et  supprimer  entre 
les  deux  maisons  toute  cause  de  rivalité.  L'Empereur  ne 
sut  donner  aux  puissances  maritimes  aucune  des  satisfac- 
tions qui  lui  étaient  demandées;  c'est  ainsi  qu'il  les 
détacha  peu  à  peu  de  sa  cause  et  les  détermina  à  traiter 
avec  Louis  XIV  contre  ses  propres  intérêts. 

Il  ne  montra  ni  plus  d'énergie  ni  plus  d'habileté  dans 
la  direction  de  son  propre  gouvernement.  La  cour  de 
Vienne  semblait  à  cette  époque  comme  frappée  de  para- 
lysie. Les  fonctions  de  premier  ministre  étaient  occupées 
par  le  comte  de  Kinsky,  vieilli  dans  les  affaires  et  qui  ne 
songeait  qu'à  garder  son  portefeuille;  la  majorité  des 
conseillers  se  trouvait  dans  les  mômes  conditions  et  four- 
nissait des  prétextes  à  l'irrésolution  de  l'Empereur. 

Au  commencement  de  l'année  1698,  la  question  de  la 
succession  espagnole  fut  discutée  à  Vienne  dans  plusieurs 
conférences  auxquelles  assistèrent  Kinsky,  Ruscelloni, 
le  j  3UI1C  d'Harrach  et  le  comte  de  Kaunitz,  récemment 
revenu  de  Hollande,  Ce  dernier  avait  pu^  dans  ses  entre- 
tiens avec  Fleinsius,  reconnaître  combien  il  était  éloigné 
de  rien  entreprendre  en  faveur  de  l'Autriche.  H  fut  donc 
très  surpris  de§  illusions  qu'on  nourrissait  à  Vienne  ;  il 
fut  encore  plus  étonné  qu'on  ne  voulût  ni  ne  sût  rien 
faire. 

Des  dix  mille  hommes  destinés  à  l'Espagne  six  mille  à 
peine  étaient  prêts,  et  Ton  ne  s'était  préoccupé  ni  de 
leur  entretien  ni  de  leur  transport.  Le  projet  de  former 
un  corps  de  troupes  dans  le  Milanais  et  de  l'embarquer 
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sur  des  bâtiments  loués  à  cet  effet  épouvanta  la  majorité 
du  conseil.  On  refusa  même  d'adopter  la  proposition 
de  Bernard  de  Quiros,  qui  voulait  mettre  ces  troupes 
dans  les  Pays-Bas.  C'était  à  ses  yeux  un  moyen  de 
surveiller  l'électeur  de  Bavière  qui  lui  était  suspect. 
Kaunitz  représenta  en  vain  que  les  puissances  maritimes 
n'étaient  pas  disposées  à  fournir  leurs  navires.  Il  insista 
aussi  inutilement  pour  soutenir  que  l'Ëpagne  n'avait  pas 
d'argent  et  que  le  seul  moyen  qui  restât  à  l'Empereur 
pour  empêcher  le  corps  qujil  avait  levé  de  se  dissoudre, 
c'était  de  l'entretenir  à  ses  frais.  L'Empereur  se  rangea 
à  l'opinion  des  conseillers  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
timides.  On  décida  que  tant  que  la  guerre  de  Turquie  ne 
serait  pas  terminée,  on  ne  ferait  aucune  dépense  pour  la 
succession  espagnole.  Si  ces  troupes  étaient  nécessaires 
à  l'Espagne,  c'était  à  elle  de  les  payer.  Quant  au  trans- 
port, on  attendrait  des  circonstances  plus  favorables  pour 
profiter  de  la  bonne  volonté  des  puissances  alliées.  En 
réalité,  on  ne  voulait  rien  faire . 

La  paix  signée  avec  Louis  XIV  ne  permettait  plus  à  la 
Hollande  et  à  l'Angleterre  de  favoriser  le  passage  en  Espa- 
gne de  troupes  destinées  à  combattre  la  France.  A  Madrid 
le  trésor  était  épuisé  et  il  devenait  impossible  d'entre- 
tenir même  le  peu  de  troupes  qui  restaient  en  Catalogne. 
Quant  k  faire  venir  à  prix  d'or  des  soldats  étrangers, 
l'orgueil  national  ne  l'eût  pas  permis.  Les  Espagnols 
prétendaient  laisser  l'Empereur  supporter  les  frais  de 
cette  expédition  ;  mais  il  était  lui-même  sans  argent  et 
n'avait  pas  le  courage  de  s'imposer  les  réformes  néces- 
saires pour  se  ménager  de  nouvelles  ressources.  Le 
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corps  de  troupes  réuni  dans  le  Milanais  ne  reçut  pas  de 
recrues  et  finit  par  se  dissoudre. 

L'Empereur  n'avait  plus  à  compter  que  sur  ce  qu'on 
voudrait  faire  pour  lui  à  Madrid.  Mais  ici  encore  il  com- 
mettait deux  erreurs  qui  devaient  lui  coûter  cher.  Ni  lui 
ni  ses  conseillers  ne  croyaient  TEspagne  aussi  complète- 
ment ruinée  qu'elle  l'était  en  effet,  et  il  supposait  à  cette 
monarchie,  jadis  si  puissante,  des  ressources  qu'il  espé- 
rait voir  mettre  au  service  de  ses  intérêts.  Il  se  trompait 
également  sur  les  dispositions  du  roi,  qu'il  croyait  acquis 
à  ses  vues,  et  sur  le  crédit  de  la  reine,  dont  l'appui  lui 
paraissait  suffisant  pour  assurer  le  succès  de  ses  espé- 
rances. La  reine  n'avait  pas  cette  autorité.  Jamais  elle  ne 
put  obtenir  que  ses  partisans  eussent  la  majorité  au  con- 
seil d'état.  Elle  ne  disposait  sûrement  que  du  confesseur 
de  Charles  II,  et  de  Gharies  II  par  son  confesseur,  mais 
là  même  son  empire  n*êtait  pas  absolu,  cr  Le  crédit  de 
la  reine,  nous  dit  un  homme  bien  informé,  n'est  pas  ce 
qu'on  im;igine.  Le  roi  vit  avec  elle  parce  qu'il  a  besoin 
do  femme  et  qu*il  a  un  fond  de  pieté,  mais  naturellement 
il  ne  l'estime  ni  ne  Taime,  et  on  ne  sait  même  si  ses  ma- 
nières dures  et  emportées  à  son  égard  ne  l'ont  pas  con- 
duit jusqu'à  la  haïr  positivement.  Ce  qu'il  y  a  de  bieo 
certain,  c'est  que  quand  elle  sort  de  son  appartement,  il 
a  le  cœur  en  joie,  que  iK^s  souvent  il  fait  fermer  les  por- 
tes en  derrière,  de  peur  quelle  oe  revienne,  et  que»  si 
elle  venait  à  mourir,  il  ne  la  pleurerait  pas  comme  sa  pre- 
mière femme,  et  se  remarierait  quelques  jours  après.»  1 1) 

\i  Le  P.  Li  BtJAiliMm.  ~Hippei«.  Ârrmewkfmi  en  Bêmwhmu  as 
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C'est  anssi  l'opinioQ  de  Stanliope.  A  propos  <^l'uDe  n 
ladie  de  la  reine,  il  écrit  qu'on  annonce  déjà  le  futur 
mariage  du  roi  avec  une  princesse  de  Portugal,  et  il  ne 
peut  â'empècher  d'ajouter  qu'il  la  plaint  sincèrement. 

L'Empereur  avait  en  outre  alarmé  les  rares  partisans 
qu'il  avait  en  Espagne  en  manifestant  l'intention  de  céder 
les  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière.  C'était,  on  s'en  sou- 
vient, le  prix  de  la  renonciation  signée  par  Maria-Antonia 
lors  de  son  mariage  avec  Max-Emmanuel,  et  Guillaume 
ne  promettait  ses  secours  qu'à  cette  condition.  Les  Espa- 
gnols s'en  inquiétèrent;  ils  considéraient  les  Pays-Bas 
comme  une  dépendance  de  l'Espagne  ;  don  Quiros  s'en 
expliqua  nettement  avec  Auespei^,  qui  fui  obligé  de 
désavouer  toute  idée  de  cession.  Le  coup  n'en  ètail  pas 
moins  porté. 

Ces  raisons  expliquent  sutTisamment  que,  même  en 
l'absence  d'un  ambassadeur  français,  les  affaires  de  l'ar- 
chiduc ii'aientjamais  bien  marché.  L'Empereur  adressait 
au  roi  d'Espagne  des  lettres  suivies  en  général  de  répon- 
ses affectueuses  et  insignifiantes.  Ainsi,  malgré  ce  "qu'il 
avait  écrit  à  Léopold  le  25juin  1697,  CharlesII  ne  s'était 
décidé  ni  a  faire  un  testament  en  faveur  de  l'archiduc,  ni 
à  prendre  des  mesures  pour  le  transport  en  Espagne  des 
troupes  impériales;  quand  le  comte  d'Harrach  vint  le 
remercier  de  cette  lettre,  Charles  II  l'interrompit  pour 
lui  dire  :  «  Parlez  bas,  on  pourrait  nous  entendre.  >j 

Dès  le  mois  d'octobre,  l'Empereur  écrivit  à  son  neveu 
une  lettre  des  plus  pressantes.  Il  lui  annonçait  que  dans 
le  ras  où  les  puissances  maritimes  voudraient  bien  se 
charger  du  transport  des  troupes,  ses  soldats  seraienlprôts 
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à  s* embarquer  à  la  fin  de  décembre.  Cependant,  avant 
d'envoyer  l'archiduc  à  Madrid,  il  voulait  être  certain  des 
intentions  de  Charles  II.  Il  exposait  ensuite  à  ce  roi  sans 
volonté  et  sans  aident  la  nécessité  de  mettre  son  pays  en 
état  de  défense  par  terre  et  par  mer.  L'expérience  a  mon- 
tré combien  il  serait  imprudent  de  croire  aux  traités  si- 
gnés par  le  roi  de  France.  Sans  des  forces  sufTisantes,  le 
roi  ne  pourrait  garantir  k  PEspagne  le  repos  dont  elle  a 
besoin  et  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  grandeur 
de  la  maison  d'Autriche. 

La  mission  du  comte  d'Harrach  avait  un  triple  objet: 
faire  signer  un  testament  en  faveur  de  l'archiduc,  obtenir 
que  ce  prince  fût  rappelé  en  Espagne,  enfin  préparer  la 
réoi^anisation  de  l'armée  et  mettre  en  état  de  défense 
les  frontières  dix  Nord.  Aucun  de  ces  buts  ne  fut  atteint. 

Pour  le  testament,  l'Empereur  et  d'Harrach  se  heurtè- 
rent contre  l'inflexible  répugnance  du  roi  k  disposer  de 
sa  succession.  Il  répétait  sans  cesse  qu'il  était  jeune, 
qu'il  pouvait  encore  avoir  des  enfants,  il  était  prêt  k 
se  remarier  si  la  reine  mourait,  et  il  ne  voulait  pas  se 
dépouiller  de  son  vivant. 

Il  aurait  plus  volontiers  consenti  k  faire  venir  Tarchiduc 
k  Madrid  ;  il  ne  s'y  résignait  pourtant  pas  sans  quelque 
peine  ;  les  adversaires  du  parti  autrichien  avaient  su  lui 
faire  entendre  qu'appeler  en  Espagne  un  prince  étranger 
qui  serait  reconnu  comme  héritier  de  la  couronne,  c'était 
placer  une  autorité  rivale  en  face  de  la  sienne,  c'était  se 
diminuer  lui-même,  et  Charles  U  était  jaloux  de  son  pou- 
voir précisément  parce  qu'il  ne  Texerçait  pas.  A  ce  sen- 
timent s'ajoutait  la  peur  que  cette  démarche  n'excitât  la 
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déGance  de  Louis  XIV  et  qu'elle  ne  provoquât  de  ta  part 
de  ce  souverain  une  intervention  armée.  Celle  crainte 
ne  til  que  s'accroître  quand  le  marquis  d'IIarcourt  fut 
arrivé  à  Madrid,  car  celui-ci  avait  pour  instruction  de 
s'opposer  au  voyage  de  l'archiduc . 

Hais  ce  désir,  si  souvent  exprimé  par  l'Empereur,  sou- 
levait d'autres  difBcultésqui  ne  venaient  pas  de  Charlesll. 
Léopold  ne  pouvait  pas  se  décider  à  laisser  partir  son  iils 
sans  le  corps  de  troupes  qu'il  voulail  envoyer  en  Espagne. 
Mais  ce  corps  de  troupes  lui-mâme,  l'Empereur  n'avait 
pas  su  le  préparer  ;  il  avait  laissé  peu  à  peu  se  dissoudre 
les  régiments  assemblés  dans  le  Milanais,  et  ne  se  hâtait 
pas  de  les  remplacer.  Il  voulait  d'ailleurs  que  ces  dix 
mille  hommes  fussent  à  la  solde  de  l'Espagne,  qui  refusait 
de  les  payer  et  n'était  pas  en  état  de  le  faire. 

La  réorganisation  de  l'armée  espagnole,  l'armementdes 
frontières  du  Nord,  n'étaient  pas  plus  faciles  à  réaliser. 
Pour  l'exécution  de  ces  mesures,  l'Espagne  aurait  eu 
besoin  d'hommes  el  d'ai^ent,  ce  qu'elle  ne  pouvait  guère 
obtenir  qu'à  la  condition  de  réformer  le  gouvernement. 
D'Harracli  l'avait  bien  compris;  mais  il  n'avait  d'autre 
alliée  sérieuse  que  la  reine,  et  celle-ci  n'était  nullement 
disposée  à  supprimer  des  abus  dont  protitaient  ses  créa- 
tares  et  elle-même.  L'amirauté  de  Caslille,  qu'elle  éleva 
bientût  après  au  poste  de  premier  minisire,  n'était  pas 
moins  contraire  à  tout  changement. 

De  là  une  série  d'efforts  impuissants,  d'intrigues  inex- 
tricables, dequerelles  intimes  dansjesquelles  d'Harrach 
finit  par  user  et  son  activité  et  son  crédit  jusqu'au  jour 
où,  désespérant  du  succès,  il  demanda  ii  l'Empereui'  de 
quitter  rEsp;igne. 


Dès  le  mois  d'octobre  4  697,  il  avait  fait  à  la  reine  les 
plus  vives  représentations  sur  Tétat  misérable  des  flnan- 
ces  et  sur  la  nécessité  de  les  rétablir  afm  de  pouvoir 
réorganiser  l'armée  ;  sa  voix  ne  fut  pas  écoutée,  et  dans  le 
même  mois  le  conseil  d'État,  à  Tunanimité,  sauf  le  comte 
d'Âguilar^  attaché  au  parti  de  TEmpereur^  décida  que  la 
petite  armée  qui  existait  encore  serait  réduite  de  moitié. 
D'Harrach  obtint  du  moins,  grâce  à  la  reine  et  malgré 
l'avis  du  conseil,  que  le  prince  Georges  de  Hesse-Darm- 
stadt  serait  nommé  vice-roi  de  Catalogne.  C'était  pour 
l'Empereur  dans  cette  province  un  puissant  appui. 

Seulement  il  fallait  des  troupes  au  nouveau  vice-roi,  et 
l'Espagne  ne  pouvait  lui  en  fournir.  C'était  plus  que  jamais 
le  moment  de  faire  passer  dans  ce  pays  les  dix  mille  hom- 
mes si  souvent  annoncés  par  Léopold.  Charles  II  con- 
sentait à  les  appeler,  mais  refusait  de  les  payer.  Ni  la 
reine  ni  l'amirante  ne  voulurent  s'engager  dans  cette  dèr 
penseï  môme  pour  une  faible  part.  D'Harrach,  il  est  vrai, 
n'obtenait  pas  davantage  de  la  cour  de  Vienne,  et  des 
deux  côtés  on  s'obstina  également  à  refuser  l'argent  né- 
cessaire jusqu'au  jour  où  le  transport  des  troupes  devint 
absolument  impossible.  Ni  l'Espagne  ni  l'empire  n'avaient 
de  vaisseaux;  les  puissances  maritimes  refusèrent  les 
leurs,  et  Louis  XIV déclara  qu'il  verrait  dans  cette  mesure 
une  déclaration  de  guerre.  Ni  Charles  II  ni  Léopold  ne 
pouvaient  résister  à  ces  menaces. 

Les  tentatives  faites  par  d'Harrach  pour  provoquer 
quelques  réformes  dans  l'administration  eurent  un  résul- 
tat encore  plus  malheureux,  car  elles  finirent  par  lui  alié- 
ner et  l'entourage  de  la  reine  et  la  reine  elle-même.  La 


sitaattoQ  de  l'ambassadeur  était  des  plus  dilficiles.  Pour 
ne  pas  blesser  la  susceptibilité  espagnole,  il  ne  pouvait 
intervenir  dans  les  questions  de  gouvernement  intérieur 
qu'avec  discrétion  et  d'une  façon  indirecte.  Il  eut  beau- 
coup de  peinek  Taire  entier  dans  io  conseil  d'iïlal,  dont 
la  majorité  était  hostile  à  la  reine,  le  jeune  d'Aguilar, 
cardinal  do  Cordoue.  Quant  aux  réformes,  il  ne  put  en 
obtenir  aucune.  Au  mois  de  novembre  pourtant,  survint 
un  incident  qui  servit  ses  desseins.  A  quelques  représen- 
lations  du  comte  Cifuentes,  la  reine  répondit  par  un 
ordre  d'exil-  Le  coup  qui  fçappait  ainsi  un  membre  de  la 
noblesse,  viens  et  malade,  souleva  tous  lés  grands.  Ils  se 
rendirent  chez  lui  dans  un  sentiment  d'indignation  au- 
quel s'associa  la  ville  entière  ;  il  y  eut  contre  la  reine  une 
véritable  explosion  de  haine  qui  se  manifesta  par  des 
satires  outrageantes. 

Elle  crut  devoir  céder  à  l'orage  ;  les  partisans  de  l'Em- 
pereur lui  conseillèrent  des  concessions,  telles  que  le 
renvoi  de  l'amirante  et  le  rappel  d'Oropesa.  Sur  les 
instances  des  deux  d'Aguilar,  d'Hariach  crut  devoir  aller 
contre  les  instructions  de  Léopold,  qui  craignait  dans 
Oropesa  un  partisan.de  l'électeur  de  Bavière,  et  appuya 
lui-môme  le  retour  de  ce  ministre.  L'Empereur  accumu- 
lait d'ailleurs  en  ce  moment  les  maladresses  à  propos  de 
l'envoi  des  troupes  allemandes  ;  il  crut  se  montrer  assez 
généreux  en  offrant  de  se  charger  du  tiers  de  la  dépense. 
La  reine  refusa  net.  «  Ce  sont,  dit-elle,  les  intérêts  de 
l'Empereur  qui  sont  en  jeu  ;  c'est  à  lui  de  payer  les 
troupes.  >) 

En  même  temps  Léopold  demandait  que  la  question 


de  la  succession  fût  réglée,  ou  que  Ton  donnât  à  l'archi- 
duc le  gouYernement  du  Milanais.  C'était  provoquer  de 
nouvelles  défiances  chez  les  Espagnols,  toujours  préoccu- 
pés d'empêcher  le  démembrement  de  l'empire.  Ils  crai- 
gnaient que  si  elle  était  remise  à  un  archiduc,  cette  pro- 
vince ne  finît  par  leur  échapper  complètement.  La  reine 
seule  n'était  pas  opposée  à  ce  projet,  peut-être  dans  l'es- 
poir qu'elle  arriverait  ainsi  à  terminer  heureusement 
l'affaire  des  troupes,  qui  auraient  été  mises  à  la  charge  de 
l'Empereur.  Mais  elle  fut  combattue  par  l'amirante,  et 
celui-ci  n'eut  pas  de  peine  à  l'emporter. 

D'Harrach  n'en  fut  que  plus  ardent  à  réclamer  la  re- 
traite de  ce  ministre.  Il  s'unit  au  landgrave  de  Hesse  pour 
provoquer  un  véritable  coup  d'état.  Dans  les  premiers 
jours  de  décembre  il  proposa  un  nouveau  plan  de  gouver- 
nement. Il  s'agissait  de  créer  une  junte  dont  les  membres 
délibéreraient  [en  commun  sur  les  affaires  publiques,  et 
qui  serait  en  rapport  direct  avec  le  roi  et  la  reine.  Toute 
autorité  était  ainsi  enlevée  à  l'amirante  et  à  l'entourage 
de  la  reine,  spécialement  k  la  comtesse  de  Berlips,  que 
d'Harrach  tenait  pour  suspecte,  qu'il  savait  d'ailleurs  ca- 
pable de  se  vendre  à  tous  les  partis.  Mais  Tamirante  eut 
connaissance  de  ce  complot  et  résolut  de  le  prévenir  en 
paraissant  s'y  associer.  Il  alla  trouver  d'Harrach  et  lui 
annonça  la  nomination  d'une  junte  dans  laquelle  il  en- 
trerait lui-même,  avec  les  deux  d'Aguilar,  Adanero  et 
Oropesa,  qui  serait  rappelé  de  l'exil.  D'Harrach  tomba 
dans  le  piège  qui  lui  était  tendu.  Il  approuva  la  mesure,  et 
l'amirante  put  dès  lors  le  représenter  à  la  reine  comme 
un  ennemi,  puisqu'il  appuyait  le  rappel  d'Oropesa,  dont 
elle  avait  toujours  combattu  le  retour. 
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îlois  pourtaot,  d'IIariacli  avait  raison.  Il  pouvaîî' 
croire  qu'après  un  exil  de  neuf  aus,  Oropesa,  rappelé 
grâce  â  l'influence  de  l'Empereur,  servirait  fidèlement  ses 
intérêts;  il  avait  même,  désson arrivée  en  Espagne,  reçu 
du  comte  des  promesses  qui  lui  donnaient  cette  assu-" 
rance.  Il  se  couvrait  surtout  d'une  véritable  popularité; 
car  dans  toute  l'Espagne  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour 
proclamer  qu'Oropesa  seul  était  capable  de  remettre 
de  l'ordre  dans  les  finances  et  de  relever  le  gouverne- 
ment; c'était  sans  doute  une  illusion,  ear  chez  les  peu- 
ples en  décadence  ilestdesmauxqueiesplusgrandsgénies 
ne  sauraient  guérir;  mais  cette  illusion  était  alors  celle 
de  tous  les  bons  Espagnols.  Le  12  décembre,  d'IIarrach 
se  rendit  donc  au  palais  avec  les  deux  d'Aguilar  pour 
faire  adopter  son  plan  par  la  reine,  dont  le  concours  lui 
paraissait  assuré.  Il  la  trouva,  au  contraire,  dans  des 
dispositions  très  hostiles  ;  au  nom  d'Oropesa  elle  put  à 
peine  se  contenir  et  renvoya  d'IIarrach  sans  en  entendre 
davantage.  L'amirante  fut  nommé  premier  ministre;  il 
en  exerçait  déjà  les  fonctions  sans  en  avoir  le  titre  ;  quant 
à  la  junte,  il  n'en  fut  plus  question. 

D'Harrach  tomba  malade  de  fatigue  et  de  dépit.  L'en- 
tourage de  la  reine  lui  était  hostile,  et  le  commissaire 
auquel  il  devait  s'adresser  ofliciellement,  Porto-Carrero, 
apportait  â  toutes  les  affaires  d'interminables  retards.  Le 
cardinal  resta  longtemps  absent,  retiré  à  Tolède  où  il 
préparait  avec  son  secrétaire  Urraca  un  plan  de  campa- 
gne contre  la  reine.  De  retour  à  Madrid,  il  ne  rendait  do 
visite  à  d'IIarrach  que  quand  celui-ci  le  demandait,  et  lui 
répondait  invariablement  qu'il  n'avait  pas  encore  reçu  les 
ordres  du  roi. 
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Le  moment  était  donc  assez  mal  choisi  pour  redeman- 
der que  le  gouvernement  du  Milanais  fût  donné  à  Tarcbi- 
duc.  Léopold  se  croyait  pourtant  sûr  de  réussir  avec 
Tappui  de  la  reine;  il  recommanda  au  marquis  de 
Leganez,  commandant  pour  TEspagne  des  troupes  du  Mi- 
lanais et  chargé  de  licencier  un  régiment  wurtember- 
geois,  de  ne  pas  exécuter  cet  ordre  et  de  retarder  le  plus 
possible  la  dissolution  du  corps  d'armée.  Cette  démarche 
resta,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  sans  résultat. 

Léopold  n'avait  pas  une  meilleure  situation  à  Madrid. 
Les  Allemands  qui  entouraient  la  reine  affectaient  un 
grand  intérêt  pour  l'Empereur,  mais  le  servaient  mal.  La 
comtesse  de  Berlips,  en  particulier,  obéissait  surtout  à 
Tamirante.  Irrité  de  cette  attitude,  d'Harrach  commit  la 
faute  de  s'emporter.  Il  fit  une  scène  violente  à  la  comtesse, 
qu'il  menaça  de  la  colère  de  l'Empereur.  Il  ne  ménagea 
môme  pas  la  reine.  «  Après  la  mort  du  roi,  dit-il,  si  l'ar- 
chiduc Charles  ne  monte  pas  sur  le  trône,  la  reine, 
malgré  toutes  les  assurances  qu'on  lui  aura  données,  sera 
enfermée  dans  un  couvent;  ce  que  deviendra  son  entou- 
rage, il  n'est  pas  besoin  de  le  dire.  »  C'était  préparer 
la  comtesse  de  Berlips  et  la  reine  elle-même  à  bien 
accueillir  les  avances  qu'allait  leur  faire  l'ambassadeur 
français,  le  marquis  d'Harcourt. 

En  attendant,  pour  amuser  d'Harrach  l'amirante  lui 
proposa  d'organiser,  avec  le  concours  du  landgrave  de 
Hesse,  des  conférences  où  serait  traitée  la  question  des 
troupes  de  la  Catalogne  ;  on  consacrerait  à  cette  entreprise 
une  somme  de  cinquante  mille  doublons  et  l'on  enverrait 
en  Catalogne  une  armée  qui  serait  de  vingt-cinq  mille 
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ïommes,  au  moins  sur  le  papier.  Le  landgrave  se  prèla 
d'abord  à  ce  projet,  mais,  bieniùt  faligué  et  dégoûté  des 
intiigaes  qui  remplissaient  le  palais,  il  alla  reprendre  son 
commandement. 

D'Harrach,  lui  aussi,  demandait  avec  instance  son  rap- 
pel. Il  avait  échoué  et  prévoyait  de  nouveaux  obstacles.  Il 
avait  été  victime  de  la  situation  et  aussi  de  l'iDcapacité  de 
Léopold.  Celui-ci  le  reconnut,  car  il  ne  lui  donna  que 
des  preuves  d'affection  et  de  reconnaissance.  Il  le  consola 
dans  des  lettres  pleines  de  tendresse  et  nomma  à  sa  place 
son  fils  Louis  d'IIarrach.  Quant  à  lui,  il  persista  jusqu'au 
bout  dans  ces  demi-mesures  et  ces  atermoiements  qui, 
pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière,  lui  attirèrent 
bien  des  échecs.  Son  dernier  effort,  dans  ces  circon- 
stances critiques,  fut  d'offrir  à  l'Espagne  de  se  châtier, 
pour  l'entretien  des  troupes,  de  la  moitié  de  la  dépense. 
Il  fut  impossible  de  l'amener  à  un  parti  plus  décisif;  à 
to'Jtes  les  instances  qui  lui  étaient  adressées  il  opposait 
les  exigences  de  la  guerre  contre  les  Turcs,  comme  si  la 
possession  de  quelques  places  en  Hongrie  pouvait  être 
mise  en  comparaison  avec  la  succession  de  la  monarchie 
espagnole  !  Cette  proposition  eut  le  sort  qu'elle  méritait. 
L'arairanle  la  repoussa  dédaigneusement.  L'explication 
réelle  de  la  conduite  de  l'Empereur,  c'est  qu'il  était 
faible,  indolent,  entouré  de  conseillers  qui  encourageaient 
son  apathie  parce  qu'ils  la  partageaient.  Chacun,  a.  com- 
mencer par  l'Empereur,  trouvait  plus  commode  de  s'en 
remettre  à  la  Providence  et  d'attendre  ce  miracle  qu'elle 
est  tenue  de  continuer  pendant  des  siècles  en  faveur  de 
la  maison  d'Autriche.  La  piété  servait  à  couvrir  la  fai- 
blesse et  l'incapacité. 


I 
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IL 


MISSION   DU    MARQUIS   D  HÀRCOURT, 


La  paix  de  Ryswick  permit  enfin  à  Louis  XIV  de  re- 
nouer avec  l'Espagne  des  négociations  interrompues 
depuis  neuf  années.  S'il  n'avait  pas  eu  pendant  cette 
longue  période  de  représentant  officiel  à  la  cour  de 
Madrid,  il  n'en  était  pas  moins  très  au  courant  de  ce  qui 
s'y  passait.  Il  avait  surtout  des  émissaires  bien  informés 
dans  deux  religieux  de  la  Merci,  le  père  La  Blandinière 
et  le  père  Duval,  qui  avaient  en  Espagne  de  précieuses 
relations  et  y  faisaient  de  fréquents  voyages.  Il  existait 
d'ailleurs,  même  à  la  cour,  un  certain  nombre  d'hommes 
d'état  bien  disposés  à  l'égard  de  la  France.  Séduits  par  la 
puissance  du  grand  roi,  ils  étaient  convaincus  qu'un 
prince  de  sa  maison  pouvait  seul  réformer  les  abus  du 
royaume  et  conserver  Tintégrité  de  la  monarchie. 

Pour  réunir  les  éléments  de  ce  parti  et  soutenir  les 
droits  du  dauphin,  Louis  XIV,  dès  qu'il  put  le  faire,  en- 
voya un  ambassadeur  à  Madrid.  Il  chargea  de  cette  mis- 
sion un  grand  seigneur,  le  marquis  d'Iîarcourt,  qui  était 
alors  lieutenant-général.  Il  avait  été  élevé  à  ce  grade  k  la 
suite  de  longs  et  brillants  services  ;  il  avait  pris  notam- 
ment une  part  considérable  k  la  victoire  de  Nerwinde  et 
venait  de  commander  en  chef  l'armée  qu'en  1696  Louis 
XIV  avait  mise  au  service  de  Jacques  II.  Aux  manières 
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les  plus  affables  et  les  plus  engageantes  il  joignait  de 
sérieuses  qualités  d'esprit.  <(  Il  avait,  nous  dit  Saint- 
Simon,  beaucoup  d'esprit,  juste,  étendu,  aisé  à  se  re- 
tourner et  à  prendre  toutes  sortes  de  formes,  surtout 
séduisant,  avec  beaucoup  de  grâces  dans  l'esprit.  »  Il  ne 
possédait  pas,  sans  doute,  la  souplesse,  la  fermeté  et  la 
fertilité  d'invention  de  Tallard,  et  ne  connaissait  guère 
l'Espagne.  Mais  il  était  très  capable  de  conduire  une 
affaire  importante  et  de  s'attacher  de  nombreux  partisans. 
Il  ne  se  contentait  pas  d'être  généreux  quand  il  le  fallait, 
il  avait  l'art  de  donner,  et  aux  personnes  les  plus  haut 
placées,  sans  effaroucher  leur  délicatesse. 

Quant  à  ce  qu'il  lui  importait  de  connaître  sur  l'état 
de  l'Espagne,  sur  le  roi,  la  reine,  la  cour,  et  les  intérêts 
qui  étaient  en  jeu,  et  les  hommes  qui  représentaient  ces 
intérêts,  Louis  XIV  pourvut  amplement  à  son  inexpé- 
rience. Dès  le  mois  de  décembre  1 697,  il  lui  adressait  les 
instructions  les  plus  détaillées. 

Le  portrait  du  roi  et  celui  de  la  reine  y  sont  vigoureu- 
sement tracés. 


a  Ce  prince  (Charles  II)  a  passé  t  sa  vie  dans  une  ignorance    lostmcUoDs 


de 


profonde.  Jamais  ses  propres  intérêts  ne  lai  ont  été  expliqués,    lous  xiv 
et  1  extrême  aversion  ou  on  a  pris  soin  de  lui  inspirer  pour  la    duarcoart. 

St  décembre 

France  est  la  seule  maxime  dont  on  ait  prétendu  Tinstraire.  Sa  i^»?)- 
propre  inclination  l'a  éloigné  dos  affaires,  sa  timidité  lui  a  fait 
haïr  le  monde.  Son  tempérament  est  prompt,  colère  et  le  porte 
à  une  extrême  mélancolie;  la  tristesse  qui  s'est  emparée  de  son 
esprit  a  encore  été  augmentée  par  les  maladies  dont  il  a  été  atta- 
qué; enfin  toutes  ces  dispositions  jointes  ensemble  l'ont  toujours 
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maintenu  dans  rindifTérence  de  ses  propres  affaires,  et  ceux  qui 
se  sont  heoreosement  servi  des  conjonctures  se  sent  rendus  mai* 
très  du  gouYernement  dont  09  prioce  s*est  toujours  reposé  sur 
d*autres  que  sur  lui-même. 

«  La  princesse  de  Neubourg,  aujourd'hui  reine  d'Espagne  et 
sœur  de  l'impératrice,  règne  seule  et  souverainement  ;  mais  son 
autorité  est  plutôt  fondée  sur  la  crainte  que  l'on  a  de  son  ressen- 
timent que  sur  l'amour  des  peuples.  Elle  irrite  les  Espagnols  par 
le  mépris  qu'elle  leur  témoigne  et  par  son  habileté  pour  s'appro- 
prier tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  à  Madrid  et  amasser  tous 
les  jours  de  nouveaux  trésors.  L'amirante  de  Castille,  par  son 
attachement  à  cette  princesse,  est  parvenu  au  titre  de  premier 
ministre,  quoiqu'il  n'en  exerce  pas  les  fonctions  ;  mais  c'est 
un  homme  peu  sûr,  qui  trompe  ou  la  reine  ou  l'électeur  de 
Bavière  «  i> 


Louis  XIY  expose  ensuite  à  son  ambassadeur  les  titres 
des  priuces  qui  aspirent  à  la  succession  de  Charles  IL  II 
lui  rappelle  les  démarches  qu'il  a  faites  lui-même  pour 
maintenir  les  droits  du  dauphin  et  s'opposer  aux  préten- 
tions de  ses  rivaux.  Il  lui  indique  enfin  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  reformer  le  parti  français.  «  Il  lui  est 
revenu  de  tous  côtés  que  la  disposition  deë  peuples  était 
si  favorable  à  monseigneur  le  dauphin  et  aux  princes  ses 
enfants,  que  Ton  était  persuadé  qu'il  y  avait  un  parti 
formé  pour  les  légitimes  héritiers.  »  Les  Espagnols  sont 
persuadés  que  la  renonciation  de  Marie-Thérèse  n'est 
pas  valide,  et  ces  raisonnements  sont  fortifiés  par  la 
haine  que  la  nation  a  conçue  contre  les  Allemands.  Cette 
aversion  paraît  encore  augmentée  depuis  le  siège  de 
Barcelone, 
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I  11  n'y  B  pas  de  parli  formé  donl  le  roi  ail  conoaisfance,  M^ 
il  est  fort  vraisemblable  que  l'on  aarail  peiao  à  trouver  présen- 
tement aacQn  grand  d'Espagne  on  aucun  do  ceux  qui  sont  dans 
leâ  postes  principaux  de  la  monarchie,  qui  voulût  aider  à  cette 
disposition  des  peuples  et  travailler  pour  les  intérêts  de  la  France, 
en  cas  de  la  raorl  du  roi  d'Kspagne.  Il  sera  cepondant  de  l'habileté 
du  marquis  d'IIarcoiirl  d'approfondir  davantage  la  réalîlâ  de  ce 
parti,  la  véritable  disposition  il«s  peuples,  les  sentimens  de  ceux 
qui  ont  le  plus  de  part  au  gouvernement,  et  de  se  servir  ulilemen 
de  ce  qa'il  en  apprendra  pour  faire  comprendre  ans  Espagnols 
les  malheurs  qui  les  menacent  s'ils  ont  celui  de  perdre  leur  roi 
dI  qa'ils  se  soametteni  à  la  domination  de  l'Empereur,  et,  au 
contraire,  lo  rnpos  qu'ils  doivent  espérer  s'ils  prennent,  dans 
celle  triste  conjoncture,  un  prince  de  la  maison  de  Sa  Majesté. 
<•  Il  sera  bon,  pour  attirer  la  con&snce.que  le  marquis  d'Har- 
court  fasse  connaître,  sans  aiïeclalion  et  dans  les  occasions  qui 
s'en  présenteront  naturellement,  que  le  roi  estime  la  nation  espa- 
gnole, que  Sa  Majesté  a  loué  sa  valeur  dans  toutes  les  actions  où 
elle  on  a  donné  des  marques  ;  qa'il  combatte  l'opinion.de  l'anti- 
palbia  naturelle  entre  la  nation  française  el  l'espagnole  ;  qu'il 
fasse  voir  qu'elles  étaient  unies  avant  que  les  entreprises  ol  les 
vastes  desseins  de  la  maison  d'Autriche  eussent  rompu  cette 
bonne  intelligence  ;  qu'elle  deviendra  plus  étroite  que  jamais  si 
Sa- Majesté  peut  regarder  les  intérêts  du  roi  d'Espagne  comme 
les  siens  propres  ;  mais  il  est  à  craindre  que  le  repos  ne  soit  sou- 
^^^Mt  troublé,  si  celui  qui  héritera  du  cette  couronne  a  des  inlé- 
^^^■to  directement  opposés  à  ceux  de  SaMajesti:.  > 

^^^B  Le  mar(|uis  d'Harcûurl  enlrcliendra  les  ambassadeut^ 

^^ïa  désir  sincère  qu'a  Sa  Majesté  de  raainlenir  la  paix. 

n  Mais,  ajou(e-t'it  aussitôt,  si  le  marquis  d'Harcourt  juge 

qu'il  soit  utile  de  parler,  eu  certaines  occasions,  des 

»upes  qu'elle  a  luises  sur  pied,  dos  lieux  oii  elles  seront 
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et  même  des  facilités  que  ses  armées  ont  trouvées  pen- 
dant la  guerre  à  faire  des  conquêtes  en  Catalogne,  elle 
laisse  à  sa  prudence  de  faire  ce  qu'il  estimera  le  plus  con- 
venable au  bien  de  son  service.  11  doit  cependant  obser- 
ver de  ne  point  menacer,  et,  en  racontant  simplement 
les  faits,  il  peut  faire  appréhender,  s'il  est  nécessaire,  le 
juste  ressentiment  de  Sa  Majesté,  si  le  roi  catholique 
prenait  quelque  résolution  au  préjudice  des  droits  de 
monseigneur.   » 

Louis  XIV  n'oublie  pas  non  plus  le  rôle  que  peuvent 
jouer  les  intérêts  particuliers. 

«  Il  est  en  même  temps  nécessaire  que  le  marquis 
d'Jlarcourt  s'informe  des  vues  que  les  grands  d'Espagne 
peuvent  avoir  pour  leurs  intérêts  particuliers,  et  en  cas 
d'ouverture  k  la  succession,  qu'il  découvre,  s'il  est  pos- 
sible, quelles  sont  les  récompenses  de  charges,  de  gou- 
vernements  ou  d'autres  établissements  dont  ils  seraient 
le  plus  frappés.  » 

Suivent  dos  instructions  très  précises  pour  le  cas  où  se 
produiraient  des  incidents  qu'il  est  sage  de  prévoir.  Le 
roi  d'Espagne  pourrait  appeler  auprès  de  lui  l'archiduc 
Charles  : 


«  Ce  projet  est  peu  vraisemblable  et  ne  saurait  s'ejcécuter  assez 
rapidement  pour  que  le  marquis  d'Harcourt  n'eût  pas  le  tems 
de  recevoir  de  nouveaux  ordres.  Si  pourtant,  il  apprenait,  à  son 
arrivée  à  Madrid,  que  rarchiduc  eût  été  appelé  par  le  roi  d'Espa- 
gne, voici  quelle  conduite  il  aurait  à  tenir.  Il  devrait  déclarer 
qu'il  ne  peut  prendre  sa  premitTe  audience  du  roi  catholique 
avant  que  d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  du  roi  ;  qu'une  pareille 
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résolotioâ  change  entiëretuent  câii\  qu'il  avait  re^us  t 
dépQTl,  et  sans  s'expliquer  davantage,  il  sérail  nécessaire  de 
faire  répandre  dans  le  public,  par  d'autres  que  par  lai,  le  détail 
des  forcer  que  Sa  Majesté  a  sur  pied,  combien  elles  sont  h  portée 
d'entrer  en  Espagne,  de  faire  remarquer  l'élolgnemcnl  de  celles 
de  l'tmpereur,  le  manque  de  vaisseaux  pour  les  transporter, 
oDËQ,  de  ne  rien  oublier  de  tout  ce  qui  pourrait  intimider  da- 
vantage la  nation  espagnole,  et  lui  faire  euvisager  les  horreurs 
d'une  longue  guerre  dont  leur  propre  pays  serait  le  tliéftire,  sans 
qa'il  partit  néanmoins  aucune  menace  de  la  part  de  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté: 

«  Si  le  roi  d'Espagne  donnait  à  l'archiduc  le  gouvernement  du 
Milanais,  il  serait  nécessaire  d'en  user  de  la  même  manière  que 
l«  marquis  de  FeuquiËros  eut  ordre  du  roi  de  faire  en  I6â5. 
;ue  l'on  proposait  de  donner  a  l'électeur  de  Bavii'Te  la  aou- 
lineté  des  Pays-Bas. 

Lo  roi  veut  qu'en  ce  cas  le  marquis  d'Hnrcouri  demande  une 
andieuce  du  roi  calholiqtie  ;  qu'il  déclare  à  ce  prince  que  l'inlen- 
tion  de  Sa  Majesté  ayant  élé  de  maintenir  toujours  inviolablemenl 
la  paix  dont  toute  l'Europe  jouit  préseniemeni,  elle  ne  peut  voir 
sans  une  peine  eUrème  que  le  roi  d'Espagne  contribue  à  la  trou- 
bler en  donnant  à  l'Empereur  les  moyens  infaillibles  de  se  rendre 
mai  Ire  de  l'Italie;  ^lue  les  desseins  que  ce  prince  en  a  depuis 
longlems  ont  éclaté  pendant  la  dernière  guerre;  que  Sa  Majesté 
ayant  sacritié  à  ses  propres  avantages  pour  les  prévenir,  veut 
aussi  conserverie  repos  qu'elle  a  procuré  aux  princes  d'Italie  ; 
qne,  comme  elle  en  esi  garante,  elle  ne  pourra  s'erapùclier  de 
leur  donner  les  secours  qu'ils  lui  demanderont  lorsqu'ils  seront 
attaqués  dans  leors  droits  et  leur  liberté  ;  que  la  cession  du  Mi- 
lanais 'i  l'archiduc  ou  la  nomination  de  ce  prince  au  gouverne- 
ment de  cer-  étal^  ne  se  peut  regarder  que  comme  un  premier  pas 
pour  attaquer  le  reste  de  l'Italie,  el  que  s'il  s'exécute,  Sa  Majesté 
n'a  point  de  lems  à  perdre  A  préparer  les  forces  nécessaires  pour 
1^  secourir.  Le  marquis  d'Harcourt  fera  connaître,  dès  qu'il  sera 
ivé  à  Madrid  ol  dans  le;^  occasions  qui  seprêseDleroninaiurel- 
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lemont,  que  Sa  Majesté  s'opposerait  à  la  nomination  de  l'archidac 
poar  gouverneur  de  Hilan^  par  les  raisons  qui  viennent  d'ôtre 
dites.  Si,  néanmoins,  ce  prince  était  nommé  à  ce  gouvernement, 
le  marquis  d*Harcourt,  après  avoir  pris  l'audience  du  roi  catholi- 
que, ferait  aussi  la  même  déclaration  à  ses  ministres. 

a  II  restait  à  prévoir  une  dernière  complication,  celle  de  la  mort 
immédiate  du  roi  d'Espagne.  En  ce  cas,  le  seul  ordre  que 
Louis  XrV  ait  à  donner  au  marquis  d'Harcourt  est  de  suspendre 
toutes  ses  démarches,  de  ne  faire  aucune  déclaration  qui  puisse 
engager  Sa  Majesté  et  de  dire  qu'il  attend  qu'elle  lui  fasse  savoir 
ses  intentions  sur  un  événement  aussi  important.  Ce  sera  cepen- 
dant à  elle  de  juger  si  elle  doit  faire  promptement  avancer  ses 
troupes  sur  les  frontières  d'Espagne,  en  faveur  de  qui  elle  doit 
les  employer  ;  et  quelque  résolution  qu'elle  prenne,  elle  ne 
perdra  pas  un  moment  pour  la  faire  savoir  au  marquis  d'Har- 
court  »  (4)« 


Cette  dépèche  est  également  importante  et  par  ce 
qu'elle  dit  et  par  ce  qu'elle  passe  sous  silence.  Elle  nous 
montre  Louis  XIV  très  décidé  à  soutenir  contre  l'Empe- 
reur les  droits  du  dauphin,  soit  pour  ce  prince  lui-même, 
soit  pour  un  de  ses  fils.  Mais  elle  garde  sur  certains  points 
un  silence  très  significatif.  Réclamera-t-il  la  monarchie 
espagnole  tout  entière?  Il  est  évident  qu'il  la  désire,  mais 
il  ne  s'en  explique  pas  clairement.  Il  veut  rester  maître 
de  limiter  ses  prétentions  pour  en  assurer  le  succès. 
Aussi  ne  charge-t-il  pas  d'Harcourt  de  décider  Charles  II 
à  faire  un  testament  en  faveur  d'un  prince  de  la  maison 
de  Bourbon.  C'est  sans  doute  pour  le  même  motif  qu'il 

(1)  Hippcau,  I,  p.  ixYii. 


ne  lui  donne  aucune  instruction  en  ce  qui  concerne  le 
prince  électoral  de  Bavière.  Il  indique  les  droits  de  ce 
prince  et  les  chances  qu'il  paraît  avoir,  mais  sans  con- 
seiller à  son  ambassadeur  de  prendre  aucune  mesure 
pour  les  combattre.  C'est  une  conséquence  des  négocia- 
tions qu'il  poursuivait  avec  le  roi  d'Angleterre. 

Le  marquis  d'Harcourt  n'arriva  à  Madrid  que  le  Si 
février  1698;  encore  fut-il  obligé  d'attendre  très  long- 
temps avant  de  pouvoir  remplir  officiellement  les  fonc- 
tions dont  il  était  chargé.  La  maladie  du  roi,  les  longueurs 
interminables  de  l'étiquette  espagnole,  enfin  des  retards 
prémédités  ne  lui  permirent  d'obtenir  une  audience 
royale  qu'au  bout  de  trois  mois.  Il  mit  cependant  ce 
temps  à  profit  pour  le  service  de  son  maître.  Il  noua  des 
relations  et  recueillit  avec  soin  toutes  les  nouvelles  favo- 
rables à  la  France. 

Enfin,  dès  son  arrivée  à  Madrid,  il  assista,  en  simple 
spectateur  il  est  vrai^  à  une  révolution  de  palais  qui  lui 
permit  de  connaître  exactement  et  la  cour  et  les  intrigues 
dont  elle  était  le  théâtre. 

Porto-Carrero  était  depuis  longtemps  l'ennemi  de  la 
reine  et  épiait  toutes  les  occasions  de  lui  enlever  le  pou- 
voir.  Il  crut  enfin  avoir  trouvé  le  moment  favorable  et  en 
.  profita.  Le  20  février,  Charles  II  fut  plus  malade  et  l'on 
craignit  pour  sa  vie  ;  s'il  mourait  sans  testament,  le  sort 
de  l'Espagne,  le  repos  même  de  l'Europe  allaient  se 
trouver  compromis.  La  reine  craignait  aussi  pour  son 
avenir  et  voulut  s'assurer  la  protection  de  l'Empereur. 
Elle  pria  d'Harrach  d'écrire  a  Vienne  pour  presser  l'envoi 
des  troupes  ;  elle  acceptait  toutes  les  conditions  de  TEm- 

•     ^  1—13 
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pereur.  Léopold  répondit  qu'il  était  trop  tard  ;  les  troupes 
n'arriveraient  jamais  assez  tôt,  et  cette  démarche  four- 
nirait un  prétexte  aux  Français,  qui  entreraient  tout  de 
suite  en  Espagne,  Ce  que  la  reine  avait  de  mieux  à  faire, 
ajoutait-il,  c'était  de  veiller  sur  le  roi  et  de  le  soustraire 
à  toute  influence. 

Le  conseil  ne  manquait  pas  de  sagesse,  mais  il  était 
inutile.  Porto-Carrero  s'était  déjà  mis  à  l'œuvre.  Il  com- 
mença par  persuader  au  roi  de  renvoyer  son  confesseur 
le  P.  Matilla,  dévoué  à  la  reine  et  à  Tamirante  de  Cas- 
tille.  «  C'était,  dit-il,  un  athée  ;  il  ne  croyait  à  rien  et  répé- 
tait sans  cesse  à  Charles  II  que  sa  maladie  lui  était  envoyée 
par  le  ciel  pour  le  punir  de  ses  péchés.  «'  Le  P.  Matilla 
fut  remplacé  par  un  dominicain,  le  P.  Froylan  Diaz.  On 
donna  à  ce  dernier,  pour  l'assister,  deux  moines  les  PP. 
Guzman  et  Moreda,  dont  Porto-Carrero  s'était  assuré  la 
complicité.  La  reine  s'alarma  d'abord,  mais  voyant  que  le 
changement  du  confesseur  n'était  suivi  d'aucun  autre, 
elle  reprit  courage.  Elle  revit  d'Harrach  et  sur  ses  con- 
seils se  préoccupa  d'arracher  au  roi  un  testament  en 

faveur  de  l'archiduc,  avec  la  régence  pour  elle-même 

• 

jusqu'à  ce  que  ce  prince  pût  gouverner.  En  attendant, 
elle  résolut,  pour  contre-balancer  l'influence  du  cardinal, 
de  rappeler  de  l'exil  Oroposa.  L'amirante  fut  du  même 
avis  et  le  roi  y  consentit  sans  peine  ;*avec  la-même  indif- 
férence qu'il  l'avait  banni  quelque  temps  avant,  il  le  fit 
ministre  et  président  du  conseil  de  Castille.  Oropesa  était 
populaire.  La  reine  crut  se  l'être  fortement  attaché.  Mais 
il  était  trop  habile  pour  ne  pas  comprendre  qu'il  devait 
son  retour  uniquement  aux  nécessités  de  la  situation;  il 


8*appliqiu  donc  à  mén^^er  tous  les  partis  sans  se  donner 
à  aucun.  Cependant  la  reine  revenait  à  l'affaire  du  testa- 
ment et  se  flattait  de  réussir.  D'Harrach  reçut  d'elle,  de 
l'amirante  et  même  du  nouveau  confesseur,  le  P.  Froylan 
Diaz,  des  promesses  qu'il  s'empressa  de  transmettre  à 
j  Vienne. 

C'est  au  milieu  de  ces  illusions  qu'éclata,  comme  un 

l  coup  de  foudre,  le  complot  préparé  par  Porto-Carrero. 

p  Le  9  mars,  le  roi  était  mieux  et  pouvait  se  passer  des 

Iwina  assidus  de  la  reine;  il  lui  conseilla  de  sortir  dans 

l'intérêt  de  sa  santé,  et  d'aller  faire  une  visite  à  Notre- 

\  Dame-d'Atocha,  Aussitôt  Porto-Carrero  el  le  dominicain 

I  Uoreda   s'emparèrent  de  Charles  II.    L'absence  de  la 

^  reine  devait  durer  un  jour  entier,  ils  mirent  le  temps  à 

prolit.  Ils  avaient  pour  complices  le  nonce  du  pape,  le 

comte  de  Monterey  et  le  comte  Benavent,    le  grand 

ebambellan .  Ils  expliquèrent  au  roi  qu'il  était  accablé  de 

t  maux  h  cause  du  détestable  gouvernement  de  la  reine  et 

3  l'amirante  ;  s'il  était  malade,  s'il  n'avaitpas d'enfants, 

I  c'est  que  le  ciel  le  punissait  de  ses  péchés  ;  ils  lui  deman- 

rdèrent.  avant  tout,  de  renvoyer  de  Madrid  un  régiment 

t  allemand  que  la  reine  y  avait  appelé.  L'ordre  était  à 

I  peine  signé  quand  la  reine  revint.  «  Sur  l'avis  qu'elle  eut, 

'  dans  sa  promenade,  que  celte  question  s'agitait  chez  le 

roi,  elle  entra,  écrit  d'Harcourt,  dans  toutes  les  fureurs 

dont  elle  est  capable  ;  le  cardinal  de  Tolède,  de  son  côté, 

s'emporta  aussi  bien  que  le  comte  de  Monterey.  Celui-ci 

dit  il  la  reine  que  les  lois  d'Kspagne  ne  permettant  point 

point  qu'elle  se  mêlât  des  affaires  d'état,  il  la  priait  donc, 

avectout  le  respect  qu'il  lui  devait,  de  s'en  abstenir.  La 
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reine  eut  une  attaque  d'épilepsie,  il  fallut  la  remporter 
dans  sa  chambre  et  dont  le  roi  donna  la  clef  sur-le-champ 
pour  la  fermer  à  double  tour,  afin  qu'elle  ne  pût  revenir 
dans  son  appartement  (1). 

Porto-Carrero  ne  .remporta  cependant  qu'une  demi- 
victoire.  Oropesa  intervint  en  pacificateur.  Le  régiment 
de  cavalerie  fut  renvoyé,  mais  Monterey  reçut  l'ordre  de 
garder  les  arrêts  chez  lui  pour  avoir  manqué  de  respect  à 
la  reine.  L'ascendant  du  cardinal  ne  dura  guère  que  pen- 
dant la  maladie  du  roi  ;  Charles  II  vécut  tout  ce  temps 
sous  la  garde  des  moines,  qui  le  soumettaient  à  une 
surveillance  continuelle  et  le  remplissaiejit  de  terreur. 
Ils  ne  l'entretenaient  que  de  l'enfer,  des  démons  qui  es- 
cortaient la  reine  et  entraient  avec  elle  dans  la  chambre 
du  roi.  Un  homme  d'un  esprit  plus  solide  aurait  pu  en 
devenir  fou. 

Il  se  remit  pourtant  et  revint  à  la  reine,  qui  reprit  sur 
lui  son  empire.  Il  lui  rendit  sa  confiance  et  lui  proposa 
même  de  faire  rentrer  dans  le  conseill'amirante,  qui  avait 
donné  sa  démission  ;  celui-ci  n'accepta  pas.  Tout  le  pou- 
voir fut  confié  à  Oropesa,  qui  pour  le  moment  eut  seul  le 
profit  du  coup  d'état  accompli  par  Porto-Carrero. 

Quant  aux  espérances  du  parti  impérial  et  aux  deman- 
des présentées  par  d'Harrach,  elles  n'avaient  plus  aucune 
chance  de  succès.  Il  ne  songeait  qu'à  quitter  Madrid. 
Son  fils,  qui  venait  d'arriver  pour  le  remplacer,  lui  appor- 
tait cependant  l'ordre  de  rester  afin  d'obtenir  une  réponse 
définitive  sur  les  divers  objets  de  sa  mission.  Ce  fut  bien 

(I)  Hippeau,  i,  p.  Lxxx¥i. 
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inotilement.  Le  roi  refusa  de  parler  d'affaires  et  fit  dire 
qu'il  était  malade.  La  reine  s'excusa  sur  le  malheur  des 
temps;  Tardent  manquait,  c'était  à  Oropesa  de  décider. 
Celui-ci  ne  voulut  rien  promettre.  Quelque  temps  après, 
la  cour  partit  pour  Tolède,  et  d'Harrach  n'eut  plus  l'oc- 
casion de  s'entretenir  familièrement  avec  la  reine  ou  les 
Allemands  en  qui  elle  mettait  sa  confiance.  Les  lettres 
qu'il  lui  écrivait,  celles  même  qu'il  adressait  à  M"*  de 
Berlips  restaient  sans  réponse.  A  l'arrivée  du  marquis 
d'Harcourt,  son  crédit  était  ruiné. 

Celui-ci  fut  d'abord  accueilli  très  froidement;  la  cour 
lui  resta  fermée  pendant  toute  la  maladie  du  roi,  les 
grands  évitèrent  de  lui  rendre  sa  première  visite,  et,  mal- 
gré toutes  ses  protestations,  il  n'obtint  une  audience  du 
roi  que  le  17  avril,  plus  de  deux  mois  après  son  arrivée. 
«  Je  fus  introduit,  écrit-il  à  Louis  XIV,  dans  une  petite 
chambre,  où  il  (Charles  II)  était  appuyé  le  dos  contre  une 
table,  deux  bougies  derrière  lui,  de  manière  que  je  ne 
pouvais  lui  voir  le  visage. ...  Il  prit  un  grand  soin  de  se 
cacher  pendant  tout  le  temps  que  je  fus  à  l'audience,  et 
je  me  retirai  sans  avoir  pu  voir  ni  ses  yeux  ni  la  couleur 
de  son  visage.  Mais  mon  frère,  qui  était  à  la  porte  de  sa 
chambre,  remarqua  qu'il  s'appuya  les  deux  mains  sur  un 
homme  qui  l'aida  à  repasser  dans  une  autre  chambre  (1). 
L'audience  se  passa  d'ailleurs  en  compliments  officiels 
sur  la  santé  de  la  famille  royale  et  le  désir  de  maintenir 
la  paix.  Chez  la  reine,  l'accueil  ne  fut  pas  plus  empressé. 
<t  Elle  lui  répondit  dans  un  français  assez  embarrassé,  et 

(1)  Uippeau,  i,  p.  71. 
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il  ne  fut  nullement  question  d'affaires.  »  Quelques  jours 
après,  la  cour  partit  pour  Tolède  et  les  relations  se  trou- 
vèrent naturellement  interrompues.  D'Harcourt  dut  se 
contenter,  comme  les  autres  ambassadeurs,  d'envoyer 
toutes  les  semaines  un  gentilhomme  à  Tolède  pour  pren* 
dre  des  nouvelles  du  roi. 

Il  ne  reçut  guère  à  Madrid  de  visites  que  de  quelques 
mécontents,  surtout  des  amis  deMontalte,  encore  exilé, 
(jn  seul  agent  diplomatique,  Dini,  au  service  du  duc  de 
Modène,  vint  le  voir  assidûment  et  lui  dit  qu*en  secret 
un  grand  nombre  d'Espagnols  faisaient  des  vœux  pour  la 
France  et  désiraient  voir  monter  sur  le  Hrône  un  des 
descendants  de  Louis  XIV.  C'était,  au  fond,  le  vœu  de 
d'Harcourt.  Il  était  très  au  courant  des  négociations  con- 
duites alors  en  Angleterre  par  Tallard  avec  tant  d'habi- 
leté pour  le  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Il  croyait 
pourtant  qu'un  des  fils  du  dauphin  devait  recueillir  tout 
l'héritage  de  Charles  II,  et  il  y  travaillait  de  tout  son  pou- 
voir. C'est  dans  ce  sens  qu'il  dirigeait  sa  politique,  en 
essayant  d'y  ramener  Louis  XIV  lui-même. 

En  attendant  le  moment  d'agir  directement  sur  le  roi 
et  la  cour,  il  fit  quelques  connaissances  qui  pouvaient  lui 
être  très  utiles;  les  pères  de  la  Merci  lui  ouvrirent  leur 
couvent,  fréquenté  par  des  femmes  qui  possédaient  une 
réelle  influence  ;  il  trouva  également  moyen  de  se  lier 
avec  la  duchesse  de  Prias,  la  marquise  de  Gudana  et  la 
connétable  de  Colonna,  cette  fameuse  Marie  Mancini, 
qui,  après  avoir  failli  épouser  Louis  XIV,  faisait  servir  à 
d'obscures  intrigues  les  restes  de  sa  beauté  et  les  res- 
sources d'un  esprit  que  l'âge  n'avait  ni  affaibli  ni  calmé. 
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Par  elle  il  put  arriver  jusqu'à  la  reine,  qu'il  eut  soin 
d'abord  de  ne  point  entretenir  d'affaires  sérieuses.  Il  lui 
parla  de  bijoux,  des  modes  nouvelles  et  fut  assez  heu- 
reux pour  lui  faire  agréer  les  bons  services  de  M""'  d'Har- 
court  ;  celle-ci  prêta  à  la  reine  un  habit  pour  monter  à 
cheval  et  lui  en  fit  venir  un  semblable  de  Paris. 

D'Harcourt  acquit  bientôt  des  titres  plus  sérieux  à  la 
reconnaissance  du  gouvernement.  L'Espagne  était  alors 
en  guerre  avec  les  Maures  du  Maroc,  qui  assiégeaient 

« 

Ceuta.  Elle  n'avait  pas  de  vaisseaux  pour  porter  des 
secours  en  Afrique.  D'Harcourt  mit  au  service  de  Char- 
les II  Tescadre  française  ;  notre  flotte  reçut  aussi  l'ordre 
d'escorter  les  galions  qui  devaient  porter  à  Cadix  l'or  de 
l'Amérique.  C'était  là  des  actes  de  courtoisie  que  la  nation 
ne  pouvait  pas  voir  avec  indifférence. 

Il  se  créait  également  des  relations  avec  les  principaux 
personnages  de  l'état.  C'est  d'abord  le  duc  Saint-Jean, 
puis  le  marquis  de  Balbaces  et  le  comte  de  Monterey,  qui 
se  déclarent  dévoués  à  la  France.  Porto-Carrero  l'accable 
de  ses  protestations  de  dévouement  à  l'égard  du  roi  ; 
après  Dieu  et  la  patrie,  c'est  lui  qu'il  veut  servir  avec  le 
plus  d'ardeur.  Seul  Oropesa  affecte  plus  de  réserve  et 
veut  garder  la  neutralité.  Il  se  fera  couper  la  tête,  dit-il, 
plutôt  que  de  rien  faire  soit  pour  le  roi  de  France,  soit 
pour  l'ambassadeur.  Les  façons  engageantes  du  marquis 
d'Harcourt,  les  grâces  de  la  marquise  augmentent  leur 
crédit  et  leur  font  une  véritable  cour.  La  reine  elle-même 
se  laisse  gagner,  et  il  arrive  un  moment  où,  mécontente 
de  l'Allemagne,  irritée  des  reproches  de  l'Empereur, 
n'espérant  pas  trouver  en  lui  la  protection  dont  elle 
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aora  besoin  après  la  mort  du  roi,  elle  exprime  le  désir  de 
s'entendre  avec  la  France  el  propose  elle-même  au  mar- 
quis d'Harcourt  une  véritable  alliance. 

Les  affaires  de  TEmpereur  marchaient  de  plus  en  plus 
mal.  Louis  d'Harrach,  qui  allait  remplacer  son  père,  était 
sans  expérience  et  sans  talent.  Le  landgrave  de  Hesse 
avait  pendant  la  maladie  du  roi  fortement  mécontenté 
les  Espagnols.  Dans  la  pensée  que  Charles  II  allait  mou- 
rir, il  avait  voulu  préparer  en  Catalogne  l'arrivée  de  l'ar- 
chiduc ;  il  avait  donc  rempli  les  places  fortes  de  soldats 
allemands,  donné  les  commandements  à  des  officiers  dé- 
voués, déplacé  les  Espagnols  et  traité  la  province  en 
pays  conquis.  La  Catalogne  avait  envoyé  à  Madrid  deux 
députés  pour  se  plaindre  de  ces  violences,  et  leurs  griefs 
avaient  été  sans  peine  accueillis,  commentés,  exagérés 
par  la  susceptibilité  caslillane.  Enfin  le  vieux  d'Harrach, 
avant  de  quitter  Madrid,  jugeait  la  situation  tellement 
désespérée  qu'il  écouta  sans  peine  les  propositions  fai- 
tes au  nom  de  Louis  XIV  par  le  marquis  d'Harcourt  pour 
un  partage  de  la  monarchie  espagnole.  Notre  ambassa- 
deur eut  ordre  de  lui  rappeler  le  fameux  traité  de  1668 
et  d'en  faire  la  base  d'une  nouvelle  négociation.  Cette 
affaire  ne  devait  pourtant  pas  être  discutée  à  Madrid, 
mais  k  Vienne,  et  d'Harcourt  avait  reçu  des  instructions 
précises  pour  n'en  parler  à  d'Harrach  qu'à  l'heure  de 
son  départ. 

D'où  pouvait  venir  une  détermination  si  nouvelle  ? 
Louis  XIV  trouvait-il  en  ce  moment  trop  de  difficultés  à 
conclure  le  traité  de  partage  avec  le  roi  Guillaume  et  les 
Etats  généraux?  Voulait-il  poursuivre  à  la  fois  les  solu- 
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lions  les  plus  diverses  pour  se  donner  le  droit  de  choisir 
celle  qui  lui  serait  la  plus  favorable?  Toutes  les  supposi- 
tions sont  permises.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que, 
toujours  bien  instruit,  souvent  mieux  que  ses  ambassa- 
deurs, de  ce  qui  se  passait  danii  les  cours  étrangères,  il 
comprenait  ce  qu'il  y  avait  au  fond  de  peu  sérieux  dans 
les  brillants  succès  de  d'Harcourt.  Rien  ne  le  prouve 
mieux  que  la  façon  dont  il  repousse  les  propositions  faites 
à  notre  ambassadeur  de  la  part  de  la  reine  ou  de  Tami- 
rante.  Leurs  émissaires,  dit-il,  Tamirante  lui-même,  lui 
ont  conseillé  de  demander  à  la  reine,  puis  au  roi , 
des  audiences  secrètes  pour  les  déterminer  à  s'attacher 
à  la  France  ;  il  faudrait  surtout  pousser  le  roi  à  se  nom- 
mer un  successeur.  Louis XIV  répond  avec  raison  : 


«  Je  vous  avais  déjà  marqaé  par  ane  de  mes  lettres  précéden-       Lettre 
tes  que  je  ne  jageais  pas  qu'il  y  eût  du  fondement  à  faire  sur  les    i^»»  xiv 
propositions  de  la  reine  ;  plusieurs  circonstances  m'ont  encore    ^.hJJJJJJ., 
confirmé  depuis  dans  cette  opinion.  Mais  quand  même  j'aurais  pu  ^"«w™'*'^® 
prendre  alors  quelque  coufiance  à  ce  qu'elle  vous  aurait  fait 
dire,  les  choses  ont  changé  de  face  présentement,  et  la  communi- 
cation que  je  vous  ai  donnée  du  parti  que  j'ai  pris  vous  aura  fait 
assez  voir  qu'il  ne  convient  pas  de  songer  à  des  mesures  diffé- 
rentes. 

«  La  bonne  foi  deTamirante  m'était  suspecte  avec  beaucoup  de 
raison. . .  Il  ne  pouvait  vous  donner  un  conseil  plus  capable  de 
compromettre  le  bon  état  où  vous  avez  mis  les  choses  à  Madrid, 
que  celui  de  parler  au  roi  d'Espagne  comme  il  vous  l'a  proposé, 
et  de  le  presser  de  faire  une  déclaration  en  faveur  d'un  de  mes 
petits-fils. . .  Il  est  plus  nécessaire  que  jamais  de  faire  connaître 
que  mon  intention  est  de  conserver  la  paix,  et  que  les  troupes 
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que  j'ai  sur  les  frontières  de  mon  royaume  ne  sont  pas  destinées 
à  troabler  la  tranquillité  dont  TEspagne  jouit  présentement. 

«  Quant  à  l'amirante,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'il  a  déjà 
pris  des  mesures  secrètes  soit  avec  rEmpereur,  soit  avec  l'élec- 
teur de  Bavière,  et  que  son  dessein  était  de  profiter  de  ce  que 
vous  lui  auriez  dit  pour  l'avantage  de  l'un  des  deux  partis  dans 
lequel  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  est  entré  (4),  » 


Le  roi  ne  se  trompait  pas.  La  reine  n'était  pas  sûre, 
Tamirante  non  plus.  Quant  aux  grands,  ceux  qui  préten- 
daient être  les  plus  dévoués  à  la  France  refusaient  de 
prendre  en  main  ses  intérêts  et  même  de  se  réunir  pour 
les  discuter;  ils  en  parlaient  volontiers  en  tête-à-tête, 
mais  dès  qu'un  tiers  survenait,  ils  se  taisaient.  Ils  obéis- 
saient aux  caprices,  aux  flux  et  reflux  de  la  reine,  comme 
dit  Saint-Simon,  môme  pour  ce  qui  concernait  les  rela- 
tions sociales,  et  il  aurait  suffi  d'un  revirement  passa- 
ger pour  que  rhôtel  de  d'Harcourt,  un  moment  envahi  par 
toute  la  noblesse,  se  changeât  tout  à  coup  en  une  affreuse 
solitude.  Au  moment  où  Louis  XIV  signait  le  traité  de 
partage,  aucune  démarche  importante  n'avait  été  obiey 
nue  en  faveur  de  la  France  ou  des  enfants  du  dauphin.  Il 
est  vrai  que  l'ambassadeur  de  Léopold,  le  comte  d'Har- 
rach,  n'avait  pas  été  plus  heureux,  et  la  cause  de  l'archi- 
duc paraissait  perdue  sans  ressource. 

(1)  Hippeau,  i,  p.  240. 
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III 


TESTAMENT  EN   FAVEUR  DU  PRINCE   DE  BAVIÈRE. 


Le  candidat  qui  avait  en  ce  momèot  les  chances  les 
pias  sérieuses  était  le  prince  électoral  de  Bavière.  C'est 
lui  que  poussaient  au  trône  et  le  roi  d'Angleterre  et  le 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  dansle  traité  départage 
proposé  et  accepté  par  Louis  XIV  ;  c'est  en  même  temps 
▼ers  lui  qu'avec  des  vues  différentes  tournaient  leurs 
espérances  les  Espagnols  les  plus  dévoués  à  leur  patrie, 
Porto-Carrero  et  Oropesa.  Celui-ci  voyait  dans  Tavè- 
nementdu  prince  électoral  le  seul  moyen  de  défendre 
l'intégrité  et  Tindépendance  de  la  monarchie. espagnole. 
Avec  Tarchiduc  ou  sous  un  petit-fils  de  Louis  XIV,  elle 
risquait  de  devenir  une  province  soit  de  l'empire,  soit 
de  la  France.  Il  était  d'ailleurs  raffermi  dans  cette  résolu- 
tion par  sa  haine  pour  l'amirante,  dont  il  espérait  ainsi 
ruiner  le  crédit.  Il  avait  d'ailleurs  toujours  gardé  à  l'égard 
de  la  France  une  prudente  réserve.  Plus  habitué  aux  in- 
trigues et  plus  audacieux,  Porto-Carrero  voulut,  sans  se 
compromettre,  savoir  quelles  étaient  à  Tégard  du  prince 
électoral  de  Bavière  les  vues  de  Louis  XIV.  Il  s'était  donc 
mis  de  bonne  heure  en  relation  avec  notre  ambassadeur 
et  il  fit  près  de  lui,  au  mois  d'octobre,  une  démarche 
décisive.  D'Harcourt,  fort  embarrassé  par  les  instructions 
qu'il  venait  de  recevoir,  ne  savait  quel  langage  il  devait 


tenir.  Dans  sa  lettre  du  15  septembre,  le  roi  lui  avait 
expliqué,  avec  un  sens  politique  très  droit  et  très  juste, 
pourquoi  il  avait  adhéré  au  traité  de  partage. 


tt  Avant  que  de  décider  sur  un  point  anssi  important,  j*ai  fort 
examiné  quel  fondement  je  ponvais  faire  sur  les  dispositions 
présentes  de  l'Espagne.  J*ai  vn  par  toutes  vos  lettres,  par  les 
différens  avis  que  j'ai  reçu  d'ailleurs,  par  la  réception  faite  à  mes 
vaisseaux  et  à  mes  galères  dans  les  ports  de  ce  royaume,  que  les 
peuples  paraissent  effectivement  souhaiter  un  de  mes  petits- 
fils  pour  régner  après  la  mort  da  roi  leur  maître.  Mais  ce  désir 
des  peuples  n'est  appuyé  d'aucune  force.   » 


Il  entre  ensuite  dans  des  détails  qui  prouvent  à  quel 
point  il  connaissait  la  situation.  ^ 


«  Le  cardinal  Porto-Carrero  vous  a  paru  le  mieux  inten- 
tioDDé,  et  il  est  certain  que  sa  dignité  peut  lui  donner  beaucoup 
de  crédit  en  Espagne  ;  mais  jusqu'à  présent  sa  bonne  volonté 
se  réduit  à  des  assurances  générales  et  il  ne  vous  a  donné  aucune 
connaissance  de  ce  qu'il  pourrait  faire  à  l'égard  des  peuples,  du 
crédit  de  ses  amis  et  des  facilités  qu'il  pourrait  procurer  à  mes 
trou|)es  pour  entrer  en  Espagne.  Je  vois,  au  contraire,  beaucoup 
de  timidité  dans  sa  conduite.  Il  me  revient  d'ailleurs  qu'il  pour- 
rait bien  avoir  des  intelligences  secrètes  avec  l'électear  de  Ba- 
vière. Quand  même  il  pourrait  former  un  parti  considérable,  il 
est  certain  que  ceux  qui  lui  sont  présentement  opposés,  ou  par 
leurs  intérêts  particuliers  on  par  leur  attachement  à  l'Empereur, 
persisteront  dans  la  même  opposition,  et  leur  division  exciterait 
vraisemblablement  une  guerre  civile  en  Espagne  ;  il  faudrait  sou- 
tenir le  parti  de  mon  fils  par  des  troupes  et  de  l'argent.  » 
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Loois  XIV  prévoit  en  outre  que,  dans  le  cas  même  où 
les  Espagnols  seraient  unanimes  à  reconnaître  son  petit- 
fils,  il  serait  obligé  de  conquérir  les  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile,  les  Pays-Bas,  enfin  toutes  les  provinces 
éloignées  de  cette  vaste  monarchie.  Ce  serait  la  guerre 
contre  toute  TEurope.  Il  a  donc  mieux  aimé  conclure 
avec  le  roi  d'Angleterre  le  traité  dont  il  envoie  à  d'Har- 
court  une  copie.  Il  lui  annonce  en  même  temps  qu'il 
.  doit  n'être  public  qu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne. 


«  Vous  continuerez,  pendant  la  vie  de  ce  prince,  à  tenir  la 
mérae  cojidaite  que  vous  avez  tenue  jusqaa  présent.  Il  est  éga- 
lement nécessaire  de  maintenir  les  bien  intentionnés  dans  les 
sentimens  qu'ils  vous  ont  fait  paraître  et  de  les  empêcher  de 
recourir  à  TEmpereur,  comme  ils  pourraient  le  faire  s'ils 
croyaient  qne  j*eutse  formé  des  projets  pour  le  démembrement 
de  cette  monarchie,  n 


Mais  la  mort  du  roi  nécessiterait  une  tout  autre  atti- 
tude. Dans  cette  conjoncture,  l'ambassadeur  expliquerait 
aux  partisans  de  la  France  que  le  roi  a  dû  se  borner  à 
faire  avancer  ses  troupes  sur  les  frontières  de  l'Espagne, 
et  qu'avant  de  les  faire  entrer  dans  ce  pays  il  a  besoin 
d'être  mieux  renseigné  sur  les  dispositions  des  peuples. 
Il  s'agit  don€  de  traîner  les  choses  en  longueur,  sans 
oublier  de  faire  voir  les  difficultés  insurmontables  qui  se 
trouveraient  à  conserver  sous  la  domination  de  l'Espagne 
les  états  dépendant  présentement  de  cette  couronne. 
L'ambassadeur  peut  même  «  insinuer,  en  cas  que  cet 
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événement  arrive,  que  le  prince  électoral  de  Bavière, 
n'étant  ni  de  ma  maison  ni  de  celle  de  TÂutriche,  serait 
plus  capable  qu'aucun  autre  de  maintenir  TËspagne  en 
paix,  si  je  consentais  à  son  élévation  et  si  l'Empereur  y 
consentait  pareillement.  Mais,  ajoute-t-il  aussitôt,  cette 
insinuation  ne  doit  être  faite  qu'à  propos  (1).  » 

Le  marquis  d'Harcourt  avait  toujours  été  très  hostile 
au  traité  de  partage  ;  il  ambitionnait  pour  la  France  un 
agrandissement  plus  considérable  et  aussi  pour  lui-même 
la  gloire  de  décider  en  faveur  de  son  roi  la  question  de  la 
succession  espagnole.  11  ne  manque  donc  pas  d'exprimer 
à  Louis  XIV  toutes  ses  inquiétudes  au  sujet  de  l'arrange- 
ment qui  vient  d'être  accepté,  surtout  du  jour  où  il  sera 
connu. 


a  tl  y  a  bien  de  Tapparence  qae  l'Empereur  ne  sera  pas  con- 
tent de  son  partage,  et  qu'ainsi  il  en  fera  part  aussitôt  an  roi 
d'Espagne.  Les  Espagnols  seront  encore  moins  contens  de  ce 
partage,  par  lequel  ils  se  voient  sous  la  domination  d'un  prince 
de  Bavière  dont  ils  ne  font  pas  grand  cas,  lequel  ne  pouvant 
leur  procurer  aucun  secours  dans  leurs  nécessités,  ne  leur  sera 
qu'à  charge,  et  l'Espagne  réduite  à  son  seul  royaume  est  dans 
une  misère  donl  elle  ne  peut  se  relever.  Les  grands  perdent  l'es- 
pérance des  vice-royautés  de  Naples  et  de  Sicile  et  du  gouver- 
nement de  Milanais,  ce  qui  soutenait  seul  leur  famille;  et  lorsque 
ce  traité  sera  devenu  public,  il  est  certain  que  l'Empereur  et  eux 
se  réuniront  avec  la  meilleure  partie  de  l'Italie  pour  augmenter 
les  difficultés  qui  se  peuvent  trouver  dans  la  prise  de  possession. 
Il  ne  faut  pas  même  douter  que  l'église  ne  souiïre  fort  impatiem- 

(1)  Uippeau,  i,  p.  198. 
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ment  de  Yoir  le  royaume  de  Naples  et  celai  de  Sicile  joints  à  la 
France  et  qu'ainsi  tout  cela  ensemble  ne  fît  pendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  embarrasser  au  moins  Texécution  du 
traité  (^  ) .  » 


LouisXIV  reconnaît  que  ces  réflexions  sont  très  justes, 
mais  dans  sa  réponse  du  12  octobre,  il  n'en  maintient 
pas  moins  ses  résolutions  et  en  avertit  son  ambassadeur, 
qu'il  engage  à  rester  quelque  temps  encore  à  Madrid. 

C'est  quelques  jours  après  avoir  reçu  cette  dépêche, 
que  d'Harcourt  eut  un  entretien  avec  le  majordome  du 
cardinal  Porto-Carrero . 


«  Il  est  venu,  le  29  octobre,  m'averlir 

de  deux  choses  ;  Tune,  que  le  bruit  courait  que  le  dessein  de 
Votre  Majesté  était  de  mettre  en  possession  du  royaume  d*Es- 
pagne  monseigneur  et  non  pas  un  de  ses  petits-fils,  et  l'autre, 
qu'à  rheure  présente,  nonobstant  la  première  déclaration  de  Sa 
Majesté  C.  en  faveur  de  rarcliiduc,  on  traitait  actuellement  de 
faire  faire  un  testament  au  roi  d'Espagne  en  faveur  du  duc  de 
Bavière.  Â  la  première  de  ces  deux  choses,  j*ai  répondu  que 
Votre  Majesté  ne  changait  pas  sitôt  de  sentimens  et  qu'il  pouvait 
se  reposer  sur  moi  de  la  fausseté  de  ce  bruit  ;  à  l'égard  de  la  se* 
Gonde,  qui  est  plus  considérable,  je  l'ai  remercié  de  l'avis  que 
aïonseigneur  le  cardinal  me  donnait.  Il  m'a  dit  sur  cela  que  son 
maître  avait  tant  do  confiance  en  moi,  qu'il  voulait  prendre  mon 
conseil  sur  cette  affaire  et  sur  la  manière  dont  il  se  devait  com- 
porter, savoir  s'il  devait  s'y  opposer  de  toutes  ses  forces  ou 
laisser  aller  ces  choses  leur  train . 

(1)  Hippeau,  I,  p.  258. 
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«  Peut-être  Votre  Majesté  jugera  qu'il  sera  plus  avantageux  à 
son  service  que  ce  testament  soit  fait  en  faveur  du  prince  élec- 
toral de  Bavière  que  si  la  déclaration  faite  pour  Tarchiduc  sub- 
sistait.  » 


D'Harcourt  se  contente  de  transmettre  cette  conversa- 
tion à  Louis  XIV.  Il  n  a  pas  cru  devoir  engager  le  cardinal 
à  s'opposer  de  toutes  ses  forces  au  testament.  Il  a  seule- 
ment exprimé  le  désir  que  Son  Eminence  allongeât  un 
peu  sur  la  matière  et  lui  a  déclaré  qu'en  attendant  les 
ordres  du  roi,  il  laissait  le  tout  à  la  providence  de  monsei- 
gneur le  cardinal  (1). 

Louis  XIV,  au  contraire,  ne  pensa  pas  qu'il  fût  de  son 
intérêt  de  laisser  faire  un  testament  en  faveur  du  duc  de 
Bavière,  et  il  en  donna  les  raisons  au  marquis  d'Harcourt 
dans  une  lettre  où  nous  trouvons  une  peinture  très  exacte 
de  ce  qui  se  passait  alors  à  Madrid  : 


J'ai  reçu  votre  lettre  du  29  du  mois  dernier  ;  elle  m'informe  de 
l'avis  que  le  cardinal  Porto  Carrero  vous  a  fait  donner,  et  je  le 


Lettre  de 
Loui*  XIV 
aa  marquii 
djHarcourt. 

(*•  «rtohre    regarderais  aussi  bien  que  vous  comme  une  marque  de  la  sincé- 


itny 


rite  de  ses  intentions,  s'il  ne  me  revenait  en  môme  tems  que 
l'électeiîr  de  Bavière  entretient  une  secrète  intelligence  avec  lui . 
Je  ne  vois  rien  dans  ce  qu'il  vous  a  fait  dire  qui  soit  con- 
traire aux  avis  que  j'ai  reçu  de  cette  intelligence,  et  il  est  certain 
que  l'inlérèt  et  la  maxime  des  prétendans  à  la  succession  d'Es- 
pagne ont  été  jusqu'à  présent  de  faire  croire  que  j'avais  inten- 
tion de  réunir  cette  couronne  à  la  mienne,  en  cas  de  la  mort  du 


(1)  Hippeau,  i,  p.  252. 


m 
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roi  eatholiqae.  Je  ne  [louvnis  donner  de  pins  fortes  sssorancei 
du  contraire  qu'en  toqs  ordonnant  de  vons  expliquer  comme 
TOUS  nvez  fail,  et  il  conviendra  moins  que  jamais  de  faire  présen- 
tement d'aulres  déclaralions  plus  précises  û  i:el  égard  ;  ainsi  j'ap- 
prouve la  réponse  que  vous  avez  faite  au  cardinal  Porlo-Carrero 
sur  ce  premier  article. 

[  Quant  an  second,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  ce  cardinal  voit 
Linéique  disposition  de  la  part  du  roi  d'Espagne  à  nommer  le 
prince  électoral  de  Bavière  peur  son  snccesseur,  il  sera  bien 
aise  de  pouvoir  le  rortifier  encore  en  faisant  connaître  que  je  ne 
m'opposerais  point  à  ce  choix.  J'apprends  même  que  depuis 
quelque  tems  l'électeur  de  Bavière  compte  beaucoup  sur  les  bons 
oiEces  de  la  reine.  Le  marquis  de  Villars  me  mande  aussi  que 
l'Empereur  est  très  mécontent  do  la  conduite  de  celle  pffncesse, 

que  ses  brigues  le  témoignent  assez  publiquement. 

Ainsi  tous  ces  différens  avis  me  font  jDger  qae  la  reine  pour- 
nil  bien  travailler,  en  eiïet,  pour  les  intérêts  de  l'électeur  de 
Bavière,  et  que,  réunissant  par  ce  moyen  les  partis  qui  ont  été 
divisés  jusquVi  présent,  il  ne  lui  sera  peut-être  pas  difficile  do 
surmonter  la  répugnance  que  le  roi  d'Espagne  a  toujours  fait  pa- 
raître tiii  choix  d'un  successeur,  et  h  le  déterminer  en  favour  du 
prince  électoral  de  Bavière,  s'il  cesse  de  craindre  que  cette  réso- 
lution ne  fasse  reprendre  les  armes  ;  qu'enOn  c'eSt  dans  celte  vue 
quête  cardinal  Porto-Carrero  a  voulu  savoir  voire  sentiment  sur 
ce  qu'il  vous  aconlié. 

Hais,  quoiqu'il  paraisse  d'abord  que  ce  projet  peut  aisément 
s'accorder  avec  les  mesures  que  j'ai  prises,  j'ai  trouvé  cependant, 
en  l'examinant,  qu'il  y  serait  très  contraire.  La  raison  que  j'ai 
d'en  juger  ainsi  est  que  l'électeur  de  Bavière  procure  b  son  fils 
les  plus  gfands  avantages  qu'il  puisse  espérer,  en  traitant  sur  le 
pied  dont  vous  êtes  informé  ;  que  par  conséquent  ce  prince  élec- 
toral, lorsqu'il  sera  majeur,  ne  reviendra  jamais  contre  une 
renonciation  qui  lui  assure  une  couronne  qui  ne  devait  pas  lui 
appartenir.  Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  y  était  appelé  par  un 

itamenl.  et,  quelque  défaut  qu'il  puisse  y  avoir  dans  cet  acte, 
I— U 


I 
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ce  serait  toujoars  un  titre  qu'il  aurait,  étant  majeur,  de  préten- 
dre qu'on  lui  aurait  fait  tort  pendant  sa  minorité  et  de  revenir 
contre  la  renonciation . 

Ainsi  vous  devez  engager  le  cardinal  de  Porlo-Carrero,  autant 
qu'il  vous  sera  possible,  à  s'opposer  de  tout  son  pouvoir  à  la  réso- 
lution que  le  roi  d'Espagne  pourrait  prendre  de  faire  un  testa- 
ment ;  vous  pouvez  vous  servir  de  ce  qu'il  vous  a  dit  lui-môme 
et  lui  faire  souvenir  qu'il  a  jugé  ces  sortes  d'actes  étant  contre 
les  formes  ;  ils  ne  décideraient  rien  en  cas  de  la  mort  du  roi 
d'Espagne.  Vous  lui  ferez  remarquer  que  cependant  ils  servi- 
raient de  prétexte  à  ceux  qui  voudraient  entretenir  le  trouble 
dans  le  royaume,  que  par  conséquent  il  est  du  bien  de  l'Espagne 
d'empêcher  que  le  roi  catholique  i^e  fasse  aucune  disposition 
avant  sa  mort. 

Vous  pouvez  encore  retirer  un  double  avantage  pour  mon 
service  en  vous  expliquant  de  cette  manière  :  l'un  sera  de  juger, 
par  la  réponse  du  cardinal  et  par  la  conduite  qu'il  tiendra,  de  la 
vérité  d^  ce  qui  m'est  revenu  au  sujet  de  ses  liaisons  avec  l'élec- 
teur de  Bavière;  l'autre,  de  dissiper  l'opinion  qu'il  pourrait 
avoir  prise  que  je  n'ai  plus  à  cœur  les  affaires  d'Espape,  et  que 
tous  les  projets  sont  déjà  formés  de  ce  que  j'aurais  à  faift  en  cas 
de  mort  du  roi  catholique  . 

Mais  enfin,  si  le  roi  d'Espagne  était  déterminé  à  faire  un  testa- 
ment, il  vaudrait  encore  mieux  que  ce  fût  en  faveur  Ju  prince 
électoral  de  Bavière  que  de  l'archiduc  ;  mais,  comme  je  ne  vois 
pas  que  ce  prince  soit  disposé  en  faveur  du  dernier,  j'aurai 
toujours  le  tems  d&^ous  donner  mes  ordres  sur  la  conduite  que 
vous  aurez  à  tenir,  si  ce  cas  arrivait. 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  prince  électoral  de  Bavière,  il  suffira 
que  vous  parliez  au  cardinal,  ainsi  que  je  vous  le  marque,  sans 
faire  d'autres  démarches  (1). 

(1)  Hippeau,  i,  p.  258. 
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Louis  XIV  n'allait  donc  pas  jusqu'à  combattre  la  can- 
lidature  du  duc  de  Bavière;  le  cardinal  en  profita  pour 
suivre  son  inclination  personnelle  et  obéir  aux  conseils 
de  son  patriotisme.  Il  y  fut  puissamment  aidé  par  les 
manœuvres  de  l'électeur  Max-Emmanuel,  qui  veillait 
ittentivementaux  intérêts  de  son  ûls.  Ce  prince  jouait 
lors  uo  double  jeu  dont  il  attendait  des  bénètices 
assurés  :  aux  puissances  maritimes  il  promettait  d'accepter 
la  part  qui  lui  était  faite  par  le  traité,  et  de  signer  toutes 
les  renonciations  exigées  :  mais  en  même  temps  il  s'enga- 
geait auprès  des  Espagnols  à  maintenir  l'intégrité  de  la 
inonarcliie.  Son  représentant  à  Madrid,  BertJer,  reçut 
ordre  de  ne  rien  ménager  pour  gagner  l'entourée  de 

reine  et  la  reine  elle-même.  M"'  de^rlips  fut  achetée 
par  un  don  de  vingt-cinq  raille  pistotes.  Quant  à  la  reine, 
mécontente  de  l'Empereur,  n'osant  pas  compter  sur 
l'appui  de  la  France  qu'elle  haïssait,  elle  crut  pouvoir 
'flégocieravecl'électeur  et  rechercher  sa  protection  pour 
■échapper  à  un  avenir  qu'elle  redoutait. 

C'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  Charles  II 
toi  informé  du  traité  de  partage  conclu  entre  Louis  XIV 
6l  les  puissances  maritimes.  Disposer  de  sa  succession  de 
son  vivant  et  procéder  sans  son  aveu  au  démembrement 
de  sa  monarchie,  c'était  faire  à  Charles  II  un  double 
affront,  et  ,il  le  ressentit  avec  une  violence  dont  on  ne 
l'aurait  pas  cru  capable.  Oropesa,  qui  était  k  la  fois  hos- 
tile à  la  France  et  au  parti  impérial,  se  bâta  d'en  profiter. 
Il  employa  auprès  du  roi  l'ascendant  de  son  confesseur 
Froylan  Diaz,  qui  s'adressa  à  la  conscience  du  roi  et  plaida 

cause  de  l'électeur  de  Bavière.  On  rappela  au  roi  la 


promesse  qa'il  avait  faite  à  la  reiDe-mère  aa  moment  de 
sa  mort  ;  des  jarisconsiiltes,  des  magistrats  t)fficiellemeDt 
coDsaltés  se  pronoocérent  à  raDanimité  en  faTeor  du 
prince  électoral  de  Bavière  et  le  reconnurent  comme  le 
seul  héritier  légitime.  Seal  Porto-Carrero,  malgré  ses  der- 
niers engagements  avec  la  France,  eut  soin  de  se  tenir  à 
récart  de  toute  cette  aflEaiire  (I). 

Dans  un  mouvement  de  juste  colère,  Charles  II  prit 
une  résolution  décisive.  Le  14  novembre,  il  manda 
tous  les  conseillers  d'Etat  au  palais.  Montereyne  fut  pas 
convoqué  et  le  marquis  de  Balbaces  s'excusa  sur  son  âge, 
c'étaient  les  deux  membres  les  plus  dévoués  à  la  France, 
a  Dans  ce  conseil,  le  roi  dit  qu'il  les  avait  assemblés  pour 
la  chose  la  plus  fonsfdérable  qui  pouvait  regarder  la 
monarchie  ;  que  depuis  ses  dernières  maladies  on  lui  avait 
représenté  plusieurs  fois  qu'il  devait  disposer  de  sa  suc- 
cession avant  de  mourir^  qu'il  l'avait  fait  et  qu'il  avait 
voulu  leur  faire  savoir  ses  dernières  volontés  en  cas  que 
Dieu  disposât  de  lui  ;  et  il  leur  fit  lire  par  Ubilla,  secré- 
taire des  dépèches  universelles,  ce  qu'il  avait  fait.  Il  avait 
disposé  de  sa  succession  en  faveur  du  prince  électoral  de 
Bavière  et  confirmé  le  testament  de  Philippe  IV.  S'il 
venait  à  mourir  avant  que  le  prince  eût  l'âge  de  gou- 
verner, la  reine  serait  régente,  avec  une  junle  dont 
feraient  partie  le  cardinal  de  Tolède,  le  président  de 
Castille,  le  président  d'Aragon,  un  des  conseillers  d'Etat 

(1)  Porio-Carrero  tuvo  tambien  la  pradencia  de  no  mesclarse 
en  este  asunto,  ni  manifestar  oposicion,  no  obstante  sus  uUimos 
compromisos  con  el  Frances.  —  Lafuenle,  Historia  de  Espana, 
xvu,  p.  288. 


—  213  — 

et  un  grand  d'Espagne.  Après  que  ledit  prince  serait  en 
état  de  gouverner  par  lui-même,  la  reine  aurait  un 
revenu  de  800,000  écus  et  permission  d'habiter  telle 
ville  qu'elle  voudrait  en  Espagne  (1). 

Il  fut  décidé  en  même  temps  que  le  prince  électoral  de 
Bavière  serait  appelé  en  Espagne  pour  y  être  élevé,  et 
qu'il  amènerait  avec  lui  un  corps  de  six  mille  Bavarois.  A 
défaut  des  Gortès,  qu'on  jugeait  sans  doute  inutile  ou 
dangereux  d'assembler,  les  provinces  et  les  villes  devraient 
donner  leur  assentiment  au  choix  de  Charles  II .  Enfin 
les  ministres  furent  chargés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  se  procurer  de  l'argent,  lever  des  soldats 
et  équiper  une  flotte»  Ils  s'y  engagèrent  sans  trop  espérer 
réussir.  En  tout  cas,  les  ressources  dont  l'Espagne  pou- 
vait disposer  auraient  été  bien  insuflBsantes  si  Louis  XTV 
avait  voulu  soutenir  par  les  armes  les  droits  du  dauphin. 
Mais  la  nation  savait  gré  au  roi  de  l'acte  d'énergie  par 
lequel  il  avait  essayé  de  sauver  l'intégrité  de  la  monar- 
chie, et  elle  approuva  le  testament  qui  flattait  l'amour- 
propre  national.  Elle  vit  donc  avec  plaisir  la  couronne 
destinée  au  prince  de  Bavière,  non  pour  le  prince  lui- 
même,  dont  on  faisait  peu  de  cas  comïne  Allemand 
et  comme  ne  représentant  qu'une  puissance  secondaire, 
mais  parce  que  ce  choix  empêchait  le  démembrement  de 
la  monarchie. 

Ainsi  parut  arrangée  ,  au  moins  pendant  quelques 
mois,  la  question  de  la  succession  espagnole.  Mais  ce 

(1)  Lettre  de  d'Harcourt  à  Mgr  le  cardinal  de  Bouillon.  Hippeau, 
I,  p.  365. 
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n'était  là  que  le  premier  acte  d'un  drame  encore  bien 
loin  du  dénouement. 


IV. 


MORT  DU  PRINCE  ÉLECTORAL  DE  BAVIÈRE 


La  nouvelle  du  testament  fait  par  Charles  II  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière  causa  partout  une  vive 
surprise;  mais,  sauf  en  France,  elle  produisit  plus  d'éton- 
nement  que  de  colère. 

A  Londres  et  a  La  Haye,  ce  choix  fut  accueilli  avec  une 
véritable  satisfaction.  Heinsiuset  Guillaume  III  voyaient 
ainsi  confirmer  leurs  propres  espérances  et  porter  au 
trône  le  prince  qu'ils  avaient  eux-mêmes  préféré.  Le  fils 
d'un  simple  électeur  allemand,  réduit  à  de  faibles  res- 
sources, et  surtout  sans  marine,  ne  pouvait  ni  leur  porter 
ombrage  ni  gêner  le  commerce  de  TAngleterre  et  de  la 
Hollande.  Les  conditions  du  traité  de  partage  se  trou- 
vaient réalisées,  au  moins  en  partie,  par  la  volonté  même 
de  Charles  II,  et  la  paix  semblait  garantie.  Un  peu  d'amer- 
tume se  mêla  pourtant  au  plaisir  que  devait  éprouver 
Guillaume.  L'assurance  où  l'on  était  en  Angleterre  que 
la  guerre  n'était  plus  à  craindre  décida  le  parlement  à 
presser  le  licenciement  des  troupes.  L'armée  permanente 
fut  réduite  à  sept  mille  hommes.  Le  roi  en  conçut  une 
telle  indignation  qu'il  eut  un  moment  la  pensée  d'abdi- 
quer. 
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La  cour  de  Vienne  était,  comme  toujours,  pleine  d'in- 
certilude  et  partagée  en  sentiments  très  divers.   Elle 

E apprit  avec  colère  l'exclusion  de  l'archiduc  elen  éprouva 
,un  vif  ressentiment  contre  la  reine  d'Espagne.  Celle-ci, 
anterrogée  par  d'Harracli,  répondit  d'abord  ne  rien  savoir 
et  alla  même  jusqu'à  nier  l'existence  du  testament.  Il 
était  clair  qu'elle  avait  trahi  les  intérêts  de  l'Empereur 
pour  ceux  de  la  Bavière  ;  mais  d'Harrach  écrivit  bientôt 
après  de  Madrid  que  tout  espoir  n'était  pas  encore  perdu. 
«  Le  parti  autrichien,  plus  uni  que  jamais,  allait,  sous  la 
conduite  de  Leganez,  l'ancien  gouverneur  des  Pays-Bas, 
entreprendre  une  nouvelle  campagne  en  se  liant  avec  tes 
ennemis  de  la  reine  ;  ceux-ci  devaient  amener  Charles  II 
à  révoquer  un  testament  qui,  pendant  le  cours  d'une 

b longue  régence,  laisserait  le  pouvoir  à  leurs  adversaires.  » 

^^^■G'était  là,  sans  doute,  un  espoir  bien  peu  fondé,  mais 

^^^WEmpereur  et  ses  conseillers  n'avaient  aucune  répu- 

^^^^gnance  pour  les  plans  les  plus  chimériques.  C'est  ainsi 

I  qu'ils  comptaient  plus  que  jamais  sur  le  secours  des 

^^^  puissances  maritimes  pour  reconquérir  le  trône  d'Espa- 

^^K'fue.  A  Vienne,  l'ambassadeur  de  l'Angleterre  et  delà 

^^V^Hollande,  Hop,  avait  été  pressé  parKinsky  de  renouveler 

I  le  traité  de  la  grande  alliance,  aveclagaraiitiedecesdeux 

puissances,  pour  la  succession  espagnole.  Goez  et  Aues- 

perg  firent  à  La  Haye  une  démarche  semblable  auprès  du 

grand  pensionnaire.  Comme  Heinsius  ne  leur  faisait  pas 

réponse  assez  satisfaisante,  Auesperç  s'écria  fière- 

:  «  Si  l'Empereur  doit  perdre  la  succession  espa- 

',  une  garantie  pour  d'autres  intérêts  lui  est  inutile; 
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car,  pour  ses  possessions  héréditaires,  il  a  une  garantie 
suflSsante  dans  ses  armes  victorieuses  (1  ).  » 

Ces  nouvelles  causèrent  une  vive  surprise  à  Guillaume, 
qui  à  ce  moment  même  voyait  la  France  résolue  à  main- 
tenir le  traité  de  partage,  et  comptait  trouver  les  ministres 
de  l'Empereur  dans  des  dispositions  plus  favorables.  «  Je 
crois,  écrit-il  à  Heinsius,  le  23  janvier,  que  nous  devons 
avoir  meilleure  espérance  des  impériaux  ;  quoique  je  sois 
étonné  des  discours  que^  leurs  ministres  vous  ont  tenus, 
ainsi  qu'à  Hop,  et  qu'ils  se  soient  mis  en  tête  que  l'An- 
gleterre et  la  Hollande  doivent  prendre  des  mesures  pouf 
exclure  le  prince  électoral  de  la  succession  en  traversant 
le  testament  fait  en  sa  faveur.  » 

A  défaut  du  secours  des  puissances  maritimes,  l'Em- 
pereur comptait  prendre  à  l'égard  du  prince  électoral 
de  Bavière  des  mesures  efficaces.  Il  espérait  d'abord 
faire  valoir  la  renonciation  signée  par  sa  ISlle,  au  moment 
où  elle  avait  épousé  Max-Emmanuel,  et  ratifiée  à  cette 
époque  par  l'électeur.  Il  pouvait  encore,  d'après  un  plan 
proposé  par  d'Harrach,  prendre  à  l'électeur  la  Bavière, 
s'emparer  en  même  temps  dû  Milanais  et  des  ports  de 
Toscane,  de  façon  à  étendre  l'empire  en  Allemagne  et 
en  Italie.  Dans  tous  les  cas,  et  cette  considération  était 
plus  sérieuse,  les  prétentions  élevées  par  Louis  XIV  au 
nom  de  ses  enfants  étaient  repoussées  et  la  maison  d'Au- 
triche n'avait  plus  à  craindre  de  voir  la  succession  espa- 
gnole passer  aux  mains  de  son  plus  redoutable  adversaire. 

Louis  XIV  était,  en  effet,  celui  à  qui  le  testament  de 

(1)  Gaedeke,  i  p.  264 
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Charles  n  avait  causé  le  plus  vif  mëcootentemeot,  et  H 
ne  perdit  pas  im  moment  pour  en  empêcher  l'exécution. 
D'Harcourt  le  tenait  très  exactement  au  courant  de  la 
situation.  Dan&  sa  lettre  du  89  novembre,  il  lui  explique 
très  clairement  par  quels  motifs  se  sont  décidés  les  con- 
seillers de  Charles  II.  «  L'amirante,  rjui  a  vu  que  du  côté 
de  la  France  il  n'y  avait  rien  à  espérer,  a  enfin  déter- 
miné la  reine  â  prendre  uti  parti,  âquoi  elle  s'est  réso- 
lue d'autant  plus  facilement,  quoique  contre  son  goût, 
ne  voyant  rien  â  faire  pour  elle,  ni  du  côté  de  la  France 
ni  du  coté  de  l'Empereur.  »  Il  indique  ensuite  quelles 
résolutions  il  faut  prendre  et  sur  quels  appuis  la  Franco 
peut  compter. 


u  Le  cardinal  de  Tolède  a  espâré  qae  l'Empereur,  de  son  cûté, 
parlerail  si  haol  et  Voire  Majesté  aussi,  i\n(i  I'od  se  détermi- 
nerait oDfin  à  assembler  les  cours  (Cortèi)  qui  vous  seraient 
favorables  et  à  ses  inlcntions  ;  et  c'est  le  but  de  tous  ceui  qui 
sont  bien  intentiounës.  Je  ne  erois  pas  que  dans  cette  occasion 
Votre  Majesté  me  donne  aucun  ordre  nouveau,  et  jo  crois  qu'il 
faudra  faire  semblant  d'ignorer  ou  da  moins  de  faire  peu  de  cas 
de  ce  qui  s'est  passé,  parce  que  dans  le  tems  présent  je  ne  crois 
pas  convenable  au  service  de  Votre  Majesté  que  les  cours  s'as- 
semblent, quand  mémo  on  sérail  liûr  qu'elles  dussent  agir  en  sa 
faveur,  ce  que  je  prévois  qui  pourra  bien  se  faire.  Pour  autoriser 
davantage  ce  qui  a  été  fait,  il  serait  bon  d'en  donner  communi- 
cation à  toutes  les  villes  du  royaume  et  de  leur  demander  leur 
consentement,  eu  que  l'amirante  m'avait  fait  dire  qui  se  pourrait 
faire  eu  faveur  d'un  des  fils  de  Voire  Majesté,  si  on  était  convenu 
avec  la  reine.  En  ce  cas-là.  Votre  Majesté  examinera  ce  qu'elle 
jugera  à  propos  que  l'on  fasse,  parce  que  je  crois  que  ce  con- 
sentement des  villes  ne  laisserait  pas  d'avoir  une  certaiiie  force, 
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qaoique  assurément  elle  n'aurait  pas  la  même  que  les  coars 
assemblées,  d'autant  plus  que  les  états  dont  la  meilleore  partie 
d'Italie  tombe  dans  le  partage  de  Votre  Majesté  relèvent  de  la 
couronne  d'Aragon,  qui  en  a  fait  la  conquête  et  qui  par  consé- 
quent la  suit«  » 


D'Harcourt,  qui  commence  à  connaître  la  cour  d'Espa- 

> 

gne  et  ses  incertitudes,  a  soin  d'ajouter  : 


«  Il  se  peut  fort  bien  faire  que  l'on  ne  songe  ni  à  demander 
le  consentement  des  villes,  ni  à  réunir  les  cours,  ayant  remarqué 
que  l'on  ne  fait  rien  ici  de  suite  et  que  ce  qui  se  passe  va  suivant 
les  imaginations  de  la  reine  et  de  l'amirante,  lesquelles,  n'étant 
que  des  imaginations,  n'ont  presque  jamais  ni  liaison  ni  suite  (1  )•  >) 


Quelques  jours  après,  il  signale  à  la  cour  une  certaine 
agitation. 


«  Depuis  cette  affaire,  il  se  tient  continuellement  des  conseils 
et  je  ne  doute  nullement  que  ces  conseils  ne  tendent  à  affermir  et 
soutenir  ce  qui  a  été  fait,  prenant  des  mesures  tant  en  dedans 
qu'en  debors,  et  il  ne  faut  pas  douter  que  la  reine  avait  un  crédit 
absolu  sur  son  mari,  sans  qu'elle  lui  laisse  la  liberté  de  rien 
faire.  Il  faudrait  seulement  que  la  reine  se  résignât  à  de  sérieu- 
ses réformes  pour  mettre  TEspagne  en  état  de  défense. 


Quant  au  testament,  d'Harcourt  fait  remarquer  qu'il 
est  sans  autorité,  puisqu'il  n'a  pas^reçu  l'approbation  des 

(1)  Hippeau,  i,  p.  ^9. 
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1  revient  sur  ces  préparatifs  dans  la  lettre  sui- 
vante ;  n  on  travaille  à  donner  des  ordres  pour  faire  de 
grandes  provisions  de  munitions  de  guerre  et  d'artillerie, 
et  pour  lever  des  troupes.  D'Adoneiro,  qui  est  président 
des  Indes,  a  accordé  de  pourvoir  à  l'argent  nécessaire.  Il 
a  proposé  de  se  servir  des  fonds  qui  sont  destinés  aux 
pensions  que  le  roi  catholique  fait  aux  seigneurs,  en  les 
ôtanl,  ou  du  moins  de  les  suspendre  pour  un  temps.- 
Comme  tout  le  monde  y  est  intéressé,  cela  fait  grand 
bruit;  mais,  ajoute-l-il  aussitôt,  il  n'y  a  pas  d'apparence 
le  cela  rt'ussisse  (1).  « 

Louis XIV  s'empresse  de  répondre  â  son  ambassadeur, 
qij'il  a  été  averti  de  tout  ce  qui  vient  de  se  passer.  Du  côté 
de  l'électeur,  il  est  sans  inquiétude,  car  ce  prince  a  dit 
au  comte  de  Tallard  qu'il  était  prêt  à  donner  tous  les 
qu'il  croyait  nécessaires  pour  assurer  que  non- 
ibslant  ce  que  le  roi  d'Espagne  venait  de  faire  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière,  il  exécutera  toutes  les 
conditions  du  traité. 
Comme  le  roi  d'Angleterre  est  encore  en  Hollande,  il 
mdra  son  retourà  Londres  pour  prendre  une  résolu- 
in,  de  concert  avec  lui.  «  Mais  si  les  états  du  royaume 
d'Espagne  étaient  convoqués  et  qu'on  dût  les  assembler 
pour  faire  reconnaître  le  prince  électoral  de  Bavière  en  . 
qualité  de  successeur  du  roi  catiiolique,  il  ne  me  con- 
viendrait pas  de  garderie  silence  et  de  laisser  au  prince 
électoral  un  titre  aussi  contraire  à  ce  qui  est  porté  par  le 
lité.  Aussi  mon  intention  est  d'examiner  présentement 


(I)  Hippeaii,  i,p.  365, 
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avec  le  roi  d'Angleterre  s'il  convient  de  rendre  le  traité 
public  ou  de  le  garder  encore  secret,  et  de  voir  en  même 
temps  quelles  démarches  seront  à  faire  si  le  roi  d'Espa- 
gne assemble  les  états,  et  qu'il  ait  le  dessein  d'y  faire 
nommer  le  prince  électoral  pour  son  successeur  (1  ) .  » 

D'Harcourt  est  aussi  d'avis  qu'il  faut  empêcher  k  tout 
prix  que  le  prince  électoral  soit  reconnu  par  les  cortès 
•et  surtout  qu'il  vienne  en  Espagne.  Il  pense  que  le  roi 
d'Angleterre,  s'il  a  l'intention  ^e  garder  religieusement 
le  traité  qu'il  vient  de  signer,  ne  s'opposera  pas  aux  des- 
seins de  Louis  XIV  :  cv  II  suffirait  qu'il  déclarât  aux 
Espagnols,  en  gardant  le  secret  du  traité,  son  intention 
de  ne  se  point  mêler  de  cette  affaire.  Auquel  cas  le  roi 
d'Espagne,  ne  se  sentant  pas  soutenu,  serait  peut-être 
obligé  de  revenir  sur  sa  décision.  » 

On  n'était  pas  en  effets  à  Madrid,  sans  inquiétude  sur 
ce  que  pourrait  faire  Louis  XIV,  et  l'envoi  de  chaque 
courrier,  Tattitnde  de  l'ambassadeur,  son  silence  même, 
étaient  vivement  commentés.  D'Harcourt  en  fait  la  re- 
marque et  en  rend  compte  au  roi. 


«  Le  courrier  que  Votre  Majesté  m'a  dépéché  donne  ici  beau- 
coup d'inquiétude.  Pour  en  donner  encore  davantage,  je  le  redé- 
péche  promptement.  On  craint  toujoars,  et  avec  raison,  que  Votre 
Majesté  ne  prenne  un  parti  violent  et  ne  se  serve  de  ses  forces, 
d'autant  plus  qu'on  n'en  a  pas  ici  à  lai  opposer.  Le  silence  qui 
se  garde  sur  tout  ceci  augmente  la  peur  et  est  seal  capable  d'em- 
pêcher que  Ton  assemble  les  cours  ;  et  sur  (;e  que  l'on  est  surpris 

(I)  Lettre da  11  décembre  1698.  Uippeau,  i,  p.  267. 
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pas  d'iiuraeur  à  jeier  des  paroles  en  l'air;  que  jusqu'ici  j'avais 
fait  Toflii^B  d'un  amigiSoéreus,  qao  les  princes  ne  doivent  jamais 
^ire  menacés,  et  que,  si  noos  rentrions  en  guerre,  les  tronpes  de 
Voire  Majesté  seraient  bien  avant  dans  l'Espagne,  avant  que  je 
n'ouvrisse  la  bouche  ;  que  l'on  devait  sentir  si  l'on  était  coupable 
on  non,  et  que,  si  par  imprudence  on  se  l'était  rendu,  vous  aviei 
toujours  donné  des  marques  essentielles  de  votre  modération  et 
de  votre  clémence  lorsque  l'on  connaissait  sa  faute,  et  que  tes 
Espagnols  n'auraient  jamais  de  guerre  à  craindre  que  lorsque 
leur  mauvaise  conduite  la  leur  attirerait  (1).  » 


^r  a; ce  langage,  déjà  si  menaçant  par  son  obscurilé  même, 
Louis  XIV  jugea  convenable  de  joindre  bientôt  après 
une  démonstration  plus  significative. 

Le  19  janvier,  il  chargea  le  marquis  d'Harcourt  de 
présenter  à  Charles  il  une  protestation  contre  le  testa- 
ment fait  en  faveur  du  prince  de  Bavière  ;  une  copie  de 
cette  protestation  fut  remise  à  tous  les  conseillers  d'état, 
et  cette  mesure  causa  un  grand  trouble  dans  Madrid. 
Mais  en  même  temps  qu'il  ménageait  l'Espagne.  Louis 
XIV  ne  perdait  pas  de  vue  les  autres  cours  de  l'Europe . 

Du  coté  de  l'Allemagne,  il  y  eut  deux  tentatives  qui 
doivent  seulement  être  indiquées,  puisqu'elles  restèrent 
sans  résultat.  Nous  avons  déjà  vu  comment,  au  milieu 
même  des  négociations  du  traité  de  partage,  Louis  XIV 
avait  fait  proposer  par  d'Harcourt  au  comte  d'IIarrach  de 
renouveler  le  traité  de  1668.  Mais  à  cette  époque, 
l'Empereur  comptait  sur  le  concours  des  puissances  ma- 


ul)  Ijeilrc  (lu 21  dî-cembrc  1698.  Ilippcau,  i,  p.  STJ. 


ritimes  pour  obtenir  la  succession  de  Charles  II  tout 
entière  il  ne  voulut  pas  donner  suite  à  ce  projet. 

Lorsque  Charles  II  eut  fait  son  testament  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière,  le  jeune  d'Harrach,  indi- 
gné de  l'accueil  qu'il  avait  trouvé  auprès  de  la  reine  et  du 
roi  lui-même,  croyant  qu'il  n'y  avait  plus  rien  a  espérer 
de  ce  côté,  alla  trouver  d'Harcourt  et  voulut  reprendre 
les  propositions  faites  d'abord  a  son  père.  D'Harcourt  en 
avertit  Louis  XIV,  qui  naturellement  renvoya  cette  affaire 
à  la  cour  de  Vienne,  et  à  Villars  alors  son  ambassadeur 
auprès  de  Léopold.  Mais  les  temps  étaient  bien  changés. 
L'Empereur  savait  que  le  prince  électoral  de  Bavière 
avait  été  préféré  par  le  roi  d'Espagne  à  l'archiduc  ;  il  ne 
pouvait  pas  se  faire  beaucoup  d'illusions  sur  les  disposi- 
tions des  puissances  maritimes  :  ni  Guillaume  ni  Hein- 
sius  n'avaient  caché  à  ses  ambassadeurs  Goez  et  Auesperg 
leurs  sympathies  pour  la  Bavière.  D'un  autre  côté,  le 
secret  quelque  temps  gardé  sur  le  traité  de  partage  com- 
mençait à  être  découvert  ;  Auesperg  en  soupçonnait 
quelque  chose  ;  Bernardo  de  Quiros  mandait  de  Bruxelles 
qu'il  en  avait  entendu  parler,  et  des  marchands  hollandais 
en  avaient  porté  la  nouvelle  jusqu'à  Madrid.  Traiter  avec 
la  France  pouvait  être  utile.  Le  comte  de  Kinsky  reçut 
l'ordre  d'aborder  ce  sujet  avec  Villars,  et  la  négociation 
commença.  Malheureusement  une  question  d'étiquette 
provoqua  au  même  moment,  entre  Villars  et  le  prince  de 
Lobkowitz,  une  querelle  qui  amena  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques.  Quand  on  put  les  reprendre  il  n'était 
plus  temps. 

Louis  XIV  attachait  d'ailleurs  une  bien  plus  grande 
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tmporUbce  aux  projets  de  Guillaume  et  continuait  i 
poursuivre  de  concert  avec  lui  le  succès  du  traité  de 
partage.  Aussi  dès  que  ce  prince  est  revenu  en  Angle- 
terre, il  lui  communique  la  protestation  qu'il  veut  adres- 
ser au  roi  d'Espagne,  le  presse  d'obtenir  de  l'électeur 
de  Bavière  la  renonciation  au  testament  de  Charles  II  et 
lui  demande  s'il  Tant  négocier  avec  les  puissances  de 
l'Allemagne  et  les  couronnes  du  Nord. 

Une  dépêche  adressée  de  Londres  à  Louis  XIV  par 
Tallard,  le  2  janvier,  nous  donne  lii-dessus  les  détails  les 
plus  précis  et  les  plus  intéressants. 

«  J'arrive  de  Kensington,  où  le  roi  d'Angleterre  m'a 
rendu  la  réponse  que  j'attendais.  Ce  qu'il  croit  qu'il  faut 
faire  dans  la  conjoncture  présente  est  conforme  à  ce  que 
Jïotre Majesté  désirait  qu'il  proposât,  a.  une  chose  près.  » 

Guillaume,  en  effet,  approuve  la  protestation  (|ue 

lis  XIV  a  faite  ou  veut  faire  en  Espagne.  Il  croit  qu'il 
estavantageux  pour  le  traité  que  ce  soit  le  prince  électoral 
de  Bavière  qui  ait  été  déclaré  héritier.  Quant  au  dauphin, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  parlé,  la  puissance  de  Louis  XIV, 
la  sienne  et  celle  des  Etats  généraux  sont  si  grandes,  qu'il 
n'y  a  personne  qui  puisse  s'opposer  à  la  prise  de  pos- 
session de  ce  qui  doit  revenir  à  Monseigneur  dans  le  cas 
de  la  mort  de  Sa  Majesté  catholique  sans  enfants  ;  il  est 
pourtant  à  propos  d'obliger  M.  l'électeur  de  Bavière  de 
renoncer  dès  cette  heure. 

Tallard  demande  ensuite  s'il  ue  serait  pas  k  propos 
de  commencer  à  négocier  avec  les  cours  d'Allemagne,  les 
couronnes  du  Nord  et  même  du  Portugal,  pour  attirer  ces 
trinces  dans  l'alliance  et  empêcher  qu'ils  prissent  d'au- 


très  engagements.  Guillaume  a  répondu  qu'il  faudrait 
voir  le  parti  que  prendrait  l'Empereur. 

Tallard  lui  fait  alors  observer  que  le  traité  n'était 
plus  un  secret.  Il  était  connu  du  roi  de  Portugal  ;  le 
comte  d'Auesperg  restait  en  Hollande  pour  achever  de 
découvrir  ce  qu'il  n'en  savait  pas  ;  Guillaume  réplique 
qu'on  savait  bien  l'existence  du  traité,  mais  qu'on  n'en 
connaissait  pas  le  contenu,  qu'il  n'y  avait  donc  nul  risque 
à  attendre. 

Tallard  avertit  Guillaume  que  le  danger  venait  des 
princes  d'Italie  ;  l'esprit  de  M.  de  Savoie  et  l'air  qu'il 
avait  de  remuer  étaient  si  connus  que  Ton  ne  pouvait 
pas  douter  qu'il  ne  tachât  de  se  liguer  avec  les  Vénitiens 
et  les  autres  princes  d'Italie.  Guillaume  l'interrompit  et 
lui  dit  :  a  Je  vous  réponds  encore  que  les  Espagnols  ne 
donneront  point  ordre  à  rien,  et  que  les  Vénitiens  ne 
prendront  aucun  parti.  Je  connais,  a-t-il  ajouté,  les 
républiques,  et  que  peut  M.  de  Savoie  seul  ?  » 

Tallard  termine  sa  lettre  en  insistant  sur  la  con- 
fiance que  Louis  XIV  doit  avoir  en  Guillaume.  Il  lui 
a  parlé  avec  une  sincérité  et  une  bonne  foi  qui 
peut  être  augmentée  par  les  circonstances,  mais  qui  est 
complète.  «  Il  veut  tenir  le  traité  dans  toute  son 
étendue.  » 

Guillaume  était  en  effet  sincère  ;  mais,  comme  l'indi- 
que Tallard  dans  une  autre  partie  de  sa  dépèche,  il  se 
trouvait  alors  arrêté  par  l'opposition  qu'il  rencontrait 
dans  le  parlement.  Les  communes  venaient  de  se  réunir 
et  insistaient  pour  la  réduction  des  troupes  ;  «  les  minis- 
tres même  ont  abandonné  le  roi  et  l'Angleterre  n'aura 


plus  qu'une  armée  de  sept  mille  hommes,  tous  Anglais  de 
naissance  ;  aucun  étranger  ne  sera  admis,  il  y  aura  en 
Irlande  douze  mille  hommes,  écossais  ou  irlandais,  en 
Ecosse  cinq  ou  six  mille,  y  compris  les  officiers  (1).  » 

Louis  XIV,  avant  d'avoir  reçu  cette  dépêche,  gardait . 
a  l'égard  de  Guillaume  un  reste  de  défiance  et  recom- 
mandait à  Tallard  une  certaine  réserve.  Sa  lettre  du  6 
janvier  ne  nous  laisse  aucun  doute  Ik-dessus.  c<  J'ap- 
prouve fort  que  vous  ayez  différé,  comme  vous  Tavez  fait, 
d'expliquer  mes  sentiments  au  roi  d'Angleterre  sur  ce 

qui  vient  de  s'e  passer  en  Espagne,  et  lorsque  ce  prince 

* 

sera  le  premier  à  s'expliquer  sur  la  conduite  qu'il  y  aura 
désormais  à  tenir,  les  propositions  qu'il  fera  feront  voir 
clairement  ses  intentions.  Vous  pouvez  cependant  lui 
direque  j'ai  approuvé  que  vous  lui  ayez  donné  copie  de 
ce  que  le  marquis  d'Harcourt  doit  dire  au  roi  d'Espagne. 
Vous  ajouterez  que  je  ne  lui  ai  point  encore  donné  l'ordre 
de  parler,  que  l'écrit  que  je  vous  ai  remis  est  seulement 
un  projet  que  j'étais  bien  aise  de  communiquer  au  roi 
d'Angleterre  avant  que  de  le  faire  donner  au  roi  d'Es- 
pagne. » 

La  lettre  écrite  par  Tallard,  le  S  janvier,  changea  ces 
dispositions;  Louis  XIV  reconnut  les  difficultés  dont  le 
roi  d'Angleterre  était  entouré,  et  dans  une  nouvelle 
dépèche  il  donne  à  son  ambassadeur  des  instructions  un 
peu  différentes.  Il  croit  qu'il  sera  plus  à  propos  de 
ne  pas  insister  pour  que  le  traité  soit  publié.  Il  indique 
ensuite  la  nécessité  de  faire  signer  par  l'électeur  la  renon- 
ciation qu'il  a  promise,  et  explique  pourquoi  il  faut  que 

(i)  Tallard  à  Louis  XIV.  Londres,  2  janvier. 
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cette  demande  vienne  du  roi  d'Angleterre.  Il  annonce 
que  sa  protestation  sera  remise  au  roi  d'Espagne,  et 
marque  l'effet  qu'il  attend  de  cette  démarche.  Pour  la 
rendre  plus  efficace,  on  peut  faire  ajouter  au  traité  un 
article  spécial  en  vertu  duquel  quiconque  s'opposera 
aux  arrangements  convenus  sera  déclaré  perturbateur  de 
la  paix  publique  ;  par  le  même  article  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Etats  généraux  promettront  leur  concours  pour 
assurer  l'exécution  du  traité. 

Louis  XIV  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  situation  en 
Italie  et  se  préoccupe  de  l'attitude  prise  par  le  duc  de 
Savoie.  Un  peu  plus  loin,  il  arrive  aux  propositions 
faites  par  le  comte  d'Harracb  pour  renouveler  le  traité 
de  16G8.  Il  veut  bien  consentir  à  ce  que  le  traité  de 
partage  soit  tenu  secret,  mais  si  les  négociations  avec  la 
cour  de  Vienne  se  poursuivaient  sérieusement,  il  lui  serait 
bien  difficile  d'empêcher  que  le  traité  ne  fût  publié. 
Enfm  il  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  laisser  passer  en 
Espagne  ni  l'électeur  de  Bavière  ni  le  prince  électoral  ; 
il  termine  en  déclarant  que  la  conduite  du  roi  d'Angle- 
terre dans  le  cours  de  la  négociation  n'a  pas  donné  lieu 
de  douter  de  sa  bonne  foi;  il  montre  ainsi  qu'il  tient 
compte  des  protestations  de  Tallard,  tout  en  nous  prou- 
vant qu'elles  n'étaient  pas  inutiles. 

Voici  les  principaux  passages  de  cette  lettre  : 


Bxtraii  J'ai  reçu  voire  dépêche  du  2  de  ce  mois.  J'approuve  loul  ce 

Louta*xiv  ^®  ^®  ^^^  d'Angleterre  vous  a  dit.  Le  compte  que  vous  me  ren- 

"tXÎ^**'  dez  de  Tétat  présent  de  rAngielerre  me  fait  juger  que  dans  une 

■^Hr^m'r  pareille  conjoncture  il  est  plus  à  propos  de  ne  pas  insister  à  rendre 
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le  trailô  poblic  ;  mais  pour  eDlrer  plus  en  détait  daiiE  chacane 
propositions  qne  ce  prince  vous  a  faites,  je  trouve,  h  l'égard 
de  la  première,  qu'il  ne  faut  pas  différer  à  tirer  de  l'électeur  io 
ursDces  qu'il  tous  a  promises  fi  la  renonciation 
'il  doit  faire  au  nom  do  son  fils.  La  parole  qu'il  vous  a  donnée 
sujet  ne  me  laisse  pas  lien  de  croire  qu'il  Tasse  dilCcultô 
de  remettre  tous  les  actes  qui  lui  suront  demandés  ;  mais  s'il 
était  possible  que  relie  raison  ne  fût  pas  assez  forte,  il  fst  certain 
qne  son  intérêt  doit  l'obliger  de  le  faire,  et  le  roi  d'Angleterre 
juge  avec  beaucoup  de  raison  que -les  avantages  qu'il  trouve  dans 
le  traité  le  détermineriml  h  le  souscrire. 

On  y  doit  encore  ajouter  qu'il  est  aisé  de  lui  faire  voir  que 
tontes  les  mesures  qu'il  aurait  prises  du  c6lé  de  l'Espagne  de- 
meureraient sans  effet,  si  je  les  traversais  el  que  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  Etals  ),'ënéraut  se  joignissent  à  moi  dans  le  même 
dessein.  Ainsi,  rien  n'était  plus  convenable  ponr  assurer  l'exé- 
cution du  traité  que  de  faire  voir  que  je  suis  dans  une  parfaite 
intelligence  avec  lo  roi  d'Angleterre,  et  que  je  concerte  avec  lui 
tontes  les  démarches  a  faire  dans  celle  vue.  Je  suis  persuadé  qu'il 
Iiut  que  ce  prince  demande  a  l'électeur  de  Bavière  la  renoscia- 
in  qu'il  doit  faire. 

Elle  doit  éire  semblable  à  celle  qne  mon  Gis  a  donnée  ;  et  pour 
illre  les  choses  dans  toutes  les  règles,  il  est  nécessaire  que 
'électeur  de  Bavière  souscnveVpremièremcnt  au  traité,  qn'il 
iToie  ensuite  l'acte  de  sa  ren'inciiition  pour  le  prince  électoral, 
■on  fils,  an  roi  d'Angleterre,  et  que  ce  prince  me  la  remette  pour 
sûreté  delà  promesse  de  l'électeur  de  Bavière,  el  comme  le  seni 
gageqneje  pnisse  avoir  de  sa  parole. 

J'approuve  aussi  qne  le  roi  d'Angleterre  lui  demande  une 

semblable  déclaration  pour  la  garder  entre  ses  mains  el  qu'enfin 

il  en  soit  remis  an  troisième  acte  pareil  aux  Etais  généraux  des 

Provinces-Unies. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  la  raison  qne  je  vous  ai  marqué 

.  qu'il  est  nécessaire  que  le  roi  d' .Angleterre  se  charge  de  faire  la 

ite  déclaration  ï  l'élerieur  de  Bavière  :  vous  lui 
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ferez  voir  encore  qae  dans  la  conjonctare  présente  je  ne  poavais 
envoyer  personne^à  ce  prince  sans  confirmer  par.  cette  démarche 
tons  les  soupçons  qu'on  a  déjà  et  sans  rendre  public  le  traité 
que  le  roi  d'Angleterre  croit  devoir  tenir  encore  secret. 

A  l'égard  du  second  article,  je  dépêche  un  courrier  au  marquis 
d'Harcourt.  Je  lui  ordonne  de  dire  au  roi  d'Espagne  ce  qui  est 
contenu  dans  la  protestation  dont  je  vous  ai  remis  le  projet,  de 
la  laisser  par  écrit  à  ce  prince,  d'en  parler  ensuite  aux  conseillers 
d'Etat,  de  leur  en  doner  des  copies,  et  de  garder  le  silence  après 
avoir  exécuté  les  ordres  que  je  lui  donne. 

Je  vois  déjà  parles  dernières  lettres  que  j'ai  reçues  de  lui  qu'on 
était  bien  plus  en  peine  à  Madrid  de  ce  qu'il  ne  parlait  pas,  que 
des  menaces  de  l'ambassadeur  de  l'Empereur.  Il  est  nécessaire 
d'entretenir  la  môme  crainte  dans  les  esprits  et  de  les  empêcher 
en  même  tems,  en  les  tenant  toujours  dans  l'incertitude,  de  se 
porter  à  toute  autre  extrémité  et  d'appeler  l'archiduc  au  lieu  du 
prince  électoral.  J'attends  de  la  protestation  que  je  vais  faire 
faire  qu'elle  maintiendra  les  choses  dans  l'état  que  je  désire, 
qu'elle  sera  suffisante  pour  empêcher  les  certes  de  confirmer  le 
testament  du  roi  catholique,  et  que  le  prince  électoral  ne  soit  ap- 
pelé à  Madrid  et  reconnu  pour  héritier  de  toute  la  monarchie 
pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne. 

Quant  au  troisième  point,  nulle  raison  n'oblige  présentement 
à  déclarer  le  traité  ;  aussi  j'approuve  l'égard  que  vous  avez  eu,  en 
cette  occasion,  aux  raisons  que  le  roi  d'Angleterre  peut  avoir  de 
souhaiter  qu'il  demeure  encore  secret.  Ce  retardement  ne  peut 
nuire,  et  toutes  les  apparences  sont,  comme  le  roi  d'Angleterre 
vous  Ta  dit,  qu'aucun  prince  d'Allemagne  ne  prendra  de  mesu- 
res avec  l'Empereur  pour  s'opposer  à  la  fortune  du  prince  élec- 
toral de  Bavière. 

A  l'égard  des  princes  d'Italie,  je  ne  vois  pas  aussi  qu'un  d'eux 
soit  en  état  d'aider  l'Empereur  dans  les  desseins  qu'il  peut 
former. 

Si  les  Vénitiens  pouvaient  rassembler  quelques  forces,  ce  serait 
plutôt  pour  empêcher  ce  prince  d'entrer  en  possession  de  son 


partage  que  pour  s'opposer  à  ce  que  je  ferais  en  faveor  de  mon 
fils.  Us  auraient  bien  plus  de  raison  de  craindre  le  voisinage  de 
l'Empereur  lorsqu'il  serait  maître  du  Milanais,  que  de  me  voir 
en  possession  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile.  Mais  dans 
l'état  de  faiblesse  où  cette  République  est  présentement  réduite, 
on  ne  doit  pas  compter  qu'elle  puisse  rien  entreprendre,  et  les 
places  qu'elle  est  contrainte  de  démolir  par  la  paix  qu'elle  fait 
avec  le  Turc,  l'obligent  à  donner  sa  principale  attention  à  la 
coQservation  de  la  Morée,  préférablement  même  à  ce  qui  se  pas* 
sera  en  Italie  :  iaiinsi  les  conjectures  du  roi  d'Angleterre  sur  ce 
sujet  me  paraissent  fort  justes. 

Quant  au  duc  de  Savoie,  il  est  presque  assuré  que  ses  inten- 
tions ne  sont  pas  bonnes,  et  Ton  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne 
songe  actuellement  à  profiter  de  quelque  partage  de  la  monarchie 
d'Espagne,  si  le  cas  arrive  de  l'ouverture  de  cette  succession. 
Je  sais  que  son  ambassadeur  à  Vienne  a  de  fréquentes  et  de 
longues  conférences  avec  les  ministres  de  l'Empereur  et  qu'il  se 
cache  pour  aller  chez  eux. 

J'apprends  en  même  tems,  et  c'est  le  grand-duc  qui  mQ  l'a  fait 
dire,  qu'il  propose  de  céder  à  l'Empereur  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  sur  le  Montferrat,  à  condition  que  le  gouvernement 
de  Milan  lui  sera  donné,  et  que  l'archiduc  épousera  sa  seconde 
fille. 

Il  y  a  si  peu  d'intelligence  entre  ce  prince  et  la  république 
de  Venise,  que  je  ne  vois  nulle  apparence  qu'ils  puissent  prendre 
des  mesures  de  concert  ;  mais  comme  ses  intentions  sont  suspec- 
tées avec  raison,  qu'il  est  très  passible  qu'il  traite  avec  l'Em- 
pereur, qu'il  lui  demande  des  troupes,  qu'il  en  reçoive  chez  lui, 
qu'enfin  trop  de  précautions  ne  peuvent  nuire  dans  une  afiaire 
aussi  importante,  j'approuve  la  proposition  que  vous  faites  d'a- 
jouter un  nouvel  article  au  traité. 

Il  faudrait  marquer  qu'ayant  appris,  depuis  la  conclusion  de 
ce  traité,  la  disposition  que  le  roi  catholique  a  faile  en  faveur  du 
prince  électoral  de  Bavière,  je  suis  convenu  avec  le  roi  d'Angle- 
terre et  avec  les  Etats  généraux  que  cette  disposition  faite  au 


—  230  — 

préjadice  des  droits  et  des  prétentions  de  mon  fils,  sans  entendre 
môme  les  raisons  dont  il  peut  les  appnyer  n'apportera  ancnn  chan- 
gement aux  mesures  prises  poor  le  repos  de  TEorope;  que  si  quel- 
que prince  ou  état  que  ce  soit  veut  se  donner  des  prétextes  pour 
empêcher  l'exécution  du  traité,  il  sera  regardé  comme  ennemi  et 
perturbateur  du  repos  public  :  que  l'on  conviendra  d'un  moyen 
de  le  ranger  à  la  raison,  et  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
généraux  promettent  de  joindre  leurs  forces  pour  cet  effet,  et  de 
donner  les  secours  d'hommes,  d'argent  et  de  vaisseaux  qui  seront 
jugés  nécessaires  d'un  commun  concert  et  suivant  la  qualité  de 
l'opposition  que  l'on  pourrait  apporter  à  l'exécution  du  traité. 

Je  ne  vois  pas  que  le  roi  d'Angleterre  doive  faire  difficulté  de 
passer  cet  article. 

Il  demandera  peut-être  que  l'Empereur  soit  aussi  .compris 
et  que  la  même  condition  soit  aussi  stipulée  pour  ce  prince , 
s'il  trouve  quelque  obstacle  fondé  sur  le  même  prétexte  lors- 
qu'il voudra  se  mettre  en  possession  de  son  partage.  J'approu- 
verai que  la  condition  soit  la  même  pour  moi  et  pour  l'Empereur 
si  le  roi  d'Angleterre  le  désire.  Enfin,  si  ce  prince  ne  veut  pas 
passer 'ce  nouvel  article  tel  que  je  vous  le  marque,  vous  m'en 
rendrez  compte,  sans  insister  beaucoup  sur  cette  proposition,  et 
toutefois  sans  l'abandonner  entièrement. 

Quoique  je  consente  présentement  à  garder  le  secret  du  traité, 
il  peut  arriver  des  conjonctures  où  il  serait  difficile  et  peut-être 
préjudiciable  de  ne  pas  s'en  expliquer. 

Depuis  qu'on  sait  à  Madrid  la  disposition  que  le  roi  d'Espagne 
a  faite  par  son  testament,  le  comte  d'Harrach  a  dit  au  marquis 
d'Harcourt  qu'il  ne  restait  plus  à  l'Empereur  d'autre  parti  épren- 
dre que  de  s'entendre  avec  moi  et  de  partager  ensemble  la  suc- 
cession d'Espagne  suivant  la  division  qui  en  avait  été  faite  par 
le  traité  de  1668. 

Il  peut  aisément  arriver  que  les  ministres  de  l'Empereur  fas- 
sent à  Vienne  des  propositions  à  peu  près  semblables  au  marquis 
de  Villars  ;  je  l'ai  averti  par  avance  de  se  charger  seulement  de 
m'en  rendre  compte  et  d'attendre  mes  ordres.  Mais,  si  je  suis 


w 
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obligé  de  répondre,  il  me  pareil  impossible  de  garder  le  secret 
du  traité,  puisque  ce  serait  conrirmer  tout  ce  que  Ton  en  dit 
préseDlemenl  que  de  refuser  les  offres  que  l'Empereur  me  ferait 
de  partager  la  succession  du  roi  catholique.  Vous  en  parlerez  au 

d'Angleterre,  et  si  j'apprends  avant  que  d'avoir  reçu  sa  ré- 
ponse que  les  miniaires  de  l'Empereur  aieot  fait  quelque  proposi- 

n   au  marquis  de  Villars,  je  vous  en  informerai  aussitAl,  et 

ne  ferai  rien  en  celte  occasion  que  de  concert  avec  le  roi 
d'.Vngleterre . 

Il  reste  »  savoir  de  ce  prince  ce  qu'il  croit  qu'il  y  sil  à  faire 
OD  cas  que  l'élecieiir  de  Bavière  et  le  prince  électoral  soient  ap- 
pelés en  Espagne,  mais  vous  lui  ferez  conu  a  lire  sur  cet  article 
que  rien  ne  me  paraît  plus  important  que  d'empêcher  lenr  pas- 
sage ;  que  ce  serait  accoutumer  tonte  l'Europe  k  voir  le  prince 
électoral  de  Bavii-re  seul  héritier  de  toute  la  monarchie  d'Espagne; 
qae  le  roi  catholique  venant  à  mourir, on  regarderait  comme  une 
guerre  les  démarches  que  je  ferais  ponr  mettre  mon  (ils  en  pos- 
session de  ce  qui  lui  doit  appartenir,  et  qu'enfin  il  ne  serait  pas 
juste  qu'une  des  parties  jouit  tranquillement  de  son  partage  pen- 
dant que  je  n'aurais  d'autre  sûreté  ponr  celai  de  mon  fils  que 
celle  que  le  traité  ou  les  déclarations  me  pourraient  donner,  et 
^e  les  choses  ne  seraient  point  égaies. 

La  conduite  du  roi  d'Angleterre  pendant  le  cours  de  la  négo- 
dation  ne  m'a  pas  laissé  lieu  de  douter  de  so  bonne  foi  :  tous 
dites  en  être  encore  plus  assuré  par  une  circonstance  dont  vous 
me  rendez  compte  dans  votre  dernière  lettre,  Il  est  vrai,  comme 
il  vous  l'a  dit,  qu'il  n'a  nulle  part  h  ce  qui  vient  de  se  passer  en 
Espagne  en  faveur  du  prince  électoral,  et  tout  ce  que  je  sais  me 

'suade  que  l'électeur  de  Bavière  ne  s'est  pas  conduit  par  ses 


Je  vois  avec  plaisir  que  tant  de  raisons  commencent  k  ang- 
mter  la  confiance  dont  vous  avez   assuré  ce  prince  de  ma 


—  232  —  - 

Les  nouvelles  demandes  de  Louis  XIV  furent  parfai- 
tement accueillies  à  Londres,  et  quelques  jours  après 
Tallard  put  lui  annoncer  que  le  traité  serait  accepté 
sans  difficulté,  avec  l'article  additionnel  proposé. 

Dès  le  15  janvier,  Guillaume  consent  à  tout.  Nous  en 
trouvons  la  raison  dans  les  lettres  qu'il  écrit  alors  à  Hein- 
sius.  Sa  confiance  dans  le  roi  Louis  XIV  augmente  en 
même  temps  qu'il  est  plus  inquiet  de  l'opposition  qui  se 
manifeste  en  Angleterre.  Le  parlement,  en  effet,  se 
prononce  nettement  sur  la  question  des  troupes.  Il  vote 
800,000  livres  pour  le  paiement  des  soldats  qu'il  veut 
licencier.  Guillaume  est  tout  à  fait  découragé,  sa  santé 
est  chancelante  et  il  n'ose  plus  compter  sur  l'Angleterre, 
que  Tallard  appelle  Vile  de  V incertitude.  Nous  nous 
contentons  de  citer  la  lettre  qu'il  écrit  à  Heinsius,  le 
23  janvier. 


GoUlaome 

k 
Heionot. 

tS  jaoTMr.) 


«  Je  commence  à  croire  qa*à  présent  l'intention  de  la  France 
est  d'exécater  le  traité,  mais  je  crains  beaucoup  que  les  désor- 
dres de  ce  pays-ci  ne  Pentratnent  à  prendre  d'autres  résolutions. 
Le  comte  de  Portland  vous  aura  informé  du  discours  que  le  comte 
d*Harrach  a  tenu  h  d'Harcourt,  et  s'il  est  parvenu  à  Villars, 
cela  peut  avoir  été  la  cause  de  Tenvoi  du  courrier  dont  vous  me 
parlez.  Je  crois  que  maintenant  nous  devons  avoir  meilleure  espé- 
rance des  impériaux,  quoique  je  sois  étonné  des  discours  que  leurs 
ministres  vous  ont  tenus  ainsi  qu'à  Hop,  et  qu'ils  se  soient  mis  en 
tôte  que  TAngleterre  et  la  Hollande  doivent  prendre  des  mesures 
pour  exclure  le  prince  électoral  de  la  succession  et  traverser  le 
testament  fait  en  sa  faveur.  Je  ne  doute  pas  que  la  France  ne 
m'informe  de  ce  qui  lui  viendra  de  la  cour*impériale  sur  ce  sujet. 
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ce  qae  Tallard  m'a  promis  de  faire,  d*après  les  ordres  qu'il  a 
reçus. 

> 

Enfin,  le  31  janvier  Tallard  peut  écrire  à  Louis  XIV 
que  les  trois  projets  remis  par  lui  à  Portland  ont  été 
acceptés  par  Guillaume  et  le  seront  par  Heinsius. 
M.  Dickvelt  est  parti  de  La  Haye  pour  les  porter  à 
Bruxelles  et  les  faire  signer  par  M.  Télecteur  de  Bavière. 
Nous  citerons  textuellement  à  cette  occasion  le  témoi- 
gnage qu'il  rend  au  caractère  de  Guillaume  III.  «  La 
conduite  du  roi  d'Angleterre  est  si  nette  et  si  franche,  il 
va  si  fort  au-devant  de  tout  ce  qui  peut  rassurer  sur 
toute  sorte  de  doutes,  que  je  suis  forcé  de  dire  que 
jamais  rien  n*a  paru  être  de  si  bonne  foi,  et  malgré 
mes  raisonnements,  je  suis  contraint  d'avouer  que  je 
compte  plus  que  je  n'ai  jamais  fait  sur  l'exécution  du 
traité .    » 

Cependant  la  cour  d'Espagne  ne  paraissait  pas  avoir 
reçu  la  protestation  de  Louis  XIV  ;  une  démarche  très 
pressante  du  marquis  d'IIarcourt  resta  sans  effet,  et  c'est 
seulement  le  3  février  qu'UbilIa  adressa  à  notre  ambas- 
sadeur, au  nom  du  roi,  une  réponse  évidemment  insuffi- 
sante, puisqu'il  n'y  était  pas  question  du  testament. 
Louis  XIV  ne  pouvait  se  contenter  d'une  satisfaction 
aussi  illusoire.  On  le  craignait  k  Madrid,  et  l'inquiétude 
augmentée  par  d'Harcourt  était  déjà  grande  quand  sur- 
vint un  événement  qui  remettait  tout  en  question.  Dans 
les  premiers  jours  de  février,  on  apprit  que  le  prince 
électoral  de  Bavière  venait  de  succomber  à  une  maladie 
foudroyante.  La  mort  d'un  enfant  de  cinq  ans  détruisait 
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tout  d'uD  coup  les  combinaisons  des  plus  grands  poli- 
tiques de  l'époque,  renversait  les  plans  de  trois  puis- 
sants monarques  et  allait  jeter  l'Europe  entière  dans  une 
guerre  de  quinze  ans.  Mais  cette  guerre  devait  être  précé- 
dée de  longues  négociations  qu'il  nous  reste  a  raconter. 


LIVRE  III 


8XOOVB  TTLàlTÈ  BX  VABTAOX. 


I. 


REPRISE   DES   NÉGOCIATIONS  AVEC   GUILLAUME   III. 


La  mort  du  prince  électoral  de  Bavière  touchait  à  tant 
d'intérêts,  apportait  de  tels  changements  à  la  politique  de 
TEurope,  qu'on  fut  tenté  de  l'attribuer  à  un  crime.  Dans 
toutes  les  cours  circulèrent  des  bruits  d'empoisonnement 
dont  l'électeur  de  Bavière  lui-même  se  fit  Técho  lorsqu'il 
déclara  la  guerre  à  l'Empereur.  Il  l'accusa  formellement 
d'avoir  fait  périr  son  fils,  et  le  dernier  historien  de 
Léopold,  M;  Onno  KIopp,  a  cru  encore  nécessaire  de 
réfuter  cette  calomnie.  Plaidoyer  inutile,  au  moins  pour 
nous.  Dans  tous  les  temps  la  crédulité  publique  attribue 
aisément  a  un  crime  la  mort  de  personnages  importants, 
et  le  XVIP  siècle  n'était  que  trop  porté  à  accueillir  de 
pareils  soupçons.  Aucun  témoignage  sérieux  n'est  venu 
confirmer  ces  bruits.  L'accusation  de  Max-Emmanuèl  ne 
peut  rien  prouver.  La  mort  de  son  fils  lui  enlevait  des 
espérances  trop  flatteuses  pour  qu'il  né  crût  pas  à  une 
tentative  criminelle  ;  il  faut  d'ailleurs  observer  qu'il  ne 
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chargea  Léopold  de  ce  meurtre  qu'après  être  devenu  son 
ennemi.  Mais  si  cet  empereur  n'Sivait  point  le  génie  de  la 
politique,  il  était  d'une  piété  sincère,  d'une  honnêteté 
parfaite,  et  son  caractère  le  met  à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Rien  n'est  plus  naturel  que  la  mort  d'un  enfant  de 
cinq  aps,  surtout  lorsque,  p^r  sa  mère  et  sa  grand'mère^ 
il  sort  d'une  race  maladive  et  épuisée.  Les  intérêts  atta- 
chés à  son  existence  ne  peuvent,  si  grands  qu'ils  soient, 
l'affranchir  de  la  loi  commune,  et  Joseph-Ferdinand  mou- 
rut parce  qu'il  devait  mourir. 

Il  faut  se  contenter  de  répéter,  à  propos  de  ce  grave 
événement,  les  réflexions  qu'il  inspire  au  comte  de 
Tallard.  Dans  la  lettre  qu'il  écrit  au  roi,  le  14  février,  il  y 
a  des  accents  vraiment  émus  :  «  Votre  Majesté  aura  appris, 
même  avant  qu'on  l'aye  pu  dire  ici,  que  Dieu,  qui  se  joue 
de  la  prudence  humaine,  a  retiré  de  ce  monde  le  prince 
électoral  de  Bavière.  La  mort  n'avait  point  souscrit  à 
notre  traité  et  n'était  point  entrée  dans  l'engagement  de 
conserver  lesjours  du  jeune  prince  qui  vient  de  mourir.  » 
Guillaume  écrit  également  à  Ileinsius,  le  1 1  février,  qu'il 
a  appris  avec  un  grand  chagrin  la  mort  du  prince  élec- 
toral de  Bavière,  mais  les  profonds  politiques  n'ont  pas 
le  temps  de  s'abandonner  à  la  mélancolie  et  ils  revien- 
nent aussitôt  à  des  préoccupations  d'un  autre  genre. 
Louis  XIV  en  avait  donné  l'exemple,  cardés  le  8  février, 
quand  la  nouvelle  est  encore  incertaine,  il  avertit  Tallard 
des 'mesures  qu'il  faudra  prendre,  et  lui  ordonne  de 
s'entendre  avec  le  roi  d'Angleterre.  Seulement,  fidèle  à 
son  ancienne  tactique,  il  ne  veut  que  témoigner  au  roi 
Guillaume  son  ferme  désir  d'assurer  la  tranquillité  de 
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l'Europe  ;  quant  aux  moyens  à  employer,  il  recommande 
à  Tallard  de  n'en  suggérer  aucun,  même  en  parlant  en 
son  nom  personnel  ;  il  veut  que  le  roi  d'Angleterre  in- 
dique le  premier  quelles  sont  ses  intentions.  Il  a  soin 
cependant  de  l'assurer  d'une  entière  confiance  dans  sa 
sincérité.  Nous  donaons  les  passages  les  plus  importants 
de  cette  dépêche. 


La  nouvelle  que  je  viens  de  recevoir  m^oblige  à  vous  dépêcher 
un  courrier  pour  vous  informer  incessamment  du  changement 
qu'elle  apporte  à  toutes  les  mesures  que  j*ai  prises  avec  le  roi 
d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraui  sur  le  partage  de  la  suc- 
cession du  roi  d'Espagne.  J*apprends  que  le  prince  électoral  de 
Bavière  est  mort  de  la  petite  vérole,  la  nuit  du  5  au  6  de  ce  mois, 
et  quoique  cet  avis  ne  me  soit  encore  venu  que  par  une  seule 
voie,  celui  qui  en  est  porteur  me  dit  toutefois  tant  de  circon- 
stances et  assure  si  positivement  que  la  chose  était  publique  à 
Bruxelles,  lorsqu'il  en  est  parti  le  6  à  midi,  qu'il  ne  reste  pas 
lieu  de  douter  que  la  chose  ne  soit  vraie. 

Le  roi  d'Angleterre  peut  en  être  informé  avant  même  que  vous 
receviez  cette  lettre  ;  mais  s'il  n'a  pas  encore  la  nouvelle,  vous 
lui  donnerez  part  de  ce  que  je  vous  écris  ;  vous  lui  direz  que 
j'avais  principalement  en  vue,  en  traitant  avec  lui  et  avec  les 
Etats  généraux,  d'empêcher  que  la  tranquillité  de  l'Europe 
ne  fût  troublée  par  l'événement  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ; 
que  le  traité  de  La  Haye  assurait  le  maintien  de  la  paix  ;  que 
la  mort  inopinée  du  prince  électoral  change,  à  la  vérité, 
les  mesures  qui  avaient  été  prises  pour  le  bien  général  de 
la  chrétienté  ;  mais  que  ce  événement  ne  change  point  le  désir 
que  j'ai  de  prévenir  toutes  les  occasions  d'une  nouvelle  guerre  « 
Je  vous  ai  ordonné  de  savoir  de  ce  prince  ce  qu'il  croit  qu'il  y 
ait  présentement  à  faire  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe  et  pour 
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empêcher  que  la  mort  da  roi  catholique  ne  poisse  exciter  les 
troubles  que  l'on  prévenait  par  le  traité  que  vous  avex  signé. 

Le  roi  d'Angleterre  vous  demandera  vraisemblablement  ce 
que  je  crois'  moi-même  qu'il  y  ait  à  faire  dans  une  pareille  con- 
joncture ;  vous  lui  direz  qu'elle  était  si  peu  attendue  et  que  la 
délibération  sur  ce  sujet  est  si  importante,  que  le  seul  ordre  que 
j'aie  pu  vous  donner  encore  a  été  de  lui  faire  part  de  cette  nou- 
velle, de  savoir  ce  qu'il  pense  sur  les  mesures  qu'on  doit  prendre 
pour  l'avenir,  et  que  voulant  régler  toutes  choses  de  concert 
avec  lui,  j'ai  voulu  savoir  ses  sentimens  avant  que  de  former 
aucun  projet. 

Vous  attendrez  en  effet  qu'il  vous  réponde  sans  lui  faire  de 
votre  part  aucune  ouverture  ;  vous  m'informerez  de  ce  qu'il  pro- 
posera et  vous  ajouterez  dans  le  compte  que  vous  me  rendrez 
toutes  les  vues  que  vous  pourrez  avoir  sur  les  différens  partages 
qui  seraient  présentement  à  faire.  Hais  vous  attendrez  mes  ordres 
avant  que  de  vous  ouvrir  d'avance  au  roi  d'Angleterre.  Il  croi- 
rait que  les  propositions  que  vous  lui  feriez  de  vous-même  se- 
raient en  exécution  de  ce  que  je  vous  aurais  mandé,  et  il  est  très 
à  propos  que  je  puisse  être  informé  de  ce  qu'il  pense  avant  que 
de  me  découvrir  sur  ce  que  j'aurai  à  faire. 

Vous  devez  sur  toutes  choses  lui  bien  faire  voir  la  conGance 
entière  que  je  prends  en  sa  sincérité,  dont  je  reçois  de  nouvelles 
assurances  dans  toutes  vos  lettres,  et  ne  rien  omettre  pour  lui 
bien  marquer  que  ma  principale  vue  est  de  trouver  de  nouveaux 
moyens  pour  assurer  le  repos  de  TEurope  aussi  solidement  qu'il 
l'aurait  été  si  le  traité  de  La  Haye  eût  eu  son  exécution. 


Guillaume  éprouve  d'abord  un  grand  embarras  et  il 
récrit  à  Heinsius  :  «  Cette  mort  change  à  tel  point  les  affai- 
res que  je  ne  peux  encore  prévoir  les  graves  inconvénients 
qu'elle  peut  avoir  pour  nous.  Je  crains  que  laFrance  nous 


déclarera  qu'elle  veut  s'en  tunir  à  Tarticle  secret  (1  ).  Pour 
la  république  et  moi,  je  ne  vois  pas  quelle  conduite  nous 
tiendrons  maintenant  en  Espagne.  Car  je  ne  comprends 
pas  comment  nous  pourrons  déclarer  que  nous  avons 
l'inlentioii  d'accorder  la  succession  a.  l'élucleurde  Ba- 
vière et  encore  moins  d'en  informer  la  cour  impériale. 
Ainsi  nous  ne  sommes  pas  dans  un  petit  labyrinthe,  et 
Dieu  veuille  nous  aidera  en  sortir  (â).  » 

Tallard  n'est  pas  moins  inquiet  :  «  Ce  qui  le  rassure, 
c'est  sa  confiance  dans  l'Iiabilelé  de  Louis  XIV.  <■  Sa 
perte  (du  prince  électoral)  fournil  une  nouvelle  matière 
il  Votre  Majesté  de  prendre  des  mesures  en  c*lte  occa- 
sion, qui  étant  aussi  justes  que  celles  que  la  maladie  du 
roi  d'Espagne  lui  avait  donné  lieu  de  prendre  l'année 
passée,  auront,  à  ce  que  j'espère,  un  succès  aussi  lieu- 
reus.  C'est  sur  quoi  j'attendrai  ses  ordres.  » 

Dans  un  post-scriplum  il  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
Toir  une  visite  de  Portiaud.  Guillaume  désire  qu'un 
courrier  soit  envoyé  à  Louis  XtV  pour  savoir  avec  le 
plus  de  diligence  qu'il  sera  possible  quftls  sont  les  senti- 
ments du  roi  sur  un  événement  aussi  imprévu.  Il  a 
donné  l'ordre  à  Jersey  de  demander  une  audience,  car 
il  voudrait  que  Louis  XIV  s'engageât  le  premier.  «  J'ai 
dit  à  Portland,  ajoute  Tallard,  que  s'il  voulait  parleravec 
sa  bonté  ordinaire,  je  prendrais  la  liberté  de  lui  dire  ce 


J)  L'ariicle  secret  portail  que  te  prince  électoral  de  Bavière  au- 
rait son  père  pour  tuteur  pendant  sa  minorité,  et  que  s'il  mourait 
sans  enrants.  &on  père  devrait  lui  succéder. 

(9)  Keiisingtoii.  31  j^nvier-lO  février  1690. 
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qoi  m*âvail  passé  parla  tète  ;  que  j'avais  envie  dede- 
mander  une  audience  au  roi  ;  il  m'a  répondu  que  je 
n'avaucerais  rien.  J'ai  reparlé,  répliqué,  et  tout  r.e  que 
j'en  ai  tiré  c'est  que  le  roi  d'Angleterre  a  pensé  au  roi  de 
Portugal  et  à  l'électeur  de  Bavière.  »  La  dépêche  se  ter- 
mine par  ces  mots  :  a  Ou  je  suis  bien  trompé,  ou  ils 
rentreront  en  négociation .  »  (1  ) 

Louis  Xiy  a  déjà  préparé  ses  conditions.  Le  partage 
de  la  monarchie  espagnole  doit  être  maintenu  ;  maispuis- 
qu'au  lieu  de  trois  prétendants  il  n'en  existe  plus  que 
deux,  il  faut  évidemment  augmenter  dans  une  juste  pro- 
portion la  part  qui  revient  au  dauphin.  Il  indique  aussi- 
tôt comment  le  but  pourrait  être  atteint.  Il  demande 
qu'on  ajoute  le  Milanais  à  la  part  du  dauphin.  Mais,  pré- 
voyant que  ce  projet  rencontrera  de  Topposition,  il  pro- 
pose immédiatement  l'échange  de  cette  province  avec  la 
Lorraine.  Un  autre  expédient,  mais  que  Tallard  doit  suggé- 
rer, comme  venant  de  luiseul,  consisterait  à  donner  au  duc 
de  Savoie  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  tandis  que 
le  prince  céderait  à  la  France  la  Savoie,  le  Piémont,  le 
comté  de  Nice  et  le  Montferrat.  On  pourrait  encore  don- 
der  au  duc  de  Savdie  l'Espagne  avec  les  Indes,  les  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile  à  Tarchiduc,  en  attribuant  à 
la  France  les  états  du  duc  de  Savoie  ou  du  duc  de  Lor- 
raine avec  la  province  de  Guipuscoa.  Quant  aux  Pays-Bas, 
Louis  XIV  ne  veut  les  faire  entrer  ni  dans  le  partage  de 
l'archiduc,  ni  dans  celui  de  son  petit-fils,  pour  n'in- 
quiéter ni  le  commerce  des  Anglais  ni  la  sécurité  de  la 

(1}  Undres,  11  février  1699. 


Hollande,  et  il  propose,  pour  régler  le  sort  de  ces 
trois  solutions  différentes  :  former  une  république  de 
toutes  les  villes  des  Pays-Bas  catholiques,  donDor  ces 
provinces  en  souveraineté  à  la  reine  d'Espagne  après  la 
mort  de  Charles  II,  ou  bien  revenir  au  traité  de  1635, 
aoi  les  partageait  entre  la  France  et  la  Hollande. 

En  même  temps  et  sans  doute  pour  décider  Guil- 

"laume,  Louis  \IV  charge  Tallard  d'informer  ce  prince 

des  propositions  faites  à  la  France  par  l'Empereur. 

Louis  X!V  est  sans  doute  résolu  à  n'en  pas  tenir  compte, 

s  il  n'est  pas  fâché  de  laisser  connaître  qu'il  lui  serait 

ile,  sur  le  refus  des  puissances  maritimes,  de  s'enten- 

e  directement  avec  la  cour  de  Vienne. 

îl  faut  encore  remarquer  que  dans  sa  dépêche,  Louis 

UV  n'aborde  pas  une  question  qui  préoccupait  cepen- 

lant  beaucoup  Guillaume.  Ce  prince,  qui  aurait  toujours 

Sréféré  voir  la  succession  de  Gliarlesll  passer  k  la  Ba- 

,  se  demandait  si  l'électeur  Max-Emmanuel    ne 

«urrail  pas  être  substitué  k  son  fils.  C'est  un  des  points 

a'il  examinera  le  plus  attentivement  avec  lleinsius. 

Louis  \IV  le  passe  absolument  sous  silence. 


La  noaretle  de  b  mort  du  prince  ëicctûral  de  Bavière  fat 

■vonGrmée  par  les  lellres  de  Bruxelles,  peu  de  tems  après  le 

lépan  do  courrier  que  je  vnus  dépêchai  le  8"°'  ;   ainsi  je  ne 

mte  pas  qu'elle  n'ait  été  pablii^ne  en  Anglelerre  en  même  lems 

que  voas  l'aurez  apprise  par  la  lellre  que  je  vous  ai  écrite,  et  il 

est  même  assez  vraisemblable  qu'elle  aura  été  sçue  ù  Londres 

le  vous  ayei  reçu  l'avis  que  je  vous  en  ai  donné. 

aurez  pu  découvrir,  par  le  premier  mouvement  dn  roi 

1—16 
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d'Angleterre  l'effet  qa'un  événement  aussi  imprévu  aura  produit 
sur  son  esprit  ;  vous  le  pénétrerez  encore  mieux  s*il  s'ouvre  le 
premier  sur  les  mesures  qu'il  croit  qu'il  y  ait  à  prendre  pour 
rétablir  par  un  nouveau  traité  ce  que  j'avais  réglé  de  concert 
avec  lui  pGur  assurer  le  maintien  de  la  paix  ;  enfin  Tordre  que 
;e  vous  ai  donné  dans  cette  conjoncture,  de  savoir  avant  toutes 
choses  quels  sont  les  sentlmens  de  ce  prince  sur  un  changement 
aussi  peu  attendu, est  encore  une  nouvelle  preuve  delà  confiance 
que  je  prends  en  la  sincérité  de  ses  intentions  ;  et  rien  ne  lui 
doit  mieux  faire  voir  que  je  persiste  dans  la  résolution  de  ne 
faire  aucune  démarche,  dans  une  affaire  de  cette  importance,  sans 
en  être  convenu  auparavant  avec  lai. 

Comme  il  pourrait  cependant  expliquer  autrement  le  silence 
que  vous  garderiez  sur  cette  matière  ;  que  si  vous  différiez  de  lui 
■aire  aucune  proposition,  il  l'attribuerait  peut-être  ou  à  la  défiance 
que  vous  auriez  de  ses  sentimens,  ou  bien  à  un  dessein  formé 
de  le  faire  expliquer  le  premier,  afin  de  tirer  avantage  de  ce  qu'il 
aurait  offert  ;  que  d'ailleurs  il  parait  en  quelque  façon  que  ma 
dignité  pourrait  être  blessée  d'attendre  comme  une  espèce  de 
décision  ce  que  le  roi  d'Angleterre  prononcerait,  toutes  ces  con- 
sidérations ensemble  m'obligent  à  vou^  instruire  de  mes  inten- 
tions sur  les  alternatives  que  vous  pouvez  proposer  dans  la  con- 
joncture présente,  si  le  roi  d'Angleterre  ne  s'est  point  encore 
déclaré  à  vous  de  ce  qu'il  croit  qu'il  y  aurait  à  faire.  Celte 
matière  a  été  si  souvent  agitée  pendant  la  négociation  du  traité 
de  La  Haye^  que  vous  ne  pourriez  vous  taire  sur  ce  sujet  sans 
persuader  par  ce  silence,  au  roi  d'Angleterre,  que  je  vous  ai 
expressément  défendu  de  lui  faire  la  moindre  ouverture,  et  que 
vous  attendez  qu  il  parle  le  premier. 

Le  partage  de  la  monarchie  d'Espagne,  que  le  traité  de  La 
Haye  divisait  entre  mon  fils  et  deux  autres  prétendans,  se  réduit 
naturellement  à  deux  depuis  la  mort  du  prince  électoral  de 
Bavière.  Le  changement  qu'elle  cause  n'en  apporte  point  à  la 
résolution  que  j'avais  prise  de  préférer  la  tranquillité  de  l'Europe 
à  mes  propres  avantages.   Mon  fils  abandonnait  la  plus  grande 
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ptniadé  aes  droits  en  Tavenr  du  prince  électoral  ;  il  ne  prétend 
pas  les  soutenir  en  leur  entier  présentement  que  la  mort  du  priace 
rompt  les  eogagemens  que  j'avais  pris.  11  s'agît  donc  d'examiner 
comment  le  psclage  penl  se  faire  en  deux  parties  égales  et  de 
manière  qu'il  assure  la  tranquillité  géuérale. 

Je  sais  combien  l'Europe  serait  alarmée  de  voir  une  puissance 
'élever  au-dessus  de  celle  de  la  maison  d'Aulriclie,  de  sorte  que 
espèce  d'égalité  dont  elle  fait  dépendre  son  repos  cessûl  de 
te  trouver  entre  l'une  et  l'autre.  Mais  aussi  la  puissance  de  l'Em- 
pereur est  tellement  augmentée  et  par  la  soumission  des  princes 
de  l'Empire  et  par  la  paix  avantageuse  qu'il  vient  de  conclure 
«vecla  Porto,  qu'il  est  de  l'intérêt  général  que,  si  elle  devient  pins 
.grande,  la  mienne  soil  toujours  en  étal  de  la  contre -balancer. 

C'est  sur  ce  principe  que  l'on  doit  régli^r  les  propositions  de 
partager  la  monarchie  d'Espagne  :  on  peut,  en  suivant  le  traité 
de  La  Haye,  ajouter  aux  états  qui  doivent  appartenir  à  mon  fils 
et  en  donner  en  même  terus  nn  plus  grand  nombre  et  de  plus 
considérables  ii  l'archiduc.  Il  reste  û  faire  la  division  de  manière 
que  l'augmeDlatioa  du  partage  do  mon  Tils  serve  plutôt  d'assu- 
rance aux  étals  voisins  et  à  toute  l'Europe  contre  les  desseins  de 
rfirapereur  qu'elle  ne  donne  de  l'ombrage  aux  autres  puissances- 
Ainsi  de  tant  d'étals  que  la  mort  du  prince  électoral  do  Bavière 
laisse  h  partager  nouvellement,  le  seul  que  vous  proposerez 
d'ajouter  h  ce  qui  doit  revenir  h  mon  (ils  sera  le  duché  Je  Mitao. 
Cette  augmentation  ne  peut  donner  de  jalousie  h  l'Angleterre,  anx 
États  généraux,  ni  à  d'autres  princes  de  l'Europe  qu'à  ceux 
d'Italie;  encore  y  a-l-il  lieu  de  croire  que,  connaissant  comme 
ils  font  les  desseins  de  l'Empereur,  et  voyant  que  je  n'ai  nulle 
prétention  contraire  à  leurs  droits  et  à  leur  souveraineté,  ils 
•ïmeraienl  mieux  que  cet  état  tût  entre  mes  mains  que  si  l'Em- 
perearen  devenait  le  maître.  Il  n'augmente  point  ma  puissance 
■par  mer  ;  ainsi  cette  acquisition  ne  donnerait  aocnoe  inquiétude 
tnx  Anglais  ni  aux  Hollandais  pour  leur  commerce. 

Suivant  cette  disposition  et  conformément  au  traité  de  La  Haye, 
le  partage  de  mon  fils  serait  composô  de  la  province  de  Guipus- 
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eoa,  de  Final,  de  la  côte  de  Toscane,  des  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile  qu'il  devait  avoir  par  ce  même  traité,  et  il  se  conten- 
terait du  duché  de  Milan  pour  lui  tenir  lieu  de  tout  ce  qu'il  peut 
prétendre  de  plus  depuis  la  mort  du  prince  électoral. 

On  donnerait  à  l'archiduc  le  royaume  d'Espagne,  les  Indes,  les 
places  de  la  côte  d'Afrique,  les  îles  de  Sardaigne,  de  Mayor- 
que  et  d'Ivissa  et  les  Philippines.  Non-seulement  ce  partage  me 
parait  juste,  mais  je  le  trouve  encore  tel  qu'on  le  peut  désirer 
pour  l'intérêt  général  de  toute  l'Europe  et  pour  en  assurer  la 
tranquillité.  Il  faut  toujours  établir  en  principe  qujelle  doit 
craindre  la  trop  grande  puissance  de  l'Empereur  et  que  le  seul 
rempart  qu*elle  y  puisse  opposer  est  l'augmentation  de  la  mienne, 
en  proportion. 

Dans  cette  vue,  il  est  de  la  dernière  importance,  indépendam- 
ment même  de  ràes  intérêts,  que  l'archiduc  ayant  l'Espagne,  le 
Milanais  soit  séparé  de  cette  monarchie  ;  cet  état,  servant  de 
communication  facile  avec  les  deux  branches  de  la  maison  d'Au- 
triche, élèverait  la  puissance  de  cette  maison  au  préjudice  de 
toutes  celles  d'Europe. 

Je  prévois  cependant  de  grandes  difficultés  de  la  part  du  roi 
d'Angleterre  à  consentir  que  le  duché  de  Milan  soit  adjoint  au 
partage  de  mon  (ils  ;  l'opposition  qu'il  a  constamment  apportée 
pendant  la  négociation  de  le  comprendre  dans  le  traité  au  lieu 
des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  me  fait  juger  qu'elle  sera 
présentement  aussi  forte.  Je  vous  ai  marqué  les  principales 
raisons  dont  vous  pouvez  vous  servir  pour  la  surmonter.  Mais 
enfin,  si  vous  voyez  qu'il  soit  impossible  de  la  vaincre,  vous 
pourrez  lui  proposer,  comme  de  vous-même  et  comme  une  vue 
que  la  conversation  vous  aurait  fait  naître  sur-^le-champ,  un 
expédient  pour  faciliter  le  succès  d'une  affaire  aussi  importante. 

Cet  expédient  serait  de  m'engager  par  le  traité  à  faire  l'échan- 
ge du  duché  de  Milan  avec  celui  de  Lorraine.  Vous  ferez  voir,  si 
vous  entrez  dans  cette  discussion,  que  l'acquisition  du  duché  de 
Lorraine  augmenterait  peu  ma  puissance,  cet  état  étant  tellement 
enclavé   dans    ceux  de  ma  domination,    qu'il  est  impossible 
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Lorraine  prenne  jamais  d'autre  parti  qnc  cenxfiui 

me  coDTÎeDdront  ;  qu'en  lui  donnant  le  Milanais,  on  formerait 

une  DouTelle  puissance  en  Ilalie,  iia'dle  sérail  assez  coDsidé- 

■Wble  pour  donner  des  secours  ans  princes  ses  voisins  et  pour 

avec  eux  an  mainlieD  de  leur  liberté  si  jamais  ella  était 

ttaqtiée  par  l'Empereur-  On  pourrait  encore  fortifier  un  duc  de 

Hilan,  si  l'on  convenait  parle  traité  de  l'échangu  suivant. 

Je  m'engagerais,  par  exemple,  &  donner  au  duc  de  Savoie  les 
royaumes  de  tapies  et  de  Sicile;  il  pourrait  même  y  ajouter  encore 
les  places  de  Toscane,  et  conservant  celle  de  Final,  ce  prince  me 
eèderait  le  duché  de  Savoie,  la  principauté  de  Piémont  et  le  comté 
de  Nice,  cequ'il  possède  du  Monlferrat,  ses  droits  etses préten- 
tions sur  cette  province.  J'abandonnerais  au  duc  do  Milan  ce  que 
le  dae  de  Savoie  possède  du  Montferral,  les  droits  et  les  préten- 
dons qu'il  y  peut  avoir.  Il  ne  serait  pas  difficile  de  réunir  le  reste 
i«prës  la  mort  du  ducde  Mantoue  en  s'accommodant  avec  ceux 
'qui  peuvent  y  avoir  des  prétentions,  etde  faire  un  établissement 
BU  duc  do  Lorraine  beaucoup  plus  considérable  que  son  état  ne 
l'est  présentement,  et  de  donner  ainsi  un  nouvel  appui  aux 
.princes  d'Italie. 

Hais  vous  ne  devrei  proposer  ces  expédiens  au  roi  d'Angleterre 
1]ae  comme  des  vues  ptirticulières  pour  lever  les  difficultés  qu'il 
'^portera  certainement  h  faire  entrer  le  Milanais  dans  le  partage 
mon  fils. 

A  l'égard  de  celle  proposition,  h  savoir  dl^joutor  le  Milanais  à 
qui  est  porté  dans  le  traité  de  La  Haye,  vous  pourrez  lui  dire 
[ipie  c'est  la  premii'Te  pensée  que  j'ai  eue  et  celle  que  je  pouvais 
iToir  le  plus  naturellement  npr^s  la  nouvelle  de  la  mort  du 
princo  électoral  ;  ipie  cependant  elle  n'empêche  pas  qne  vous 
n'examiniez  avec  lui  les  autres  ouvertures  qu'il  voudra  vous 
faire,  et  que  je  vous  informerai  de  mes  intentions  sur  le  compte 
te  vous  m'en  rendrez. 

Vous  pourrez  encore  proposer  pour  une  antre  alternative  de 

mner  au  duc  de  Savoye  le  royaume  d'Espagne,  les  Indes  et  ce 

je  viens  de  comprendre  dans  le  partage  de  l'archidnc,  de 
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laisser  à  ce  dernier  les  royaames  de  Naples  et  de  Sicile  ;  de  don- 
ner au  duc  de  Lorraine  Télat  de  Milan  et  ce  qai  appartient  aa 
dac  de  Savoye  dans  le  Montferrat ,  le  reste  des  états  du  duc  de 
Savoye  avec  ceux  du  duc  de  Lorraine  me  demeurant  aussi  bien 
que  la  province  de  Guipuscoa  ;  quelque  proposition  dont  on 
puisse  convenir,  il  est  nécessaire  que  cette  province  me  demeure 
aux  clauses  portées  par  le  traité  de  La  Haye. 

Au  reste,  vous  n'insisterez  sur  aucune  de  ces  propositions. 
Vous  les  ferez  seulement  comme  étant  des  ouvertures  générales, 
celles  que  je  vous  ai  marquées  paraissant  venir  de  vous,  et  vous 
vous  attacherez  principalement  h  faire  voir  que  toutes  ces  vues 
n'intéressent  ni  le  commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais,  ni 
la  sûreté  de  ces  derniers. 

C'est  pour  cet  effet  que  je  ne  fais  entrer  les  Pays-Bas  ni  dans 
le  partage  de  mon  fils,  ni  dans  celui  de  l'archiduc.  Le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Etats  généraux  les  verraient  avec  une  égale  peine 
entre  mes  mains  ou  dans  celles  de  l'Empereur.  Ainsi  vous  deman- 
derez au  roi  d'Angleterre  quel  projet  il  croit  que  l'on  doive  faire 
pour  éviter  l'un  et  l'autre. 

S'il  ne  s'en  explique  pas,  vous  pourrez  lui  en  proposer  trois, 
mais  sans  insister  sur  aucun  et  seulement  pour  chercher  celui 
qui  peut  convenir  davantage  à  l'intérêt  des  autres  puissances. 

Le  premier  serait  de  former  un  corps  de  république  de  toutes 
les  villes  des  Pays-Bas  catholiques,  de  les  unir  par  des  alliances 
avec  celles  de  Hollande,  et  de  les  mettre  ainsi  en  état  de  concourir 
à  leur  conservation  mutuelle. 

Secondement  on  pourrait  convenir  de  donner  les  Pays-Bas 
en  souveraineté  à  la  reine  d'Espagne,  après  la  mort  du  roi  catho- 
lique. 

Le  troisième  projet  serait  apparemment  moins  goûté  parle 
roi  d'Angleterre.  Il  consiste  à  renouveler  le  traité  fait  en  4635 
parle  feu  roi  mon  pore  avec  les  Etats  généraux  pour  le  partage 
des  Pays-Bas.  Plusieurs  de  ces  provinces,  qui  devaient  lui  ap- 
partenir par  ce  traité,  ont  été  depuis  réunies  à  ma  couronne.  J'ai 
cependant  peine  à  croire  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Hol- 


et 
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landiis  conseolissent  préscntemofit  ^  un  seintiloble  engogemml. 
el  voas  devei  mémo  prendre  garde,  si  vous  le  proposée  à  ce 
prince,  de  le  faire  d'une  minière  qui  puisse  le  porter  i  croire 
IB  je  prétends  m'agrandir  du  côté  des  Pays-Bas , 
Voil6  quelles  sont  à  peu  prÈs  les  ouvertures  que  vous  pourrez 
lire  dans  la  conjoncture  présente,  les  ménageant  par  degrés  ei 
)ns  expliquant  comme  de  vous-même  sur  celles  dont  il  ne  faut 
is  que  vous  paraissiez  inslruil  par  mes  ordres.  Il  serait  inutile 
renouveler  ceux  que  je  vous  ai  donnés  d'engager  autant 
qu'il  vous  sera  possible  le  roi  d'Angleterre  l\  parler  le  premier  : 
vous  connaissez  l'avantage  que  vous  en  pourrez  retirer,  et  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  le  fassiez  en  sorte  cependant  qu'il  ne 
paraisse  de  ma  pari  aucune  défiance  sur  ses  sentlmons. 

Pour  lui  marquer  encore  combien  je  suis  éloigné  d'en  avoir 
de  sa  sincérité,  vous  lui  confierez  ce  que  le  comle  de  Kinski  a 
dit  nouvellement  au  marquis  de  Villars.  Je  vous  envoie  l'ezlrait 
de  ses  lettres,  et  vous  verrez  qii'on  no  peut  Taire  plus  clairement 
une  première  proposition  pour  entrer  en  négociation  que  celle 
qui  lui  a  été  faite  par  le  ministre  auquel  l'Empereur  témoigne 
jusqu'à  présent  le  plus  de  confiaDce.  Vous  direz  au  roi  d'Angle- 
terre que  j'ii  évité  de  répondre  sut  avances  faites  par  ordre 
de  l'Empereur  avant  que  d'avoir  concerté  avec  lui  les  mesures 
que  l'on  pourra  prendre  dans  les  conjonctures  présentes;  que 
pour  différer  cette  réponse,  je  me  suis  servi  du  prétexte  de  l'in- 
snlle  que  le  prince  de  Lichlenslein  a  faite  au  marquis  de  Villars. 
Vous  en  verrez  aussi  le  détail  dans  la  lettre  que  je  vous  envoie. 
Vous  communiquerez  cette  lettre  an  roi  d'Angleterre  avec  celte 
que  j'écris  an  marquis  de  Villars.  Enfin  je  veux  faire  voir  i  ce 
■prince  qu'il  ne  peut  rien  désirer  davantage  U  la  confiance  que 
j'ai  pour  lui  et  que  je  suis  persuadé  que  celle  parfaite  intelli- 
gence est  absolument  nécessaire  pour  conduire  heureusement  les 
sITaires  au  but  qno  l'on  se  propose  et  pour  assurer,  avec  les 
ju*les  mesures  que  je  prendrai  avec  lui,  le  mainlien  d'une  longue 
chrétiuDté. 
91  cependant  que  si  ce  prince  s'éloignait  de  ce  que 
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je  pais  prétendre  en  donnant  môme  des  marques  de  ma  modéra- 
tion à  toute  rEoropOi  il  ne  me  serait  peut-être  pas  difficile  de 
m*accommoder  avec  l*Ëmpereur  et  de  convenir  avec  lui  d'un 
partage  plus  avantageux.  Les  facilités  en  viendront  encore  plus 
grandes  lorsque  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière  sera 
sçue  à  Vienne.  D*un  autre  côté,  si  je  voulais  traiter  avec  la  reine 
d'Espagne,  tontes  les  apparences  sont  qu'elle  prendrait  plutôt  des 
mesures  avec  moi  qu'avec  l'Empereur,  dont  elle  craindra  tou- 
jours le  ressentiment  après  l'avoir  mortellement  offensé;  elle 
serait  môme  plus  assurée  des  avantages  que  je  lui  promettrais 
que  de  ceux  que  ce  prince  lui  ferait  espérer. 

Toutes  ces  raisons  doivent  vous  faire  voir  que  lorsque  je 
prends  le  parti  de  traiter  encore  avec  le  roi  d'Angleterre  préfé- 
rablement  à  tout  autre  projet,  j'envisage  uniquement  la  paix  de 
l'Europe,  que  je  la  préfère  à  tout  autre  avantage  ;  mais  il  est 
nécessaire  aussi  que  l'on  n'apporte  point  de  mauvaises  difficultés 
à  ce  que  je  proposerai  de  juste  et  de  raisonnable,  et  sur  toutes 
choses  il  est  à  souhaiter  que  je  puisse  avoir  bientôt  ce  que  je 
dois  attendre  de  la  part  du  roi  d'Angleterre  afin  de  juger  s'il 
me  convient  de  prendre  des  mesures  d'ailleurs.  Vous  ne  devez 
pas  cependant  le  presser  d'une  manière  qui  lui  devienne  sus- 
pecte; il  suffit  que  vous  lui  fassiez  voir  de  quelle  importance  il 
est  de  convenir  promptement  des  nouvelles  précautions  qui  seront 
à  prendre  en  cas  de  morl  du  roi  d'Espagne,  et  Vembarras  où 
l'on  tomberait  si  cet  événement  arrivait  avant  que  d'avoir  réglé 
toutes  choses  par  un  nouveau  traité. 

Vous  ajouterez  encore  aux  trois  projets  sur  la  destination  des 
Pays-Bas  un  quatrième  qui  serait  de  les  donner  en  souveraineté 
à  l'électeur  de  Bavière. 


OliESTlOM    DU    MILANAIS. 


Renouer  les  négociations,  proposer  plusieurs  alter- 
natives sans  se  prononcer  pour  aucune,  et  mettro  le  roi 
d'Angleterre  en  demeure  de  se  décider,  telle  est  la  pensée 
de  Louis  XIV,  et  Tallard  y  conforme  sa  conduite.  Le  43 
février,  il  écrit  au  roi  que  dans  sa  première  entrevue 
avec  Portiand.  il  n'a  rien  dit  de  précis.  «  Ainsi,  Sire, 
soyez  sans  inquiétude  si  j'ai  battu  du  pays,  car  ça  été  de 
sorte  qu'il  ne  peut  en  arriver  que  du  bien  à  votre  ser- 
vice. 0  Malheureusement,  si  Louis  XIV  veut  que  Guil- 
Laume  III  se  prononce  le  premier,  ce  prince  est  absolu- 
ment dans  les  mêmes  intentions  à  l'égard  du  roi  de 
France.  Tallard  ne  demandera  donc  pas  d'audience. 
n  Mais,  ajoute-t-il,  je  verrai  le  roi  dans  sa  chambre  et 
tui  dirai  que  j'ai  reçu  un  courrier  de  Votre  Majesté, 
annonçant  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière,  qu'elle 
veut  maintenir  la  paix  en  Europe  et  espère  le  trouver 
dans  les  mêmes  sentiments.  «  * 

La  démarche  fut  faite,  mais  un  post-scriptum  de  la 
même  dépèche  nous  apprend  que  c'est  sans  beaucoup  de 
succès,  n  Le  roi  a  dit  qu'il  était  de  l'honnâleté  d'atten- 
dre l'avis  du  roi  de  France.  Portiand  est  venu  me  rendre 
visite:  il  a  émis  un  doute  si  le  traité  subsiste  encore  et 
\  le  cas  où  Télecteur  de  Bavière  devrait  succéder  à  son 
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fils  est  anéanti  par  la  mort  de  ce  dernier.  Ce  qui  me 
persuade  que  le  roi  son  maître  voudrait  bien  que  l'élec- 
teur de  Bavière  pût  occuper  la  place  de  son  fils,  et  cela 
en  vertu  du  traité  qui  est  déjà  passé,  sauf  avec  nouvelles 
explications  qu'il  conviendrait  de  faire.  » 

Telle  était,  en  effet,  la  pensée  de  Guillaume  ;  il  crai- 
gnait cependant  que  cet  article  du  traité  ne  fût  annulé 
par  la  mort  du  jeune  prince.  Il  portait  que  l'électeur 
succéderait  à  son  fils,  et  non  qu'il  serait  nommé  à  la 
place  d'un  enfant  qui  n'aurait  pas  régné.  Guillaume  s'en 
explique  assez  nettement  avec  Heinsius.  Il  lui  écrit  le 
23  février,  de  Kensington,  qu'il  a  vu  le  comte  de  Tallard. 
(c  Le  roi  (Louis  XIV)  est  dans  les  mêmes  dispositions,  mais 
il  (Tallard)  m'a  insinué  que  l'article  secret  est  annulé. 
Après  l'avoir  relu  attentivement,  je  partage  l'opinion  de 
cet  ambassadeur,  de  sorte  qu'il  nous  faut  entrer  dans 
de  nouveaux  arrangements,  pour  lesquels  je  ne  prévois 
pas  peu  de  difficultés.  » 

Les  offres  mêmes  de  Louis  XIV  lui  inspiraient  une 
certaine  défiance  ;  il  le  déclare  à  Heinsius.  »  Je  ne  suis 
pas  peu  surpris  que  la  France  consente  à  ce  qu'un  fils  de 
l'Empereur  fût  roi  d'Espagne,  lorsque  je  me  rappelle 
qu'avant  notre  traité,  elle  protestait  si  fortement  qu'elle 
ne  l'agréerait  jamais.  Mais  il  semblerait  que  le  désir 
d'avoir  le  Milanais  ou  la  Lorraine  sans  une  guerre  l'a 
décidée  dans  ce  choix.  Il  est  fort  à  désirer,  suivant  votre 
opinion,  que  cette  grande  affaire  soit  de  nouveau  l'objet 
d'une  négociation  régulière,  mais  je  prévois  que  la  France 
me  pressera  beaucoup  pour  avoir  une  réponse  positive, 
ce  qui  ne  m'embarrassera  pas  peu.  Car  je  pense  que  les 


nooTelles  propositions  no  sont  pas  à  négliger,  et  néan- 
moins il  nous  sera  très  difficile  d'entrerdans  de  nouveaux 
engagements  sans  une  approbation  et  une  connaissance 
préalable  de  l'Empereur,  p  Et  dans  son  embarras,  Guil- 
laume demande  à  Heinsius  ses  sentiments  sur  ces  pro- 
positions ainsi  que  sur  le  mode  des  négociations  à 
suivre  (1). 

Louis  XIV  est  plus  décidé.  Il  établit  nettement,  dans 
l'audience  accordée  à  Jersey,  qu'il  a  droit  au  Milanais.  Il 
repousse  absolument  la  candidature  de  l'électeur  de  Ba- 
vière et  développe  les  conséquences  funestes  qu'entraî- 
nerait un  pareil  clioix.  Il  combat  également  l'idée  de 
substituer  le  roi  de  Portugal  â  l'électeur  de  Bavière. 
Pourlui,  il  n'yaplus  quedeax  compétiteursen  présence, 
l'archiduc  et  lo  dauphin  ;  il  faut  donc  que  la  part  de 
chacun  soit  augmentée. 

Tel  est  le  sens  de  ta  dépêche  qu'il  adresse  au  comte 
deTallard. 


.irani  qne  d'avoir  reçu  vD!^  dépêches  du  II  el  du  13  lia  ce 
is,  j'aviis  donné  au  comte  de  Jersey  l'audieDce  qu'il  avail  ' 
l'a ïl  demander  la  veille  du  jour  que  le  courrier  est  arrivé.  Vous 
iavez  les  ordres  dont  11  était  chargé.  Il  les  exécuta,  et  comme 
j'ignorais  encore  la  réponse  que  le  roi  d'Angleterre  vous  avait 
faite,  je  lui  dis  que  j'attendais  que  vous  m'en  eussiez  informé. 
Je  l'assurai  en  même  temps  que  mes  seatimens  n'avaient  point 
changé;  que  je  désirais  également  de  maintenir  le  repos  de  l'Eu- 
rope et  d'agir  do  concert  avec  le  roi  d'Angleterre;  que  c'était 
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dans  cette  Yue  que  jevoas  arais  ordoniié  de  savoir  ce  qa'il  pen- 
sait sar  an  événement  anssi  important. 

Vos  dépôchoM  m'ont  été  rendues  le  16  de  ce  mois.  Je  fis  appeler 
le  comte  de  Jersey.  Après  lai  avoir  parlé  conformément  à  ce  qae 
je  vous  ai  écrit  de  mes  sentimens  sar  le  maintien  de  la  paix 
et  lai  avoir  fait  connaître  qae  le  partage  qae  je  voalais  bien  faire 
dans  cette  vue  ne  poavait  être  désormais  qa'entre  mon  fils  et 
ParchidaCy  que  par  conséquent  celai  de  mon  fils  devait  être 
augmenté,  je  lai  nommai  tons  les  états  qui  devaient  le  com- 
poser suivant  le  traité  de  La  Haye,  et  j'ajoutai  le  Milanais, 
selon  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  dernière  lettre  ;  je  ne  m'ex- 
pliquai point  sur  la  seconde  proposition  contenue  dans  cette 
lettre,  ni  sur  aucun  des  expédions  que  je  vous  ai  marqués,  je  ne 
lui  parlai  pas  de  la  destination  des  Pays-Bas. 

Ce  qu'il  me  dit  alors  confirme  l'opinion  que  vous  avez  que  le 
roi  d'Angleterre  pense  à  l'électeur  de  Bavière  pour  le  substituer 
À  la  place  du  prince  électoral.  Le  comte  de  Jersey  me  le  proposa^ 
mais  je  lui  fis  connaître  que  cet  [électeur  n'ayant  aucun  droit,  il 
faudrait  recommencer  la  guerre  pour  soutenir  les  dispositions 
qu'on  avait  faites  en  sa  faveur.  Après  être  sorti  de  mon  audience, 
il  fit  encore  la  même  ouverture  sur  l'électeur  de  Bavière  et  de- 
manda, comme  le  roi  d'Angleterre  a  fait,  si  l'article  secret  du 
traité  était  annulé  par  la  mort  du  prince  électoral. 

Ainsi  je  ne  doute  pas  que  ce  prince  ne  se  soit  principalement 
arrêté  sur  cette  vue  et  qu'il  n'y  insiste  plus  qu'il  n'a  fait  encore 
lorsque  vous  *  lui  avez  communiqué  celles  qui  sont  contenues 
dans  ma  dernière  lettre. 

La  proposition  de  faire  succéder  l'électeur  de  Bavière ,  à  son 
fils  ne  peut  convenir  présentement.  Elle  était  bonne  dans  le  cas 
prévu  par  le  traité.  On  supposait  que  le  prince  électoral  par- 
viendrait à  la  couronne  dans  un  âge  peu  avancé  ;  que  pendant  sa 
minorité,  l'électeur  son  père  gouvernerait  ses  états,  qu'il  accou- 
tumerait ainsi  les  Espagnols  à  le  regarder  comme  le  maître  de  la 
monarchie  ;  que  la  régence  lui  donnerait  les  moyens  de  disposer 
toutes  choses  de  manière  qu'il  pût  succéder  à  son  fils,  si  ce  jeune 
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prince  venait  à  mourir.  L*état  présent  des  affaires  est  entièrement 
différent.  La  mort  du  prince  électoral  de  Bavière  fait  tomber  le 
parti  de  Télectear  en  Espagne.  Il  cesse  d'avoir  la  moindre  appa- 
rence de  droit  à  cette  coaronne.  Ce  serait  proposer  aux  Espa- 
gnols an  étranger  pour  lenr  roi;  on  sait  qu'ils  ont  une  opposition 
particulière  pour  sa  personne.  Indépendamment  même  de  cette 
raison,  il  est  aisé  de  juger  de  l'éloignement  qu'ils  auraient  pour 
on  prince  qu'on  leur  proposerait  pour  élever  sur  le  trône  à  con- 
dition de  démembrer  la  monarchie.  Il  serait  indispensable  de 
faire  la  guerre  pour  mettre  l'électeur  de  Bavière  en  possession 
du  partage  réglé  en  sa  faveur  par  un  aouveau  traité. 

Lorsque  Ton  a  fait  toutes  ces  difficultés  au  comte  de  Jersey,  il 
a  répondu  qu'une  guerre  contre  l'Espagne  ne  serait  ni  longue 
ni  considérable  lorsque  mes  forces  seraient  jointes  à  celles  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux.  Il  est  impossible  de  ju- 
ger des  suites  d'une  guerre  entreprise  pour  obliger  différons  états 
h  reconnaître  pour  roi  un  prince  qui  n'a  nul  droit  d'y  prétendre 
et  que  les  peuples  refaseraient  unanimement  de  reconnaître  sous 
ce  titre.  Il  est  également  impossible  de  prévoir  quelle  serait  la 
durée  de  la  ligue  que  l'on  propose  présentement  et  les  événe- 
mens  capables  d'en  altérer  la  solidité. 

Mais,  quand  même  on  pourrait  s'assurer  sur  la  fermeté  de 
cette  ligue,  et  que  toutes  les  apparences  promettraient  un  heureux 
succès,  les  projets  que  l'on  formerait  sur  ce  fondement  seraient 
facilement  renversés  pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne.  Rien  ne 
lui  serait  plus  facile  que  de  les  détruire  sans  renouveler  la 
guerre  ou  sans  en  craindre  beaucoup  les  événemens»  si  elle 
renaissait  à  cette  occasion. 

Le  traité  fait  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière  ne  demeure- 
rait pas  longtems  secret.  Aussitôt  qu'il  serait  sçu,  le  roi  d'Es- 
pagne appellererait  vraisemblablement  auprès  de  lui  l'archiduc 
d'Autriche.  Il  le  déclarerait  son  successeur  ;  tous  les  états  de  la 
monarchie  concourraient  unanimement  à  le  reconnaître  en  cette 
qualité  :  ils  regarderaient  ce  choix  comme  l'unique  ressource 
qu'ils  auraient  pour  empêcher  le  démembrement.  Il  faudrait^  ou 
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dans  cette  yuaque  jevoas  arais  ordoniié  de  savoir  ce  qa'il  pen- 
sait sar  an  événement  aossi  important. 

Vos  dépôchoM  m*ont  été  rendues  le  16  de  ce  mois.  Je  fis  appeler 
le  comte  de  Jersey.  Après  lai  avoir  parlé  conformément  à  ce  qae 
je  voas  ai  écrit  de  mes  sentimens  sar  le  maintien  de  la  paix 
et  lai  avoir  fait  connaître  qae  le  partage  qae  je  voulais  bien  faire 
dans  cette  vue  ne  pouvait  être  désormais  qu'entre  mon  fils  et 
l'archiduc,  que  par  conséquent  celui  de  mon  fils  devait  être 
augmenté,  je  lui  nommai  tous  les  états  qui  devaient  le  com- 
poser suivant  le  traité  de  La  Haye,  et  j'ajoutai  le  Milanais, 
selon  ce  que  je  vous  ai  écrit  par  ma  dernière  lettre  ;  je  ne  m'ex- 
pliquai point  sur  la  seconde  proposition  contenue  dans  cette 
lettre,  ni  sur  aucun  des  expédions  que  je  vous  ai  marqués,  je  ne 
lui  parlai  pas  de  la  destination  des  Pays-Bas* 

Ce  qu'il  me  dit  alors  confirme  l'opinion  que  vous  avez  que  le 
roi  d'Angleterre  pense  à  Télecteur  de  Bavière  pour  le  substituer 
à  la  place  du  prince  électoral.  Le  comte  de  Jersey  me  le  proposa, 
mais  je  lui  fis  connaître  que  cet  'électeur  n'ayant  aucun  droit,  il 
faudrait  recommencer  la  guerre  pour  soatenir  les  dispositions 
qu'on  avait  faites  en  sa  faveur.  Après  être  sorti  de  mon  audience, 
il  fit  encore  la  même  ouverture  sur  l'électeur  de  Bavière  et  de- 
manda, comme  le  roi  d'Angleterre  a  fait,  si  l'article  secret  du 
traité  était  annulé  par  la  mort  du  prince  électoral . 

Ainsi  je  ne  doute  pas  que  ce  prince  ne  se  soit  principalement 
arrêté  sur  cette  vue  et  qu'il  n'y  insiste  plus  qu'il  n'a  fait  encore 
lorsque  vous  *  lui  avez  communiqué  celles  qui  sont  contenues 
dans  ma  dernière  lettre. 

La  proposition  de  faire  succéder  l'électeur  de  Bavière .  à  son 
fils  ne  peut  convenir  présentement.  Elle  était  bonne  dans  le  cas 
prévu  par  le  traité.  On  supposait  que  le  prince  électoral  par- 
viendrait à  la  couronne  dans  un  âge  peu  avancé  ;  que  pendant  sa 
minorité,  l'électeur  son  père  gouvernerait  ses  états,  qu'il  accou- 
tumerait ainsi  les  Espagnols  à  le  regarder  comme  le  maître  de  la 
monarchie  ;  que  la  régence  lui  donnerait  les  moyens  de  disposer 
toutes  choses  de  manière  qu'il  pût  succéder  à  son  fils,  si  ce  jeune 
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e  venait  h  mourir.  L'étal  présent  des  alTaires  est  enu^smaDl 
dilTârenl.  La  mort  du  prince  èluctoral  de  Boviére  fait  tomber  le 
parti  de  l'ôlecleur  en  Espagne.  11  cesse  d'avoir  la  moindre  appa- 
rence dedroit  k  celle  couronne.  Ce  serait  proposer  aax  Espa- 
gnols un  étranger  pour  leur  roi:  on  sait  qu'ils  ont  une  opposition 
particulière  pour  sa  persounc.  Indépendamment  même  de  cette 
raison,  il  est  aisé  de  juger  de  l'éloigneinent  qu'ils  auraient  pour 
un  prince  qu'on  leur  proposerait  pour  élever  sur  le  trône  b  con- 
dition de  dûmembrer  la  monarchie.  Il  serait  indispensable  de 
faire  U  gueire  ponr  mettre  l'électeur  de  Bavière  un  possession 
du  partage  réglé  en  sa  faveur  par  un  nouveau  traité. 

Lorsque  l'on  a  fait  toutes  ces  dilVicultés  au  comte  de  Jersey,  il 
a  répondu  qu'une  guerre  contre  l'Espagne  ne  serait  ni  longue 
ni  considérable  lorsque  mes  forces  seraient  jointes  à  celles  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux.  1)  est  impossible  de  ju- 
ger des  Builes  d'une  guerre  entreprise  pour  obliger  dilTérens  étals 
il  reconnaître  pour  roi  un  prince  qui  n'a  nul  droit  d'y  prétendre 
et  que  les  peuples  refuseraient  unanimement  de  reconnaître  sous 
ce  titre.  Il  est  également  impossible  de  prévoir  quelle  serait  la 
durée  de  la  ligue  que  l'on  propose  présentement  oi  les  événe- 
mens  capables  d'an  altérer  la  solidité. 

Mais,  quand  mémo  on  pourrait  s'assurer  sur  ta  fermeté  de 
cette  ligue,  et  que  tnules  les  apparences  promettraient  un  heureux 
succès,  les  projets  que  l'un  formerait  sur  ce  fondement  seraient 
facilement  renversés  pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne.  Kien  ne 
loi  serait  plus  facile  que  de  les  détru'u'e  sans  renouveler  la 
guerre  ou  sans  en  craindre  beaucoup  les  évënemens,  si  elle 
renaissait  à  celte  occasion. 

Le  traité  fait  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière  ne  demeure- 
rait pas  bngtems  secret.  Aussitôt  r[u'il  Eorait  sçu,  le  roi  d'Es- 
pagne appellererail  vraisemblablement  auprès  de  lui  l'arcbiduc 
d'Autriche.  Il  le  déclarerait  son  successeur;  tous  les  étais  de  la 
monarchie  concourraient  unanimement  à  le  reconnaître  en  cette 
qualité:  ils  regarderaient  ce  choix  comme  l'unique  ressource 
qu'ils  auraient  pour  empêcher  le  démembrement.  Il  fnudraii,  ou 


—  S54  — 

faire  la  guerre  an  roi  d'Espagne  et  à  l'Emperear,  pour  obliger 
le  roi  catholique  h  rétracter  son  choix,  on  bien  attendre  tranquil- 
lement la  mort  de  ce  prince,  attaquer  alors  Tarchiduc  et  soutenir 
le  parti  qne  Ton  aurait  destiné  à  Télecteur  de  Bavière . 

Le  premitf  parti  oigagerait  à  une  longue  guerre,  et  le  suc- 
cès en  serait  au  moins  incertain . 

Celui  du  second  parti  aorait  encore  plus  difficile. 

Le  rétablissement  de  la  santé  da  roi  d'Espagne  donne  lieu  de 
croire  que  ce  prince  pourra  vivre  encore  plusieurs  années:  Tar- 
chiduc  qui  passerait  auprès  de  lui  accoutumerait  les  peuples  à 
le  regarder  comme  leur  roi,  mettrait  peut-être  un  meilleur  ordre 
dans  les  affaires  ;  enfin  il  se  trouverait  en  état,  après  la  mort  du 
roi  catholique,  de  se  maintenir  dans  le  rang  où  il  aurait  été  ap- 
pelé et  soutiendrait  ses  droits  avec  apparence  de  justice,  lorsque 
ce  serait  contre  un  étranger  comme  l'électeur  de  Bavière. 

Ainsi  la  proposition  faite  en  faveur  de  cet  électeur,  si  elle 
était  suivie,  servirait,  plus  que  toutes  choses,  à  faire  obtenir  à 
l'Empereur  ce  qu'il  désire.  Ce  prince  réunirait  dans  sa  seule 
branche  tous  les  états  de  la  maison  d'Autriche,  et  sa  puissance, 
augmentée  de  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  quelques  années, 
deviendrait  peut-être  aussi  redoutable  aux  Anglais  et  aux  Hol- 
landais qu'aux  autres  princes  qui  reconnaîtraient  trop  tard  l'in- 
térêt qu'ils  auraient  eu  d'empêcher  de  toutes  leurs  forces  cette 
réunion  de  tant  d'états  dans  la  seule  famille  de  l'Empereur. 

Ce  sont  les  raisons  dont  on  s'est  servi  pour  répondre  au  comte 
de  Jersey  ;  il  n'y  a  point  répliqué,  et  je  ne  puis  croire  qu'elles 
ne  persuadent  enfin  le  roi  d'Angleterre  qu'il  ne  convient  pas  de 
songer  présentement  à  l'électeur  de  Bavière.  La  seule  chose 
qu'on  puisse  proposer  pour  lui  est  la  souveraineté  des  Pays-Bas; 
l'ambassadeur  d'Angleterre  s'en  est  expliqué,  mais  seulement 
comme  d'une  vue  particulière  dont  il  n'avait  nul  ordre  de  par- 
ler :  on  ne  lui  a  communiqué  aucun  des  différons  projets  spéci- 
fiés dans  la  dernière  lettre  que  je  vous  ai  écrite  sur  la  disposition 
que  Ton  pouvait  faire  de  ces  promesses. 

Je  doute  que  le  roi  d'Angleterre  insiste  sur  la  proposition  du 


^ronePomgal  pour  remplir  la  place  do  prince  électoral.  La  rôn- 
niOQ  iei  états  que  les  couronnes  d'Espagne  et  de  Portugal  pos- 
sèdenl  dans  les  Indes  orientales  et  occidentales  donnerait  trop 
d'itmbrnge  aux  Anglais  el  aas  ïloUandais  pour  croire  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  veuille  consentir  à  procurer  la  couronne 
d'Espagne  au  roi  de  Portugal,  Ce  serait  lui  donner  les  moyens 
de  se  venger  facilemeni  de  tout  ce  qae  les  Hollandais  ont  fait 
au  prâjudice  des  Portugais  dans  les  Indes  ortenlales  el  dans  le 
Nouveau-Monde. 

Oaani  à  ce  qui  rejj^trda  mes  intérêts,  il  est  à  propos  de  tenir 
(oujoors  ces  doux  couronnes  stïparées,  el  d'empêcher,  aatani 
qu'il  sers  possible,  iju'elles.  ne  soient  réunies  sous  le  même 
maître . 

C'est  dans  celle  vue  que  si  dans  la  suile  de  la  négociation  il 
paraissait  plus  avantageux  de  porter  le  roi  de  Portugal  sur  le 
irdne  d'Espagne  que  de  convenir  de  quelque  autre  dispusilion  des 
étals  de  la  iimnarchio,  il  serait  en  munie  lems  nécessaire  de 
stipuler  que  ce  prince  laisserait  la  couronne  de'Porlugal  à  l'un 
de  ses  fils,  ol  qu'elle  ne  pourrait  jamais  être  réunie  h  celle 
d'Espagne , 

Il  vaudrait  encore  mieux,  cependant,  que  ces  deux  conronnes 
Tussent  réunies,  que  de  coiisenlir  que  les  Pays-Bas  fussent  encore 
joints  à  celle  d'Espagao.  Mais  on  ne  doit  revenir  au  mi  de 
Portugal  qu'après  avoir  discuté  toutes  les  autres  propositions 
contenues  dans  ma  dernière  lettre  et  trouvé  des  ditScnltés  insur- 
montables à  les  faire  réussir. 

Si  le  roi  d'Angleterre  convient  d'un  partage  fi  peu  près  tel 
que  je  vous  l'ai  marqué,  il  mo  parait  absolument  nécessaire  de 
faire  entrer  Incessamment  l'Empereur  dans  le  traité,  el  de  tirer 
de  lui  des  déclaralions  semhlablos  à  celles  que  j'ai  données  à 
celle  do  mon  fils,  telles  que  je  les  avais  demandées  de  l'élecleur 
de  Baviâre,  telles  enlin  qu'on  était  convenu  que  l'Empereur  les 
donnerai!  lorsqu'il  souscrirait  au  Iralië  de  La  Haye.  Le  comie  de 
Jersey  a  proposé  lul-jnûme  de  communiquer  à  l'Empereur  ce 
qui  serait  fait  et  de  convenir  avec  lui  du  parliige  ;  ainsi  je  no 
doute  pas  que  ce  ne  soit  le  sentimeni  du  roi  son  maître , 


J'ai  fert  approuvé  l'attention  que  vous  avez  eue  de  faire  com- 
prendre le^hancelier  d'Angleterre  et  le  secrétaire  d'État  dans  les 
nouveaux  pouvoirs  que  le  roi  d'Angleterre  avait  fait  expédier. 
Il  y  a  si  peu  de  fondement  k  faire  sur  le  génie  des  Anglais  et 
sur  l'état  de  leur  royaume,  qu'il  est  très  à  propos  que  la  nation 
se  trouve  en  quelque  façon  engagée  à  des  traités  d'aussi  grande 
importance,  cojnme  elle  croira  l'être  lorsqu'ils  seront  signés  par 
le  chancelier  et  par  le  secrétaire  d'État.  L'opinion  serait  diffé- 
rente si  la  signature  du  seul  comte  de  Portiand,  étranger,  parais- 
sait dans  un  pareil  traité,  sans  qu'il  y  fût  intervenu  aucun 
Anglais.  Ainsi  vous  devez  observer  la  même  chose,  si  la  négo- 
ciation dont  vous  êtes  présentement  chargé  est  conduite  à  une 
seconde  fin,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire. 

Après  le  retour  du  courrier  que  je  vous  avais  dépêché,  il  en 
est  arrivé  un  du  marquis  d*Harcourt  avec  la  réponse  que  le  roi 
d'Espagne  a  faite  au  mémoire  qu'il  a  laissé  par  mon  ordre  à  ce 
prince  et  ensuite  à  tous  les  conseillers  d'État.  Je  vous  envoie  la 
copie  de  cette  réponse  de  la  lettre  de  monsieur  d'Harcourt  et  de 
celle  que  je  lui  écris.  Vous  ferez  voir  au  roi  d'Angleterre  la  ré- 
ponse du  roi  d'Espagne  et  vous  l'informerez  de  ce  qu'il  y  a  de 
principal  que  vous  lui  pourrez  dire  dans  la  lettre  du  marquis 
d'Harcourt  et  dans  les  ordres  que  je  lui  donne. 

Après  vous  avoir  expliqué  mes  intentions  sur  le  fond  de  la 
négociation,  je  remets  à  votre  prudence  de  la  conduire  de  la 
manière  que  vous  jugerez  le  plus  à  propos,  suivant  la  connais- 
sance que  vous  avez  des  affaires  el  du  génie  du  roi . 


m. 

î/éLECTEUR   de    BAVIÈRE. 

Tàllard  n^avait  pas  encore  reçu  cette  dépêche  quand  il 
fut  de  nouveau  appelé  par  le  roi  d'Angleterre.  Guillaume 
voulait  examiner  avec  lui  deux  questions  importantes. 
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li'électear  de  Bavière  était- il  désigné  par  l'article 

:ret  <lu  trailû  de  La  Haye  ?  Tullard  dit  qu'il  ne  le  pensait 

Guillaume  répondit  que  la  chose  était  douteuse,  que 

chacun  pouvait  avoir  là-dessus  son  sentimentparticulier; 

il  fallait  savoir  quel  était  celui  des  Etats  généraux.  Ils 

ienl  d'avis  que  l'article  pouvait  être  interprété   en 

eur  de  l'électeur.  Tallard  répliqua  aussitôt  que  le  roi 

de  France  était  d'une  opinion  contraire. 

Guillaume  discuta  ensuite  l'alternative  de  l'archiduc 
et  du  duc  de  Savoie,  mais  s'arrêta  plus  longtemps  sur  la 
[première  ;  il  s'occupa  aussi  un  peu  de  la  Lorraine. 
'  fl  Je  finissais  cette  lettre,  ajoute  Tallard,  quand  le 
courrier  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  me 
dépêcher,  le  23  de  ce  mois,  m'est  arrivé.  Pour  aujour- 
d'hui, j'ajouterai  seulement  trois  choses. 

«  L'une,  Sire,  est  que  le  roi  d'Angleterre  m'a  dit  que 
l'on  convenait  de  l'alternalive  qui  donne  l'Espagne  à 
M.  de  Savoye,  l'on  pourrait  bientôt  retomber  dans  le  cas 
dont  on  cherche  à  sortir,  parce  que  ce  prince  n'a  pas 
d'enfant  mâle  et  que  M"'^'  la  duchesse  de  Bour^'ogne  est 
l'aînée  des  autres,  et  me  demanda  si  à  son  défaut  Votre 
Majesté  ne  consentirait  pas  qu'on  appelât  M.  le  prince  de 
irignan  et  son  fils. 

La  seconde  regarde  Final.  Ce  prince  dit  que  si 
M.  le  duc  de  Lorraine  passait  au  duché  de  Milan  ou  par 
une  des  propositions  on  devait  joindre  le  Montferrat  de 
Savoye,  Final  serait  inutile. 

I  La  dernière  est  pour  dire  à  Votre  Majesté  que  j'ai 
entrevoir  quelque  dessein  de  proposer  la  Navarre  au 
jeu  du  Guipuscoa.  Quoique  je  ne  puisse  parler  là-dessus 

1—17 
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que  très  incertainemeDt,  il  m'a  paru  qu'il  était  toujours 
bon  d'en  avertir  Votre  Majesté,  atin  que  si  ma  péné- 
tration a  quelque  fondement,  elle  puisse  me  faire  l'hon- 
neur de  m'informer  de  ses  intentions. 

«  Enfin,  s'ils  prenaient  le  parti  de  laisser  les  Pays-Bas 
à  M.  de  Bavière  et  qu'ils  proposassent  de  les  augmenter 
du  côté  du  Lys  et  de  l'Escaut  en  donnant  le  duché  du 
Luxembourg,  et  en  consentant  à  la  jonction  de  la  Lor- 
raine à  la  couronne  de  Votre  Majesté  par  l'échange  du 
Milanais,  Votre  Majesté  veut-elle  qu'on  entre  en  matière 
ou  qu'on  refuse  de  le  faire  (1  )  ?  *> 

Guillaume  évitait  toujours  de  se  prononcer.  Il  ne 
s'exprimait  nettement  que  contre  l'idée  de  décider  la 
succession  d'Espagne  en  faveur  du  duc  de  Savoie,  auquel 
il  préférait  encore  l'archiduc.  Il  se  plaignait  aussi  à 
Ileinsius  des  prétentions  de  Louis  XTV.  «  Vous  verrez 
que  dans  ces  deux  alternatives  la  France  manœuvrera 
surtout  pour  obtenir  la  Lorraine  ;  »  et  il  ajoutait  avec 
humeur:  «  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la  France  devrait 
être  avantagée  par  la  mort  du  prince  électoral  de  Ba- 
vière. ))  Il  ne  rencontrait  partout  que  des  obstacles,  a  Je 
trouve  très  difficile  pour  nous  de  négocier  cette  grande 
affaire.  Si  nous  agréons  h  proposition  en  faveur  du  duc 
dQ  Bavière,  il  nous  sera  impossible  de  négocier  (juoi  que 
ce  soit  à  Vienne  ;  mais  si  nous  adoptons  celle  en  faveur 
de  l'archiduc,  la  négociation  pourrailètre  entamée  immé- 
diatement. Toutefois  TaHard  donne  assez  à  entendre  que 
l'affaire  doit  d'abord  s'arranger  avec  moi,   ce  qui  ne 

(1)  Londres,  26  février. 


P'âo'embarrasse  pas  peu.  J'attends  votre  opinion  avec  im- 
^  patience  (1).  » 

.  Au  fond,  Guillaume  penchait  pour  l'électeur  de  Ba- 
Ivière;  mais  ce  choix  élail  énergiquement  combattu  par 
PLouis  XIV.  Sa  lettre  du  3  mai  explique  longuement 
f  pourquoi  l'électeur  ue  peut  èlre  substitué  à  son  fils.  Il 
l  charge  donc  Tallard  de  revenir  à  ses  premières  propo- 
sitions :   échanger  le  Milanais  contre  la  Lorraine  qui 
serait  donnée  â  la  Franco,  et  séparer  les  Pays-Bas  de  la 
monarchie  d'Ëspagoo,  si  cette  couronne  tombait  dans  le 
partage  de  Tarchiduc.  Du  reste,  il  reconnaît  que  le  traité 
de  La  Haye  subsiste  encore  dans  ses  conditions  princir 
pales,  et  se  déclare  très  décidé  à  maintenir  ses  bonnes 
relations  avec  le  roi  d'Angleterre  pour  assurer  la  paix  de 
r  l'Europe. 


Votre  dâpSche  du  SO  février  ne  laisse  plus  lieu  de  douter  que 
le  roi  d'Angleterre  ne  préfère  k  toute  nutre  proposition  la  pensée 
<ia'i1  a  lie  sabsiiiuer  l'éleclear  de  Bavière  au  feu  prince  électoral, 
son  fils,  et  c'est  princi paiement  sur  cet  article  que  vous  me  de-  % 
maudez  d'ûtre  promplemenl  instruit  de  mes  intentions.  Elles 
sont  expIliiQûeâ  dans  ma  dernière  dépêche  cl  je  voas  ai  fait  sa- 
Toir  toutes  les  raisons  que  j'avais  de  croire  que  le  clioix  que 
l'on  ferait  de  l'électeur  de  Raviiire  pour  remplacer  le  prince  son 
fils,  ne  pouvait  convenir  au  bal  que  je  me  suis  toujours  proposé, 
et  qu'il  est  prcsqu'impossible  que  les  mesures  que  je  prendrais 
sur  ce  fondement  avec  le  roi  d'Angleterre  pussent  maînlenir  la 
paix  dans  l'Europe  apri^s  la  murt  du  roi  d'Espagne. 

J'ajouterai  encore  â  toutes  les  raisons  contenues  dans  celle 
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lettre  que,  si  le  roi  d'Angleterre  venait  à  moorir  on  qa'il  sar- 
vint  quelque  révolution  dont  Tinconstanceet  le  mécontentement  de 
ce  royaume  parait  le  menacer,  je  me  trouverais  obligé  a  soutenir 
seul  les  engagemens  que  j'aurais  pris  pour  cet  électeur,  par  con- 
séquent à  faire  la  guerre  pour  un  prince  qui  n'a  nul  droit  à  la 
succession  d'Espagne,  pendant  que  l'Empereur  aurait  eu  le  tems 
de  faire  reconnaître  son  fils  pour  successeur  du  roi  catholique, 
et  qu'ainsi  non-seulement  tous  les  états  de  cette  monarchie  con- 
trihueraient  à  maintenir  cette  disposition,  mais  qu'il  pourrait 
encore  arriver  que  les  autres  puissances  de  l'Europe  s'uniraient 
dans  le  même  dessein. 

Lorsque  le  roi  d'Angleterre  considère  ce  qui  s'était  fait  pour 
le  prince  électoral  de  Bavière  comme  un  prétexte  pour  faire 
succéder  l'électeur  son  père  en  sa  place,  on  peut  dire  qu'il  ne 
songe  pas  que  cette  disposition  avait  été  cachée  à  l'Empereur  ; 
qu'il  était  très  incertain  qu'il  y  donnât  son  consentement;  que 
sur  les  premières  nouvelles  qui  en  avaient  été  portées  en  Espa- 
gne, toute  la  nation  avait  été  alarmée  du  partage  ;  qu'ainsi  le 
traité  de  La  Haye,  n'ayant  donné  aucun  droit  au  prince  électoral 
à  l'égard  des  Espagnols,  ne  peut,  à  plus  forte  raison  être  allégué 
en  faveur  de  l'électeur. 

Je  veux  bien  ne  me  pas  éloigner  de  la  proposition  avancée  par 
le  comte  de  Portland  ;  mais  quand  je  conviendrai  qu'il  suffit  au 
repos  de  l'Europe  que  ce  ne  soit  pas  un  prince  de  la  maison 
d'Autriche  qui  recueille  la  succession  d'Espagne,  on  ne  pourrait 
pas  nier  qu'il  est  au  moins  nécessaire  que  celui  que  l'on  choisi- 
rait pût  parvenir  à  la  couronne  sans  allumer  encore  une  nouvelle 
guerre  dans  la  chrétienté.  ^C'est  ce  que  je  ne  vois  pas  lorsqu'on 
jette  les  yeux,  pour  cet  effet,  sur  l'électeur  de  Bavière.  On  trouvait, 
à  la  vérité,  cette  sûreté  entière  pour  cet  électeur,  si  le  prince 
électoral  fût  parvenu  à  la  couronne  d'Espagne  avant  que  de  mou- 
rir, et  son  père  aurait  pu  recueillir  sans  peine,  après  lui,  le  par- 
tage destiné  à  ce  prince  par  le  traité  de  La  Haye;  mais  les  choses 
ayant  changé^  il  ne  parait  que  des  obstacles  presque  impossibles 
à  surmonter  dans  le  projet  que  l'on  formerait  présentement  en 
faveur  de  l'électeur  de  Bavière. 
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Mon  intealion  ost  que  vouï^  n'omeltieE  rien  pour  les  faire 
clairement  connaître  au  roi  d'Angleterre.  Commo  vous  lui  aveE 
jusqu'à  présent  expliqué  sinct'^renient  ce  qde  je  pensais  sur  une 
.affaire  d'aussi  grande  importance,  vous  lui  direz  que  je  vous  ai 
'topressément  ordonné  do  lui  parler  avec  raôine   sincërilë  si 

lessaire,  lorsque  l'on  se  conduit  sur  le  même  principe  et  que 
fon  travaille  pour  le  mAmo  objet  du  maintien  de  la  tranquillité 
générale;  que  plus  j'examine  la  proposition  faite  en  faveur  de 
l'électeur  de  Bavière,  moins  je  la  trouve  conforme  ù  cet  objet 
par  les  diOîcallés  qui  s'opposent  au  succès.  Je  ne  vois  en  eiTel 
d'antres  moyens  de  la  faire  réussir  que  celui  d'engager  l'Empe- 
nur  h  se  contenter  du  Milanais  pour  l'archiduc,  à  consentir  h 
l'élévation  de  l'électeur  de  Bavière  et  au  partage  de  mon  fils, 
Mifin  à  souscrire  nu  traité  de  La  Haye. 

Il  est   certain  que  si  le  roi  d'Angleterre  pouvait  l'obliger  k 

indre  cette  résolution,  nulle  puissance  n'étant  intéressée  h 
^«verser  les  mesuresque  l'on  avait  prises  de  concert  en  faveur 
de  l'électeur  de  Bavii>re,  le  succi'S  en  sérail  indubitable.  Mais,  si 
l'Empereur  n'entre  pas  dans  celte  vue,  rien  ne  serait  plus  dange- 
reux que  de  s'y  arrt^ier,  et  ce  serait  lui  donner  un  moyen  assuré 
['obtenir  incessamment  du  roi  d'Espagne  ce  qu'il  a  jnsqa'i  pré- 

it  inutilement  demandé  pour  l'archiduc. 

Ainsi,  lorsque  vous  anrei  exposé  au  roi  d'Angleterre  toutes 
las  raisons  qui  doivent  ompâcher  de  substituer  l'électeur  de  Ba- 
vière au  prince  électoral,  s'il  persiste  encore  dans  sa  première 
pensée,  nonobstant  ce  que  vous  lui  anre:t  dit,  vous  lui  demande- 
rez ce  qu'il  prétend  faire  pour  assurer  l'elTet  du  nouveau  Irai  té  que 
l'on  pourrait  conclure  sur  ce  fondement  ;  s'il  s'engage  d'y  faire 
entrer  l'Empereur,  de  retirer  de  lui  tous  les  actes  de  renoncia- 
tion et  toutes  les  déclarations  nécessaires  pour  la  sûreté  des  con- 
ditions dont  on  sera  convenu,  et  s'il  ne  peut  l'obliger  à  les 
donner  ou  l'i 'souscrire  au  traité,  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a 
dessein  de  prendre  pour  procurer  en  ce  cas  l'élévation  de  l'élec- 
BaviÔTD,  qu'il  croit  si  conforme  au  bien  général  de 
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Quoi  que  ce  prince  paisse  vous  répondre  sur  cette  proposition, 
vous  lai  direz  qae  Yoas'm*en  rendrez  compte  ;  qae  je  voas  ai 
marqaé  les  difficaltés  qae  je  troavais  à  faire  entrer  l'électeur  de 
Bavière  en  la  place  du  prince  électoral  ;  qu'il  faut  que  vous 
m'informiez  d'un  expédient  dont  le  roi  d'Angleterre  voas  aura 
fait  Touyertare,  et  que  vous  ne  serez  pas  longtems  à  recevoir 
mes  ordres  ;  que  ceux  que  je  vous  ai  donné  jusqu'à  présent  se 
renferment  dans  ce  que  vous  lui  avez  dit. 

Ainsi  vous  agiterez  encore  avec  lui  la  première  proposition 
que  vous  avez  faite;  vous  lui  ferez  voir  que  j'ai  observé  tout  ce 
qui  peut  convenir  davantage  au  repos  de  l'Europe  ;  que  je  n'ai 
pas  voulu  comprendre  dans  le  partage  de  mon  fils  les  états  qui 
pouvaient  causer  le  plus  d'embarras  aux  puissances  voisines  ; 
que  sur  le  compte  que  vous  m'avez  rendu  des  objections  que  le 
roi  d'Angleterre  vous  a  faites  sur  le  Milanais,  j'ai  approuvé  l'idée 
que  vous  avez  d'échanger  cet  état  avec  la  Lorraine,  que  toutes  les 
raisons  que  vous  avez  dites  font  assez  voir  que  cette  acquisition 
n'augmenterait  en  rien  ma  puissance.  J'ordonne  même  qu'on 
vous  envoie  une  carte  de  la  Lorraine,  afin  que  vous  puissiez 
faire  voir  encore  plus  clairement  au  roi  d'Angleterre  que  les 
états  du  duc  de  Lorraine  étant  aussi  enclavés  qu'ils  le  sont  dans 
mon  royaume,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douler  que  ce  prince  ne  con- 
sentit avec  plaisir  à  les  échanger  contre  le  duché  de  Milan,  infi- 
niment plus  considérable  et  dont  le  revenu  monte  à  dix  ou  douze 
millions,  au  lieu  que  celui  de  la  Lorraine  ne  peut  aller  à  deux. 

Vous  direz  en  même  tems  que  lorsque  je  veux  bien  me  priver 
d'un  état  tel  que  le  duché  de  Milan  dans  la  seule  vue  de  la  tran- 
qaillité  de  rEurope.  la  même  raison  doit  obliger  à  séparer  les 
Pays-Bas  de  la  monarchie  d'Espagne,  si  cette  couronne  tombe 
dans  le  partage  de  l'archiduc  ;  qu'il  ne  serait  pas  juste,  en  les  don- 
nant à  ce  prince,  de  fortifier  aussi  considérablement  la  puissance 
do  l'Empereur  ;  que  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'empire  sont  in- 
téressés à  l'empêcher,  que  d'ailleurs  l'égalité  doit  être  observée 
autant  qu'il  sera  possible  dans  le  partage,  puisqu'il  n'y  a  plus 
d'autres  prétendans  à  la  succession  d'Espagne  que  mon  fils  et 


umperêar  ;  enlin  il  ne  convient  en  aunune  inaniârc  que  ce  soit 
[|U0  les  Pays-Bas  soient  unis  à  l'Espagne  si  celte  coiirunae  doit 
appartenir  à  l'arcbidiic.  Vous  pourrei  proposer  au  roi  d'An- 
gleterre, comme  voas  aveî  dejù  fait  au  comte  de  Porlland,  les 
dilTérentes  vues  que  l'on  paisse  avoir  sur  la  destination  de  ces 
provinces . 

Il  reste  à  vous  expliquer  mes  intentions  sur  la  question  qu'on 
vous  peut  faire,  savoir  si  le  Irailé  de  La  Haye  subsiste  encore,  ou 
si  les  engageraens  en  sont  rompus.  Il  est  certain  que  j'ai  la 
même  intention  que  j'avais  lorsque  ce  traité  a  été  conclu,  que 
je  veux  ëgalemenl  prendre  dos  mesures  pour  le  maintien  de  la 
paii  générale,  qaeli|U'événcraenl  qui  puisse  arriver.  I-e  roid'An- 
gleterru  parait  dans  les  mâmos  senliinens,  ainsi  le  fondement  du 
traité  subsiste.  Plusieurs  de  ses  articles  ne  reçoivent  aucun  cban- 
gement,  puisque  je  suis  toujours  dans  lus  mêmes  dispositions  de 
maintenir  le  trailô  do  Ryswick,  de  former  des  liaisons  plus  droi- 
tes avec  le  roi  d'Angleterre  :  qu'cnlin  la  plus  grande  partie  de  ce 
•lueje  prétemU  piiurmon  iils  est  convenue  dans  le  traité  de  La 
Haye-  On  peut  donc  le  regarder  comme  subsistant  dans  plusienrs 
articles  essentiels,  en  sorte  néanmoins  qu'il  en  faut  changer 
d'autres  conformément  ii  la  disposition  des  affaires,  qui  est  aussi 
changée  depais  sa  conclusion. 

Vous  faites  de  justes  réflesions  sur  l'embarras  où  se  trouverait 
le  prince  de  Galles,  si  le  roi  son  pAre  venait  ù  mourir,  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  cet  événement  est  encore  éloigné,  et  s'il  arri- 
vait, je  vous  ferais  savoir  incessamment  la  résolution  que  j'au- 
rais prise. 

IV. 

KÉnOClATIONS   AVEC    LA    COUH  DE  VIENNE. 


Louis  XIV  repoussL^  absolument  la  candidature  de 
^électeur  de  Bavière  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  ses  raisons 
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puissent  être  contestées,  et  il  porte  aussitôt  son  attention 
sur  d'autres  points  non  moins  importants.  Dans  une 
dépèche  qui  suit  presque  immédiatement  la  précédente, 
il  prévient  Tallard  qu'il  veut  laisser  à  Guillaume  le  temps 
de  consulter  les  Etats  généraux  et  d'avoir  leur  réponse. 
Il  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  l'Empereur  entre  dans  les 
négociations  nouvelles,  mais  à  condition  que  la  France 
sera  assurée  du  concours  de  TAngleterre  et  des  Etats 
généraux.  Il  faut  obtenir  de  ces  puissances  une  décla- 
ration écrite,  ce  qui  permettra  de  leur  accorder  un 
délai  de  trois  mois  pour  attendre  le  consentement  de 
l'Empereur.  Il  serait  également  convenable  de  donner 
les  Pays-Bas  au  duc  de  Bavière,  au  lieu  de  les  laisser  à 
l'archiduc.  Cette  dépèche  contient  aussi  les  volontés  de 
Louis  XIV  en  ce  qui  concerne  le  Guipuscoa  qu'il  préfère 
à  la  Navarre,  et  la  ville  de  Final  qu'il  veut  conserver, 
soit  qu'il  garde  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile*  soit 
qu'il  les  échange  un  jour  avec  le  duc  de  Savoie.  Il  con- 
sentirait, d'ailleurs,  à  ce  que  le  prince  de  Carignan  et 
son  fils  fussent  appelés  à  succéder  au  duc  de  Savoie,  si 
celui-ci  était  nommé  roi  d'Espagne. 

Mais  le  passage  le  plus  curieux  de  cette  lettre  est 
celui  où  il  est  question  de  céder  le§  Pays-Bas  à  Guil- 
laume  III  lui-même  pour  lui  constituer  une  principauté 
indépendante.  Nous  savions  déjà  combien  le  nouveau  roi 
d'Angleterre  supportait  avec  impatience  l'opposition  sys- 
tématique du  parlement  anglais.  Plusieurs  de  ses  lettres 
à  Heinsius  nous  le  montrent  disposé  à  abdiquer  la  cou- 
ronne et  à  se  retirer  en  Hollande.  Nous  en  trouvons  une 
preuve  nouvelle  dans  la  lettre  de  Louis  XIV.  Il  est  piquant 


scohslater  que  Giiillauino  a 
au  souTeraÎQ  dont  il  a  été  l'éternel  adversaire. 


devoir  uoe  couronne 


^PLs  lelire  quo  vou;  m'avez  écrite  du  26°"  du  mois  dernier 
m'iaforme  au  co  (|ui  s'est  passe  dans  l'audience  que  le  roi  d'An- 
gleterre vous  a  donnée  immédiatement  après  l'arrivée  du  cour- 
rier que  le  comlc  de  Jersey  a  renvoyé.  Le  compte quevous  m'en  „ 
rendez  m'»  fait  voir  qu'apri'S  avoir  agité  ce  qui  regarde  l'élec- 
teur de  Bavière  et  les  différentes  alternatives  qne  vous  avez 
proposées,  le  roi  d'Angleterre  .1  demandé  le  lems  nécessaire 
pour  savoir  les  senlimens  des  Emis  généraux  avant  que  d'espli- 
qaer  les  sienu  sur  une  affaire  aussi  importante  pour  eux.  En 
effet,  la  part  qu'ils  ont  nu  traité  ei  celle  qu'ils  doivent  avoir 
eocore  dans  la  nouvelle  mesure  quo  l'on  pourra  prendre,  rendait 
celte  demande  très  juste  ;  ainsi  je  n'attends  rien  de  positif  de  la 
part  de  ce  prince  avant  l'arrivée  de  celle  réponse. 

Il  me  reste  seulement  à  vous  instruire  de  mes  sentjmens  sur 
la  nouvelle  proposition  contenue  dans  votre  dernière  dépOelio. 

La  promiiTe  est  celle  que  le  roi  d'Angleterre  vous  n  faite  de 
communiquer  i\  l'Empereur  les  conditions  d'nn  traité  dont  on 
conviendra,  et  de  le  porter,  autant  qu'il  sera  possible,  à  les 
accepter. 

Vous  avei  déjà  va,  par  une  lettre  précédente,  qne  je  suis  per- 
suadé que  si  l'Empereur  entrait  dans  le  traité,  rien  ne  pourrait 
en  empéclier  l'effet,  et  quo  ce  serait  par  conséquent  le  moyen,  le 
plus  assuré  de  conserver  la  pais  dans  l'Ëarope  ',  ainsi  j'approuve 
fort  (ju 'on  agisse  de  concert  avec  l'Empereur,  s'il  est  possible; 
mais  il  faut  en  mémo  lems  prendre  garde  que,  croyant  faciliter 
le  succès  des  mesures  qu'on  aurait  prises,  on  ne  fasse  naiirc  de 
nouveaux  embarras  à  l'exécution. 

Il  est  très  incertain  si  ce  prince  entrera  dans  les  propositions 
qui  lui  seront  faites,  ou  s'il  refusera  de  souscrire  au  traité  :  en  ce 
dernier  cas,  la  communication  qui   lui  en  serait  donnée  l'olili- 
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gérait  à  prendre  des  mesures  du  c6té  de  l'Espagne,  et  je  me  trou- 
verais obligé  à  soutenir  seul  une  nouvelle  guerre  si  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Etats  généraux  n'avaient  pris  aucun  engagement 
avec  moi  avant  que  de  lui  donner  [tart  du  projet  de  traité.  Il  est 
par  conséquent  absolument  nécessaire,  avant  de  rien  communiquer 
à  l'Empereur,  que  je  sois  assuré  et  du  roi -d'Angleterre  et  des 
Etats  généraux  ;  que  ces  deux  puissances  promettent  de  contri- 
buer de  toutes  leurs  forces  à  l'exécution  du  traité,  quand  même 
l'Empereur  refuserait  de  l'accepter,  ou  si  le  roi  d'Espagne  venait 
à  mourir  avant  que  l'Empereur  ait  donné  son  consentement  au 
traité. 

Moyennant  cette  déclaration,  qu'il  me  parait  que  le  roi  d'An- 
gleterre doit  donner  sans  peine,  je  consentirai  à  lui  laisser  le 
tems  de  trois  mois  pour  engager  l'Empereur  à  signer;  mais  cet 
écrit  est  absolument  nécessaire  et  c'est  la  moindre  sûreté  que  je 
puisse  demander  avant  que  le  roi  d'Angleterre  donne  à  l'Empe- 
reur  aucune  communication  d'un  projet  de  traité. 

Vous  verrez  cependant,  par  un  extrait  que  je  vous  envoie  de 
la  dernière  lettre  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Villars,  que  le  comte 
de  Kinsky  a  continué  à  lui  parler,  même  depuis  la  mort  du  prince 
électoral,  des  premières  ouvertures  que  ce  ministre  de  l'Empe- 
reur lui  avait  fait  avant  que  cette  nouvelle  fût  arrivée  à  Vienne. 
Il  paraît  aussi  que  l'Empereur  a  dessein  de  lui  faire  donner  une 
juste  satisfaction  sur  l'affaire  du  prince  Lichtenstein.  Toutes  ces 
circonstances  me  donnent  lieu  de  croire  qu'il  ne  sera  pas  difficile 
de  le  faire  consentir  au  traité,  lorsqu'il  verra  d'un  côté  un  par- 
tage aussi  considérable  pour  l'archiduc,  et  de  l'autre  une  aussi 
puissante  ligue  formée  pour  empêcher  l'effet  de  ses  prétentions. 

Si  le  comte  de  Jersey  est  bien  instruit  des  intentions  du  roi 
son  maijtre  sur  la  destination  des  Pays-Bas,  il  y  a  lieu  déjuger 
que  ce  prince  souhaite  de  les  voir  tomber  entre  les  mains  de 
l'électeur  de  Bavière.  Cette  disposition  serait  aussi  la  plus  con- 
venable, et  je  ne  puis  consentir  qu'ils  soient  compris  dans  le 
partage  de  l'archiduc.  Si  l'alternative  qui  donne  la  couronne 
d'Espagne  à  ce  prince  est  préférée  aux  autres  propositions,  celle 


d'augmenter  ces  provinces  du  ciMâ  do  la  Lys  et  de  l'Ëscaul,  en  me 
donnant  en  échange  le  daclié  de  LuKcmbourg,  ne  peul  convenir 
au  bien  de  mon  service.  La  même  proposition  avait  élê  faite  à 
l'occasion  dn  dernier  [mité  de  paix  ;  j'aimai  mieux  rendre 
Luxembourg  que  de  consentir  A  cet  échange,  et  les  mémos 
raisons  m'empêcheraient  encore  de  l'accepter. 

Je  préfËre  aussi  In  province  de  Guipuscoa,  telle  que  je  la  devais 
avoir  par  le  traité  de  La  Ilaye,  à  la  Navarre  ;  et  si  le  roi  d'An- 
gltiterre  vous  proposait  ce  changement,  vous  lui  feriez  voir  i]uo 
cet  article  du  traité  n'en  doit  point  recevoir. 

Voos  direz  la  môme  chose  à  l'égard  de  Final  ;  cetlo  place. 
n'étant  ni  dn  Monlferral,  ni  du  Milanais,  n'a  nul  rapport  avec  ce 
(jue  je  pourrais  faire  avec  le  duc  de  Lorraine.  Il  m'est  important 
de  conserver  celtfl  commanication  avec  l'Italie,  soit  que  je  garde 
les  royaumes  de  Nsples  el  de  Sicile,  soit  que  je  les  échange  un 
jour  avec  le  duc  de  Savoye. 

Il  m'a  paru  moins  d'opposition  de  la  part  du  roi  d'Angleterre 
que  je  n'en  avais  attendu  à  donner  l'Espagne  et  le  reste  du  par- 
tage de  l'archiduc  au  duc  de  Savoye.  Si  celle  alternative  était 
préférée  dans  la  suite  aux  autres  que  vous  m'avez  proposées, 
j'approuverais  la  pensée  du  roi  d'Angleterre  d'appeler  le  prince 
de  Carîgnan  et  ses  descendans  à  la  succession  d'Espagne  au  défaut 
d'enfans  mâles  du  duc  de  Savoye.  Il  serait  en  même  tems  néces- 
saire de  prendre  les  assurances  les  plus  fortes  qu'il  serait  possible 
ponr  empêcher  que  les  prétentions  de  la  seconde  fille  dn  duc  de 
Savoye  ne  pussent  troubler  un  jour  cette  disposition  faîte  en 
faveur  du  prince  de  Carignan. 

Je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  ne  reK>vei'a  pas 
davantage  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  la  demande  qu'il  ferait  ponr 
lui-même  des  Pays-Was,  sans  l'obstocle  de  sa  religion.  Cette 
demande  mérite  cependant  qnelqu'attention.  Il  n'est  pas  iuipos- 
sible  quo  ce  prince,  connaissant  l'inconstance  des  Anglais  et 
voyant  ce  qu'il  en  peut  attendre  à  l'avenir,  par  l'expérience 
présente  de  ce  qui  se  passe  dans  le  parlement,  n'ait  envisagé  la 
possession  de  ces  provinces  comme  une  retraite  h  souhaiter  pour 
lui,  s'il  était  un  jour  obligé  d'abandonner  l'Angleterre. 
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Guillaume  continue  cependant  à  entretenir  Heinsius  de 
ses  craintes.  Elles  portent  sur  deux  points  principaux. 
Il  se  plaint  d'abord  que  la  France  veuille  l'obliger  à 
traiter  immédiatement  avec  elle.  «  Il  est  certain  que  la 
France  ne  souffrira  pas  que  nous  négocions  à  Vienne 
avant  que  nous  ne  soyons  convenus  avec  elle  des  con- 
ditions du  nouveau  traité,  et  je  crains  qu'elle  se  relâ- 
chera très  peu  des  propositions  qu'elle  vient  de  nous 
faire.  Nous  ne  serons  pas  peu  embarrassés  sur  le  parti  à 
prendre.  Je  me  propose  d'envoyer  demain  le  comte  de 
Portland  vers  le  comte  de  Tallard  pour  conférer  sur 
cette  affaire  (1  ) .  » 

Il  regrette  également  que  Louis  XIV  prétende  profiter 
des  circonstances  pour  acquérir  une  nouvelles  province. 
«  Je  pense  qu'actuellement  le  principal  point  de  l'affaire 
est  de  tacher  de  faire  comprendre  à  la  France  qu'elle  ne 
doit  pas  recevoir  davantage  par  la  mort  du  prince  élec- 
toral de  Bavière  ;  car  la  négociation  se  traînera  pesamment 
aussi  longtemps  que  la  France  prétendra  un  accroissement 
de  sa  part.  Et  en  vérité,  il  est  évident  que  son  unique 
objet  maintenant  est  d'obtenir  la  Lorraine  d'une  manière 
ou  d'une  autre,  et  je  crains  beaucoup  qu'elle  ne  s'en  relâ- 
chera point,  surtout  quand  je  considère  sa  conduite  pré- 
sente et  que  le  roi  de  France  a  dit  lui-même  k  Jersey, 
qu'il  fallait  se  contenter  aussi,  ce  qui  est  signe  qu'il  per- 
sistera dans  sa  première  proposition,  d'autant  plus  qu'il 
n'a  pas  coutume  de  se  relâcher  à  rien,  quand  une  fois  il 
a  fait  une  proposition,  mais  plutôt  de  gâter  la  matière 
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qoe  de  l'améliorer,  quoiqu'il  semble  faire  de  hooTelles 
propositions.  Ainsi  nous  devons  penser  à  Je  nouveaux 
expédients  pour  proposer  quelque  équivalent,  dans  le 
cas  où  il  laisserait  la  négociation  se  continuer  (1).  » 

Quelques  jours  après,  Tallard  informe  Louis  XIV  que 
Guillaume  a  reçu  la  répouse  des  Etats  généraux.  Ils  ne 
croient  pas  que  le  traité  de  La  Haye  soit  détruit.  Cepen- 
dant, â  considérer  l'engagement  au  pied  de  la  lettre,  il  est 
sûr  qu'il  n'esiste  plus.  Seulement,  ni  Guillaume  ni  les 
Etals  ne  sont  éloignés  d'en  signer  un  nouveau.  Trois 
questions  appellent  principalement  leur  attention.  A  qui 
doniiera-l-on  la  Lorraine  el  les  Pays-Bas?  Comment 
fera-t-on  pour  traiter  avec  ou  sans  le  consentement  de 
l'Empereur? 

Louis  XJV  répond  immédiatement  à  cette  communica- 
tion par  une  lettre  dans  laquelle  il  discute  successivement 
les  trois  articles.  Il  demande  le  Milanais,  et  si  les  Pays- 
Bas  sont  laissés  à  l'archiduc  au  lieu  du  Milanais,  la  Na- 
varre avec  la  province  et  la  ville  de  Luxembourg  ;  le 
Milanais  irait  alors  au  duc  de  Bavière.  Quant  aux 
négociations  avec  l'Empereur  il  se  reporte  à  ce  qu'il  a 
écrit  dans  sa  lettre  précédente;  seulement  il  fait  remar- 
quer que,  d'après  une  lettre  de  d'Harcourt,  la  santé  du 
roi  d'Espagne  est  de  plus  en  plus  alarmante.  Ce  malheu- 
reux prince  est  menacé  d'une  mort  proctiaine,  il  n'y  a 
donc  plus  de  temps  à  perdre . 
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Extrait         J'ai  reçu  voire  lettre  du  7"»  de  ce  mois  ;  j'étais  si  persuadé  do 

d'une  lettre       ...  '    J  r 

LoDb*xiv      ^^'^  Sincère  que  le  roi  d'Angleterre  avait    de  réparer  par  de 
eu  comte     nouvellcs  mcsurcs  celles  que  la  mort  du  prince  électoral  a  rom- 

(^îïili^.  pues,  que  je  n'ai  pu  apprendre  sans  quelque  surprise  toutes  les 
**  ew"  difficultés  que  le  comte  de  Portland  vous  a  faites  lorsqu'il  vous 
a  informé  de  la  part  du  roi  son  maitre  de  la  réponse  que  ce 
prince  a  reçue  des  Etats  généraux  sur  la  proposition  de  donner 
en  partage  à  l'archiduc  l'Espagne  et  les  Indes  en  cas  de  mort  da 
roi  catholique. 

J*ai  vu«  par  le  compte  que  vous  m'en  rendez,  que  non-seule- 
ment le  roi  d*  Angleterre  insiste  à  ne  pas  convenir  par  un  traité 
de  l'augmentation  du  partage  que  celui  de  La  Haye  donnerait  à 
mon  fils,  mais  qu'il  prétend  encore  fortifier  la  part  de  l'archidnc; 
et  comme  vous  me  demandez  quelles  sont  mes  intentions  sur  les 
trois  principaux  articles  dont  le  comte  de  Portland  vous  a  parlé, 
je  répondrai  dans  le  même  ordre  que  vous  m'en  rendez  compte. 
Premièrement  vous  direz,  à  Fégard  de  la  Lorraine,  que  mon  inten- 
tion avait  toujours  été  de  stipuler  que,  le  prince  électoral  étant 
mort,  le  Milanais  serait  ajouté  au  partage  de  mon  fils  ;  que 
sur  les  difficultés  que  le  roi  d'Angleterre  a  trouvées  à  cette  aug- 
mentation vous  avez  proposé  comme  un  expédient  capable  de 
les  lever  que  cet  état  fût  changé  avec  ceux  du  duc  de  Lorraine  ; 
que  j'ai  ensuite  approuvé  celte  pensée,  croyant  qu'elle  serait  aussi 
du  [;oût  du  roi  d'Angleterre  et  qu'il  la  regarderait  comme  une 
réduction  très  grande  de  ma  part  de  ce  que  j'étais  en  droit  de 
prétendre  ;  que  l'opinion  de  ce  prince  paraissant  différente,  je 
persiste  à  demander  que  par  le  traité  le  Milanais  soit  compris 
dans  le  partage  de  mon  fils  ;  que  cependant  je  ne  révoque  point 
la  permission  que  je  vous  ai  donnée  et  que  je  laisse  toujours  au 
choix  du  prince  de  faire  l'échange  du  Milanais  avec  la  Lorraine, 
s'il  croit  cette  proposition  plus  conforme  à  la  vue  du  maintien 
de  la  tranquillité  générale. 

Secondement  vous  ferez  remarquer  que  par  le  traité  de  La 
Haye  le  partage  de  l'archiduc  était  beaucoup  moins  avantageux 
que  celui  de  mon  fils  ;  que  je  le  rends  plus  fort  pour  ce  prince 
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en  lai  sssnrsnt  l'Espagoe  el  les  iDiles  ;  que  les  partages  devraienl 
8Q  moins  être  égaux  lorsque  je  veux  bien  ne  pas  soutenir  les 
droits  démon  fils  en  leur  enlier;  que  ponr  ftter  toute  jalousie 
aux  puissances  voisines,  je  consentais  à  ma  priver  du  Milanais  ei 
â  l'échanger  contre  la  Lorraine;  i|oe  par  la  môme  raison  j'avais 
lieu  de  prétendre  que  les  Paya-Bas,  qui  seront  toujours  une 
commanii^aiion  dangereuse  entre  les  deux  branches  de  la  roaiscin 
d'Autriclir,  fussenl  possédés  par  un  prince  particulier  ;  que  si 
le  roi  d'Angleterre  n'a  pas  d'égard  ii  cette  considéra  lion,  qu'il 
persiste  à  demander  l'union  des  Pays-Bas  à  la  couronne  d'Es- 
pgneelquo  le  Milanais  soit  donné  à  un  prince  particulier,  il 
faol  aussi  chercher  les  moyens  d'assurer  les  frontières  de  mon 
royaume,  el  d'augmenter  le  partage  de  mon  fils  â  proportion  de 
celui  de  l'archidac. 

Ainsi  vous  demanderez,  si  le  roi  d'Angleterre  ne  se  désiste 
pas  de  In  prâlealîon  d'unir  les  Pays-Bas  à  la  couronne  d'Espa- 
gne, que  l'on  me  cède  au  lieu  du  Milanais  le  royaume  de  Na- 
varre et  la  ville  et  la  province  de  Lusombonrg.  Moyennant  celle 
condition  l'archiduc,  devenu  roi  d'Espagne,  serait  msitre  des 
Pays-Bas,  el  l'on  conviendrait  de  donner  à  l'éleclenr  de  Bavière 
le  duché  deHilan. 

C'est  ce  que  vous  devez  proposer  pour  répondre  aux  difli- 
cuilés  qu'on  votis  fait  présenlement,  et  vous  insisterez  le  plus 
qu'il  sera  possible  sur  celte  demande  de  la  Navarre  el  du  duché 
de  Luxembourg  ;  mais  enfin,  lorsque  vous  jugerez  que  c'est  per- 
dre du  Icma  inulilemenl  que  d'en  parler  davantage,  vous  pourrez 
vous  réduire  à  l'une  de  ces  deux  considérations,  savoir  :  ou  de 
la  Navarre  qui  me  serait  cédée,  ou  de  la  ville  el  du  duché  de 
Luxembourg,  et  même  vous  laisserez  au  roi  d'Angleterre  le  choix 
de  propoiier  celle  qu'il  croira  convenir  davantage,  et  vous  vous 
engagerez  j  recevoir  mes  ordres  sur  le  compte  que  vous  m'en 
rendrez. 

Vous  observerez  aussi  que  je  ne  ferai  point  celle  demande  et 
e  je  me  tiendrai  aux  premiers  ordres  que  je  vous  ai  donnés  si 
H  cesse  de  prétendre  conserviT  lus  Pays-Bas  unis  à  la  inonar- 
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chie  d'Espagne  ;  mais  lorsque  le  roi  d'Angleterre  veut  fortifier 
aussi  considérablement  le  partage  de  l'archiduc,  il  est  juste  que 
les  choses  soient  égales.  Je  tous  ai  déjà  donné  mes  ordres  sur 
le  troisième  article  de  votre  lettre  à  l'égard  de  la  manière  de 
négocier  avec  TEmpereur,  et  je  me  rapporte  à  ce  que  je  vous  en 
ai  écrit  par  ma  lettre  du  9"**"  de  ce  mois.  Il  me  sufiBra,  suivant  ce 
que  je  vous  ai  marqué,  que  lorsque  je  serai  convenu  avec  le  roi 
d'Angleterre  du  projet,  ce  prince  s'engage  par  un  écrit,  pour  lui 
et  les  Etats  généraux,  à  convertir  ces  articles  en  traité,  et  à  leur 
entière  exécution  si  l'Empereur  refusait  de  les  accepter,  ou  si  le 
roi  d'Espagne  venait  à  mourir  avant  que  l'Empereur  eût  donné 
son  consentement  au  traité  ;  enfin  je  confirme  tout  ce  qui  était 
marqué  dans  cette  dépêche. 

Mais  il  est  nécessaire  de  savoir  bientôt  quel  fondement  je  puis 
faire  sur  le  roi  d'Angleterre  ;  vous  avez  vu  par  la  copie  que  je 
vous  ai  envoyée  de  la  lettre  du  marquis  d'Harcourt  que  Ton  ne 
peut  s'assurer  en  aucune  manière  sur  la  santé  du  roi  catho- 
lique: il  me  revient  encore  que  le  fond  en  est  très  mauvais  et 
qu'il  n'y  aura  pas  lien  de  s'étonner  s'il  manque  dans  le  tems 
qu'on  s'y  attendra  le  moins.  Ainsi  vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  de 
moment  à  perdre  et  qu'il  est  absolument  nécessaire  que  je  juge 
des  mesures  que  j'aurais  à  prendre  si  le  roi  d'Angleterre  éloignait 
la  conclusion  du  nouveau  traité  en  soutenant  les  difficultés  qu'il 
y  apporte. 


V. 


DISCUSSION   DES  ALTERNATIVES   PROPOSÉES  PAR 

LOUIS   XIV. 


Au  même  moment,  Louis  XIV  recevait  la  nouvelle  que 
le  roi  d'Angleterre  se  décidait  enfin  à  accepter  les  bases 
d'une  nouvelle  négociation. 


I 


Lu  12  mars,  Tallard  lui  écrit  qu'il  s'est  rendu  chez 
l'Portland.  «  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  écrit  en  France  pour 
|u'on  m'envoyit  une  carie   des  évêchés  où  les  états 
le  Lorraine  fussent  marqués  d'une  couleur  particulière, 
n  qu'il  ffl'allèguàt  d'autres  raisons  que  l'importance 
de  cette  province-là,  s'il  ne  voulait  pas  tomber  d'accord 
la  comprendre  dans  le  partage  de  Mgr  le  dauphin  ; 
qu'il  n'y  avait  personne  qui  jetât  les  yeui  sur  ce  que 
je  lui  faisais  voir,  qu'il  ne  fût  forcé  d'en  convenir  et 
ijque  Votre  Majesté  ne  pouvait  se  dispenser  de  la  deman- 
der, et  que  M.  le  duc  de  Lorraine  devrait  avoir  envie 
d'en  sortir,  et  qu'à  moins  de  vouloir  tenir  de  ces  dis- 
mrs  qui  ne  persuadent  point,   on  ne  pouvait  dire  que 
la  jonction  de  ce  pays  à  la  couronne  de  Votre  Majesté 
pûl  être  regardée  comme  la  moindre  augmentation  de 
puissance,  ni  comme  une  chose  dont  ses  ennemis  pus- 
sent jamais  se  servir  pour  lui  faire  le  moindre  mal  ;  il  mo 
répondit  qu'il  montrerait  cette  carte  au  roi  son  maître 
el  qu'il  me  rendrait  ■éponse. 

«  Ensuite  je  lui  dis  que  daus  le  temps  qu'il  me  pro- 
lestait que  jamais  ni  Sa  Majesté  britannique  ni  les  Etats 
généraux  ne  consenliraient  que  les  Pays-Bas  fussent 
s^arés  de  l'Espagne,  j'apprenaiSj  par  ce  que  Votre  Ma- 
jesté me  faisait  l'honneur  de  m'écrire.que  milord  Jersey 
avait  proposé  de  les  donner  à  M.  l'Electeur  de  Bavière.  Il 
fut  embarrassé  et  je  connus,  par  un  mot  qu'il  me  dit 
avant  que  d'avoir  pris  nettement  le  parti  de  ce  qu'il 
devait  répondre,  que  cette  ouverture  avait  été  faîte  par 
ordre  ;  ainsi,  j'espère  qu'en  tenant  ferme  sur  cet  arlicle- 
lâ,  on  les  amènera  à  consentir,  et  c'est  un  grand  point  à 
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mon  sens,  et,  pour  dire  vrai,  le  principal  de  ce  qui  est 
en  contestation.  » 

Enûn  Tailard  demande  si,  au  lieu  de  faire  un  nouveau 
traité,  il  ne  serait  pas  bon  de  laisser  subsister  celui  de 
La  Haye,  ce  en  réglant,  par  une  convention  pareille  à 
celle  dont  nous  étions  convenus  au  sujet  du  testament 
fait  à  Madrid,  ce  que  devait  devenir  la  portion  qui  était 
assignée  par  ledit  traité  au  feu  prince  électoral.  »> 

Portland  a  promis  de  transmettre  ces  propositions 
au  roi  d'Angleterre,  et  Tailard  croit  qu'elles  seront 
acceptées.  Il  ne  se  trompait  pas.  Guillaume  voulait,  en 
effet,  arriver  à  une  conclusion  avant  que  la  mort  du  roi 
d'Espagne  ou  celle  du  roi  Jacques  ne  vinssent  créer  de 
nouvelles  difficultés.  Il  désirait  'également  que  l'Em- 
pereur entrit  dans  cette  négociation.  Aussi  écrit-il  à 
Heinsius  qu'il  faut  que  l'ambassadeur  des  Etats  géné- 
raux à  Vienne  (c  commence  à  parler  pour  empêcher  la 
France  de  prendre  l'avance  ».  En  môme  temps  il  charge 
Portland  d'examiner  plus  sérieusement  les  offres  de 
Louis  XIV. 

C'est  ce  quQ  Tailard  nous  apprend  dans  une  dépêche 
adressée  au  roi,  le  20  mars. 

Après  un  silence  de  plusieurs  jours,  Portland  vient  lui 
proposer  de  discuter  Talternative  de  larchiduc,  celle  où 
ce  prince  était  compris  convenant  infiniment  mieux  que 
l'autre.  Rendez-vous  est  pris  chez  Tailard  pour  le  len- 
demain à  midi,  et  à  Theure  indiquée,  la  discussion  com- 
mence. 

Trois  articles  sont  en  contestation:  1*  la  séparation 
des  Pays-Bas  d'avec  la  monarchie  d'Espagne  ;  2"  la  jonc- 
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tion  du  Milanais,  échangé  contre  la  Lorraine,  au  partage 
de  Mgr  le  Dauphin  ;  3**  la  manière  dont  on  ferait  part  à 
l'Empereur  de'notre  traité  quand  il  serait  résolu. 

On  pourrait,  d'après  l'ouverture  faite  par  Jersey, 
donner  les  Pays-Bas  à  l'électeur  de  Bavière.  Tallard 
n'admettait  pas  que  le  second  article  pût  être  mis  en 
discussion,  a  Quant  au  troisième,  il  y  avait  du  bien  et  du 
mal  à  prendre  le  parti  d'agir  de  concert  avec  l'Empereur. 
Portland  a  répondu  que  nous  devions  d'abord  régler  tout 
entre  nous,  prendre  ensuite  un  terme  pour  faire  convenir 
l'Empereur,  et  con3ommer  les  choses  après  le  terme 
marqué,  si  ce  prince  ne  voulait  pas  agréer  ce  qui  aurait 
été  convenu.  Le  délai  serait  fixé  à  deux  ou  trois  mois, 
sans  le  déterminer  tout  de  suite.  Ils  devraient  écrire  eux- 
mêmes  les  conditions  et  les  échanger.  » 

Pour  que  les  garanties  soient  plus  grandes,  Tallard 
propose  alors  de  signer  tout  de  suite  un  projet  de  traité. 
Portland  dit  qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  se  contenter 
du  traité  de  La  Haye  et  régler  simplement,  par  une  con- 
vention qui  y  aurait  rapport,  que  le  partage  énoncé  en 
faveur  du  prince  électoral  de  Bavière  passerait  à  l'archi- 
duc, et  celui  qui  était  destiné  à  M.  l'Archiduc  serait  joint 
à  ce  qui  devrait  revenir  à  Mgr  le  Dauphin,  sauf  les  ex- 
ceptions qu'il  y  aurait  à  faire. 


0  J*ai  proposé  les  Pays-Bas  pour  T électeur  do  Bavière. 
Hais  Portland  s'est  extrêmement  récrié  là-dessus,  et  a  ajoaté 
qae  milord  Jersey  n*avait  eu  ni  ordre  ni  pouvoir  de  parler 
de  la  sorte.  J'ai  répondu  qu'il  était  improbable  qu'un  ambassa- 
deur fit  cela  de  son  chef,   il  a  continué  à  nier.   Il  s'agit  de  la 
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barrière  des  Hollandais  ;  ils  ne  consentiront  jamais  que  ces  pro- 
rinces  soient  séparées  de  la  couronne  qui  peut  contribuer  à  la 
soutenir.  Us  aimeraient  mieax  céder  la  Lorraine  à  la  France^ 
et  le  Milanais  à  l'électenr  de  Bavière.  » 


Tallard  fait  jostement  remarquer  que  pour  accepter 
ces  conditions,  'malgré  la  résistance  de  FÂngleterre,  il 
faut  que  Guillaume  ait  beaucoup  de  droiture  et  d'affec- 
tion pour  son  pays  (la  Hollande). 


«  Une  nonvelle  guerre  le  mettrait  à  la  tête  d'une  ligue  que 
formerait  toute  l'Europe  contre  la  puissance  de  Votre  Majesté, 
dont  peut-être,  à  la  vérité,  Sire,  vous  prendriez  le  dessus  ;  mais 
cela  n'importe  guère  au  roi  d'Angleterre,  qui  n'a  point  d*enfant 
et  qui  trouverait  dans  le  mouvement  que  cela  causerait  une  con- 
sidération bien  différente  de  celle  qu'il  aura  pendant  la  paix.  • 


La  conférence  est  suspendue.  Mais  le  soir  même, 
Portland  revient  après  avoir  consulté  le  roi.  Tallard 
reprend  sa  dépêche,  que  nous  continuons  à  citer  tex- 
tuellement. 


«  Il  voudrait  qu'il  ne  fût  pas  parlé  de  Milan,  mais  que  cette 
affaire  fût  réservée  jusqu'après  l'accord  avec  l'Empereur.  Il  a 
aussi  demandé  des  places  dans  les  Pays-Bas.  Je  l'ai  arrêté  là- 
dessus  ;  puisque  Votre  Majesté  n'avait  pas  voulu  consentir  à 
rompre  sa  frontière  pour  former  un  équivalent  do  Luxembourg, 
quand  la  paix  s'était  faite,  elle  ne  changerait  pas  de  sentimens  à 
cette  occasion-ci. 


a  Porlland  s'est  encore  étendu  sar  rimpossibilité  où  ils  élnienl 
de  consentir  h  ce  que  ces  provinces  fussent  sëparees  du  partage 
où  est  comprise  l'Espagne. . .  el  pour  dire  vrai,  Sire,  je  trouve 
leurs  raisons  si  bonnes,  que  je  doule  fort  que  M.  de  Jersey  ait  eu 
ordre  de  faire  une  proposition  si  différente.  Si  Votre  Majesté 
consentit  ce  qu'ils  dcmandem  là-dessus,  je  crois  le  traité  fait,. . 
Le  roi  catholique  est  malade  el  il  ne  faut  qu'une  heure  pour 
trouver  dos  impossibilités  aus  choses  qui  sobt  faisables  main- 
tenant. Il  est  probable  que  le  roi  va  aller  en  Doltande,  Voiro 
Majesté  veut-elle  que  je  l'y  suive  {1}  ?  » 


RSi  Guillaume  parait  pressé  d'arriver  à  une  conclu- 
„0D,  Louis  XIV  ne  l'est  pas  moins,  comme  on  peut  le 
voir  par  sa  dépèche  du  23.  Il  promet  de  garantira  Vélec- 
leur  de  Bavière  la  possession  des  Pays-Bas  et  croît  que. 
grâce  à  cette  concession,  toutes  les  autres  difficultés 
seront  lientùt  aplanies. 


W^  l'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  12  do  ce  mois. 
Elle  me  fait  voir  quo  le  roi  d'Angleterre  n'insiste  plus  sur  la 
proposition  de  substituer  l'élecleur  de  Bavière  au  prince  ôlnc- 
toral  son  fila. 

Le  seul  avantage  qu'on  puisse  lui  procurer  prêsentcmeni  est 
de  lui  assurer  les  Pays-Bas  en  cas  de  mort  du  roi  catholique. 
Cette  dispositionm'a  toujours  paru  la  plus  conforme  aux  intérêts 
de  toute  l'Europe,  et  nécessaire  pour  empêcher  les  guerres  que 
la  communication  facile  entre  les  deux  branches  de  la  maison 
d'Autriche  pourrait  souvent  renouveler.  Vous  avez  raison  de 
considérer  cet  article  comme  le  poiot  principal  de  la  négociation 
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dont  vous  êtes  chargé,  et  les  autres  difficultés  seront  bientôt 
aplanies,  lorsque  le  roi  d'Angleterre  aura  consenti  à  séparer 
les  Pays-Bas  de  la  monarchie  d*Espdgne  et  à  former  de  ces 
provinces  le  partage  d'un  prince  particulier. 

Je  vous  ai  marqué,  par  ma  dernière  lettre,  ce  que  je  préten- 
dais augmenter  à  celui  de  mon  fils  si  les  Pays-Bas  demeuraient 
unis  à  la  couronne  d*Ëspagne.  Je  confirme  encore  que  je  ne  pré- 
tends cette  augmentation  que  dans  le  cas  de  leur  union,  et  que 
s'ils  sont  séparés,  Talternative,  telle  que  je  l'ai  proposée,  me 
suffit  ;  mais  de  quelque  manière  que  les  choses  soient  décidées» 
U  tems  presse  d'en  voir  enfin  l'issue.  Je  vous  ai  informé,  dans 
ma  dernière  lettre,  de  la  mauvaise  santé  du  roi  d'Espagne,  et 
comme  on  ne  peut  faire  de  fondement  certain  sur  la  vie  de  ce 
prince,  les  mesures  ne  sauraient  être  prises  trop  tôt  sur  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire  si  Dieu  disposait  de  lui. 


Dès  qu'il  avait  reçu  la  dépêche  du  15  mars,  Tallard 
s'était  rendu  chez  Portland  pour  lui  expliquer  comment 
la  jonction  des  Pays-Bas  à  la  couronne  d'Espagne  obli- 
geait Louis  XIV  à  réclamer  la  Navarre  et  le  Luxembourg 
pour  assurer  ses  frontières. 


«  M.  de  Portland  mo  répondit  à  cela  que  si  l'on  s'était  con- 
formé au  traité  de  La  Haye  et  qu'on  eût  fait  succéder  M.  l'élec- 
teur de  Bavière  au  partage  de  son  fils,  tous  ces  inconvéniens- 
là  auraient  été  évités  ;  mais  que  la  vue  d'augmenter  notre  par- 
tage l'avait  emporté  sur  les  autres  considérations. 

«  Je  lui  demandai  comment  il  était  possible  de  faire  M.  l'électeur 
de  Bavière  roi  d'Espagne?  Si  les  Etats  généraux  devaient  faire 
approuver  cet^e résolution,  dès  cetto  heure,  dans  les  provinces. 
Il  me  répondit  qu'oui.  Je  continuai  en  l'interrogeant  pour  savoir 
si  le  roi  son  maître  se  chargeait  de  déclarer  celte  convention  à 


l'Bmpersar  et  do  la  lui  faire  sonscriro.  S'il  croilquc  cela  se  peut 
mettre  â  exécution  sans  faire  la  conquête  de  l'Espagne  ?  S'il  ne 
convenait  pas  que  nous  aarions  In  guerre  en  Italie  pour  nous 

motiro  en  possession  de  notre  partage?  Si  l'on  pouvait  douter 
que  l'Empereur  ne  nous  attaquât  en  mCmo  lem?  par  le  côté  du 
Rhin  7  S'il  n'Était  pas  vrai  ijne  tout  le  sort  du  cette  entreprise 
tomberait  sur  nous  ?  Enfin  s'il  était  question  de  faire  tout  cela 
pour  une  chose  qui  n'était  pas  comprise  dans  le  traité  que  nous 
avions  fait? 

•  Il  me  répliqua  que  si  c'était  la  guerre,  ce  n'en  étsil  pas  une 
douteuse.  Il  fit  ensuite  un  long  narré  do  la  puissance  de  Votre 
Majesté,  de  la  certitude  qu'il  y  avait  de  réussir  ;  à  quoi  je  coupai 
court  CD  tlisani  ;  S'il  faut  prendre  les  armes  et  faire  la  guerre, 
il  vaut  mieux  la  faire  pour  nous  que  pour  M.  l'électeur  de 
Berière.  Cela  fini,  Sire,  ja  lui  dis  que  la  froideur  avec  laquelle 
il  me  parlait  me  donnait  envie  de  ne  mo  pas  servir  de  la  liberté 
que  j'avais  de  Votre  Majesté  de  laisser  au  clioix  du  roi  d'Angle- 
terre do  nous  céder  le  Luxembourg  ou  la  Navarre,  s'il  persistait 
i  la  jonction  des  Pays-Bas  à  la  couronne  d'Espagne,  mais  que 
cependant  je  n'osais  me  dispenser  d'obéir,  et  queVoire  Majesté, 
qui  m'avait  ordonné  de  demander  ce?  deux  pays  pour  marquer 
qu'elle  connaissait  qu'elle  Était  en  droit  de  le  faire,  avait  désiré 
aussi  que  je  me  désistasse  de  l'un  ou  do  l'autre  vingt-quatre 
heures  après  ceque  j'en  aurais  dit,  nfm  de  montrer  en  tout  la 
facilité  rpi'elle  apportait  à  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au 
maintien  de  la  paix.  Il  me  dit  que  cette  dernière  proposition  no 
serait  pas  plus  approuvée  que  la  précédente.  Je  m'échauffai  11- 
dessus  ;  je  loi  dis  que  je  lui  parlais  très  sérieusement,  qu'il  re- 
gardât ce  que  je  lui  disais  comme  une  dernière  résolution,  que 
J0  le  priais  de  no  pas  différer  d'en  parler  au  roi  son  maître,  et  de 
me  faire  savoir  la  réponse.  Il  me  dit  qu'il  pourrait  me  la  rendre 
sur-le-tOiamp,  mais  que,  puisque  j'avais  dépêché  un  courrier  à 
Voire  Majesté,  il  fallait  en  attendre  le  retour  pour  prendre  un 

arnier  parti. 

I  «  Voilà,  Sire,  où  en  sont  vos  aiïaires-  Je  ne  m'arrêterai  point 
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aux  manières  retirées  qae  M.  de  Portiand  a  affectées  dans  notre 
dernière  conférence,  sans  qne  je  crains  que  le  roi  son  maître 
n*ait  cra,  par  la  dernière  proposition  que  j'ai  faite,  qu'on  voulait 
profiter  de  l'embarras  que  lui  donne  son  parlement  et  que,  soit 
pour  faire  voir  qu'il  est  libre  dans  sa  taille,  soit  pour  marquer 
qu'il  n'est  pas  facile  de  prendre  des  avantages  sur  lui,  il  ne 
prenne  le  parti  de  finasser  ;  si  cela  est ,  il  me  donnera  d'autant 
plus  d'inquiétude  que  je  ne  puis  plus  établir  de  principes  cer- 
tains pour  ma  conduite.  Je  sais  que  l'intérêt  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande  consiste  à  la  continuation  de  la  paix,  mais  le  sien 
m'y  parait  fortement  opposé.  Ainsi,  Sire,  je  n'ai  plus  de  fonde- 
ment certain  sur  lequel  je  puisse  agir  (1).  » 


Guillaume  était  plus  embarrassé  queTallard  ne  le  pen- 
sait, et  il  nous  est  facile  d'en  voir  les  raisons  dans  les 
quelques  mots  qu'il  écrivait  alors  à  Heinsius. 

«  Je  m'en  réfère  à  ce  que  le  comte  de  Portiand  vous 
mandera  de  notre  négociation  avec  le  comte  de  Tallard. 
La  difficulté  roule  sur  ceque  je  vous  ai  écrit  dans  une  de 
mes  précédentes  lettres,  savoir  qu'à  moins  de  changer 
la  Lorraine  qu'obtiendrait  la  France,  cette  négociation 
ne  peut  rien  produire,  de  sorte  que  je  ne  suis  pas  peu 
embarrassé,  considérant  les  difficultés  de  toutes  parts 
et  le'mauvais  état  des  affaires  ici,  qui  exige  également 
mes  soins  (2) .  » 

(1)  Dépèche  de  Londres,  26  mars. 

(2)  Keiisington,  21-31  mars. 
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CONCESSIONS   DE   LOUIS  XIV 


Louis  XIV  se  rend  un  compte  plus  exact  de  la  situa- 
tion ;  il  voit  Guillaume  disposé  à  la  paix  et  envoie  à  Tal- 
lard  de  nouvelles  instructions  pour  faciliter  le  succès 
des  négociations. 


La  dépêche  que  vous  m'avez  écrite  du  20  et  du  21  ■«  de  ce 
mois  me  fait  voir  plus  de  dispositions  à  la  conclusion  du  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre,  qu'il  n'en[avait  encore  paru  par  vos 
lettres  précédentes.  Quoique  les  mêmes  difficultés  dont  vous 
m'avez  entretenu  subsistent,  il  y  a  cependant  plus  d'apparence 
qu'elles  seront  surmontées,  et  comme  je  veux  bien  faciliter  de 
ma  part  le  succès  de  la  négociation*  la  sincérité  que  le  roi  d'An- 
gleterre a  témoignée  dans  tout  la  cours  de  cette  affaire  ne  me 
donne  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  se  laisse  persuader  par  les 
raisons  solides  que  vous  avez  à  lui  dire. 

Les  trois  points  principaux  sont  toujours  la  disposition  des 
Pays-Bas,  l'échange  de  la  Lorraine  et  la  manière  de  traiter  avec 
l'Empereur.  A  l'égard  du  premier,  je  vois  que  le  roi  d'Angle- 
terre est  persuadé  que  la  sûreté  des  Provinces-Unies  dépend  de  la 
jonction  des  Pays-Ras  à  la  monarchie  d'Espagne,  qu'il  ne  fait  pas 
attention  au  danger  qu'il  peut  y  avoir  d'unir  plus  étroitement  les 
deux  branches  de  la  maison  d'Autriche  en  laissant  encore  ces 
états  au  pouvoir  de  l'archiduc  devenant  roi  d'Espagne,  et  qu'il 
n*est  sensible  qu'au  péril  qu'il  croit  voir  à  les  remettre  entre  les 
mains  d'an  prince  particulier  dont  les  forces  ne  seraient  pas 
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salTisanles  poar  les  conserver  au   môme  état  qu'il  les  aurait 
reçues. 

Il  est  certain  que  de  la  manière  dont  le  comte  de  Jersey  s*était 
expliqué  plus  d'une  fois  sur  cet  article,  j*avais  lieu  de  croire  que 
c'était  par  ordre  du  roi  son  maître  qu'il  avait  proposé  de  donner 
à  l'électeur  de  Bavière  la  souveraineté  des  Pays-Bas  ;  mais  les 
assurances  réitérées  du  comte  de  Portland  me  persuadent  que  le 
premier  a  plutât  suivi  ses  pensées  et  ses  vues  particulières  que 
ses  intentions.  Ainsi  tous  les  doutes  que  l'on  pourrait  avoir  des 
sentimens  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  sujet  étant  présentement 
levés,  il  ne  reste  plus  qu'à  décider  si  l'inconvénient  de  laisser  les 
Pays-Bas  unis  à  la  couronné  d'Espagne  et  entre  les  mains  de 
l'archiduc  est  plus  grand  que  celui  de  ne  point  traiter. 

Je  vous  ai  suflisamment  informé  des  raisons  que  j'avais  de 
juger  qu'il  convenait  au  bien  de  l'Europe  et  au  maintien  de  la 
paix  que  ces  provinces  fissent  le  partage  d'un  prince  particulier. 
Je  suis  encore  persuadé  que  la  tranquillité  générale  en  serait 
plus  solidement  assurée  ;  mais  enfin  elle  fait  le  principal  objet 
de  la  négociation  présente,  et  puisque  le  traité  ne  peut  se  con- 
clure si  je  ne  consens  à  cette  union,  j'aime  encore  mieux  l'ap- 
prouver que  d'exposer  la  chrétienté  aux  troubles  que  la  mort  du 
roi  d'Espagne  exciterait  certainement  si  cet  événement  arrivait 
avant  que  d'avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  en  prévenir 
les  effets . 

Sur  ce  fondement,  je  vous  permets  de  convenir  que  les  Pays- 
Bas  demeureront  unis  à  la  couronne  d'Espagne  et^qu'ils  entre- 
ront, par  conséquent,  dans  le  partage  de  l'archiduc  ;  mais  vous 
ferez  voir  en  même  tems  combien  ce  partage  est  augmenté  au- 
delà  de  ce  qui  le  composait  dans  le  traité  de  La  Haye  ;  qu'il  est 
juste  que  la  succession  se  divisant  entre  deux  seuls  héritiers,  le 
partage  destiné  pour  mon  fils  soit  aussi  fortifié  ;  que  c'était  pour 
cette  raison  que  j'avais  demandé  le  Milanais  lorsqu'il  était  seu- 
lement question  de  donner  à  l'archiduc  le  royaume  d'Espagne, 
les  Indes,  la  Sardaigne,  les  îles  de  Majorque  et  de  Minorque,  et 
les  Philippines  ;  que  présentement  que  le  roi  d'Angleterre  y  veut 


'  Jobdro  les  Pays-Bas,  je  serais  en  ilroii  de  demander  tine  nouvelle 
aagmenUlioD  pour  mon  Gis,  que  cependaot  je  vous  bleu  me 
ronrermer  h  cello  du  Milanais,  que  j'ai  proposée  aussiuii  après 
ta  mort  do  prince  électoral  de  Bavière . 

Qnc  même  je  confirme  l'approbation  que  j'ai  donnée  à  la  pro- 
position que  TOUS  arc:  fait  d'échanger  le  UilatiPX  contre  la 
Lorraine,  de  rtSunir  celle  province  à  mon  royaume  et  île  mettre 
le  duc  de  Lorraine  en  possession  des  étals  de  Milan.  Plus  j'exa- 
mine  celte  dernière  proposition,  moins  il  me  parait  que  le  roi 
d'Angleterre  y  doive  apporter  d'obstacle,  et  j'ai  lieu  de  croire  que 
l'év^neDienl  justifiera  l'opinion  que  vous  aviez  que  ce  prince 
y  consentirait  enfin. 

Hais,  uutnme  mon  intention  a  toujours  6të  de  Tacililer  les  cho- 
ses autant  qu'il  dépendrait  de  moi,  je  ne  me  fixe  pas  lollsment 
à  la  prétention  de  faire  entrer  le  Milanais  dans  le  partage  de  mon 
fils  ou  de  l'éctianger,  contre  la  Lorraine  que  vous  ne  puissiez 
encore  l'abandonner  et  proposer  d'autres  augmentations  dilTO- 
rentes  pour  rendre  ce  partage  ù  peu  près  pareil  h  celui  de  l'ar- 
chiduc ■ 

Il  me  serait  égal,  par  exemple,  d'avoir  la  Navarre;  In  réunion 
de  ce  royaume  à  ma  couronne  ne  pourrait  causer  aucun  ombrage 
aux  Anglais  el  aux  Ilollandais;  l'Empereur  consentait  à  me  les 
céder  par  le  traité  éventuel  de  1668,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
dût  apporter  présentemcm  plus  de  diffîcti liés.  J'ai  lieu  de  croire 
qu'il  y  en  aurait  davantage  de  la  part  de  l'Angloterre  cl  des  Etals 
généraux  h  consentir  que  la  ville,  la  province  de  Luxembourg,  le 
comié  do  Chini  et  les  autres  dépendances  fussent  comprises 
dans  le  partage  de  mon  fils.  Cependant  l'archiduc  ayant  les  Pays- 
Bas,  vous  ferei  aussi  celle  proposilion,  mais  comme  d'une  aller- 
native  dont  je  laisse  le  choix  au  roi  d'Angleterre,  en  sorte  qu'il 
dépendra  de  lui  de  convenir  dans  le  irailé  ou  que  la  Navarre 
appartiendra  h  mon  fils,  ou  bien  la  ville,  la  province  do  Luxem- 
bourg, le  comté  de  Chini  et  les  autres  dépendances,  et  vous  ccsse- 
ret  d'insister  sur  la  demande  de  ce  royaume  et  de  cette  province 
conjointement,  si  vous  l'avez  fait  comme  je  vous  l'ai  marqué  par 
maletire  du  15°". 
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Le  Milanais  serait  donné  en  ce  cas  n  rôlocteur  de  Bavière,  com- 
me le  roi  d'Angleterre  paraît  le  souhaiter. 

Si  ce  prince  s'oppose  également  à  comprendre  dans  le  partage 
de  mon  fils  on  la  Navarre  ou  le  daché  de  Laxemboarg,  vous  pou- 
vez faire  encore  une  nouvelle  proposition  ;  elle  consisterait  à 
donner  au  duc  de  Savoye  le  duché  de  Milan,  à  condition  que  ce 
prince  m'abandonnerait  en  même  tems  la  Savoie,  le  comté  de 
Nice  et  la  vallée  de  Barcelonnette. 

Vous  ferez  observer  que  dans  toutes  ces  alternatives,  j'apporte 
une  attention  particulière  à  ne  rien  stipuler  qui  paisse  causer  de 
la  jalousie  à  TAngleterre  et  à  la  Hollande,  que  même  j'en  laisse  le 
choix  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  l'une  de  ces  alterna- 
tives me  suffira,  quand  je  consens  à  l'union  des  Pays-Bas  à  la 
monarchie  d'Espagne,  et,  par  conséquent,  à  une  augmentation, 
assez  considérable  du  partage  de  l'archiduc. 

Mon  intention  est  donc  de  laisser  à  ce  prince  les  Pays-Bas 
outre  ce  qui  est  marqué  pour  son  partage  ;  d'ajouter  seulement  à 
celui  de  mon  fils  ou  le  Milanais  ou  la  Lorraine,  échanger  contre 
le  duché  de  Milan  ou  la  Navarre,  ou  la  province  et  la  ville  de 
Luxembourg,  avec  le  comté  de  Chini  et  les  autres  dépendances, 
laissant  en  ces  deux  derniers  cas  le  Milanais  à  l'électeur  de  Ba- 
vière, ou  la  Savoie,  le  comté  de  Nice  et  la  vallée  de  Barce- 
lonnette, donnant  en  échange  les  états  de  Milan  au  duc  de 
Savoie. 

Mais  quelques  conventions  que  l'on  fasse,  il  est  absolument 
nécessaire  de  spécifier  clairement  dans  les  articles  qui  seront 
signés  quelle  sera  la  destinée  du  Milanais,  et  l'incertitude  de  l'ar- 
ticle 4"®  du  projet  que  le  comte  de  Portland  vous  a  remis  ne 
saurait  convenir. 

Il  reste  présentement  à  vous  expliquer  mes  intentions  sur  la 
manière  de  signer  le  traité,  d'en  assurer  l'exécution  et  de  le 
communiquer  à  l'Empereur.  Puisque  le  roi  d'Angleterre  désire 
de  ne  pas  donner  un  écrit  tel  que  celui  qu'il  vous  avait  remis  à 
Loo,  je  veux  bien  entrer  dans  les  raisons  qu'il  croit  avoir  de 
ne  le  pas  délivrer,  et  me  contenter  que  le  projet  du    traité  soit 
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le  de  Forlland  ;  mais  il  faut  nu'il  soit  anto- 
risé  pour  cet  eHal  par  un  pouvoir  du  roi  son  maître,  et  que  co 
prince  s'engage  pour  lui  et  pour  les  Elats  généraux  à  l'exécution 
do  ce  qui  sera  contenu  dans  ce  projet,  si  malheureusemeni  le 
roi  d'Es}}aijne  vient  à  mourir  avant  que  l'Empereur  ail  rendu 
sa  réponse  et  que  les  articles  soient  ronvertis  en  iraitë  revéln  de 
formes . 

A  l'égard  du  tems  nécessaire  pour  le  communiquer  à  l'Empe- 
pourrei  consentir  à  le  fixer  à  trois  mois,  mais  à  condi- 
tion qu'ils  seront  comptés  du  jour  que  vous  aurez  signé  le  projet 
avec  les  commissaires  du  roi  d'Angleterre,  et  non  pas  du  jour  que 
la  négociation  aura  été  commencée  à  Vienne.  Si  l'Empereur  n'y 
voulait  pas  souscrire,  il  ne  tiendra  qu'à  lui  d'en  éluder  l'etTet  en 
prolongeant  le  tems  d'entrer  en  négociation.  Les  longueurs  ordi- 
naires de  celte  cour  sont  assez  connues  du  roi  d'Angleterre  ;  il  ne 
convient  pas  de  s'cïposer  Ji  les  voir  augmentées  k  dessein. 

Je  vous  envoie  un  nouveau  pouvoir  pour  signer  avec  celui  ou 
ceux  que  le  roi  d'Angleterre  commettra.  Je  fais  joindre  aussi  à 
cette  ktlru  la  copte  de  nellc  que  j'ai  reçue  par  un  courrier  que  le 
marquis  d'IIarcourt  m'a  dépSclié  du  U"*  de  ce  mois,  Elle  con- 
tient plusieurs  articles  dont  il  est  nécessaire  que  vous  soyez 
ioslruil  pour  en  parler  au  roi  d'Angleterre,  sans  toutes  fois  lui 
montrer  la  lettre  même  ;  un  des  principaux  est  itelui  qui  explique 
le  dessein  que  la  reine  d'Espagne  parait  avoir  de  confier  les  gou- 
Temumens  d'Italie  à  quelques  princes  d'Allemagne;  rien  nu  serait 
plus  contraire  .'i  l'exécnlion  du  irailé  que  cette  disposition,  il  se- 
rait par  conséquent  nécessaire  de  In  prévenir  et  de  stipuler  pur 
an  article  exprès  que  si  le  roi  d'Espagne  prenait  une  pareille 
résolution,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  ordonne- 
raient à  leurs  minisires  h  Madrid  de  se  joindre  à  mon  ambassa- 
deur pour  on  détourner  i'elTei. 

11  est  aussi  iri's  important  de  prendre  les  mêmes  mesures  pour 
empêcher  par  de  semblables  instances  le  passage  de  l'archiduc 
Espagne,  si  le  roi  catholique  l'appelle  auprte  de  lui.  oa  que 
iperonrle  voiiiilo  envoyer  ii  Madrid. 


Si  le  roi  d^ Angleterre  passe  en  Hollande,  voas  ne  devez  pas 
manquer  de  le  suivre,  comme  Tannée  dernière. 


Ainsi  Louis  XIV  fait  des  concessions  importantes.  Il 
accepte  que  les  Pays-Bas  restent  unis  à  la  couronne  d*Es- 
pagne,  et  se  contente  pour  lui  du  Milanais  échangé  coi^tre 
la  Lorraine.  Au  besoin,  il  se  réduit  à  la  possession  de  la 
Navarre,  ou  même  do  la  Savoie  avec  le  comté  de  Nice  et 
la  vallée  de  Barcelonnette .  En  sage  polique  et  en  roi 
prévoyant,  il  veut  une  compensation  à  Tagrandissement 
d'un  voisin  redoutable,  et  cherche  à  couvrir  ses  fron- 
tières . 

Tallard  va  aussitôt  trouver  Portland  et  transmet  le 
3  avril,  à  Louis  XIV,  le  résultat  de  ses  entretiens  avec, 
le  conGdent  du  roi  d*Angleterre . 

Le  royaume  de  Naples,  le  royaume  de  Sicile,  la  pro- 
vince de  Guipuscoa,  les  places  de  la  Toscane  et  la  Lor- 
raine composeront  le  partage  de  monseigneur  le  dauphin, 
qui  cédera  et  transportera  ses  droits  sur  le  duché  de 
Milan  à  M.. le  duc  de  Lorraine,  en  vertu  desquels  il  sera 
mis  en  possession  de  cet  état.  Le  roi  d'Angleterre  de- 
mande queFinal  soit  joint  au  Milanais.  «  Je  n'ai  pas  voulu 
seulement  écouter  cette  proposition-là,  et  à  mon  sens  il 
ne  Ta  faite  ou  que  par  rapport  aux  affaires  d'Orange  dont 
il  est  question  ci-après,  ou  que  pour  avoir  plus  de  temps 
de  nouer  avec  l'Empereur,  avec  qui  je  suis  persuadé 
qu'il  va  commencer  d'entrer  en  matière,  en  éloignant  la 
signature  de  notre  convention.  L'Espagne,  les  Indes,  les 
Pays-Bas  catholiques,  la  Sardaigne,  les  îles  d'Iviça,  Mi- 
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norqne,  les  places  de  la  cùie  d'Afrique,  les  Philippines 
cl  les  îles  que  les  Espagnols  uni  aux  ludcs  occidentales 
seront  données  à  M.  l'arctiiduc.  On  est  convenu  du  terme 
de  trois  mois  pour  Taire  agréer  ces  propositions  à  l'Em- 
lereur.   u 


l'ai  stipulé  une  si  Mgr  l'archiduc  venait  i\  moarir  saDs 
enrans,  son  partage  no  pourrait  jamais  lombor  entra  les  mains  de 
celui  qui  posséderai!  l'empiri!  ou  les  états  liérédilairos,  cl  11 
désire  ijnc  si  c'élail  dao:;  ua  tems  où  le  roi  de?  Romains  eût  deux 
(ils,  il  pût  appeler  le  second,  à  condition  (|uo  s'il  devenait  l'aîné, 
il  ne  pourrait  plus  âtre  roi  d'Espagne.  Et  an  cas  que  le  roi  des 
Romains  n'cûl  point  deux  fils  lors  du  décîis  de  M.  l'arcluduc 
sans  enfans,  les  archiduchesses  succéderaient  l'une  après  l'antre 
suivant  l'ordre  do  leur  naissance.  J'ai  cru  qu'il  élail  de  l'inlérél 
de  Votre  Majesté  de  régler  ce  qni  arriverait  delà  succession  de 
ce  prince,  et  je  ne  suis  pas  éloigné  de  consentir  qu'au  cas  do  son  ' 
(léc'rs  sans  enrans,  le  second  [ils  du  roi  des  Romains,  s'il  en  avait 
un  alors,  p6l  hériter  de  lui,  parce  que  si  c'était  une  archidu- 
chesse, il  y  a  lieo  de  penser  qu'elle  épouserait  le  fils  du  roi  de 
Portugal,  et  il  me  parait  que  la  jonction  de  ces  deux  royaumes 
serait  très  préjudiciable  à  la  France.  Nous  sommes  aussi  tombés 
d'accord  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etais  généraoi  joindront 
leurs  instances  à  celles  de  Votre  Majesté  pour  empêcher  que  le 
roi  d'Espagne  ne  donne  les  gouvernements  du  royaume  qui 
doivent  revenir  à  Mgr  le  dauphin  ik  aucun  prince  étranger,  mais 
simplement  à  des  Espagnols  naturels,  et  au  cas  que  les  instances 
ue  soient  pas  suffisantes,  Votre  Majesté  pourra  agir  plus  fortement 
pour  porter  Sa  Majesté  Catholique  ù  ne  point  former  d'obstacle 
au  cours  naturel  que  doit  avoir  la  succession.  Quant  ù  ce  qui 
regarde  le  passage  du  Mgr  l'archiduc  en  Espagne,  le  roi  d'Angle- 
terre dit  que  bien  loin  de  s'engager  à  s'y  opposer,  il  croit  qu'il 
faut  qu'il  y  aille  ;  que  le  roi  d'Kspagne  peut  vivre  deux  ou  trois 
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ans  ;  qae  la  sitaation  générale  des  affaires  peut  changer  pendant 
ce  tems-là,  et  que  les  Espagnols,  à  la  mort  de  lear  roi,  pour- 
raient appeler  un  fils  de  France,  que  ce  prince  pourrait  s*échapper 
malgré  Votre  Majesté  et  qu'enfin  il  n*y  a  rien  de  plus  important 
à  toute  l'Europe  que  de  faire  que  l'héritier  de  Sa  Majesté  Catho- 
lique se  trouve  à  Madrid,  quand  ce  prince  viendra  à  mourir. 

«  Je  crois  que  j'aurai  de  la  peine  à  le  faire  convenir  de  prendre 
des  mesures  pour  un  parti  contraire  à  ce  que  je  viens  de  dire, 
mais  j'espère  de  le  porter  à  consentir  que  M.  l'archiduc  ne  pourra 
y  aller  que  le  traité  dont  il  est  question  ne  soit  réduit  et  notifié 
dans  toutes  les  formes. . .  (Il  y  aura  un  assez  long  retard).  Quant 
aux  sûretés  qu'il  y  aura  à  prendre,  je  crois  que  M.  de  Portland  a 
autant  envie  d'engager  Votre  Majesté  que  je  pourrais  en  avoir 
de  lier  le  roi  d'Angleterre.  Aussi  je  compte  que  nous  ferons  plus 
là-dessus  que  Votre  Majesté  ne  demande,  et  les  Etats  généraux 
seront  compris  dans  ce  qui  se  fera. 

<  Le  roi  d'Angleterre  demande  qu'on  finisse  ce  qui  regarde  les 
affaires  de  ses  biens  comme  prince  d'Orange  en  concluant  le 
traité.  Tout  ce  qui  reste  à  décider  roule  donc  sur  le  passage  de 
M.  l'archiduc  en  Espagne  et  sur  l'affaire  d'Orange.  J'espère  que 
Votre  Majesté  me  fera  savoir  ses  dernières  intentions  et  même 
sur  Final.  Quelque  apparence  qu'il  y  ait  qu'on  ne  s'opiniâirera 
pas  à  la  disputer  à  Voire  Majesté,  quoique  les  choses  paraissent 
avancer,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  rien  négliger  de  ce  qui  peut 
donner  de  la  réputation  et  môme  de  la  réalité  à  votre  parti  en 
Espagne,  quand  ce  ne  serait  point  pour  obliger  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  Etals  généraux  à  exécuter  ponctuellement  les  choses 
auxquelles  ils  s'engagent,  cela  servirait  toujours  à  donner  une 
jalousie  à  l'Empereur,  qui  le  portera  à  consentir  avec  plus  de  doci- 
lité aux  choses  qu'on  exigera  de  lui.  Les  Anglais  sont  méconteng 
du  roi,  qui  les  sacrifie  aux  intérêts  de.  la  Hollande,  il  est  lui-même 
bien  mécontent  des  Anglais,  mais  il  y  a  la  loi  et  un  grand  parti 
pour  lui  qui  l'abandonne,  à  la  vérité,  dos  qu'il  est  question  des 
intérêts  essentiels  du  pays,  mais  qui  souliendra  son  gouverne- 
ment. . . .  Cequ'i.l  y  a  d'assuré,  c'est  qu'il  ne  saurait  jamais  y 


■TOir  un  roi  d'Angleterre  qai  convienne  tant  aux  mtérSts  de 
Voire  Hsjestâ  que  celaî-cî  ;  il  n'a  point  de  droit  naturel  h  la 
couronne,  il  est  étranger,  il  nime  une  nation  dont  les  intérêts 
sont  absolument  contraires  à  celle  qu'il  gouverne,  sa  confiance 
et  toules.les  allaires  se<;rijles  sont  conduites  par  des  Hollandais. 
Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  retour  ii  cela,  et  ces  raisons  lai  sus- 
citeront tant  d'embarras  qu'il  sera  toujours  occupé  de  se  main- 
tenir dans  la  nâcaesllédeblen  vivre  avec  la  France,  quand  elle  ne 
fers  rien  qui  râunisso  son  pays  à  lai  et  qui  l'engage  à  abandonner 
les  affaires  du  dedans  pour  songer  aa  dehors ...» 


^H  La  fin  'de  cette  dépêche  est  particulièrement  intéres- 
^/ santé.  Elle  accuse  chez  Tallard  des  illusions  qui  nous 
étonnent,  venant  d'un  diplomate  aussi  habile.  Elle 
nous  montre  aussi  à  quel  point  Guillaume  111  était  tolé- 
rant envers  les  catholiques.  Il  était,  dans  cette  question, 
bien  plus  éclairé  et  plus  libéral  que  ses  nouveaux  sujets. 
Tallard  donne  en  effet,  à  Louis  XIV,  le  singulier  conseil 
d'engager  Guillaume  à  préparer  la  restauration  des 
Stuarts.  «  Jamais^  dit-il,  les  catholiques  n'ont  eu  tant  de 
liberté  qu'ils  en  ont.  Ma  chapelle  est  une  véritable  pa- 
roisse, et  l'on  n'en  dit  mot.  On  dit  la  messe  chez  plus  de 
deux  cents  particuliers  dans  Londres,  qui  n'ont  aucun 
tilrepouravoir  cette  prérogative-là.  C'est  une  ouverture 
que  je  fais  à  Votre  Majesté,  mais  je  ne  ferai  aucune  dé- 
marche sans  des  ordres  formels,  u 
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Annexe  à  la  dépêche  du  3  avril  : 

PlOPOSITlOlfS  R*P01f8ES 

FAITES   PAl    PORTLAND.  FAITES   PAR    TALLARD. 

Qae  le  roi  de  la  Grande-  On  est  convenu  de  prendre 

Bretagne  consent  que  Ton  tombe  d*autres  sûretés  au  moins  con- 

d*accord  par  avance  des  condi-  formes  aux  ordres    de    Votre 

tions,  moyennant  qu'il  ne  soit  Majesté, 
pas   obligé   de   signer   devant 
les  trois  mois  donnés  à  TEm- 

pereur. 

2.  2. 

Qu'il  soit  permis  à  Tarchiduc  Je  m'en  rapporte  à  ce  qui  est 
d'aller  en  Espagne  du  vivant  du  dit  dans  ma  lettre  sur  cet  arti- 
roi,    après' la  conclusion    du  cle-là. 

traité. 

3.  3. 

La  succession  doit,  en  cas  de  Convenu  que  l'Espagne  et  les 
mort  de  l'archiduc  sans  enfants,  pays  compris  dans  le  partage  de 
aller  au  second  fils  du  roi  des  Mgr  l'Archiduc  ne  pourront  être 
Romains  ;  et  s'il  n'en  a  pas,  possédés  par  le  môme  prince 
aux  archiduchesses  sœurs.  Tune  qQJ  aura  l'empire  ou  les  étals 
après  l'autre.  héréditaires.  Je  ne  suis  pas  tout 

à  fait  tombé  d'accord  que  la 
succession  passe  au  second  fils 
du  roi  des  Romains,  au  préju- 
dice des  archiduchesses.  J'atten- 
drai les  ordres  de  Votre  Majesté 

là-dessus. 

4.  4. 

Que  Final  sera  joint  au  Mi-  Que  cela  ne  peut  être,  parce 
lanais  et  échangé  pour  la  Lor-  que  Final  nous  est  nécessaire, 
raine.  «'l  inutile  à  M.  de  Lorraine. 
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5.  5. 

Si  ce  dac  ne  consent  pas  à  J*ai  proposé  qa'en  ce  cas 
l*échanger,  le  Milanais  sera  mis  on  donne  le  Milanais  à  M.  de 
en  séquestre  entre  les  mains  Savoie  qui  céderait  à  Votre  Ma- 
de....,  sans  que  la  France  jesté  la  Savoie,  le  comté  de 
paisse  s*en  mettre  aucunement  Nice  et  la  vallée  de  Barcelo- 
en  possession.  nette.  Il  faut  que  cette  propo- 

sition n*ait  pas  été  acceptée,  car 
je  la  fis  hier  à  M.  de  Portiand, 
et  je  ne  fais  que  recevoir  ce 
mémoire. 

6. 

Quand  le  traité  sera  conclu, 
le  roi  d'Angleterre  passera  ses 
offices  en  Espagne,  conjointe- 
ment avec  le  roi  T.  C,  pour  que 
les  gouvernements  de  Naples  et 
de  Sicile  demeurent  sans  chan- 
gement, ou  s*il  est  fait,  qu'ils 
puissent  être  donnés  à  des  Espa- 
gnols. 

•     7.  7. 

Que  TafTaire  particulière  en  J'attends  la  réponse  de  Votre 
différend  avec  Sa  Majesté  très  Majesté, 
chrétienne  au  sujet  d*Orange  et 
de  Bourgogne  sera  accordée  en 
même  temps  aux  conditions  dont 
on  est  déjà  convenu  de  la  somme 
de  300,000  livres.  Tune  moitié 
lors  de  l'échange  de  la  ratifica- 
tion, et  l'autre  un  an  après. 
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VU. 


REFUS  DE   LAISSER   L'àRCHIDUC    PASSER    EN    ESPAGNE. 


Aux  renseigDemeDts  qu'il  reçoit  de  Tallard  Louis  XIV 
s'empresse  de  répondre  par  une  importante  dépèche  où 
il  aborde  successivement  toutes  les  questions  discutées 
par  son  ambassadeur.  Il  consent  à  ce  que  les  Pays-Bas 
soient  réunis  à  la  monarchie  espagnole ,  mais  il  ne 
consent  pas  à  ce  que  Tarchiduc  passe  à  Madrid.  Les 
raisons  qu'il  donne  de  ce  refus  sont  exposées  avec  beau- 
coup de  force  et  de  netteté.  Il  insiste  aussi  sur  la  pos- 
session de  Final ,  qu'il  lui  parait  indispensable  de 
conserver. 

Nous  devons  encore  signaler  le  passage  qui  concerne 
le  prince  de  Galles.  On  y  verra  avec  quel  soin  Louis  XIV 
veut  éviter  en  ce  moment  de  faire  en  faveur  de  ce  prince 
rien  qui  puisse  susciter  des  diflicultés  avec  l'Angleterre. 
Il  est  bien  à  regretter  qu'il  ne  soit  pas  toujours  resté 
fidèle  à  d'aussi  sages  maximes  ! 


Extrait         J'avais  reçu  vos  lettres  du  26,  du  28  et  du  SO"*  du  mois  der- 

mM  dépêche 

«»•        nier  lorsque  celle  du  3"^  de  ce  mois  m*a  été  apportée  par  le 

iOaii  XIV  •*  1  *  r 

■"  «UflJ     courrier  que  vous  m'avez  dépêché  ;  comme  elle  renferme  ce 
^ïnïlu*    qu'il  y  a  déplus  essentiel  dans  les  précédentes,  c'est  sur  cette 
^•••^*      dernière  que  j'ai  principalement  à  vous  faire  savoir  mes  inten- 
tions. 

Il  serait  inutile  de  s'arrêter  à    ce  que  la  première  coûtient 
des  discours  du  comte  de  Portiand  ;  il  suffira  de  remarquer  qu'il 


I 


loajoars  ëtë  plus  difficile  de  le  faire  coiiTCDlrdc»  conditions 
raisonnables  que  le  roi  son  maîlrs;  ainsi  l'afTaire  âlaot  sur  le 
point  de  se  conclure,  11  est  présenlemeot  nécessaire  que  vous  fiais- 
siei  direriemeol  avec  ce  prince.  J'approuve  ([ae  vous  ayez  évité, 
comme  vous  l'avez  fait,  de  ne  lui  pas  demander  de  trop  fréquentes 
audiences  pendant  le  cours  de  la  négociation  ;  mais  il  tue  parait 
que  ce  n'est  qu'avec  lui  que  vous  la  pouvez:  terminer,  et  poar  ne 
donner  au  comte  de  Porlland  aucun  sujet  d«  se  plaindre  de  vous, 
vous  lui  direz  que,  les  choses  paraissant  sur  le  point  de  finir,  je 
vous  ai  ordonné  d'expliquer  mes  sentimens  au  roi  son  maiire 
sur  ce  qui  peut  rester  encore  de  difiicaltés,  et  vous  l'en  informerez 
lui-même  avant  que  d'aller  à  raudieuce  de  ce  prince,  afin  de  ne 
lui  pas  laisser  lieu  de  croire  qu'il  vous  soit  suspect,  ou  bien  que 
vous  vouliez  surprendre  le  roi  d'Angleterre. 

Les  principales  diflicultës  sont  contenues  dans  le  mémoire  que 
.TOUS  m'avez  envoya  des  propositions  que  le  comlo  de  Porlland 
TOUS  a  faites. 

Le  roi  d'Angleterre  demande  par  la  première  ;i  n'être  pas 
'.Migé  à  signer  avant  les  trois  mois  donnés  à  l'Empereur  pour 
locepter  le  traité.  Cette  diQîculté  serait  très  essentielle;  mais, 
comme  vous  m'assurez  que  ce  prince  convient  de  se  conformer 
à  ce  que  je  vous  ai  mandé  sur  ce  sujet,  je  ne  doute  pas  qu'il 
n'autorise,  par  un  pouvoir  en  bonne  forme,  celai  ou  ceux  qu'il 
nommera  ses  commissaires  pour  signer  avec  vous,  il  suffit 
seulement  de  vous  confirmer  l'ordre  que  je  vous  ai  donné  de 
marquer  expressément  que  le  temsde  trois  mois  pour  faire  eu- 
Irer  l'Empereur  dans  le  traité  sera  compté  du  jour  delà  signature 
en  Angleterre,  et  non  pas  de  celui  où  la  négociation  sera  com- 
mencée à  Vienne.  Je  vous  en  ai  marqué  les  inconvéniens  par 
ma  dernière  lettre,  et  ils  sont  tels  que  j'aimerais  encore  mieux 
accorder  quatre  mois  pour  cette  communication,  en  comptant  du 
jour  que  serait  faite  h  Londres  la  signature,  que  de  n'en  laisser 
que  trois  ;<  commencer  du  jour  de  l'ouverture  delà  négociation 
i  Vienne,  Je  veux  bien  même  que,  si  vous  ne  pouvez  faire  antre- 
!siez  de  la  liberté  que  je  vous  donne  de  fixera  quatre 
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mois  le  terme  que  Ton  donnera  à  TEmperoar  pour  soascrire  au 
traité,  à  condition,  comme  je  voas  Tai  marqué,  que  ce  terme 
courra  da  jour  que  vous  aurez  signé  avec  les  commissaires  du 
roi  d'Angleterre. 

La  seconde  proposition  est  de  permettre  que  Varchiduc  passe 
en  Espagne^  pendant  la  vie  du  roi  catholique  et  après  la  conclu- 
sion du  traité.  Je  doute  que  le  roi  d'Angleterre  ait  fait  sur  cette 
proposition  toutes  les  réflexions  qu'elle  demande,  et  j'ai  lieu  de 
croire  qu'il  changera  de  sentiment  lorsque  vous  lai  aurez  fait 
voir  que  rien  ne  serait  plus  capable  de  renverser  les  mesures 
que  Ton  aurait  prises  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe. 

Il  faut  établir  pour  un  principe  certain  que  jamais  les  Espa- 
gnols ne  consentiraient  de  leur  bon  gré  au  partage  de  cette 
monarchie  ;  que  s'ils  se  soumettent  au  traité,  ce  sera  uniquement 
par  force  et  parce  qu'ils  se  trouveront  divisés,  sans  chef,  et  les 
principales  puissances  de  l'Europe  réunies  avec  moi  lors  de  la 
mort  du  roi  leur  maître. 

Le  passage  de  l'archiduc  en  Espagne  changerait  entièrement 
cette  disposition  ;  ce  prince,  élevé  auprès  du  roi  catholique 
comme  son  successeur,  serait  regardé  de  même  par  tous  le^  états 
de  la  monarchie.  Les  Espagnols,  jaloux  de  la  conserver  dans  son 
entier  et  sans  aucun  démembrement,  se  réuniraient  à  celui  qu'ils 
considéreraient  comme  étdnt  seul  capable  d'empêcher  cette  divi- 
sion ;  il  ne  serait  plus  question  de  penchant  pour  nos  intérêts  ou 
pour  ceux  de  l'Empereur,  tous  n'auraient  qu'une  même  vue,  et  ce 
serait  de  reconnaître  pour  maître  de  tant  d'états  celui  qu'ils 
auraient  vu  passer  auprès  du  roi  d'Espagne  en  qualité  de  suc- 
cesseur et  sans  la  moindre  opposition  des  parties  intéressées. 
Si  le  roi  catholique  vivait  plusieurs  années,  l'archiduc  aurait  le 
tems  de  s'assurer  encore  davantage  de  la  fidélité  de  la  nation  et 
se  trouverait  en  état  de  se  maintenir  par  lui-même  et  avec  les 
forces  de  la  monarchie,  lorsque  le  cas  arriverait  de  la  mort  du  roi 
d'Espagne. 

Si  cet  événement  était  prochain,  il  suflirait  au  vice-roi  et  au 
gouvernement  d'avoir  un  prince  en   Espagne  pour  conserver 
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la  ctApeadanco  do  ceELo  couroDoe  les  pays  où  Us  commaa- 
^deraient  ;  ils  se  serviraient  du  prétexte  de  leur  fidélité  envers 
lenr  roi  ;  je  serais  obligé  de  prendre  les  armes  pour  conqaôrir 
te  pnriage  de  mon  fils,  pendant  que  l'archiduc  jouirait  tranquil- 
k-meni  du  sien  et  <\\ie  la  guerre  la  plus  malheureuse  pour  lui 
ne  pourrait  lui  Taire  perdre  les  états  qui  ne  devraient  point  lui 
ipartenir  ;  car  on  ne  doit  pas  croire  quo  ce  prince  se  crût  en- 
igé  il  les  abandonner  par  les  renonciations  que  l'Empereur  et  lui 
'aient  faites  avant  son  passage  en  Espagne  ;  il  ne  manquerait 
d'alléguer  les  raisons  de  sa  minorité,  et  ayant  autant  de 
as  pour  les  soutenir,  il  croirait  perdre  beaucoup  davantage 
en  accomplissant  ponctuellemenl  le  traita,  qu'en  s'exposant  à 
une  guerre. 

L'Empereur  prétendrait  satisfaire  à  ses  engagemens  en  ne 
donnant  point  d'assistance  à  l'archidiic,  et  cependant  il  cbcrclie- 
rail  peut-Sire,  d'un  autre  côté,  quelque  prétexte  de  me  déclarer 
la  guerre. 
Ainsi  je  me  serais  inutilement  désisté  de  soutenir  les  droits  du 
jn  fils  pour  assurer  U  tranquillité  de  l'Europe  ;  cette  modéra- 
tion n'aurait  servi  qu'à  r«ndre  la  maison  d'Autriche  plus  pais- 
sante, et  l'efTet  du  traité  deviendrait  entièrement  contraire  à  celui 
que  l'on  se  propose. 

On  no  verra  point  ce  mauvais  effet  si  le  roi  d'Angleterre  et  les 

5tats  généraux  s'unissent  avec  moi  pour  empêcher  le  passage  de 

,l*archiduc,  les  choses  demeurant  en  l'état  oti  elles  sont  et  le  cas 

arrivant  de  la  mort  du  rni  d'Espagne,  les  Espagnols  verront  lou- 

les  puissances  do  l'Europe  également  intéressées  à  maintenir 

le  traité  ;  aucun  ne  les  aidera  à  s'y  opposer  ;  ils  n'auront  point 

ressources  dans  les  forces  de  leur  monarchie,  puisqu'ils  ne 

lurraient  les  employer  alors  sans  être  regardés  cbmme  rebelles, 

le  seul  parti  qu'ils  auront  ï  prendre  sera  de  se  soumettre  et  de 

inserver   leur  monarchie  en  cousenlant  à  la  division.   Ainsi 

paix  sera  maintenue,  et  le  traité  aura  l'effet  que  je  me  suis 

»poBâ  quand  j'ai  songé  à  prendre  des  mesures  avec  le  roi  d'An- 
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Enfin,  ce  prince  convient  qa'il  est  nécessaire  d'empècher  qae 
les  gouvememens  de  Naples  et  de  Sicile  ne  soient  donnés  à 
d'autres  qu'à  des  Espagnols.  Il  est  impossible  qa'il  ne  voye  par- 
faitement qa'il  serait  incomparablement  pi  os  dangereux  poor  l'exé- 
cation  da  traité  de  lafsser  établir  Tarchidac  à  Madrid  en  qualité 
de  successeur  du  roi  d'Espagne,  que  des  yice-rois  étrangers  dans 
ce  royaume.  J'ai  peine  à  croire  que  ce  prince  allègue,  lorsque  vous 
lui  parlerez,  la  raison  dont  le  comte  de  Portiand  s'est  servi, 
qu'un  de  mes  petits-fils  pourrait  s'échapper  malgré  moi  si  les  Es- 
pagnols l'appelaient  à  l'occasion  de  la  mort  du  roi  leur  maître, 
et  que  soutenu  par  eux,  il  maintiendrait  ses  droits  sur  toute  cette 
monarchie.  Cette  objection  est  si  faible,  que  je  doute  que  le  roi 
d'Angleterre  vous  la  répète.  Vous  lui  ferez  voir  aisément  qu'il 
suffit  que  j'aye  donné  ma  parole  pour  ôter  tout  soupçon  qu'un  de 
mes  petits-fils  puisse  sortir  de  mon  royaume  ;  mais  s'il  est  frappé 
d'une  crainte  aussi  imaginaire,  il  doit  encore  plus  facilement  ju- 
ger que  c'est  avec  beaucoup  de  raison  que  je  suis  persuadé  qu'il 
ne  convient  nullement  que  l'archiduc  passe  en  Espagne,  puisque 
sa  présence,  autorisée  de  mon  consentement,  nuirait  incompara- 
blement davantage  à  l'exécution  du  traité,  que  la  fuite  supposée 
d'un  de  mes  petits-fils  pour  se  livrer  aux  Espagnols. 
.  Toutes  ces  raisons  dont  vous  vous  servirez  pour  faire  voir  au 
roi  d'Angleterre  que  je  ne  puis  consentir  au  passage  de  l'archiduc, 
ne  sont  pas  les  seules  qui  m'empêchent  ;  il  peut  arriver  des  ré- 
volutions en  Angleterre,  il  en  peut  arriver  en  Hollande,  et  elles 
peuvent  être  telles  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux 
ne  seraient  pas  en  état  d'exécuter  le  traité  ;  il  est  inutile  de  vous 
dire  que  cette  réflexion  doit  servir  pour  votre  instruction  parti- 
culière ;  mais  si  ce  prince  ne  se  rendait  pas  à  toutes  les  bonnes 
raisons  que  vous  avez  à  lui  dire,  vous  lui  demanderez  ce  que  je 
pourrais  donc  attendre  des  secours  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande si,  le  roi  d'Espagne  venant  à  mourir  après  le  passage  de 
l'archiduc  à  Madrid,  ce  dernier  prétendait  n'être  pas  obligé  au 
iraité  et  se  maintenir  en  possession  de  tous  les  états  dépendans 
de  la  monarchie.  De  quelles  troupes,  de  quel  nombre  de  vais-* 
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appuyeraient  les  droits  lé^limes  de  mon  iiU  ;  enflii 
quelles  assistances  je  pourrais  espérer  da  leur  part  pour  assurer 
l'exécution  du  traité,  si  l'archiduc  devenu  roi  d'Espagne  y  contre- 
venait? Vous  ferez  voir  qu'il  serait  absolument  nécessaire  que 
je  susse  quel  Tondement  je  pourrais  Taire,  en  ce  cas,  sur  les  forces 
de  l'Angleterre  el  des  Provinces -Unies  ;  et  comme  il  est  évident 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  peut  s'engager  à  lien  de  pareil,  vous 
lui  ferez  voir  qu'il  est  donc  de  l'inlérât  commun  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  la  guerre  plutAt 
de  s'y  précipiter  volontairement  quand  le  cas  ne  l'exig« 
fOÎ&l,  et  qu'on  ne  voit  nulle  utilité  apparente  d'une  proposition 

le  que  celle  du  passage  de  l'arcliiduc  en  Espagne. 

Ainsi  vous  n'y  devei  point  consentir,  et  ai  je  pouvais  en  pren- 

'e  la  résolution,  vous  ne  devez  pas  douter  qu'il  ne  fùl  très  né- 
stipuler  bien  expressément  que  ce  prince  ne  pourrait 
passer  k  Madrid  qu'après  que  le  traité  aurait  été  signé  et  ratifié 
dans  toutes  les  formes  par  l'Empereur,  par  lo  roi  des  Romains 
et  par  l'archiduc  autorisé  par  l'Empereur  ;  mais  il  n'est  pas  ques- 
tion d'en  parler,  puisque  je  ne  puis  convenir,  comme  je  vous  le 
marque,  du  passage  de  l'archiduc  en  Espagne.  A  l'égard  de  la 

'isièma  proposition,  vous  pouvez  consentir  que  ta  succession  de 
'arclilduc,  en  cas  qu'il  meure  sans  enfans,  passe  au  second  Gis 
4aroi  des  Romains  ;  il  serait  peul-âtre  assez  avantageux  que  ce 
fût  à  l'une  des  archiduchesses  ;  mais  vous  vous  conrormerez  sur 
cet  article  à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  désirera  le  plus.  J'approuve 
fort  la  clause  que  vous  avez  ajoutée,  que  les  états  dont  son  par- 
tage sera  composé  ne  pourront  être  possédés  par  le  mt>me  prince 
qui  aura  l'Empire  ou  les  états  héréditaires.  Vous  devez  rejelter, 
comme  vous  avez  fait,  la  proposition  d'ôter  Final  du  pariage  de 
mon  Tils  et  de  joindre  celte  place  au  Milanais.  Elle  n'a  jamais  été 
onie,  ni  dépendante  de  cet  état  ;  elle  en  est  assez  éloignée,  sépa- 
rée par  l'état  de  Gènes.  Ainsi  je  ne  vols  pas  quelle  raison  le  roi 
d'Angleterre  peut  donner  pour  la  demander  et  pour  diminuer  le 
partage  de  mon  fils  a  mesure  qu'il  augmente  celui  de  l'archiduc, 
e  prétends  rieu  changer  sur  cet  article  à  ce  qui  a  été  réglé  par 
■  1(9 traité  de  La  Haye. 
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La  cinquième  proposition  du  mémoire  sera,  selon  les  appa- 
rences, celle  qui  recevra  le  plus  de  dilBcaltés.  Je  voas  ai  marqué 
par  ma  première  lettre  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  ne 
pas  laisser  la  destination  du  Milanais  indécise,  et  cependant  on 
ne  peut  voir  un  article  plus  incertain  que  celui  que  le  comte  de 
Portiand  vous  a  communiqué  sur  ce  sujet.  De  la  manière  dont 
il  est  dressé,  on  remet  au  pouvoir  du  duc  de  Lorraine  de  décider 
si  le  partage  de  mon  fils  recevra  que1qu*augmentation,  ou  s'il 
sera  réduit  au  même  état  qu'il  était  par  le  traité  de  La  Haye.; 
celui  de  l'archiduc  est  cependant  infiniment  augmenté.  J'ajoute 
encore  la  jonction  des  Pays-Bas  aux  premières  oiïres  que  j'avais 
faites  pour  lui,et  plus  je  me  rends  facile  en  sa  faveur,  plus  les  avan- 
tages diminuent  pour  mon  fils.  Comme  on  ne  peut  savoir  quels  se- 
ront les  senlimens  du  duc  de  Lorraine,  quoiqu'il  soit  aisé  de  juger  de 
ceux  qu'il  peut  avoir  sur  la  proposition  de  l'échange,  au  lieu  de 
stipuler  un  séquestre  du  Milanais,  il  serait  nécessaire  de  marquer 
quelle  en  serait  la  destinée  si  le  duc  de  Lorraine  ne  consentait 
pas  à  l'échange.  Le  séquestre  est  difficile  à  exécuter,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  convenir  entre  les  mains  de  qui  il  pourrait  être  sûre- 
ment confié;  et  quand  même  ces  deux  points  seraient  réglés,  on 
ne  voit  pas  à  quoi  cette  disposition  peut  conduire.  Ainsi  mon 
intention  est  qu*après  avoir  informé  le  roi  d'Angleterre  de  ce 
que  je  vous  marque  sur  ce  sujet,  vous  lui  proposiez  encore  que 
si  le  duc  de  Lorraine  ne  consent  pas  à  l'échange,  j'aurai  l'une  des 
allernalives  que  vous  avez  déjà  ^remises  h  son  choix,  savoir  :  ou 
la  Navarre  ou  la  province  de  Luxembourg  avec  le  comté  .de 
Chini,  et  ses  dépendances,  laissant  en  ce  cas  le  Milanais  à  l'élec- 
teur de  Bavière  ;  ou  bien  que  j'aurai  la  Savoie,  le  comté  de  Nice 
et  la  vallée  de  Barcelonette,  donnant  le  Milanais  en  échange  au 
duc  de  Savoie. 

Si  le  roi  d'Angleterre  n'accepte  aucune  de  ces  alternatives,vous 
lui  direz  qu'il  n'est  pas  juste  aussi  que  le  partage  de  mon  fils  ne 
reçoive  aucune  augmentation,  et  qu'après  avoir  fait  toutes  les 
ouvertures  que  j'ai  cru  raisonnables  je  veux  bien,  pour  lui  mar- 
quer encore  le  désir  que  j'ai  de  conclure  cette  grande  affaire, 


qu'il  propose  lui-même  co  qu'il  croit  devoir  ujouter  aa  partage 
de  mon  fils  en  cas  que  le  duc  de  Lorraine  ne  conscnto  pas  à 
l'échange  du  Milanais;  qu'il  n'y  aurailpas  de  dignité  à  demeurer 
dans  l'incerlilada  jusqu'à  ce  que  ce  prince  eût  décida,  et  qu'un 
traité  aussi  important  que  celui  dont  il  est  question  ne  peul  ad- 
mettre des  articles  qui  ne  soient  pas  entièrement  réglés . 

Je  yeux  bien  abréger  les  termes  du  payement  que  j'ai  promis 
pour  raccommodement  des  affaires  d'Orange,  et  j'ai  fait  savoir 
au  comte  d'Uzez  qu'au  lieu  d'acquitter  en  quatre  ans  la  somme 
de  sept  cent  mille  livres,  elle  le  sera  en  trois  années,  en  quatre 
payemens  égaux,  dont  le  premier  sera  fait  immédiatement  après 
l'échange  des  raliGcations  de  l'accord  que  mes  commissaires  si- 
gneront avec  ceniL  du  roi  d'Angleterre;  le  second  payement  au 
bout  de  l'année,  et  les  deux  autres  à  la  fin  de  chacune  des  deux 
années  suivantes.  Vous  direz  aussi  la  même  chose  au  comte  do 
Porlland;  enfin,  si  cette  affaire  était  capable  d'en  retarder  d'autres 
plus  importantes,  je  vous  permets  de  promettre  les  payemens  en 
deux  années,  mais  vous  devez   d'abord  le  taire 

Il  (aat  attendre  que  la  principale  dont  vous  êtes  chargé  soit 
terminée  avant  que  de  Taire  aucune  proposition  au  sujet  du  prince 
do  Galles;  il  ne  conviendrait  pas  de  traverser  une  négociation 
aussi  importante  qoe  celle  que  vous  aurez  à  conduire  par  une 
autre  entièrement  différente;  si  vous  entrepreniez  présentement 
cotte  seconde,  elle  pourrait  être  suspecte  ou  roi  d'Angleterre,  et 
cette  proposition  ne  sera  bonne  h  faire  que  lorsque  ce  prince  no 
pourra  pins  douter  de  l'intérêt  particulier  que  je  prends  i  sa 
conservation  sur  le  trAne  d'Angleterre.  Il  est  nécessaire,  pour 
cet  effet,  que  le  traité  soit  conclu  :  ce  prince  alors  sera  persuadé 
que  je  n'aurai  pas  dessein  de  lui  rien  proposer  qui  puisse  loi 
causer  quelque  préjudice.  Vous  jugez  aussi  avec  beaucoup  de 
ration  que,  toni  étant  réglé,  le  règne  de  ce  prince  convient  fort 
Imes  intérêts. 


Conformément  aux  ordres  qu'il  venait  tie  recevoir, 
ffallard  s'omprossa  de  demander  une  audience  au  roi 
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d'Angleterre  ;  il  crut  pourtant  indispensable  d'avoir  un 
dernier  entretien  avec  Portland,  qu'il  trouva  plus  difficile 
que  jamais.  Il  rend  compte  de  cette  résistance  à  Louis 
XIV,  dans  sa  dépêche  du  15  avril,  et  lui  annonce  en 
même  temps  dans  quelles  conditions  il  compte  traiter 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Il  sera  respectueux,  mais  pres- 
sant, se  tiendra  ferme  sur  tous  les  articles  qui  sont  en 
contestation,  et  s'efforcera  d'arracher  une  décision  au 
prince  qui  a  l'habitude  de  toujours  temporiser.  Mais  c'est 
bien  inutilement' qu'il  insiste,  soit  auprès  de  Portland, 
soit  en  s'adressant  au  roi  lui-même.  Le  20  avril,  il  ne 
put  encore  adresser  à  Louis  XVI  qu'un  mémoire  de  Port- 
land, auquel  il  avait  lui-même  opposé  des  conditions  un 
peu  différentes. 

Annexe  de  la  dépêche  du  20  avril  1699  : 

PROPOSITIONS  ÉTAT  AUQUEL  LES  PROPOSITIONS 

DE   M.    DB    PORTLAND.  CI   A  COTÉ   SONT   RÉDUITES. 

4.  4. 

Que  le  roi  consent  que  Ton  Le  roi  d'Angleterre  ne  signera 
tombe  d'accord  par  avance  des  point ,  mais  il  nommera  des 
conditions,  moyennant  qu'il  ne  commissaires  qui  signeront  ;  en 
soit  pas  obligé  de  signer  devant  au  mot,  on  prendra  des  sûretés, 
les  trois  mois  donnés  à  TEm-  Et  les  3  mois  commenceront 
pereor.  à  courir  du  \  5«  et  après  la  si- 

gnature du  traité. 

2.  2. 

Qu'il  soit  permis  à  Tarchidac  Cet  article  n'est   pas  réglé, 

d'aller  en  Espagne  du  vivant  du  M.   de  Portland  me  doit  voir 

roi ,   après    la    conclusion   du  demain  là-dessus,  je  crois,  sui- 

traité.  vant  ce  que  m'a  dit  le  roi  d'An- 
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gleterre ,  qu'il  proposera  que 
M.  l'archiduc  ne  poisse  passer 
en  Espagne  qu'après  que  l'Em- 
pereur* le  roi  des  Romains, 
l'archiduc,  même  le  roi  d'Es- 
pagne d'aujourd'hui  et  les  villes 
aient  signé,  ainsi  qu'elles  doi- 
vent signer,  le  testament  fait  en 
faveur  du  prince  électoral  ;  ce- 
pendant  je  n'en  assure  pas. 

3.  3. 

La  succession,  en  cas  de  Cet  article  est  accordé  de  part 
mort  de  l'archiduc  sans  enfants  «*  d'autre,  avec  celte  restriction 
doit  aller  au  second  fils  du  roi  seulement  que  le  partage  de 
des  Romains,  et  s'il  n'en  a  pas,  M.  l'Archiduc  ne  pourra  jamais 
aux  archiduchesses  sœurs,  l'une  ^^re  possédé  par  le  même  prince 
après  l'autre.  ^^>  «^ra  l'Empire  ou  les  états 

héréditaires. 

4.  4 

Que  Final  sera  joint  au  Mi-  Le  roi  d'Angleterre  n'a  point 
lanais  en  échange  pour  la  Lor-  encore  cédé  cet  article  dans  mon 
raÎQe.  audience,  j'en  crois  savoir  la 

raison:  je  crois  toujours  que 
Final  sera  du  partage  de  Mon- 
seigneur. 
6.  5. 

Si  ce  duc  ne  consent  pas  à      M.  de  Porland  doit  me  parler 

l'échange,  le  Milanais  sera  mis  demain  pour  convenir  aussi  sur 

en  séquestre   entre  les  mains  cet  article,  le  roi  son  maître 

de...  sans  quela  France  puisse  m'a  renvoyé  è  ce   qu'il  m'en 

s'en  mettre  aucunement  en  pos-  dirait. 

session. 

6.  6. 

Quand  le  traité  sera  conclu,       Cet  article  est  réglé, 
le  roi  passera   ses   offices  en 
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Espagne,  conjointement  avec  le 
roi  très  chrétien,  poar  que  les 
goavemements  de  Naples  et  de 
Sicile  demeurent  sans  change- 
ment, ou  s'il  s'en  fait,  qu'ils 
puissent  être  donnés  à  des  Es- 
pagnols. 

7.  7. 

Que  l'affaire  particulière  en      J'aurai  l'honnenr  d'écrire  à 
différend  avec  Sa  Majesté  très  Votre  Majesté  sur  les  affaires 
chrétienne  au  sujet  d'Orange  et  d'Orange,  après  avoir  vu  milord 
de  Bourgogne,  sera  accommodée  Portland. 
en  même  temps  aux  conditions 
dont  on  est  déjà  convenu  de  la 
somme  de  700,000  livres  d'une 
moitié  lors  de  l'échange  de  la 
ratification,  et   l'autre  un    an 
après. 


Vin. 


CONCLUSION    DU    TRAITÉ. 


La  dépêche  de  Tallard,  du  22  avril,  et  celle  que  lu 
adresse  Louis  XIV  le  27  du  même  mois,  indiquent  enfin 
une  solution  prochaine.  Les  difficultés  qui  subsistent  en- 
core, les  efforts  faits  pour  les  aplanir,  sont  clairement 
expliqués  dans  ces  deux  lettres  :  il  suffit  de  les  citer  sans 
commentaire. 


—  303  — 
landi  dernier  une  longue  audience  du  roi  d'Angleterre  ; 
I  cinr|  quarts  d'heure  ù  la  pendule  ;  tous  les  chefs  r|ui 
'restent  en  contestation  y  furent  déhalliiâ  i  fond.  Ce  prince  me 
parut  plus  sur  ses  gardes  f[u'il  n'était  l'année  passée  et  a  voulu  , 
que  sa  décision  de  tout  ait  passé  par  les  mains  de  M.  de  Portiand 

tquî  sort  d'ici.  Avant  que  d'un  venir  h  ce  que  nous  nous  sommes 
dit,  ce  dernier  et  moi,  il  faut  quo  j'aie  l'honnenr  de  rendre 
«ompie  en  peu  de  mots  à  Votre  MajesttS  de  ce  qui  s'était  passé 
inparavanl;  Il  y  avait  quatre  chefs  en  contestation  qnand  j'abor- 
Sii  le  roi  d'Angleterre. 
f  Le  premier  regardait  le  tems  qu'il  y  aurait  entre  le  jour  qae 
les  commissaires  qu'il  nommerait  et  moi  signerions  les  articles  ' 
4ont  on  serait  convenu,  avant  que  de  les  réduire  en  traité  solen- 
nel. Nous  convînmes  de  trois  mois  et  demi  à  compter  du  jonr  de 
la  signature. 

Le  second  regardait  le  séquestre  du  Milanais  au  cas  que  M.,  de 
Lorraine  ne  voulût  pas  consentir  à  l'éclianga  de  ses  étals  avec 
ce  duché.  L'on  tomba  d'accord  que  la  destinée  du  Milanais  serait 
décidée  ;  mais,  comme  le  roi  d'Angleterre  dit  qu'il  n'aurait  pas 

■eu  le  tems  de  faire  réilexion  sur  les  dilTérens  partis  que  je  pro- 
posais et  qu'il  n'en  pouvait  prendre  un  sur-Ie-cbamp,  il  me 
brsit  rendre  la  réponse  par  mylord  Portiand.  Le  temps  du  pas- 
sage de  H.  l'ai^chiduc  en  Espagne  a  souffert  beaucoup  plus  de 
difficultés  que  les  articles  précédens.  Je  me  suis  servi  de  toutes 
les  bonnes  et  solides  raisons  qui  étaient  contenues  dans  ta  dépé- 
^^H^  che  de  Votre  Majesté,  pour  prouver  celles  qu'elle  avait  de  s'y 
^^^B  tq>poser.  Elles  ont  fait  beaucoup  d'effet  sur  Sa  Majesté  Brîtanni- 
^^^P  tfaa,  et  j'y  en  ajoutai  une  de  moi  qui  me  parut  aussi  pouvoir 
'  servir  i  persuader  ce  prince  de  ce  que  désirait  Votre  Majesté. 

Je  lui  dis  :  Qu'apprébendez-vons  si  M.  l' Archiduc  ne  se  trouve 
point  i  Madrid  dans  le  tems  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  ?  Ce  ne 
_  {teut  être  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  Espagnols  appelle- 
I  font  un  fils  de  France  ;  mais  ayez  la  bonté  de  faire  une  réflexion  : 
uni  le  roi  mon  maître  avait  cette  vne-là,  il  compte  que  vous  êtes 
l'Irop  juste  piiur  vous  opposer  ï  nne  successiim  donnée  suivant 
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l'ordre  de  la  naissance  et  on  ordre  qui  dans  ce  cas  serait  reconna 
par  les  parties  intéressées  ;  aossi  )!  laisserait  les  choses  en  sus- 
pens ;  mais  il  n'y  a  rien  dans  le  monde  qui  poisse  tant  prouYer 
la  sincérité  de  ses  intentions,  et  que  ce  cas-là  n'est  point  à  (crain- 
dre, que  de  voir  qu'il  forme  lai-môme  une  ligue  à  laquelle  il 
donne  un  droit  par  traité  de  l'attaquer  si  dans  la  suite  il  voulait 
faire  ce  que  vous  craignez  et  contrevenir  aux  conditions  aux- 
quelles il  se  serait  engagé.  J'ai  tant  pressé  le  roi  d'Angleterre 
là-dessus*  qu'il  me  dit  qu'il  lui  venait  une  pensée  qu'il  me  ferajt 
aussi  communiquer  par  milord  Portiand. 

A  l'égard  de  Final,  il  tient  toujours  ferme  à  demander  qu'il  fût 
joint  au  Milanais;  mais  il  se  servait  de  si  méchantes  raisons  et  je 
lui  en  dis  de  si  bonnes  que  je  suis  toujours  persuadé  qu'il  se  relâ- 
chera de  sa  proposition.  Comme  je  sortais,  il  me  reparla  de  ses 
affaires  d'Orange.  Je  ne  rebattrai  point  tout  ce  qu'il  me  dit;  je 
lui  répondis  que  Votre  Majesté  avait  fait  plus  qu'il  n'y  avait  lieu 
de  l'espérer;  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  demander  d'elle  là-des- 
sus ;  mais  que  je  me  sentais  si  flatté  de  l'honneur  de  signer  un 
traité  comme  celui  dont  il  était  question,  que  si  toutes  les  contes- 
tations étaient  réglées,  je  serais  peut-être  assez  étourdi  pour 
m'engager  de  mon  chef  à  quelque  chose  de  plus  et  que  j'espé- 
rais que  Votre  Majesté  ne  me  dédirait  pas. 

En  effet.  Sire,  je  réduirais  sans  peine  le  payement  à  deux  ans, 
ainsi  que  vous  m'en  donnez  la  permission,  car  j'avoue  que  je  ne 
suis  pas  tenté  de  ménager  vos  ordres  en  certaines  occasions 
quand  il  n'est  question  que  d'une  somme  médiocre,  payée  un 
peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard.  Voilà  où  en  étaient  les  choses 
quand  je  sortis  de  son  cabinet. 

Milord  Portiand  vint  ici  hier,  mais  il  ne  me  trouva  point  ; 
il  y  est  revenu  ce  matin  ;  nous  avons  récapitulé  les  choses  dont 
j'étais  convenu  avec  le  roi  son  maître  ;  nous  y  avons  ajouté  ce 
qui  suit,  en  sorte  que  voilà  l'état  de  ma  négociation.  L'on  est 
convenu  que,  pour  réduire  les  articles  qui  seraient  signés  de 
part  et  d'autre,  par  des  commissaires  autorisés  de  pleins  pou- 
voirs, en  traité  solennel,  on  aurait  trois  mois  et  demi  après  que 


I» 


—  305  — 

1»  articles  seront  signés,  que  Sa  Hsjeslé  Rritannique  se  dflcla- 
rera  i  ton  reionr  de  Kingston  et  ijui  sera  dans  sepi  ou  buîl  jours, 
sorte  rhoii  des  alternatives  que  j'ni  proposées  an  cas  qao  M.  de 
itTsine  ne  vâuillo  point  échanger  ses  étais  contre  le  Milanais, 
sorte  que  la  dastiantion  de  ce  daché  sera  réglée  et  qu*il  ne 
(orra  tomber  en  séiiaeslre,  les  régtanl  les  uns  par  préférence 
IX autres,  et  celle  de  M.  de  Lorraine  ëiant  la  preuiii^ro.si  mieux 
'aimait  la  Navarre.  \  l'égard  du  pa:>sage  de  l'archiduc,  le  roi 
d'Angleterre  propose  que  ce  prince  n'y  puisse  Hller,pruniiiTenienl 
qae  l'Empereur  n'ait  souscrit  au  traité ,  secondement  <]ue  le  roi 
des  Romains  et  l'arcliiduc  ne  l'aient  aussi  signé  et  ratifié,  et  on- 
^n  qu'il  n'ait  été  approuvé,  sigué  et  ralîtlé  pur  le  roi  d'Espagne, 
'ai  répondu  que  je  no  pouvais  rien  changer  là-dessus  ii  ce  que 
ivais  dit;  mnis  que  je  tue  chargeais  do  le  proposer  ;i  Votre 
Majesté  s'il   consenloii   aussi  (jue  les  Corlîis  d'Espagne  eussent 
s\gaé  le  dit  traité  avant  l'arrivée  de  l'archiduc  i  Madrid.  11  m'a 
rtpondn  quesi  c'était  un  testament,    cela  se  pouvait  faire;   que 
lor  on  traité,   cela  était  Inoui.  J'ai   répliqué,  afin  de  prendra 
trs  manii^res  honnfites,  que  j'avais  toujours  remarqué  une  op- 
'^sition  infinie  i  Votre  Majesté  de  faire  rien  dire  an  roi  d'Espagne 
de  son  vivant  sur  ce  qui  pouvait  regarder  sa  succession.  Il  m'a 
dit  que  l'Empereur,  le  roi  son  msitre   el  les  Etats  généraux  se 
chargeaient  d<;  le  faire  souscrire  sans  que  Votre  Majesté   pardt 
oaverteroent  ;  j'ai  répondu  qu'il  était  vrai  que  quand  une  bran- 
che de  la  maison  d'Autriche  faisnil  elle-mémi  la  démarche  que 
Votre  Majesté  n'avait  pas  voulu  faire  jusqu'ï  culte  heure,  son 
scrupule  pourrait  bien  .être  adouci  par  là.  C'est  à  Votre  Majesté 
)l  savoir  si  cela  lui  convient.  Si  onypouvail  faire  mettre  aussi 
qae  les  états  du  royanmo  de  Naples  et  de  Sicile  reconnaîtront 
Mgr  le  Dauphin  pour  lenrroi  légitime  à  la  mort  de  Sa  Majesté 
etlholiqne  sans  enfans,  il  me  semble  que  cela  serait  plus  avsn- 
'ttgens  pour  Votre  Majesté  que  l'iibsence  simple  de  l'archiduc, 
^ree  qu'il  est  si^  que  l'intérim  de  la  régence  sera  remis  à  la 
reine  d'Espagne,  qui  fera  la  même  chose  contre  les  interdis  de 
Votre  Majesté  que  fi-rail  l'archiduc  ^îl  était  à  Madrid . 
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bécidez,  Sire,  s'il  Yoas  plaît,  et  surtout  faites-moi  Thonneur  de 
me  mander  si  je  puis  consentir  à  leur  proposition  en  cas  que  je 
ne  puisse  obtenir  l'augmentation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Je  ne  parle  pas  de  Milan,  car  le  roi  d'Angleterre  ne  con- 
sentira jamais  qu'il  reconnaisse  H.  le  Dauphin.  Il  faudra  se 
contenter  pour  cela  de  la  signature  du  roi  d'Espagne,  et  des 
mesures  particulières  qu'on  pourra  prendre  avec  M.  de  Vaude- 
mont.  Quant  à  Final,  M.  de  Portiand  le  demande  toujours,  et  je 
l'ai  refusé  tout  net,  déclarant  que  des  difficultés  qu'il  y  a  à 
soutenir,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  sont  les  seules 
raisons  qui  firent  balancer  Votre^Majesté  si  longlems  pendant 
l'année  dernière  à  les  recevoir  dans  le  partage  de  Monseigneur 
le  Dauphin,  et  qu'il  n'y  a  point  d'apparence  qu'elle  se  désiste 
d'une  place  qui  est  la  seule  qui  peut  lui  donner  lieu  de  faire 
passer  ses  galères.  Il  ne  l'a  point  cédée,  et  Votre  Majesté  en  veut- 
elle  savoir  la  raison?  C'est  que  je  rebutai  fort  milord  Portiand  à 
la  première  proposition  qu'il  m'en  fit,  et  que  j'ajoutai  que  je  ne 
regardais  ce  qu*il  me  disait  que  comme  le  prétexte  de  demander 
une  nouvelle  réponse  sur  les  affaires  d'Orange.  Le  roi  son  maître 
est  au  désespoir  quand  on  le  devine  ;  j'en  ai  plus  d'une  preuve 
et  il  ne  résiste  que  pour  montrer  qu'on  s'est  trompé. 

Ayez  la  bonté  de  tenir  ferme  seulement  à  ne  payer  qu'en  trois 
ans  ce  que  vous  promettrez  pour  Orange  ;  ils  ne  signeront  point 
le  traité  qui  concerne  ce  fait-là,  parce  que  je  leur  ai  donné 
espérance  de  quelque  chose  de  mieux  quand  tout  serait  réglé  et 
ils  reviendront  à  ce  que  Votre  Majesté  désire.  Il  n'est  donc  ques- 
tion, à  proprement  parler,  que  de  la  résolution  de  Votre  Majesté 
sur  ce  qui  m'est  proposé  à  l'égard  du  passage  de  M.  l'Archiduc; 
c'est  sur  quoi  j'attends  sa  réponse.  Pour  Final,  je  ne  m'en  dé- 
partirai jamais,  je  ne  vous  demande  point  d'ordres  sur  ce  qui  le 
regarde.  Quant  à  la  succession  de  M.  l'Archiduc,  s'il  meurt  sans 
enfans  après  être  devenu  roi  d'Espagne,  je  prends  encore  la 
liberté  de  dire  à  Votre  Majesté  qu'il  me  paraît  plus  avantageux  à 
ses  intérêts  que  ce  soit  un  second  fils  du  roi  des  Romains  qui 
lui  succède,  qu'une  des  archiduchesses  ;  car  cette  dernière,  en 
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M  mariant  au  fils  du  roi  de  PoriugRl,  joindrail  ce  qu'il  est  bon 
<;ai  demeure  sâparâ,  cliose  pleine  de  grande  iDConTéniens.  Un 
second  (ils  du  roi  des  Boinoias  ne  saurait  être  roi  d'E^tpsgne, 

pie  Votre  Majesté  ne  voie  pas  devant  elle  une  minorité  d'un 
|ems  1res  considérable  ;  aussi   je  me   servirai  de  la  permissiou 

p'elle  m'a  donné  de  l'accepter. 


Louis  XIV  reconnaît  que  la  situatïoa  s'est  améliorée, 
race  surtout  au  roi  Guillaume,  i|ui  parait  se  réserver 
!  lever  lui-mérae  les  obstacles  qu'il  fait  susciter  par 
d'autres. 


w 


Après  m'svoir  informé  par  votre  lettre  du  15""  de  ce  mois  de 
iities  les  diflicultés  que  le  comte  de  Porilaod  opposait  ï  ce  (]ue 
itts  lui  aviez  propnsédopkis  juste  et  de  plus  raisonnable,  celle  du  '^ 
l""  qui  m'a  été  apporiée  par  le  courrier  que  vous  m'avez  dépéclié  ^, 
l'a  fait  voir  que  vous  aviez  trouvé  beaucoup  plus  de  facilité  en 
Ipirlant  directement  au  roi  d'Angleterre;  c'est  ce  que  l'expérience 
fait  voir  depiis  que  vous  avez  commencé  h  négocier  avec  ce 
prince,  el  il  parait  qu'il  veut  toujours  se  réserver  de  lever  lui- 
même  les  obstacles  qu'il  apporte  par  d'autres  à  la  conclusion. 

Cette  audience  el  ce  qoe  le  comte  de  Portland  vous  a  dit  depuis 
■p«r  les  ordres  du  roi  son  maître,  semblent  meUre  tes  choses 
idans  une  assez  bonne  disposition. 

La 'première  diflicnlté  au  sujet  du  loms  que  lo  traité  com- 
mencerait d'avoir  lieu  est  levée  par  le  terme  dont  vous  êtes 
eonvenn  de  trois  mois  el  demi  h  compter  du  jour  que  vous 
si^erez  les  articles  avec  les  commissaires  du  roi  d'Angleterre. 

Quant  à  la  seconde,  ce  prince  promettant  de  s'expliquer  bien- 
tAt  sur  les  alternatives  que  j'ai  proposées  pour  le  Milanais,  j'ai 
lieu  de  croire  qu'il  sera  plus  facile  de  convenir  avec  lui  sur 
quelques  allernatives    qu'il  m' l'aurait  été  île  conclure  s'il  eût 


—  aœ  — 

persisté  à  ôeaaaàtT  le  sé^oeuie  in  dnc^  de  Milan.  H  f  a 
coop  d'appareaee  qu'il  n'a  deasadé  dn  tems  que  pour  consahcr 
le  peasMMuaire  Hemsins,  et  qa'il  se  sert  da  prétexte  do  ti^i^ 
de  Newmariet  afin  qn*il  lai  dooiie  on  délai  suffisant  pov  aToir 
des  rép<Mises  de  La  Haje. 

La  troisième  difficnlié  subsiste  encore,  et  Texpédient  qae  le  rai 
d'Angleterre  a  proposé  ne  suffit  pas  pour  b  lerer  ;  qooii)ne  TEm- 
perear,  le  roi  des  Romains,  l'archidac,  le  roi  d^Espagne  même 
eussent  signé  le  traité,  les  mêmes  inconTéniens  se  trooTeraîent 
encore  à  laisser  à  l'archidae  b  liberté  de  passer  à  Madrid.  Il  ne  se 
tiendrait  plus  engagé  par  la  stgnatore  et  par  k  ratification  dn  roi 
catboiiqiia  lorsque  ce  prince  Tiendrait  à  moarir  :  Tarcbidac  se 
croirait  clément  en  état  de  soutenir  ses  prétentions  snr  lootes 
les  parties  de  la  monarchie  d'Espagne  et  les  peuples  ne  se  tien- 
draient nullement  obligés  par  les  promesses  que   le  roi  leur 
maître  aurait  faites  pendant  sa  vie.  Il  serait  inutile  de  tous 
répéter  tout  ce  que  je  tous  ai  marqué  dans  ma  lettre  du  10**.  U 
snffit  de  dire  que  l'acceptation  que  le  roi  d'Espagne  ferait  dn 
traité  ne  remédierait  nullement  aux  inconTéniens  que  l'on  doit 
préToir  du  passage  de  Tarcbiduc  ;  le  moyen  que  tous  proposes 
serait  à  la  Térité  un  des  meilleurs  pour  le  prévenir,  mais  il  fau- 
drait encore  l'étendre  davantage.  Sur  ce  fondement»  et  supposant 
que  le  roi  d'Angleterre  insiste  à  demander  que  rarcbiduc  passe 
en  Espagne  après  toutes  les  ratiûcations  données  tant  de  la  part 
de  ce  prince  que  de  celle  de    T Empereur,  du   roi  des  Romains 
et  du  roi  Catholique,  il  sera  stipulé  que  le  traité  étant  ainsT 
ratifié,  le  roi  d'Espagne  fera  un  testament  entièrement  conforme 
h  la  disposition  du  traité  ;  qu  il  fera  signer  et  autoriser  ce  testa- 
ment dans  les  assemblées  des  Corlès  des  diiïérens  royaumes  do 
continent  d'Espagne  convoqués  pour  cet  effet,  et/{u*il  fera  rece* 
voir  dans  les  autres  royaumes  des  états  dépendans  présentement 
de  la  monarchie  d'Espagne,  comme  Naples  et  Sicile,  avec  toutes 
les  formalités  requises  en  pareil  cas  et  les  plus  authentiques.  Ces 
sdreiéh  étant  prises,  je  consentirais  alors  au  passage  de  l'archiduc, 
mai?  elles  sont  nbsolument  nécessaires  et  si  elles  étaient  omises, 


-  309  — 

ce  se  irouvcrsil  à  ta  mtirl  ito  roi  A'V,s- 
pagne  paisible  possesseur  da  pariage  qui  lui  nurait  êlé  destiné, 
e(  poui-ëlre  en  étal  de  conlester  celui  qui  devait  appartenir  h 
mon  fils,  en  sorte  (|ue  je  serais  obligé  de  reprendro  les  armes 
pour  mainlRiiir  l'exécutiDn  du  traité  [ail  ducs  la  seule  vue  J'em- 
pScher  le  renouvellement  de  la  guerre.  [1  faut  encore  allendre  ce 
nue  le  roi  d'Angleterre  proposera  lorsqu'il  sera  de  retour,  sur  le 
duché  de  Mi]»n,  avant  que  de  ponvoir  décider  de  quelle  ninoiëre 
Il  conviendra  de  prendre  des  sûretés  sur  cet  article. 

J'approuve  tout  ce  que  vous  avez  dit  à  l'égard  de  Final,  et 
place  est  trop  importante  par  les  raisons  que  vous  reraar- 
Vpiei  vous-même  pour  apporter  aucun  cbsngement  aux  ordres 
que  je  vous  ai  donnés. 

Vous  verrei  par  l'uxlraii  que  je  vous  envoie  de  la  lettre  du 
marquis  d'Harcourt  que  la  conjoncture  devient  tous  les  jours 
plus  pres^iante  et  que  la  santé  du  roi  d'Espagne  s'elTaiblit  au 
lieu  do  se  fortiGer.  Toutes  les  nouvelles  de  Madrid  se  rapportent 
à  ce  qu'il  écrit  k  ce  sujet,  et  il  est  certain  que  dans  l'état  oiï  sont 
les  clioses,  il  n'y  a  point  de  teras  à  perdre  poar  prendre  des 
mesures . 

J'approuve  cependant  que  vous  ne  précipitiez  point  la  conclu- 
sion du  traité;que  vous  preniez,  comme  vous  le  Taîles,  toutes  les 
irécaotions  nécessaires  pour  le  rendre  solide. 


Les  négociations  avancent,  mais  quelques  incidents 
IDt  encore  Ip?  rptarder,  Guillaume  prétend  ne  laisser 
final  au  roi  de  France  que  si  cejui-ci  s'engage  à  ne  pas  y 
faire  un  port.  Tallard  insiste  pour  garder  celle  ville 
sans  condition.  D'un  autre  côté,  le  parlement,  toujours 
plus  hostile  au  roi  d'Angleterre,  empiète  sur  son  auto- 
rilé  el  l'empêche  d'agir  avec  aulanl  de  décision  qu'il 
\v  faudrait.  Enlin  Porlland,  tourmenté  par  sa  jakiusie 
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contre  la  faveur  croissante  d'Albemarle,  veut  quitter  la 
cour  et  se  démettre  de  toutes  ses  fonctions.  Guillaume, 
dont  Tamitié  est  au-dessus  de  ces  faiblesses,  tient,  au 
contraire,  à  le  garder  et  prolonge  des  négociations  qui 
doivent  le  retenir.  Toutes  ces  raisons  sont  nettement 
indiquées  par  une  nouvelle  dépêche  de  Tallard  où  nous 
trouvons  quelques  détails  curieux  sur  le  gouvernement 
intérieur  de  l'Angleterre . 


d*Jf«'dépUo      '^^^^  *®  ^^*  *'^*  P*^^^  ^®*^®  année  dans  le  parlement  et  le  mé- 
d«"  tS^û    contentement  de  plusieurs  seigneurs  ont  tellement  diminaé  Tau- 
LonbNuY.    torîté  royale,  qu'il  n*en  est  quasi  plus  question.  Dans  le  dedans 
iiSuwj.    du  royaume  toutes  choses  restent  sursises,  il  ne  se  décide  rien 
depuis  un  certain  tems  que  par  acte  du  parlement.  Quand  quel- 
que chose  est  réglé  de  cette  manière,  on  nomme  des  gens  pour  le 
faire  exécuter;  et  ces  gens  restent  quasi  indépendans,  car  le  roi 
ne  peut  leur  envoyer  d'ordres  contraires  à  leur  première  mission. 
Le  secrétaire  d'Etat  n'oserait  les  signer;  ainsi  ils  restent  les 
maîtres  de  l'interprétation,  et  tout  est  dans  un  tel  chaos  en  ce 
pays  ici  qu'on  ne  sait  à  qui  s'adresser  pour  la  moindre  chose  et 
qu'il  n'y  a  pas  un  de  ceux  qui  sont  en  charge  qui  veuille  ni  ré- 
gler, ni  décider,  ni  signer  quoi  que  ce  puisse  être. 

Enfin,  Sire,  cela  est  au  point  que  ceux  qui  sont  en  place  trenT- 
blent,  et  que  jusqu'à  ce  que  les  séances  de  ce  parlement  ici  soient 
finies,  il  n'y  faut  pas  espérer  de  pouvoir  avancer  la  moindre 
chose  dans  tout  ce  que  l'on  a  à  faire,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit. 

II  y  a  assurément  cpielque  chose  de  bizarre  dans  tout  ce  qui 
se  passe  ici,  il  faut  voir  comme  les  choses  se  tourneront  après 
la  séparation  du  parlement.  Le  voyage  projette  de  Hollande  dans 
un  tems  où  il  est  aussi  contraire  aux  intérêts  du  roi  d'Angle- 
terre, et  la  patience  outrée  de  ce  prince,  qui  a  assurément  beau- 
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■'eoup  d'esprit,  rao  fnh  '|uasi  soupçonner  quelque  chose  pour 
l'année  procliaiae.  J'aurai  grande  alleotioD  i\  observer  ce  <iiii 
pourra  me  donoer  lieu  de  pénétrer  ses  desseins,  car  il  est  im- 
possible qu'il  n'en  ail  formé  et  qu'il  se  soumette  sans  résislanre 
à  essuyer  a  l'avenir  pis  qu'on  oe  lui  fait  présenlemeni  ;  au 
moins  j'en  juge  par  ce  que  je  ferais  h  sa  place. 


,t  Heureusement  l'esprit  de  Guillaume  était  supérieur 
toutes  ces. diffîcuUés  ;  elles  ne  l'empêchaient  pas  de 
tinuer  des  négociations  qui  lui  tenaient  tant  au  cœur. 
,e  5  mai,  Tallard  rend  compte  à  Louis  XIV  d'une  nou- 
velle entrevue  avec  Portiand.  La  discussion  commence 
sur  Final,  que  Louis  X]V  prétend  posséder  sans  condi- 
>a.  Tallard,  ne  voulant  rien  céder  sur  ce  point,  Port- 
ind  fait  mine  de  se  retirer. 


Jo  lui  dis,  comme  il  parlait,  que  j'allais  dépêcher  un  courrier 
i  Votre  Majesté,  qu'ainsi  je  le  priais  de  s'expliquer;  il  me  ré- 
pondit qu'il  me  priait  d'attendre  ju:!qu'â  minuit;  qu'il  allait 
écrire  an  roi  son  maître,  et  que  si  je  n'avais  point  do  ses  nou- 
velles dans  ce  tems,  je  n'avais  qu'à  faire  partir  mon  courrier.  Je 
n'en  ai  point  eu  et  je  le  retarde  encore  devingl-quatre  heures  pour 
pouvoir  marquer  à  la  Sn  de  ma  lettre  ce  qui  se  sera  passé  au- 
jourd'hui. Voilà,  Sire,  l'étal  de  vos  affaires;  Final  vous  est  néces- 
saire, lenci  ferme  et  il  est  aussi  silr  qu'une  chose  qui  n'est  pas 
faite  peut  l'être,  que  vous  l'aurez.  Cet  article  est  si  capital  qu'il 
me  semble  qu'il  ne  s'en  faut  point  relâcher,  Comme  Votre 
Majesté  en  connaît  mieux  l'importance  que  moi,  je  ne  m'éten- 
drai pas  davantage  Ik-dessus. 

Pendant  qu'on  copiait  ma  lettre,  M.  de  Portiand  est  encore 
venu  céans.  Il  m'a  dit  que  c'était  pour  rae  dire  adieu,  qu'il  par- 
Hit  pour  Windsor,  je  lui  ai  parlé  de  ce  qui  le  regarde  k  l'occa- 
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sion  de  son  retour  ;  ce  résultat  est  qu'il  quitte  ses  charges  et 
qu*il  ne  veut  plus  se  mêler  d'affaires. 

Comme  il  sortait,  il  m'a  demandé  quand  j'aurais  la  réponse  de 
Votre  Majesté  sur  Final,  parce  qu'il  faudrait  qu'il  revint  encore 
dans  ce  tems-là.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'en  attendais  pas,  que 
Votre  Majesté  ne  consentirait  jamais  à  le  céder,  et  que  j'avais 
l'honneur  de  lui  écrire  tout  ce  qui  la  pouvait  confirmer  dans  ce 
sentiment-là. 

Il  m'a  dit  que  je  lui  épargnais  donc  un  voyage.  Cependant  il 
m'a  glissé  qu'il  écrirait  encore  un  billet  au  roi  son  maître,  pour 
le  presser  sur  sa  dernière  résolution,  et  même  m'a  comme  fait 
entrevoir  que  je  ferais  bien  de  lui  parler.  Je  le  ferai  dès  demain. 
Votre  Majesté  voit  qu'il  s'opiniâtre  plus  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
le  croire  (4). 


Mais  Louis  XIV  désire  conclure  le  traité,  et  il  fait,  pour 
y  arriver,  d'importantes  concessions.  La  lettre  suivante 
est  écrite  dans  un  esprit  de  conciliation  atiquel  il  est 
impossible  de  ne  pas  rendre  justice. 


10  m»! 
«€09). 


ijiitrait  •       J'ai  reçu  par  le  courrier  que  vous  m'avez  dépêché  votre  lettre 
de         datée  du  3™*  et  du  4"*^  de  ce  mois.  Celle  dernière  partie  regarde 

Louis  XIV  *  ^ 

au  comte  lYt^i  de  la  négociation,  et  je  vois,  par  le  compte  que  vous  m'en 
(viîïniM  rendez,  que  la  conclusion  d'une  affaire  aussi  iraporlanle  n'est 
arrêtée  que  par  une  légère  difficulté  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
croire  que  le  roi  d'Angleterre  voulut  former  et  encore  moins  la 
soutenir.  Ainsi  je  suis  persuadé  que  dans  l'audience  que  vous 
deviez  avoir  de  ce  prince,  il  se  sera  eDOn  désisté  de  la  prétention 
de  joindre  Vinal  au  Milanais,  et  qu'il  sera  convenu  de  laisser 
cette  place  dans  le  partage  de  mon  fils,  conformément  à  la  première 

J)  Londres,  5  niai. 
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di&posiùoD.  C'en  ea  effet  coramouccr  à  se  relâcher  <)iio  de  virns 
proposer,  comme  le  cooiie  de  Ponlaad  a  fait,  de  m'engsgor  [lar  lu 
traité  à  n'y  point  faire  de  part.  Je  doute  qu'on  t  piil  réussir  qnind 
même  on  voudrait  y  travailler 

Ainsi  la  situation  seul»  du  lien  daunant  celte  sûrutû,  ce  o'csl 
(«3  différer  le  traité  i^ue  de  la  demander.  J'approttvo  cependant 
que  vous  ayoE  refu^^é  d'entrer  dans  aueun  engagement. 

Je  confiriue  les  ordres  que  je  vou=  ai  docnùs  par  mes  lettres 
précédentes  de  ne  lais!«r  aucune  espéraDCo  de  changement  de  ma 
part  sur  Final  et  de  faire  voir  que  cette  ville  m'est  absolument 
nécessaire  pour  ia  cunservaiioo  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile. 

Je  consens  que  vous  passiez  celui  du  Milanais  de  la  iiianicro 
que  vous  en  ttes  convenu  avec  le  comte  de  Poriland.  Vous  y 
ajouterez  seolemeol  la  spécification  dos  alternatives  que  j'ai 
proposées  au  roi  d'Angleterre.  Elle  me  parait  nécessaire  pour 
éviter  l'iutes  sortes  de  doutes  et  de  disputes  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  convenir  en  traité  les  articles  que  vous  devoi  présenlo- 
nieni  signer. 

Les  sûretés  que  le  roi  d'Angleterre  convient  de  prendre  aviiiit 
i)ue  l'archiduc  passe  en  Espagne  sont  telles  que  je  les  ai  deman- 
dées. Je  consens  aasèi  à  la  nonvella  proposition  (ailu  i  celte 
occasion  par  le  roi  d'Angleterre,  et  que  ce  prince  ait,  comniu  il 
le  demande,  trois  mois  pour  Taire  accepter  le  tesiamenl  du  roi 
catholique  par  les  états  de  Xaples  et  de  Sicile,  en  cas  que  ce» 
états  refusent  de  s'y  conformer!  que  cependant  ce  refus  ne  poisse 
retarder  le  passage  de  l'archiduc  à  Uadcid,  et  que  les  trois  mois 
étant  expirés,  il  me  suit  libre  d'employer  les  voiej  que  je  juge- 
rai nécessaires  pour  faire  exécuter  le  (raiié  :  il  est  jucle  de  stipuler 
aussi  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  contribueront 
à  cet  effet  de  leurs  secours  et  de  leurs  assistances. 

n  y  a  deux  observations  i  faire  encore  sur  les  ariicles  quo 
TOUS  dresscret,  et  je  ne  vois  pas  qu'elles  doivent  produire  dedif- 
fieollés.  La  preoiii're  regarde  la  cession  du  royaume  de  ffapleset  de 
mue  il  y  3  pluïitjurs  iles  dépendanles  de  ces  royaumes, 
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doDt  il  n'a  pas  été  fait  mention  dans  le  traité  de  La  Haye,  il  serait 
nécessaire,  après  avoir  spécifié  la  cession  des  royaumes  de  Na- 
ples  et  de  Sicile  y  d'ajouter  encore  et  les  îles  adjacentes,  dépen- 
dantes de  ces  royaumes. 

La  seconde  observation  est  sur  la  danse  du  traité  de  La  Haye 
qui  porte  qae  les  galères  de  Naples  et  de  Sicile  suivront  le  sort 
de  ces  deux  royaumes ,  et  appartiendront  par  conséquent  à  mon 
fils  ;  mais,  comme  elles  pourraient  être  appelées  dans  les  ports 
d'Espagne  et  que  l'archiduc,  les  y  trouvant,  prétendrait  peut-être 
qu'elles  appartiendraient  à  cette  couronne,  il  serait  nécessaire 
aussi,  pour  éviter  toutes  sortes  de  doutes  et  de  contestations  sur 
ce  sujet,  d'en  marquer  le  nombre  sur  les  traités.  L'escadre  des 
galères  de  Naples  est  composée  de  18,  et  celle  de  Sicile  de  6  seu* 
lement. 

Voilà  les  seules  observations  qu'il  y  ait  encore  à  faire  sur  les 
articles  que  vous  devez  signer  ;  quoiqu'elles  soient  importantes 
elles  ne  doivent  pas  cependant  vous  empêcher  de  conclure,  et  la 
mauvaise  santé  du  roi  d'Espagne  est  une  raison  pressante  de 
prendre  au  plus  tôt  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher 
que  sa  mort  ne  trouble  le  repos  de  l'Europe. 

Je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angleterre  ne  se  trompe  pas  lors- 
qu'il croit  que  l'Empereur  acceptera  le  traité.  Le  parti  de  ce 
prince  parait  faible  en  Espagne,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  au- 
cune liaison  avec  la  reine.  Ainsi,  en  n'espérant  aucun  secours  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux,  et  voyant  au  contraire 
ces  deux  puissances  engagées  avec  moi,  il  ne  peut  attendre 
de  plus  grands  avantages  que  ceux  qui  seront  ofTerts  parle 
traité. 


Tallard  prend  enfin  une  résolution  aussi  habile  que 
hardie.  Pour  obliger  le  roi  d'Angleterre  à  presser  la  fin 
des  négociations,  il  met  en  avant  une  exigence  nouvelle  ; 
il  demande  la  prise  de  possession  des  royaumes  de  Naples 


le  Sicile,  dans  le  cas  où  l'archiduc  passerait  en  Es- 
pagne sans  se  soumettre  aux  précautions  exigées  par 
Louis  XIV.  Il  explique  lui-même,  avec  «ne  remarquable 
sagacité,  le  but  de  cette  proposition  et  le  succès  qu'il  a 
obtenu. 


r  J'eus  l'houDeur  d'envoyer  à  Votre  Mojeslé  avec  ma  dêpÉche 
du  15"",  un  projet  d'article  lel  ii  pea  près  que  M.  de  Porlland  en 
était  convenu.  Elle  aurH  ûté  ëlonnée  d'y  voir  la  demande  que  '' 
j'y  faisais  de  la  prise  de  possessioo  des  royaumes  de  Naptcs  et  de 
Sicile,  ai  M-  l'Archiduc  passait  en  Espagne  avant  que  ce  qui 
doit  précéder  son  arrivée  à  Madrid  eill  été  exécuté.  Hais  j'y  ai 
été  obligé  par  trois  raisons  :  l'ane  pour  hâter  la  conclusion  de 
ma  négociation,  en  leur  faisant  voir  qu'ils  auraient  h  craindre 
de  nouvelles  propositions,  parce  qu'auparavant  ils  restaient  en 
léthargie,  comptant  qu'ils  seraient  toujours  les  maître  do  6nir 
quand  ils  voudraient  el  qu'ils  pourraient  gagner  quelque  choM 
par  leur  patience  ;  la  seconde  a  été  pour  les  faire  exjiliqner  sur 
ce  qu'ils  feraient  dans  le  cas  ci-dessns  marqué;  car  nous  avons 
hcau  dire  dans  le  traité  que  M.  l'Archiduc  no  pourra  passer  en 
Espagne  qu'apr-^s  qu'il  aura  accompli  les  condiiions  qui  ysont 
stipulées.  S'il  y  va,  il  faut  dos  remèdes  et  j'avais  entrevu  qu'ils 
croyaient  qu'il  serait  lems  de  les  porter,  apriïs  la  mort  de  Sa 
Majesté  C.  Cela  était  absolument  contraire  aux  intentions  de 
Votre  Majesté,  qui  prenait  dans  le  cas.  le  moins  dangereui  (qui 
est  celui  où  l'Empereur  souscrit]  toutes  les  mesures  imaginables 
poar  qu'il  n'y  pût  point  aller  :  et  la  troisième  pour  les  amener  à 
une  vuoque  j'avais,  qui  était  de  faire  décider  ce  que  deviendrait 
le  séquestre  de  l'Espagne  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir 
avanique  l'Empereur  eill  souscrit. 

B  dire  que  ma  proposition  a  produit  l'effet  que  j'en  espé- 


rais ;  depuis  ce  tems-lj 


s  perdu 


^de   [ont  ce   qui   restait  a.  régler.  On  s'est  appliqué  s 


a  convenir 
I  qui 
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regardait  le  passage  de  l'archiduc,  en  cas  qae  ce  fût  malgré  noas, 
et  on  propose  on  parti  à  Votre  Majesté,  bien  ayantageax  et  bien 
capable  de  déterininer  l'Empereur  à  donner  son  consentemenl, 
s'il  balançait  dans  le  cas  de  la  mort  du  roi  d*Espagne,  sans  qu'il 
eût  ratifié  ce  traité.  Il  serait  signé  si  j'avais  osé  prendre  sur  moi 
ce  qu'on  demande  pour  empêcher  la  jonction  de  la  couronne 
d'Espagne  à  cçlle  de  France,  soit  par  testament,  soit  par  contrat 
de  mariage.  Car  s'ils  s'étaient  contentés  de  stipuler  que  la  suc- 
cession de  ce  qui  compose  le  partage  de  M.  l'Archiduc  ne  pourrait 
échoir  au  prince  qui  serait  roi  de  France,  j  y  aurais  consenti 
parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  qu'on  obligeât  l'Empereur  à  tomber 
d'accord  qu'elle  ne  lui  pût  revenir  pour  la  voir  passer  à  un  roi 
de  France,  et  cette  clause  l'aurait  éloigné  de  donner  son  consen- 
tement, qui  est  néeessaire  en  quelque  sorte  pour  la  solidité  de  ce 
traité-ci.  Or,  en  est-il  qu'il  quitte  beaucoup,  car  le  roi  des  Romains 
est  le  plus  près  héritier  de  l'archiduc,  et  Votre  Majesté  ne  cède 
pas  grand'chose,  car  outre  l'archiduc,  il  y  a  encore  quatre  archi- 
duchesses devant  elle,  et  cependant  si  elles  venaient  à  mourir 
sans  enfans,  le  prince  le  plus  proche  du  sang  de  Votre  Majesté 
en  peut  hériter.  Mais  j'avoue  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  aller 
plus  loin  sans  ordres,  et  que  dans  la  suite  il  se  peut  faire  des 
mariages  ou  des  testamens  auxquels  on  ne  peut  consentir  de  dé- 
roger que  par  la  volonté  de  Votre  Majesté. 

C'est  donc  principalement  sur  cela  que  je  lui  demande  ses 
ordres  ;  elle  remarquera  bien  que  la  clause  est  réciproque  avec 
l'Empereur. 

Elle  trouvera  les  observations  qui  peuvent  concerner  les  au- 
tres articles  à  la  marge  de  la  copie  du  traité  que  je  joins  à  ma 
lettre,  et  qui  est  tel  que  je  l'aurais  signé  sans  cette  difficulté- là  ; 
cependant  elle  me  donne  lieu  d'y  apporter  les  changemens  que 
Votre  Majesté  jugera  à  propos  ;  mais  il  a  fallu  livrer  tant  de 
batailles  pour  amener  les  choses  où  elles  sont,  que  je  suis  per- 
suadé qu'on  aurait  de  la  peine  à  y  changer  beaucoup  de  choses 
présentement,  d'autant  plus  que  le  roi  d'Angleterre  en  a  examiné 
chaque  article  en  détail.  Cela  sera  plus  facile  quand  on  le  ré- 


4uira  en   trailé  solennel  en   Hollande,  car  M.  1k  Pce 

e=t  plus  flexible  qoe  M.  Portland,  quoiqu'il  soil  vrai  que  ce  lier- 

Qier  ait  envie  de  bien  faire,  mais  il   suit  son  hnoieur  et  il  est 

opioiàtre. 

Nous  eûmes  bier  aa  soir  une  prise  très  forte  sor  Final.  Quand 
il  vit  que  je  ne  voulais  point  passer  l'article  dont  je  viens  d'avoir 
l'iiunneur  de  parler  :i  Votre  Majesté  sans  envoyer  auparavant 
en  France,  il  reparla  sur  Final,  c'est-à-dire  pour  qu'on  n'y  pût 
futre  de  port  que  pour  des  galères.  Se  lui  dis  qu'après  avoir  la 
le  projet  do  traité  troU  fois  ensemble,  sans  qu'il  en  dit  rien,  je 
ne  m'attendais  pas  ii  ce  retour-tâ  et  que  je  ne  comprenais  pas 
pourquoi  il  voulait  s'obstiner  à  celle  demande  :  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  un  port  à  Final,  que  quand  cela  serait  aussi  aité 
qu'il  l'était  peu,  on  ne  ferait  pas  un  sol  de  dépense  au-delà  de 
ce  qu'il  faudrait  pour  le  mettre  en  étal  de  recevoir  des  galères, 
qu'il  âtait  inutile  d'avoir  des  vaisseaux  dans  l'endroit  où  était 
celle  place,  qu'ayant  Toulon,  Marseille  et  devant  avoir  Naples 
et  Messine,  il  ne  pouvait  être  bon  à  rien,  et  qu'enfin,  si  Votre  Ma- 
jesté voulait  en  accommoder  un  outre  tous  ceux-là,  ce  serait 
à  Portolongone,  où  il  y  avait  un  commencemenlj  qu'à  Final  il 
fallait  forcer  la  nature. 

Il  me  répliqua  pourquoi  on  ne  voulait  pas  consentir  i  ce  que 
le  roi  son  maître  et  les  Ëlals  géiiërau:t  désiraient  là-dessus,  puis- 
que cela  était  indiiïérent.  Je  lui  dis  qu'il  ue  l'élait  pas  à  Votre 
Majeslâ  d'avoir  une  place  avec  une  restriction  et  qu'il  ne  conve- 
nait pas  qu'on  pût  envoyer  sonder  les  bassins  d'un  de  ses  ports, 
pour  voir  s'il  n'y  avait  que  douze  pieds  d'eau,  ou  s'il  n'y  en 
avait  davantage. 

La  conversation  s'écbaufTa  assez  et  je  ta  fiais  par  lui  dire  que 
f"i]  ne  sa  désistait  de  celle  demande-là,  il  était  inutile  que  j'en- 
voyasse un  courrier  pour  recevoir  des  ordres  sur  le  reste,  parce 
qu'assurément  elle  ne  par^serail  pas  par-dessus  cel  article-l£i.  11 
me  dii  que  je  n'avais  donc  qu'à  n'y  point  envoyer.  Je  lui  disque 
y  envoyais,  c'est  parce  que  je  serais  bien  aise  de  savoir  les 
niions  de  Volro  Majesté  sur  le  reslu,  et  que  j'espérais  qu'il 
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se  raviserait  ;  mais  qu'assarômenl  je  n'aurais  pas  Thonneor  de 
lui  dire  un  mot  de  sa  prétention  au  sujet  de  Final . 

Nous  nous  séparâmes  comme  cela,  et  j'avoue,  Sire,  que  j'ai 
été  fort  aise  de  voir  arriver  son  secrétaire  ici,  de  Windsor,  d'où 
je  suis  parti  ce  matin  pour  venir  prendre  copie  du  projet  ci-joint, 
suivant  que  nous  en  étions  convenus,  avant  notre  querelle,  parce 
que  cela  marque  qu'il  faut  faire  l'affaire. 

J'attends  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  tout  cela  afin  de  con- 
clure, et  je  ne  saurais  lui  cacher  qu'à  huit  jours  près  j'ai  été  bien 
aise  qu'il  soit  survenu  une  difficulté  qui  me  donne  lieu  de  savoir 
ses  intentions  sur  tout  le  projet  du  traité  dans  une  affaire  aussi 
importante  que  celle  dont  il  s'agit,  avant  que  d'y  donner  la  der- 
nière main. 


Toutes  tes  résistances  sont  en  eiïet  vaincues,  et  il  ne 
reste  plus,  pour  retarder  la  c<Tnclusion  du  traité,  que  des 
difficultés  portant  sur  des  questions  de  forme.  L'accord 
entre  Louis  XIV  et  le  roi  d'Angleterre  peut  être  considéré, 
à  partir  de  ce  moment,  comme  complet  et  définitif.  Le 
roi  de  France  félicite  avec  raison  son  ambassadeur  d'avoir 
conduit  les  négociations  au  point  de  signer  présentement 
le  traité. 


Extrtit  J*ai  reçu  la  lelire  que  vous  m'avez  écrite  du  25""*  du  mois 

d'une  lettre 

de         dernier . 

LouU  XIV 

dÎT^uîS  ^^^^  ^^^^  conduit  la  négociation  au  point  de  signer  pré- 
B^luMôi?/  senteme7it  le  traité.  Vous  verrez  par  le  mémoire  que  je  vous 
envoie  que  je  consens  que  les  articles  soient  dressés  de  la  ma- 
nière dont  vous  êtes  convenu  avec  le  comte  de  PortIan4.  Ainsi 
j'ai  lieu  de  croire  qu*il  n'y  aura  plus  de  difficultés  capables 
d'arrêter  la  conclusion  et  que  cette  affaire  sera  terminée  avant 
le  départ  du  roi  d'Angleterre  pour  la  Hollande. 
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Cest  dans  cette  vue  que  je  vous  rcDvoie  prompternent  votre 
courrier,  el  il  est  cerlaiu  que  le  secrei  de  celle  négociation  sera 
bien  plus  facile  à  garder,  toutes  choses  étaol  lorminée^  en  Angle- 
terre, '[ii'il  ne  le  serait  si  vous  étiez  obligé  de  traiter  encore  ea 
Hollande.  Il  est  cependant  nécessaire  que  vous  y  passiez.  Je  ne 
doute  pas  même  que  te  roi  d'Angleterre  ne  le  soubaile  el  qu'il  ne 
connaisse  parraiteraent  qu'il  est  Important  qne  vous  soyez  en  ét^il 
de  rinformerde  mes  inlpjilions  sur  les  diiïérens  incidens  qui 
peuvent  arriver  sur  les  réponses  qu'il  recevra  de  Vienne  lorsque 
la  négociation  sera  commencée  avec  l'Empereor 


W  Les  deux  mémoires  échangés  entre  Porlland  et  Tallard 
indiquent  poartant  encore  des  divergences  assez  sérieu- 
ses. Les  deux  diplomates  ne  paraissent  d'accord  ni  sur 
la  part  qui  doit  î-tre  faite  Su  daupiùn,  ni  sur  ta  question 
du  Milanais  ;  mais  il  est  déjà  accepté  des  deux  côtés  que 
l'archiduc  aura  l'Espagne.  le  dauphin  l'Italie,  et  que  des 
négociations  seront  entamées  avec  l'Empereur  par  le  roi 
d'Anglererre  et  les  Etats  généraux,  négociations  qui 
devront  être  terminées  dans  un  délai  assez  court. 

Telle  est  la  sulistanco  du  projet  de  traité  remis  par 
Tallard  à  Porlland.  le  ÏSmai  1699. 

Les  royaumes  de  Naples  el  de  Sicile,  les  places  si- 
tuées sur  la  côte  de  Toscane,  comprises  sous  le  nom 
de  San-Stefano,  Porto  Hercole,  Orbilello,  Porlolon- 
gone,  Telamone  et  Piombino,  la  ville  et  le  marquisat  de 
Final,  la  province  de  Guipuscoa  où  sont  comprises  les 
villes  de  Euntarabie,  de  Saint-Sébaslien  et  le  port  du 
Passage,  le  tout  avec  les  mêmes  circonstances  et  dépen- 
dances portées  par  i'arlicle  4  du  traité  de  La  lliye  sont 


—  318  — 

se  raviserait  ;  mais  qu'assurément  je  n'aurais  pas  l'honnenr  de 
lui  dire  un  mot  de  sa  prétention  au  sujet  de  Final . 

Nous  nous  séparâmes  comme  cela,  et  j'avoue,  Sire,  que  j*ai 
été  fort  aise  de  voir  arriver  son  secrétaire  ici,  de  Windsor,  d*où 
je  suis  parti  ce  matin  pour  venir  prendre  copie  du  projet  ci-joint, 
suivant  que  nous  en  étions  convenus,  avant  notre  querelle,  parce 
que  cela  marque  qu'il  faut  faire  l'affaire. 

J'attends  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  tout  cela  afin  de  con- 
clure, et  je  ne  saurais  lui  cacher  qu*à  huit  jours  près  j*ai  été  bien 
aise  qu'il  soit  survenu  une  difficulté  qui  me  donne  lieu  de  savoir 
ses  intentions  sur  tout  le  projet  du  traité  dans  une  affaire  aussi 
importante  que  celle  dont  il  s'agit,  avant  que  d'y  donner  la  der- 
nière main. 


Toutes  tes  résistances  sont  en  eiïet  vaincues,  et  il  ne 
reste  plus,  pour  retarder  la  cdticlusioD  du  traité,  que  des 
difficultés  portant  sur  des  questions  de  forme.  L'accord 
entre  Louis  XIV  et  le  roi  d'Angleterre  peut  être  considéré, 
à  partir  de  ce  moment,  comme  complet  et  définitif.  Le 
roi  de  France  félicite  avec  raison  son  ambassadeur  d'avoir 
conduit  les  négociations  au  point  de  signer  présentement 
le  traité. 


Extrait         J'ai  reçu  la  leure  que  vous  m*avez  écrite  du  25°**  du  mois 

d'une  lettre       , 

de        dernier . 

LouU  XIV 

/Vluîd  ^^*^^  ^^^^  conduit  la  négociation  au  point  de  signer  pré- 
«ÎISImÏm/  sentement  le  traité.  Vous  verrez  par  le  mémoire  que  je  vous 
envoie  que  je  consens  que  les  articles  soient  dressés  de  la  ma- 
nière dont  vous  êtes  convenu  avec  le  comte  de  Portland.  Ainsi 
j'ai  lieu  de  croire  qu'il  n'y  aura  plus  de  difficultés  capables 
d'arrêter  la  conclusion  et  que  cette  affaire  sera  terminée  avant 
le  départ  du  roi  d'Angleterre  pour  la  Hollande. 


I 
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Cest  dans  cette  vue  que  je  vous  renvoie  promptenient  votre 
euarrier,  el  il  est  certain  qae  le  secret  de  celte  négociation  sera 
l)îen  plus  facile  à  garder,  toutes  choses  étant  terminées  en  Angle- 
terre, 'ju'il  ne  le  serait  si  vuas  étiez  obligé  de  traiter  encore  eu 
Hollande.  Il  est  cependant  nécessaire  que  vous  y  passiez.  Je  ne 
doute  pas  même  que  le  roi  d'Angleterre  ne  le  souhaite  el  qu'il  ne 
connaisse  parraitement  qu'il  est  imporlant  qne  vous  soyec  en  âtal 
de  rinformer  do  mes  Intenlions  sur  les  difTérens  incidens  qui 
veni  arriver  sur  les  réponses  qu'il  recevra  de  Vienne  lorsque 

négociation  sera  commencée  avec  l'Empereor. 


Les  deux  mémoires  échangés  entre  Porlland  et  Tallard 
Indiquent  pourtant  encore  des  divergences  assez  sérieu- 
ses. Les  deux  diplomates  ne  paraissent  d'accord  ni  sur 
la  part  qui  doit  être  faite  Su  dauphin,  ni  sur  la  question 
da  Milanais  ;  mais  il  est  déjà  accepté  des  deux  côtés  que 
l'archiduc  aura  l'Espagne,  le  dauphin  l'Italie,  et  que  des 
négociations  seront  entamées  avec  l'Empereur  par  le  roi 
(i'Anglererre  et  les  Etats  géjiéraus,  nègocialions  qui 
devront  être  terminées  dans  un  délai  assez  coart. 

Telle  est  la  substance  du  projet  de  traité  remis  par 
Tallard  à  Portland,  le1omailG99. 

Les  royaumes  de  Naples  ot  de  Sicile,  les  places  si- 
tuées sur  la  côte  de  Toscane,  comprises  sous  le  nom 
de  San-Stefano,  Porto  Hercolo,  Orbilello,  Portolon- 
gone,  Telamoue  etPiombino,  la  ville  el  le  marquisat  de 
Final,  la  province  de  Guipuscoa  où  sont  comprises  les 
villes  de  Fonlarahie,  de  Saint-Sébastien  et  le  port  du 
Passage,  le  tout  avec  les  mêmes  circonstances  etdépen- 
inces  portées  par  l'arlicle  4  du  traité  de  La  Haye  sonl 
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donnés  sans  partage  au  dauphin,  et  de  plus  le  Milanais 
qui  sera  cédé  à  M.  de  Lorraine  par  monseigneur  le 
Dauphin,  auquel  par  échange  les  états  de  Lorraine  seront 
cédés  à  perpétuité. 

En  cas  de  refus  de  la  part  du  duc  de  Lorraine,  le  roi 
d'Angleterre  pourra  choisir  entre  les  alternatives  sui- 
vantes :  donner  le  duché  de  Milan  à  rélecteur  de  Bavière, 
accorder  au  dauphin  soit  la  Navarre,  soit  la  ville  et  le 
duché  de  Luxembouiig,  ou  bien  attribuer  le  duché  de 
Milan  au  duc  de  Savoie,  qui  transportera  au  dauphin  le 
duché  de  Savoie,  la  vallée  de  Barcelonette,  la  ville  et  le 
duché  de  Nice. 

Le  reste  de  la  monarchie  d'Espagne  sera  donné  en 
partage  à  Tarchiduc.  Mais  celui-ci  ne  pourra  passer  en 
Espagne  du  vivant  Hfc  Sa  Majesté  catholique  qu'après 
que  l'Empereur,  le  roi  des  Romains  et  ledit  archiduc 
auront  signé  et  ratifié  les  traités,  qui  devront  être  ap- 
prouvés par  l'Empereur  dans  un  délai  de  trois  mois.  Il 
faudra,  en  outre,  qu'avant  l'arrivée  de  l'archiduc,  le  roi 
d'Espagne  ait  signé  ces  traités  et  qu'il  ait  fait  un  testament 
ou  il  disposera  de  sa  succession  en  conformité  de  ce  qui 
sera  porté  dans  le  traité  ;  ce  testament  sera  lui-même  signé 
et  ratifié  par  les  conseillers  et  les  cours  des  royaumes 
d'Espagne  assemblées,  envoyé  aux  cours  de  Naples  et  de 
Sicile. 

Si  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ou  le  duché  de 
Milan  refusaient  de  se  soumettre  à  ces  arrangements, 
Tarchiduc  pourrait  passer  en  Espagne  ;  mais  les  puissances 
alliées  s'engagent  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  forcer  ces  provinces  à  robéissanco . 
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l'archidnc  venait  à  mourir  sans  enfants,  dans  un 
is  où  le  roi  des  Romains  eiU  deux  fils,  la  succession 
de  ce  prince  passerait  au  second  de  ces  fils,  à  condition 
qu'elle  ne  pourrait  jamais  passer  sur  la  tèle  de  celui  qui 
posséderait  l'empireetlesétats héréditaires  de  l'Aulriclie. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'arctiiduc  mourrait,  le  roi  des  Ro- 
mains n'ayant  qu'un  enfant,  l'tièrilage  de  l'archiduc 
passeraîtauxarchiduchesses  par  ordre  de  succession,  et 
à  leurs  enfants;  de  m^me  le  partage  de  l'archiduc  ne 
pourra  jamais  revenir  ;i  un  prince  qui  portera  la  cou- 
ronne de  Franco. 

Si  l'archiduc  passait  en  Espagne  avant  d'avoir  rempli 
ces  conditions,  il  sera  permis  ii  S.  M.  très  chrétienne  de 
saisir  les  royaumes  de  Naples  et  des  Deux-Siciles  et  les 
is  de  la  cflte  de  Toscane . 

it  article  (article  8)  est  accompagna  de  quelques 
iservalions.  Les  Espagnols,  dit  Tallard,  ne  consenti- 
ront au  démembrement  de  leur  monarchie  que  quand 
ils  s'y  verront  contraints  et  forcés;  il  y  aurait  à  craindre, 
si  l'archiducèLiit  élevé  à  Madrid  auprès  du  roi  Charles  II, 
qae les  Espagnols  ne  voulussent  lui  (lansporter  toute  la 
succession  de  ce  prince;  ilfaudraitalorsavoirrecoursaux 
armes  pour  faire  exécuter  le  traité  qu'on  souhaite  de 
iner  présentement. 

ins  ce  projet,  toutes  les  précautions  sont  bien  pri~ 
pour  couvrir  les  frontières  de  la  France  et  poUV 
empêcher  l'archiduc  de  prétendre  à  toute  la  monarchie 
espagnole, 

Louis  XIV  .crut  devoir  y  joindre  quelques  observa- 
tions. Il  voulut,  par  exemple,  faire  défendre  au  roi  d'Es- 


saisir 

^■Cei 
^^Dser 
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pagne  de  démolir  les  fortifications  des  villes  qui  seraient 
attribuées  au  dauphin.  La  même  précaution  devrait  être 
prise  pour  les  villes  désignées  dans  les  diverses  alterna- 
natives  offertes  au  roi  d'Angleterre  en  faveur  du  dau- 
phin. Peut-être  vaudrait-il  mieux  encore  dire  que  ces 
villes  seront  conservées  dans  Tétat  où  elles  se  trouveront 
au  moment  de  la  signature  du  traité. 

Dans  l'article  6,  Louis  XIV  demande  qu'on  fortifie 
l'engagement  pris  par  le  roi  d'Angleterre  de  faire  approu- 
ver les  négociations  par  l'Empereur. 

L'article  7  lui  parait  dangereux  en  ce  sens  que  les 
Indes  pourraient  demeurer  à  un  gouverneur  particulier. 
Il  propose  d*en  modifier  la  rédaction  en  ce  sens  :  «  Si, 
après  le  décès  de  Sa  Majesté  catholique,  l'Empereur  et  le 
roi  des  Romains  refusaient  d'entrer  dans  le  présent 
traité,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats 
généraux  conviendront  d'un  prince  auquel  sera  donné  le 
partage  de  l'archiduc,  et  emploieront  toutes  leurs  forces 
a  combattre  larchiduc.  » 

L'article  8  soulève  de  plus  grandes  diflîcultés.  Il  laisse 
à  Tarchiduc  une  entière  liberté  de  passer  en  Espagne  et 
de  s'y  faire  reconnaître  par  tous  les  peuples  qui  lui 
devront  obéir,  tandis  que  le  dauphin  n'aura  pas  le  même 
avantage  ;  cette  différence  pourrait  aboutir  à  une  guerre  ; 
de  plus,  on  ne  spécifie  pas  bien  quelles  voies  les  puis- 
sances doivent  prendre  pour  forcer  ces  peuples  k  l'obéis- 
sance. Louis  XIV  propose  donc  de  permettre  k 
l'archiduc  de  passer  en  Espagne  seulement  quand  le 
traité  aura  été  signé  par  TEmpereur,  et  de  dire  que  pour 
s'assurer  la  possession  des  royaumes  de  Naples  et  des 
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Deux-Siciles,  Sa  Majesté  T.  C.  sera  assistée  par  les 
troupes  et  vaisseaux  tant  de  Sa  Majesté  Britannique  que 
des  Etats  généraux. 

De  même,  à  la  ûq  de  cet  article  il  estait  que  dans  le 
cas  où  Tarchiduc  passerait  en  Espagne  sans  avoir  ac- 
^compli  les  conditions  exigées,  le  roi  d'Angleterre  et  les 
Etats  généraux  s'engageront  à  faire  tous  les  devoirs  pos- 
sibles pour  obliger  le  roi  d'Espagne  à  renvoyer  l'archi- 
duc ;  à  ces  mots  les  devoirs  possibles  Louis  XIV  veut 
substituer  les  suivants  :  «  Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
généraux  s'engagent  à  donner  par  terre  et  par  mer  à  Sa 
Majesté  T.  G.  les  secours  d'hommes  et  de  vaisseaux 
nécessaires  pour  procurer  par  la  force  la  parfaite  exécu- 
tion du  traité.  »  Dans  le  cas  où  Portland  exprimerait  la 
crainte  que  Louis  XIV  ne  profitât  d^  cette  nouvelle  ré- 
daction pour  attaquer  les  Pays-Bas,  Tallard  est  autorisé  à 
donner  l'assurance  du  contraire,  mais  il  ne  doit  rien  dire 
que  si  Portland  le  demande. 

Le  3  juin,  Tallard  communique  le  traité  avec  les 
observations  de  Louis  XIV  à  Portland,  qu'il  trouve  dis- 
posé à  soulever  un  grand  nombre  de  diflicultés.  Elles 
étaient,  en  eiïet,  considérables.  Gomment,  par  exemple, 
interdire  au  roi  d'Espagne  de  faire  de  son  vivant  ce  qu'il 
jugerait  à  propos  aux  places  de  son  obéissance?  Un 
moment  l'afiaire  paraît  rompue;  cependant  Portland  a 
fini  par  remettre  un  mémoire  que  Tallard  envoie  à 
Louis  XIV.  Il  lui  annonce  en  même  temps  que  le  roi 
d'Angleterre  se  dispose  à  partir  pour  la  Hollande;  Il  n'y 
a  donc  pas  de  temps  k  perdre. 

Louis  XIV  comprit  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux  dans  les 
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instances  de  son  ambassadeur,  et  le  8  juin,  il  renvoyait 
a  Londres  le  mémoire  de  Portland  avec  une  entière 
approbation. 

Tallard,  de  son  côté,  crut  pouvoir  accorder  au  roi 
d'Angleterre  le  payement  anticipé  de  la  somme  qui  lur 
était  due  pour  la  ville  d'Orange  ;  il  consentit  également  k 
stipuler  quelques  avantages  en  faveur  du  gouverneur  du 
Milanais,  le  prince  de  Vaudemont.  Ces  concessions  ha- 
biles touchèrent  Guillaume  ni,  et  le  M  juin  fut  enfin 
signé  le  traité  qdi  réglait  définitivement,  on  le  croyait  du 
moins,  le  partage  de  la  succession  espagnole. 

Cette  n^ociation  avait  été  conduite  par  Tallard  avec 
autant  de  persévérance  que  d'habileté  ;  il  avait  su  éviter 
tous  les  écueils,  suspendre  les  discussions  sans  jamais 
rompre,  se  montrer  tantôt  lent,  tantôt  vif,  exigeant  et 
même  impérieux,  selon  les  besoins  du  moment,  il  avait 
ménagé  la  susceptibilité  excessive  de  Portland  et  dé- 
sarmé, sinon  diminué,  sa  haine  contre  la  France  ;  il  avait 
surtout  gagné  Testime  et  la  confiance  de  Guillaume  III, 
rendu  justice  aux  sentiments  de  ce  prince,  enfin  préparé 
entre  lui  et  Louis  XIV  un  rapprochement  qui,  s'il  avait 
été  maintenu,  aurait  épargné  à  l'Europe,  et  surtout  à  la 
France,  de  grands  désastres.  II  a  donc  mérité  toutes  les 
félicitations  que  lui  adressait  Louis  XIV  au  moment  de 
la  conclusion  du  traité  ;  son  nom  ne  doit  pas  être  oublié 
par  la  France. 


FIN. 


APPENDICE 


Nous  réunissons  ici  un  certain  nombre  de  documents 
que  pour  la  clarté  du  récit  nous  avons  cru  devoir  rejeter 
à  latin  du  volume. 


PROJET   DE  TRAITÉ   A    FAIRE   ENTRE   LE   ROI 
ET    LE   ROI   d'aNGLETERRE   (4). 

• 

Soit  notoire  à  tous,  etc.,  que  le  sérônissime  et  très  paissant 
prince  Louis  XIY,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  très  chrétien  de  France 
et  de  Navarre,  et  le  sérénissime  et  très  puissant  prince  Guil- 
laume d'"^',  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
n*ayantrien  plus  à  cœur  que  de  fortiOer  par  de  nouvelles  liaisons 
la  bonne  intelligence  rétablie  entre  leurs  majestés  par  le  dernier 
traité  conclu  à  Ryswick,  et  de  prévenir  par  des  mesures  prises 
à  tems  les  événemens  qui  pourraient  exciter  de  nouvelles  guerres 
dans  TEurope,  leurs  dites  majestés  ont  donné  pour  cet  effet  leurs 
pleins  pouvoirs  pour  convenir  d'un  nouveau  traité,  savoir  :  Sa 
Majesté  très  chrétienne  au  sieur  comte  de  Tallard,  lieutenant 
général  de  ses  armées  et  de  sa  province  de  Dauphiné  et  son  am- 
bassadeur extraordinaire  auprès  du  roi  d'Angleterre,  et  Sa 
Majesté  britanni({ue  aux  seigneurs 

Lesquels,  en  vertu  des  dits  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles 
suivans. 

(1)  Annexe  de  la  Icllre  du  19  aoAt  1698. 

1—22 
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Art.  <•'. 


La  paii  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick  entre  le  sérénissime 
et  très  poissant  prince  Louis  XIV,  roi  très  chrétien  de  France  et 
de  Navarre,  et  le  sérénissime  et  très  puissant  prince  Guillaume  3°*^ 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
royaumes,  états  et  sujets,  sera  ferme  et  constante,  et  leurs  majes- 
tés feront  réciproquement  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  Tavan- 
tage  et  à  l'utilité  de  l'un  et  de  l'autre. 

Art.  S. 

Le  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Europe  est  le  principal 
objet  que  leurs  majestés  se  proposent  et  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de 
plus  triste  pour  leurs  dites  majestés,  par  l'amitié  qu'elles  ont 
pour  le  roi  d'Espagne,  que  de  penser  à  l'état  languissant  de  la 
.«anté  de  sa  majesté  catholique,  elles  ont  cependant  estimé  qu'il 
est  d'autant  plus  nécessaire  d'en  prévoir  les  fâcheuses  suites, 
que  le  dit  roi  n'ayant  point  d'enfans,  l'ouverture  de  sa  succession 
exciterait  infailliblement  une  nouvelle  guerre  si  le  roi  très  chré- 
tien soutenait  les  droits  légitimes  de  monseigneur  le  Dauphin  son 
fils  unique  sur  toute  la  succession  d'Espagne,  que  l'Empereur 
fit  valoir  les  prétentions  de  Tarchiduc  d'Autriche  son  second 
fils,  et  l'électeur  de  Bavière  celles  du  prince  électoral  son  fils 
aine. 

Art.  3. 

Et  comme  le  roi  très  chrétien  désire  sur  toutes  choses  la 
conservation  du  repos  public,  que  Sa  Majesté  voit  combien  une 
aussi  grande  augmentation  de  puissance  alarmerait  l'Europe,  elle 
veut  bien  faire  céder  ses  propres  intérêts  à  celte  considération  et 
prendre  par  avance  avec  le  roi  d'Angleterre  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  la  guerre  que  le  triste  événement  de  la  mort 
(lu  roi  catholique  pourrait  produire. 


An.  i. 


^bSIs 


Aiasi  le  roi  très  clirélien  en  ayoDl  le  consealement  de  monsu- 
gneur  te  Daupliin,  qui  a  donné  pour  cet  eiïel  soa  plein  pouvoir 
su  sieur  comte  de  Tallari).  sera  ^aiisrail  que  mon  dit  seigneurie 
Dauphin  ait  pour  son  partage  et  pour  lui  lenir  liou  de  tous  ses 
droits  légitimes  sur  I3  succession  d'Espagne,  les  ruyaames  de 
Naples  et  de  Sicile,  les  places  dépendantes  présentement  de  la 
monarchie  d'Espagne  situées  sur  la  cûte  de  Toscane,  dans  l'île 
d'Elbe  ei  autres  îles  adjacentes.  Final  ei  ses  dépendances,  l'ile 
de  Sardaigne,  toute  la  province  de  Guipusco3,naniménieni  les 
villes  de  Poniarable,  de  Saint-Sébastien  situées  dans  colle  pro- 
vince, et  leurs  dépendances,  spécialement  le  port  du  Passage,  qui 
y  est  compris. 

Art.  5. 

Moyennant  lesquels  royaumes,  îles,  provinces  et  places,  mon 
dit  seigneur  le  Dauphin  promet  et  s'engage  de  renoncer,  lors  de 
l'ouverlnre  do  la  suficession  d'Espagne,  poor  lui,  ses  héritiers 
nés  et  à  naître,  h  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la  dite  cou- 
ronne d'Espagne  et  sur  les  autres  clats,  pays  et  places  qui  en 
dépendent  préseolemenl  et  qui  ne  sont  point  énoncés  dans  l'arti- 
cle précédant,  lesquels  droits  il  cide  el  transporte  au  prince  61s 
aine  de  M-  l'électeur  de  Bavière  pour  en  jouir  lui  et  ses  descen- 
dans  b  perpétuité,  sans  pouvoirjamais  y  être  troublé  sous  quel- 
que préleste  que  ce  soit  de  droits  ou  de  prétentions  de  la  part  de 
mon  dit  seigneur  lu  Dauphin  et  des  princes  ses  enfans  nés  el  à 

-  naître. 

U  .\rl.  6. 

'  On  exceptera  toutefois  de  la  dite  cession  le  duché  de  Milan, 
que  les  deux  sérénissimes  rois  sont  convenus,  pour  le  bien  de  la 
paix,  devoir  être  donné  h  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  second 
fils  du  sérénissime  el  très  puissanl  prince  Léopold,  élu  empereur 
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des  Romains,  ponr  laqaelle  cession  mon  dit  seigneur  le  Dauphin 
a  pareillement  autorisé  le  sieur  comte  de  Tallard,  renonçant  à  cet 
^rd  en  faveur  de  l'archiduc  Charles  d'Autriche  et  de  ses  des- 
cendans  ù  tous  droits  et  prétentions  sur  le  dit  duché  de  Milan 
pour  lui,  ses  héritiers  et  successeurs  nés  et  à  naître. 

Art.  7. 

Les  dits  archiducs  Charles  d'Autriche  et  prince  électoral  de 
Bavière  renoncent  pareillement,  en  vertu  des  cessions  qui  leur 
sont  faites  par  le  présent  traité,  à  tous  droits  et  prétentions  sur 
quelqu*autre  partie  que  ce  soit  de  la  couronne  dTspagne,  tant 
eux  que  pour  leurs  héritiers,  successeurs  nés  et  à  naître. 

Art.  8. 

Le  présent  traité  sera  communiqué  à  l'Empereur  et  à  M .  l'élec- 
teur de  Bavière  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  aussitôt  après 
la  signature  et  l'échange  des  ratiOcations,  et  Sa  Majesté  impériale 
et  le  dit  électeur  seront  invités  d'y  souscrire. 

Art.  9. 

Que  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  princes  refuse  d'y  entrer,  Sa  Ma- 
jesté britannique  lui  déclarera  que  non  seulement  Une  doit  atten- 
dre d'elle  aucun  secours  de  troupes,  de  vaisseaux,  ni  d'argent,  ni 
do  quelqu'autre  nature  que  ce  soit  pour  soutenir  ses  prétentions, 
mais  qu'elle  est  au  contraire  résolue  de  les  faire  agir  en  faveur 
de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  de  celui  des  deux  princes  qui 
aura  accepté  le  dit  traité. 

Art.  10. 

Et  pour  en  assurer  l'exécution  il  y  aura  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  leurs  majestés,  Sa  Majesté  britannique  s'enga- 
geanl  à  donner  par  terre  et  par  mer  les  secours  et  assistances 
d'hommes  el  de  vaisseaux  dont  elle  sera  requise  par  Sa  Majesté 
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tn^s- cil  retienne  pour  cotilraindre  par  la  force  ceux  qui  s'nppose- 
raîenl  à  la  dite  exécQlion. 

L  Art.  M. 


Ld  roi  de  la  Grande- BretHgne  promet  el  s'engage  de  faire 
entrer  àèi  h  présent  tes  Etats  géoëraui  des  Provinces-Uoles  dans 
ce  traité  bus  mëraos  conditions  ol  assistances  comme  ayant  un 
égal  intârât  de  contribuer  an  maintien  de  la  Iranquillité  publique. 
Sa  Majesté  britannique  et  les  dits  Etats  généraux  se  rendant 
garans  de  la  ponctaelle  exécution  du  dit  traité  et  de  la  validité 
renonciations  faites  en  cunséquence. 


Art.  12. 


Seront  pareillement  invités  et  admis  dans  le  présent  traité  tous 
ts,  princes  et  Etals  qui  voudront  y  entrer  dans  l'espace  d'un 
lesquels  seront  semblablemenl  garans  de  l'exécution  de  la 
validité  dtis  dites  renonciations. 


Art.  13. 


r  El  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  l'Europe,  les 
dits  rois,  princes  et  blats  seront  non  seulement  garans  de  la 
dite  exécution  du  présent  traité  el  de  la  validité  des  dites  renon- 
ciations, mais  si  quelqu'un  des  princes  en  faveur  desquels  les 
partages  sont  faits  voulait  dans  la  suite  troubler  l'ordre  établi 
par  ce  traité,  faire  de  nnuvelles  entreprises  el  s'agrandir  aux 
dépens  de  ses  voisins  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même 
garanlie  du  traité  sera  censée  devoir  s'étendre  aussi  en  ce  cas,  en 
sorte  que  les  rois,  princes  et  Etals  qui  la  promeltenl  seront  tenus 
d'employer  leurs  forces  poar  s'opposer  aux  dites  entreprises  et 
pour  maintenir  toutes  choses  dans  l'étal  convenu  par  les  dits 
articles  (1). 

(1)  Cet  article  esi  mis  à  cause  des  préleiitions  que  l'Empereur 
G  depuis  quelques  années  sur  l'Ilalie,  cl  il  n'y  a  pas  à  doiilcr 
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Art.  U. 


Qae  si  quelque  prince  que  ce  soit  fait  quelque  mouvenient 
pour  s'opposer  à  la  prise  de  possession  des  partages  convenus,  il 
sera  regardé  comme  perturbateur  de  la  p^ix  et  en  conséquence 
déchu  de  la  garantie  dans  laquelle  il  avait  été  compris  par  la 
paix  conclue  à  Ryswick. 

Fait,  etc . 


DÉCLARÀTIOlf     DE     LOUIS     XIV,     ÉCRITE    DE     SA     MAIN, 
APRÈS    l'article    45   DU    PROJET  DE  TRAITÉ. 

Compiègne,  14  septembre  1698. 

Ayant  projeté  un  traité  avec  notre  très  cher  frère  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  nos  très  chers  et  grands  amis  les  Etats 
généraux  des  Provinces-Unies  pour  le  maintien  de  la  paix  que 
nous  avons  fort  à  cœur,  et  craignant  qu*avant  qu'il  pût  être 
achevé  dans  les  formalités  nécessaires,  elle  ne  pût  être  troublée 
par  la  mort  précipitée  de  notre  très  cher  frère  le  roi  catho- 
lique, nous  promettons  et  nous  engageons  ,  en  foi  et  parole 
de  roi,  que  si  ce  cas  arrive,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que  le  roi 
d'Espagne  vint  à  mourir  sans  enfant  devant  la  signature  et  rati- 

qu'étant  maître  du  Milanais,  par  conséquent  en  état  de  les  sou- 
tenir, il  n'attaque  bientôt  les  Vénitiens  ,  les  Génois ,  tous  les 
princes  d'Italie  et  les  Suisses,  s'il  n'y  est  pourvu  par  quelque  condi- 
tion du  traité.  Sa  Majesté,  ne  voulant  pas  faire  d^entrcprise  quand 
elle  sera  en  possession  du  royaume  de  Naplcs  et  de  Sicile  et  des 
autres  places  qu'elle  possédera  sur  les  cèles  de  Tlialie,  veut  bien  que 
la  garantie  stipulée  par  cet  article  la  regarde  de  même  que  l'Em- 
pereur. 
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licalïoD  <Iu  ce  Irailé,  qu'en  ce  cns,  nous  licndrons  ce  projet  do 
traité  el  l'anicle  secret  que  nous  rivons  signé  de  notre  main  k 
chaque  article  comme  un  Irsilé  fait  el  achevé  dans  toutes  les 
formes  et  le  feront  signer  avant  le  29  de  septembre  dans  les 
formes,  el  ratifier  avant  le  90  octobre,  oa  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
sans  y  apporter  aucun  changement  ijuc  celui  que  nous,  notre 
très  cher  frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  nos  très  chers 
et  grands  amis  les  Etals  généraux  des  Provinces-Unies  pourront 
trouver  btm  d'nn  commun  consenlemenl. 

En  (oi  de  quoi,  nous  avons  écrit  et  signé  la  présente  décla- 
ralion  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  secret  pour  avoir  la 
même  force  que  si  elle  élnil  scellée  de  noire  grand  sceau. 

Fait  à  Compit'gno,  le  Ib  septembre  1698. 

t  Signé  ;  Louis, 

OriE   KUR    LA   QUESTION    DE  SAVOIR  S  IL  CONVIENT  IIE  RENDRE 
LE   TRAITE    PunLIi:    OU    DE   LE   TENIR   SECRET. 


(léoembre  |i 
L'ntilité  qui  pcurrail  se  trouver  à  rendre  le  traité  public  peut 

4. 


1*  De  faire  connallro  une  liaison  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  pour  en  procurer  t'exëculion.  que  le  reste 
de  l'Europe  ne  serait  pas  capable  d'empêcher. 

2"  Lier  plus  étroitement  par  cette  déclaration  l'Angleterre  et 
les  Etats  généraux  dans  les  engagemens  qu'ils  ont  pris  avec  la 
France . 

3*  Obliger,  par  la  vue  d'une  ligue  si  puissante  el  par  la  crainte 
de  n'y  pouvoir  résister,  non  seulement  le  roi  d'Espagne  et  les 
étais  de  ces  divers  royaumes  â  y  donner  leur  approbation. 

4"  Porter  l'Europe,  par  la  même  raison,  à  y  dfmner  les  mains. 
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5^  Lui  faire  perdre  toute  pensée  de  faire  passer  l*archiduc  et 
des  troupes  en  Espagne  lorsqu'il  n'espérerait  plus  ni  les  secours, 
ni  les  vaisseaux  de  rAngleterre  et  de  la  Hollande . 

6*  Commencer  dès  cette  heure  a  faire  entrer  dans  le  traité  les 
princes  de  Fempire  et  les  couronnes  du  Nord. 

t^  Nécessiter  le  roi  de  Portugal  à  se  conformer  à  ce  que  la 
France,  TÂngleterre,  la  Hollande  auraient  résolu,  soit  qu'il  eût 
songé  à  la  couronne  d'Espagne  pour  le  prince  son  fils,  soit  qu'il 
se  fût  flatté  de  pouvoir  profiter  de  la  Galice  dans  un  démembre- 
ment de  la  monarchie . 

8*  Accoutumer  dès  cette  heure  l'Europe  à  un  partage  appuyé 
par  tout  ce  qu'il  y  a  chez  elle  de  plus  puissant,  afin  que,  la  mort 
du  roi  d'Espagne  arrivant,  les  divers  états  dont  il  y  est  disposé 
sachent  à  quels  maîtres  ils  sont  destinés  et  se  préparent  à  s'y 
soumettre . 

9*  Que  les  princes  d'Italie,  qui  seront  également  frappés  du 
voisinage  de  l'Empereur  de  Milan,  et  de  la  France,  de  Naples,  con- 
naissent qu'ils,  tâcheraient  inutilement  de  l'éloigner  et  que  leurs 
efforts  pour  s'y  opposer  seraient  vains. 

Ce  sont  à  peu  près  les  avantages  que  l'on  pourrait  tirer  d'une 
déclaration  présente  ;  on  peut  en  examiner  les  inconvéniens . 

Supposé  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  demeurent  fermes 
dans  les  mesures  qu'elles  ont  prises  avec  le  roi,  il  n'y  en  peut 
avoir  à  attendre  la  mort  du  roi  d'Espagne  La  France  et  ces  deux 
puissances  jointes  suffisent  pour  rendre  Texécntion  de  ce  traité 
assurée. 

Une  connaissance  publique  du  partage  de  la  monarchie  donne 
plus  de  tems  à  des  liaisons  opposées. 

L'on  peut  objecter  que.  le  bruit  du  irailé  se  répandant  assez 
dans  le  monde,  la  déclaration  présente  n'ajoutera  rien  à  la  con- 
naissance que  l'un  en  a. 

Grande  difîérence  entre  les  soupçons,  la  pénétration  même  de 
ce  traité,  ou  la  connaissance  que  Ton  en  donnerait  dans  toutes 
les  cours  de  TEurope. 

L'une  ne  peut  être  une  conviction  entière  lorsque  les  parties 
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a  conviennenl  pas.  l'aulrc  fail  voir  avec  c 
le  parlage  que  l'on  a  fait  de  la  moDarchie  d'Espagne,  et  met 
louie  TEorope  dans  .la  nécessité  de  l'approuver  on  de  s'y  oppuser . 

De  croire  que  la  cour  de  Vienne  s'accommode  de  ce  partage,  et 
(]UB  celle  de  Madrid  voie  sans  une  extrême  peine  de  diviser  la 
monarchie,  c'estde  quoi  il  n'y  a  pas  d'apparence  de  se  flatter. 

Le  Conseil  de  Madrid  o  cru  la  conserver  entiiïre  lorsque  par 
le  testament  que  le  roi  d'Espagne  vient  de  Taire,  il  a  appelé  le 
prince  électoral  à  la  couronne. 

L'Empereor  conserve  ces  mêmes  esp<irances  pour  l'archiduc; 
la  déclaration  du  partage  les  blesse  également  l'un  et  l'antre. 

Il  s'agit  devoir  s'ils  ne  sont  point  en  étal  d'y  apporter  quelque 
obstacle. 

La  sauté  du  roi  d'Espagne  capable  de  lui  prolonger  la  vie 
donne  du  lems  aux  mesures  qu'ils  pourraient  prendre. 

Le  parti  qui  vient  de  favoriser  le  prince  électoral  s'élévorn 
contre  l'éleclcur  lorsqu'il  le  verra  entrer  dans  le  concert  de  di- 
viser la  monarchio. 

L'Empereur  profilera  de  ce  dégasl,  el  renouvelant  les  proposi- 
tions en  faveur  de  l'archiduc,  il  se  pourrait  faire  qne  ce  dernier 
teslameni  serait  déchiré  comme  le  premier. 

La  pensée  de  faire  passer  l'arehidac  on  Espagne  serait  alors 
appuyée  sur  le  méconlenlemeut  général. 

Les  vues  de  l'envoyé  et  gouverneur  du  Milanais,  de  faire  passer 
des  troupes  allemandes  dans  cet  état  et  de  les  faire  transporter 
par  des  galères  en  Espagne,  pourraient  être  reprises. 

Les  assemblées  des  Curtès,  irritées  d'un  partage  qui  aurait 
disposé  d'elles  sans  leur  consentement,  se  porteraient  aisément  à 
se  déclarer  en  faveur  de  l'archiduc. 

Le  Portugal,  déj/i  favorable  :'■  l'Empereur  et  soutenu  par  la 
reine,  sœur  de  l'impéralrice,  pourrait  entrer  dans  les  mêmes  sen- 
ti mens  . 

La  reine  d'Espagne,  qui  ne  trouverail  pas  dans  le  parlage  les 
avantages  qu'elle  a  exigés  de  l'électeur  de  Bavii'-re  pour  ce  der- 
nier teslameni,  reprendrait  peut-être  ses  anciens  senlimens  pour 
l'Empereur  el  favoriserait  la  déclarali'm  de  l'archiduc. 
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Enfin,  la  connaissance  du  traité  rendue  publique  donnerait 
tems  à  TEmpereur,  dégagé  de  la  guerre  du  Turc,  de  profiter  des 
années  qu'il  parait  que  le  roi  d'Espagne  peut  encore  vivre,  du 
mécontentement  des  Grands  qui  se  verraient  renfermés  dans  le 
continent  de  l'Espagne,  de  la  jalousie  de  l'augmentation  de  la 
puissance  de  la  France  par  les  royaumes  de  Sicile,  de  Naples, 
des  côtes  de  Toscane,  de  Final  et  de  Guipuscoa. 

Ce  nâ  serait  plus  par  des  négociations  secrètes  qu*il  s'efforcerait 
à  traverser  nos  mesures,  ce  serait  ouvertement  et  par  la  convo- 
cation des  cortès.  Il  faudrait  s'y  opposer  par  la  force  ouverte,  et 
de  là  le  renouvellement  de  la  guerre  inévitable. 

Si  l'Angleterre  et  la  Hollande  demeuraient  fidèles  dans  leurs 
promesses,  ce  succès  me  paraîtrait  favorable  ;  mais  enfin  c'est 
toujours  la  guerre,  et  toujours  une  dépendance  entière  de  Tune 
et  de  l'autre  de  ces  puissances. 

Sans  elles,  soit  qu'elles  manquassent  au  traité,  soit  qu'elles 
agissent  faiblement,  ce  serait  entreprendre  la  conquête  de  l'Es- 
pagne, au  lieu  d'en  recueillir  la  succession. 

Ce  serait  s'exposer  à  reprendre  les  armes,  même  avant  la  mort 
du  roi  d'Espagne,  toujours,  comme  il  a  été  dit,  de  la  bonne  foi  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Après  toutes  ces  raisons  de  part  et  d'autre,  on  jugera  |»eut- 
étre  que  le  fruit  que  l'on  tirerait  de  la  communication  du  traité 
serait  moindre  que  les  inconvéniens  qui  en  pourraient  naître. 

Que  le  basard  qu'il  soit  pénétré  est  moins  dangereux  que  la 
connaissance  que  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  en  don- 
neraient ;  qu'il  importe  de  le  laisser  incertain,  de  ne  point  donner 
lieu  à  l'Empereur  de  se  déclarer  ouvertement  contre  un  traité 
qui  dispose  de  la  monarchie  du  vivant  même  du  roi  d'Espagne, 
et  qu'il  serait  plus  avantageux  de  ne  s*en  expliquer  que  lorsque 
la  succession  de  ce  prince  serait  ouverte  et  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  se  déclareraient  conjointement  avec  la  France  pour 
l'exécution  des  mesures  qu'ils  ont  prises. 

Pour  celles  qui  se  pourraient  établir  avec  les  princes  de  l'Em- 
pire, c'est  peu  connaître  l'Allemagne  de  croire  qu'il  s'y  puisse 


former  une  ligne  ou-fort  imporlamo  à  1*  France  on  fori  fsvftrshlp 
;i  l'Empereur  ;  qna  pourraienl-ils  contre  la  Fraoce,  l'Augleierre 
ei  la  Hollande  réanies!  Les  forces  de  VEmpire  ne  peuvent  agir 
par  elles-m^racs,  loale  leur  actioa  dans  la  $;aerre  passée  n'est 
venue  qoe  des  banques  de  Londres  ei  d'Ainslerdam. 

Il  en  est  de  même  des  couronnes  du  Nord-  Ainsi,  comme  on  ne 
pourrait  attendre  que  de  Taibles  secours  des  liaisons  avec  eux.  et 
qa'il  faiidrait  acheter  chèrement,  on  ne  pourrait  gafre  les  appré- 
tieoder  quand  ils  paraissent  noas  être  contraires. 

Il  semble  aussi  que  la  conjoncture  présente  soit  moins  propre 
qu'aucune  antre  pour  déclarer  le  traité.  Le  lestauient  du  foi 
d'Espagne  ne  sera  pas  longtemps  caché.  Si  la  reine  peut  obtenir 
ladéclaration  en  faveur  da  prince  électoral  et  qu'elle  devienne 
publique,  quel  effet  ne  produira-l-elle  point  dans  le  parlement 
d'Angleterre  qui  est  sur  le  point  d'assembler!  Quelle  occasion 
pour  murmurer  contre  le  roi  d'Angleterre,  si  l'on  loi  voyait 
proférer  les  aviinlsges  de  la  France  à  une  disposition  naturelle- 
la  nation  I 

ï  le  temsdeiamori  du  roi  d'Espagne  est  fort 
,  que  le  succès  qui  la  doit  suivre  ne  peut  recevoir  de 
difficultés  tant  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  eoncourroni  de 
bonne  foi  û  l'exécution  du  traité,  il  semble  que  l'on  ne  doit 
point  faire  de  mouvement  avant  que  Dieu  dispose  de  ce  prince  : 
qu'il  est  avantageux  de  garder  le  secret  sur  les  mesures  qui  sont 
éL-ihlies  «1  de  De  point  donner  lieu  à  l'Empereur  ni  h  aucun 
prince  de  l'Europe  de  se  préparer  contre  un  événement  dont  ils 
ne  seront  pas  en  état  d'empêcher  les  snilcs  lorsqu'il  arrivera  dans 
l'ordre  de  la  Providence. 


ment  agréi 

EnGn,  c< 

incertain,  ' 


PROJET  oiRTiCLts  na  traite. 


mx  seigneurs  rois  signeront  un  projet  de  traité  oh   las 
■s  ci-dessous  énoncés  seront  contenus  dans  la  même  forme 
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qu'un  pareil  traité  fut  signé  à  Loo,  le  8  septembre  de  l'année 
dernière. 

Art.  <•'. 

Les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  les  places  situées  sur  la 
côte  de  Toscane  comprises  sous  le  nom  de  Santo-Stéphano, 
Porto- Hercole,Orbitello,  Porto-Longone,  Talamone  et  Piombino, 
la  ville  et  le  marquisat  de  Final ,  la  province  de  Guipuscoa  où 
sont  comprises  les  villes  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien  et  le 
port  du  Passage,  le  tout  avec  les  mêmes  circonstances  et  dépen- 
dances portées  par  Tarticle  4®  du  traité,  signé  à  La  Haye,  le 
41®  d'octobre  dernier,  entre  Sa  Majesté  très  chrétienne,  Sa  Ma- 
jesté britannique  et  les  seigneurs  Etats  généraux,  seront  donnés 
en  partage  à  M.  le  dauphin  et  de  plus  le  Milanais  qui  sera  cédé 
et  transporté  à  M.  de  Lorraine  par  Mgr  le  dauphin,  auquel  par 
échange  les  états  du  dit  duc  de  Lorraine  seront  cédés  à  perpétuité. 

Et  en  ce  cas  que  le  duc  de  Lorraine  ne  voulût  point  passer  a 
la  souveraineté  du  dit  duché  de  Milan  en  remettant  ses  états 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  Sa  Majesté  britannique  pourra  choisir 
une  des  alternatives  suivantes  :  savoir,  que  le  dit  duché  de  Milan 
soit  cédé  et  transporté  à  M.  T électeur  de  Bavière  par  Mgr  le 
dauphin  au  partage  duquel  la  Navarre,  en  la  manière  que  les 
Espagnols  la  possèdent  présentement,  ou  bien  la  ville  et  le  duché 
de  Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny  seront  joints  pour  le  dédom- 
mager du  dit  duché  de  Milan  par  cet  échange. 

Ou  que  le  dit  duché  de  Milan  soit  cédé  et  transporté  à  M.  le 
duc  de  Savoie  par  Mgr  le  dauphin  au  partage  duquel  le  duché  de 
Savoie,  la  vallée  de  Barcelonnetle,  la  ville  et  le  comté  de  Nice 
seront  joints  pareillemenl,  pour  le  dédommager  du  dit  duché  de 
Milan  par  cet  échange. 

Sa  Majesté  britannique  pourra  aussi  proposer  entre  ci  et  le 
sens  que  ces  articles  doivent  être  réduits  en  traité  solennel,  ce 
qu'il  croira  plus  convenable  à  la  satisfaction  de  chacun,  au  lieu 
des  alternatives  ci-dessus  énoncées  en  cas  que  M.  le  duc  de  Lor- 
raine refuse  d'échanger  ses  états  contre  le  Milanais,  mais  si  ce 
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qui  sera  proposé  ne  convient  pas  à  Sa  Majesté  chrétienne,  Sa 
Majesté  britannique  sera  engagée,  avant  Texpiration  do  terme  de 
trois  mois  et  demi  ci-dessous  marquée,  de  choisir  une  des 
alternatives  proposées  au  cas  du  refus  de  M.  le  duc  de  Lorraine 
et  déclarer  celle  à  laquelle  il  s'arrête  pour  que  le  traité  soit 
dressé  en  conformité  dans  le  sens  stipulé  sans  pouvoir  être 
retardé. 

Art.  2. 

Le  reste  de  la  monarchie  d'Espagne,  à  savoir  les  royaumes 
d'Espagne,  les  Indes  occidentales,  les  îles  que  les  Espagnols 
tiennent  dans  cette  partie  du  monde,  les  Pays-Bas  catholiques 
en  la  manière  que  les  dits  Espagnols  les  occupent  présentement , 
les  lies  de  Sardaigne,  Mayorque,  Minorque  et  Iviça,  celles  des 
Philippines,  et  les  places  de  la  côte  d'Afrique  seront  données  en 
partage  à  H  l'archiduc. 

Art.  3. 

On  donnera  trois  mois  et  demi,  à  compter  de  la  signature  du 
dit  projet  de  traité,  pour  tâcher  d'amener  l'Empereur  aux  propo- 
sitions qui  y  sont  énoncées,  et  si  au  bout  du  dit  terme  on  n'y  a 
pa  réussir,  le  dit  projet  de  traité  sera  réduit  en  traité  solennel, 
muni  de  toutes  les  formalités  ordinaires,  entre  les  deux  seigneurs 
rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux,  que  Sa  Majesté  britannique 
promet,  sur  la  parole,  d'y  porter  par  toutes  les  voies  possibles. 

Art.  4. 

L'archiduc  ne  pourra  passer  en  Espagne  du  vivant  de  Sa 
Majesté  catholique,  premièrement  qu'après  que  l'Empereur,  le 
roi  des  Romains  et  le  dit  archiduc  auront  signé  et  ratifié  le  dit 
traité,  et  secondement  qu'il  n'ait  été  signé  et  ratifié  par  le  roi 
d'Espagne  ;  que  ce  prince  n'ait  fait  un  testament  où  il  dispose  de 
la  succession  en  conformité  de  ce  qui  sera  porté  dans  le  dit 
traité  ;  que  le  dit  testament,  ainsi  fait,  n'ait  été  signé  par  tous  les 
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conseils,  ratifié  par  les  coars  du  royaame  d*Ëspagne  assemblées, 
envoyé  à  Naples  et  en  Sicile  pour  y  être  pareillement  approuvé 
suivant  les  formes  les  plus  authentiques  de  ces  deux  royaumes-lè, 
et  que  celui  à  qui  Mgr»Ie  dauphin  cédera  le  duché  de  Milan  n'ait 
été  réconnu  pour  héritier  par  le  dit  duché,  après  quoi  le  dit 
archiduc  sera  libre  d'aller  en  Espagne. 

Que  si  les  cours  ou  états  des  dits  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  et  du  duché  de  Milan  refusaient  d'obéir  au  roi  d'Espagne, 
on  convient  que  leur  refus  n'empêcherait  point  M.  l'archiduc 
de  pouvoir  aller  à  Madrid,  mais  en  ce  cas  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne et  Sa  Majesté  britannique  prendront  de  concert  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  porter  les  dites  cours  ou  états  des 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  et  de  Milan,  à  ratifier  le  testa- 
ment de  Sa  Majesté  catholique  en  ce  qui  les  concerne  avant  que 
l'espace  de  trois  mois  soit  expiré,  après  lequel  tems,  si  l'on  n'en 
peut  venir  à  bout,  il  sera  permis  à  Sa  Majesté  très  chrétienne  de 
se  servir  de  toutes  sortes  de  voies  pour  les  y  contraindre. 

Art.  5. 

Si  l'archiduc  vient  à  mourir  sans  enfans  dans  un  tems  où  le 
roi  des  Romains  ait  deux  fils,  la  succession  de  ce  prince  passera 
au  second  fils  du  dit  roi  des  Romains,  mais  à  condition  qu'elle 
ne  pourra  jamais  être  réunie  en  la  personne  de  celui  que  possé- 
dera l'Empire  ou  les  états  héréditaires  dont  jouit  la  maison  d'Au- 
triche, et  par  conséquent  si  M.,  l'archiduc  venait  à  décéder  avant 
que  le  roi  des  Romains  eût  deux  fils,  ou  si  le  second  fils  en  cas 
qu'il  y  en  eût  un  lors  du  décès  de  M.  l'archiduc  devenait  l'aîné 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  restait  qu'un  prince  de  la  maison 
d'Autriche,  tous  les  états  qui  composent  son  partage  passeront  à 
l'aînée  des  archiduchesses  et  à  ses  enfans,  et  en  cas  qu'elle  meure 
sans  enfans,  à  la  seconde  des  archiduchesses  et  à  ses  enfans,  et 
ainsi  de  l'un  et  de  l'autre  suivant  Tordre  de  leur  naissance,  et 
en  aucun  cas  le  dit  partage  de  M.  l'archiduc  ne  pourra  revenir 
ni  être  possédé  par  un  prince  qui  portera  la  couronne  «le  France. 
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Art.  6. 


Sa  Majesté  britannique  et  les  Etats  généraux  ernpioyeront 
leurs  offices  auprès  de  Sa  Majesté  catholique  pour  empêcher  que 
les  gouvernemens  des  provinces  qui  doivent  composer  le  partage 
de  Mgr  le  Dauphin  ne  sortent  des  mains  entre  lesquelles  ils  sont, 
et  s'il  se  fait  quelque  changement,  qu'au  moins  ils  soient  donnés 
à  des  Espagnols  naturels. 

Art  .'7. 

Toutes  les  autres  clauses  portées  dans  les  articles  du  traité  de 
La  Haye  seront  insérées  dans  le  dit  traité,  en  retranchant  seule- 
ment ce  qui  peut  regarder  le  prince  électoral  de  Bavière,  qui  est 
mort. 

Art.  8. 

.  Si  Tarchiduc  passait  en  Espape  avant  que  les  conditions  ci* 
dessus,  dans  Tarticle  k,  fussent  exécutées,  il  sera  permis  à  Sa 
Majesté  très  chrétienne  de  se  saisir  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  des  places  de  Toscane  et  du  marquisat  de  Final,  dès  que 
Ton  saura  que  M.  Tarchiduc  sera  en  Espagne. 

Remarques  sur  ce  dernier  article» 

En  réglant  les  articles  ci-dessus  énoncés,  on  est  convenu 
de  deux  choses  :  l'une  que  les  Espagnols  ne  consentiraient  au 
démembrement  de  leur  monarchie  que  quand  ils  se  verraient 
nécessités  ou  forcés,  Tautre  que  si  M.  Tarchiduc  était  élevé 
à  Madrid  auprès  du  roi  d'Espagne ,  il  serait  regardé  par 
tous  les  Etats  qui  sont  sous  la  domination  de  ce  prince  comme 
celui  qui  lui  doit  succéder,  qu'au  moment  de  son  décès,  tous 
recevraient  ses  ordres;  que  les  royaumes,  îles,  places,  pro- 
vinces qui  doivent  composer  le  partage  de  monseigneur  le  Dau- 
phin le  reconnaîtraient  dans  l'instant;  qu'ainsi  il  faudrait  avoir 
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recoars  aux  armes  pour  faire  exécuter  le  traité  qu'on  souhaite 
de  terminer  présentement,  que  Tarcbiduc  devenu  roi  d'Espagne 
et  les  Espagnols  s'en  embarrasseraient  d'autant  moins  que  la 
guerre,  quelque  malheureuse  qu'elle  fût  pour  eux,  ne  pourrait 
leur  coûter  que  les  mêmes  états  que  Ton  voudrait  qu'ils  cédas- 
sent volontairement,  parce  que  la  même  alliance  qui  favoriserait 
la  prise  de  possession  du  partage  de  monseigneur  le  Dauphin  est 
garante  qu'on  n'en  prendrait  pas  davantage. 

Ces  justes  réflexions  ont  donné  lieu  aux  précautions  qu'on  est 
tombé  d'accord  de  prendre  avant  que  M .  l'archiduc  pût  passer 
en  Espagne. 

Mais,  si  l'Empereur  des  Romains  et  lui,  ou  le  roi  d'Espagne, 
ne  voulaient  pas  entrer  dans  les  conditions  qu'on  leur  propose, 
et  que  M .  l'archiduc  passât  en  Espagne  sans  que  ce  qui  doit 
précéder  son  passage  fût  exécuté,  n'est-il  pas  raisonnable  que 
l'on  convienne  de  ce  que  le  roi  mon  maître  fera  dans  une  telle 
occasion?  Peut-il  se  dispenser  d'avoir  recours  à  la  force,  et  Sa 
Majesté  britannique  et  les  Etats  généraux  n'aimeront-ils  pas 
mieux  qu'il  porte  ses  armes  sur  les  états  qui  doivent  revenir  à 
monseigneur  le  Dauphin,  que  sur  la  Navarre  ou  sur  la  Catalo- 
gne? Surtout  si  en  commençant  il  prend  Sa  Majesté  britannicpie 
et  les  Etals  généraux  pour  médiateurs,  et  qu'on  s'engage  à  s'ar- 
rêter quand  il  sera  nanti  de  ce  que  la  présence  de  l'archiduc  en  Es- 
pagne peut  ôter  à  monseigneur  le  Dauphin,  quand  ce  premier  y 
aura  été  assez  longtemps  pour  qu'il  ail  pris  des  mesures  avec  les 
Espagnols  pour  s'opposer  à  la  séparation  de  ce  qui  compose  leur 
monarchie,  et  y  a-l-il  quelqu'aulre  expédient  d'empêcher  que  la 
guerre  ne  s'allume,  ni  qui  doive  donner  moins  de  jalousie  ? 

Si  vous  en  savez  quelqu'un  qui  soit  solide,  je  ne  m'attache  point 
à  ce  que  je  propose,  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  soit  de  nature  à 
apporter  un  remède  vrai  au  passage  de  M.  l'archiduc  fait  avant 
que  ce  qui  est  réglé  par  l'article  k  écrit  ci-dessus  soit  exécuté. 
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PROJBT   DE  TRAITÉ. 

23  mai  1699. 

Soit  notoire  à  tous  qui  ces  présentes  verront  que  le  sérénissime 
et  très  puissant  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  très- 
chriStien  de  France  et  de  Navarre,  et  le  sérénissime  et  très-puis- 
sant prince  Guillaume  III,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  4a 
Grande-Bretagne,  et  les  seigneurs  Etats  généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas,  n'ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  fortifier 
par  de  nouvelles  liaisons  la  bonne  intelligence  rétablie  entre  Sa 
Majesté  très-chrétienne,  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
dits  seigneurs  Etats  généraux,  par  le  dernier  traité  conclu  à  Rys- 
wick,  et  de  prévenir  par  des  mesures  prises  à  tems  les  événemens 
qui  pourraient  exciter  de  nouvelles  guerres  dans  TEurope,  ont 
donné  pour  cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs  pour  convenir  d*un 
nouveau  traité,  savoir  :  Sa  dite  Majesté  très-chrétienne  au  sieur 
Camille  d*Hostun,  comte  de  Tallard,  lieutenant  de  ses  armées 
et  de  sa  province  de  Dauphiné,  son  ambassadeur  extraordinaire 

en  Angleterre.  Sa  dite  Majesté  britannique  aux  sieurs et 

les  dits  seigneurs  Etats  généraux  au Lesquels,  en  vertu 

des  dits  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1" 

La  paix  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick  entre  le  sérénissime 
et  très-puissant  prince  Louis  XIV,  roi  très-chréiien  de  France  et  de 
Navarre,  le  sérénissime  et  très  puissant  prince  Guillaume  III,roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  les  seigneurs  Etats  généraux  des 
Provinces-.Unies  des  Pays-Bas,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  royaumes,  états  et  sujets,  sera  ferme  et  constante,  et  leurs 
majestés  et  les  dits  seigneurs  Etats  généraux  feront  réciproque- 
ment tout  ce  qui  pourra  contribuer  a  l'avantage  et  à  l'utilité  de 

Tunel  de  l'autre. 

i-«3 
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An.  2. 


Comme  le  principal  objet  que  Sa  dite  Majesté  très-chrétienne 
et  Sa  dite  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  et  les  dits  Etats  gêné- 
raax  se  proposent,  est  celai  de  maintenir  la  tranquillité  générale 
de  l'Europe,  ils  n'ont  pa  voir  sans  douleur  que  Tétat  de  la  santé 
du  roi  d'Espagne  soit  depuis  quelque  tems  devenu  si  languis- 
sant qu  il  y  a  tout  lieu  de  craindre  que  ce  prince  n*ait  plus  long- 
tems  à  vivre  ;  quoiqu*ils  ne  puissent  tourner  leurs  pensées  du 
côté  de  cet  événement  sans  affliction,  par  l'amitié  sincère  et  vé- 
ritable qu^ils  ont  pour  lui,  ils  ont  cependant  estimé  qu'il  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  le  prévoir  que  S.  M.  catholique 
n'ayant  point  d'enfans,  Touvertaro  de  sa  succession  exciterait 
infailliblement  une  nouvelle  guerre  si  le  roi  très-chrétien  soutenait 
ses  prétentions,  ou  celles  que  monseigneur  le  Dauphin  sur  toute 
la  succession  d*Espagne,  et  que  l'Empereur  voulût  aussi  faire 
valoir  ses  prétentions^  celles  du  roi  des  Romains,  de  l'archiduc 
son  second  fils,  ou  de  ses  autres  enfans  mâles  ou  femelles  sur  la 
dite  succession. 

Art.  3. 

El  comme  les  deux  seigneurs  rois  et  le  seigneurs  Eu\{s  géné- 
raux désirent  sur  toutes  choses  la  conservation  du  repos  public,  et 
d'éviter  une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe  par  un  accommode- 
ment dos  disputes  et  des  dilTérens  qui  pourraient  résulter  au  sujet 
de  la  dite  succession,  ou  par  l'ombrage  de  trop  d'états  réunis  sous 
un  même  prince,  ils  ont  trouvé  bon  de  prendre  par  avance  des 
mesures  nécessaires  pour  prévoir  les  malheurs  que  le  triste 
événement  de  la  mort  du  roi   catholique  sans  enfans  pourrait 

produire . 

Art.  k. 

Ainsi  a  été  accordé  que  si  le  susdit  cas  arrivait,  le  roi  très- 
chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  monseigneur  le 
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seiirs  nés  et  à  naître,  comme  aussi  mon  dit  seigoeur  le  Dauphin 
pour  soi-même,  ses  enfans  ntâles  ou  femelles  hëritiers  et  succes- 
nés  à  naître,  se  liendroni  satisfaits  comme  ils  se  lieDDent  satisfaits 
par  la  présente,  que  mon  dit  seigneur  le  Dauphin  njt  pour  par- 
tage en  toute  propriété,  possession  plenière  et  exlinciion  de  tou- 
tes ses  prdleniioQS  sur  la  succession  d'Espagne  pour  en  jouir  lui 
et  ses  héritiers  nés  et  b.  naître  à  perpétuité,  sans  pouvoir  être 
jamais  troublé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  de  droits  ou  de 
prétentions,  directement  ou  indirectement,  mâme  par  cession, 
appel)  réTolle  ou  autre  voie  de  la  part  de  l'Empereur,  du  roi  des 
Romains,  du  sérénissime  arcliîduc  Charles,  son  second  fils,  des 
archiduchesses,  de  ses  autres  enfans  mâles  ou  femelles,  ses  héri- 
lietB  et  successeurs  nés  et  h  naître,  les  royaumes  de  Naptes,  en 
la  manière  que  les  Espagnols  les  possâdenl  présentement,  les 
places  dëpeDdunles  de  la  monarcliie  d'Espajjne  situées  sur  les 
côtes  de  Toscanes  ou  îles  adjacentes,  comprises  sous  le  nom  de 
Santo-Stepl<ano,  Porlo-Hercole,  Orbilollo,  Talnmone,  Portolon- 
gone,  Piombino  en  la  maniëre  aussi  que  les  Espagnols  les  tien- 
nent présentement,  la  ville  et  le  marquisat  de  Final  en  b  manière 
pareillement  que  les  Espagnols  les  lienoenl,  la  province  de  Gui- 
pascoa,  notamment  les  villes  de  Fon tara hie  et  de  St- Sébastien, 
situées  dans  coito  province  et  spécialement  le  port  du  Passage, 
qui  est  compris,  avec  celle  restriction  seulement,  que  s'il  y  a 
quelques  lîeus  dépendaub  de  la  dite  province,  qui  se  trouvent 
situés  au-delà  des  Pyrénées  ou  autres  montagnes  de  la  Navarre, 
d'Alava  ou  de  Biscaye  du  calé  de  l'Espagne,  ils  resteront  h  l'Es- 
pagne, et  s'il  y  a  quelques  liouï  pareillement  dépendans  des 
provinces  soumises  à  l'Espagne,  qui  soient  en  deç&des  Pyré- 
néen ou  autres  montagnes  de  la  Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye, 
du  côté  de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  b,  la  France, 

Aies  trajets  des  dites  montagnes,  et  les  dites  montagnes  qoj 
I  trouveront  entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre, 
lava,  ou  de  Biscaye  à  qui  elles  appartiennent,  seront  partagées 

Mitre  la  France  i^i  l'Espagne,  en  sorte  qu'il  restera  autant  desdites 
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montagnes  et  trajets  à  la  France  de  son  côté,  qu'il  en  restera 
à  l'Espagne  da  sien ,  '  le  tout  avec  les  fortifications ,  muni- 
tions de  guerre,  poudre,  boulets,  canons,  galères,  chiourmes,  au 
choix  de  Sa  Majesté  britannique  de  le  remettre  entre  les  mains 
de  M.  l'Electeur  de  Bavière  en  joipant  en  échange  la  Navarre 
au  partage  de  monseigneur  le  Dauphin,  pour  en  jouir  lui  et  se^ 
enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers,  successeurs  et  descendans 
nés  et  à  naître  à  perpétuité  en  toute  propriété  plenière  ;  ou  au 
lieu  de  la  Navarre,  la  ville  et  duché  de  Luxembourg  et  le 
comté  de  Chiny  • 

Ou  bien  remettre  le  dit  duché  de  Milan  à  M.  le  duc  de  Savoie, 
en  joipant  en  échange,  au  partage  de  monseigneur  le  Dauphin, 
la  ville  et  le  comté  de  Nice,  la  vallée  de  Barcelonnette,  et  le 
duché  de  Savoie,  pour  en  jouir  à  perpétuité  en  toute  propriété  et 
possession  plenière  lui,  ses  enfans,  mâles  ou  femelles,  héritiers, 
successeurs,  descendans  nés  et  â  naître. 

Sa  Majesté  britannique  sera  engagée  de  choisir  une  des  dites 
alternatives  ci-dessus  proposées,  avant  que  le  terme  de  trois 
mois  et  demi,  ci-dessous  marqué,  soit  expiré,  en  sorte  que  cela 
ne  puisse  point  retarder  le  tems  auquel  le  projet  de  ce  traité 
doit  ôtre  réduit  en  traité  solennel,  ce  qui  sera  exécuté,  à  moins 
qu'entre  ci  et  ce  tems-là  Sa  Majesté  britannique  ne  fasse  quelque 
proposition  qui  soit  acceptée  d*un  commun  consentement. 

Moyennant  lesquels  royaumes,  îles,  provinces  et  places  le  dit 
roi  très-chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Mgr  le 
Dauphin,  ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs 
nés  et  à  naître,  lequel  a  aussi  donné  son  plein  pouvoir  pour  cet 
effet  au  sieur  comte  de  Tallard,  promettent  et  s'engagent  dere- 
noncer  à  tous  leurs  droits  et  prétentions  sur  le  dit  royaume  d'Es- 
pagne et  sur  les  autres  pays  et  états  qui  se  trouveront  apparte- 
nir au  roi  d*Espagne  lors  de  son  décès  sans  enfans ,  et  être 
attachés  aux  royaumes,  places,  îles  et  provinces  qui  doivent 
composer  le  partage  de  Mgr  le  Dauphin,  bien  entendu  que  les  ga- 
lères, chiourmes  et  autres  effets  appartenans  au  roi  d'Espagne 
par  le  royaume  d'Espagne,  et  autres  états  qui  tombent  dans  le 


partage  du  sérénissime  archiduc  lai  resteront,  cellcf>  qui  app^r- 
tiennenl  ann  roysames  cle  Naples  et  de  Sicile  devaci  revenir  à 
Mgr  le  DauplÛD,  ainsi  qu'il  a  élô  dit  ci-dessos. 

De  plus,  il  reviendra  h  Mgr  le  Dauphia  une  des  augmenta  lions 
portées  dans  les  alternatives  suivantes,  dont  ia  premiL^re  est  qao 
les  états  que  possède  M.  de  Lorraine  présentement  (si  l'on  peut 
porter  ce  prince  à  y  consentir)  seront  cédés  et  transportés  à 
Mgr  le  Dauphin,  ses  enlans,  héritiers  el  soccesseurs  nés  et  à 
naître,  en  toute  propriété  et  possession  ptenière  ji  la  place  du 
duché  de  Milan  qui  sera  cédé  et  transporté  en  échange  au  dit  duc 
de  Lorraine»  ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers,  dcscendans 
soccesseurs  nés  et  à  naître  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
nière  el  s'il  arrivait  (contre  toute  attente)  que  M.  de  Lorraine 
ne  Touldl  point  consentir  ati  dit  échange  de  ses  étals  avec  le 
duché  de  Milan,  il  sera  en  toute  propriété  et  possession  pleniére 
en  partage  et  extinction  de  tontes  ses  prétentions  sur  la  dite 
succession  d'Espagne  pour  en  jouir,  lui,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, nés  el  ft  naître,  a  perpétuité,  sans  pouvoir  être  jamais 
troublé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  de  droits  ou  de  préten- 
tions indirectemement,  mfime  par  cession,  appel,  révolte  ou  autre 
voie  de  la  part  du  roi  très-chrétien  de  mon  dit  seigneur  le  dau- 
phin ou  de  ses  enfants  mâles  ou  femelles,  ses  héritiers,  suc- 
cesseurs nés  et  à  naître,  moyennant  laquelle  couronne  d'Espagne 
el  autres  royaumes,  îles,  états,  pays  et  places  qui  en  dépendent, 
l'Empereur,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  du  roi  des  Ro- 
mins,  du  sérénissime  archiduc  Charles,  son  second  fils,  des 
archiduchesses  ses  filles,  ses  enfans ,  leurs  enfans  mâles  et 
femelles,  héritiers,  descendans  on  successeurs  nés  et  i\  naître,  se 
tiendront  satisfaits  que  le  dit  sérénissime  archiduc  Charles  ait 
pour  son  partage  la  cession  faite  ci-dessus  dans  ce  même  article, 
moyennant  laquelle  l'Empereur,  aussi  tant  en  son  propre  nom 
qu'en  celui  du  roi  des  Romains,  du  sénérîssime  archiduc  Charles, 
son  second  fils,  des  archiduchesses  ou  ses  autres  enfans  mâles  ou 
batelles,  héritiers  et  successeurs,  nés  et  h  naître,  comme  aussi  le 

li  des  Romains  pour  lut  et  le  sérénissîme  archiduc  Charles  dès 
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qu'il  sera  majeur  pour  lui-même,  leurs  enfans,  héritiers  et  suc- 
cesseurs nés  et  à  naitre,  de  renoncer  lors  de  Touverture  de  la  dite 
succession  d'Espagne,  comme  en  ce  cas-là,  ils  renoncent  dès  à 
présent  par  celle-ci,  à  tous  ses  droits  et  prétentions  sur  la  dite 
couronne  d'Espagne  et  sur  les  autres  royaumes,  îles,  états,  pays 
et  places  qui  en  dépendent  présentement,  à  Texception  de  ce  qui 
est  énoncé  ci-dessus  pour  son  partage,  et  de  tout  cela  ils  feront 
expédier  des  actes  solennels  dans  la  plus  forte  et  la  meilleure 
forme  qu'il  se  pourra  qui  seront  délivrés,  savoir,  par  Sa  Majesté 
très-chrétienne  au  tems  de  l'échange  des  ratifications  du  présent 
traité,  et  par  Sa  Majesté  impériale  et  le  roi  des  Romains  au  tems 
de  l'échange  de  leur  ratification  de  ce  traité,  et  par  le  sérénis- 
sime  archiduc  quand  il  sera  majeur  ; 

Qu'il  se  passera  présentement  une  convention  par  laquelle  il 
sera  expliqué  que  pour  la  sûreté  de  Sa  Majesté  très-chrétienne,  il 
lui  sera  remis  pareils  actes  qui  furent  remis  à  Toccasion  de  la 
renonciation  après  le  traité  de  La  Haye. 

Art.  5. 

La  dite  couronne  d'Espagne  et  les  autres  royaumes,  îles,  états, 
pays  et  places  qui  en  dépendent  présentement  seront  donnés  et 
assignés  au  sérénissime  archiduc  Charles,  second  fils  de  l'Em- 
pereur (à  Texceplion  de  ce  qui  a  été  dénommé  dans  Tarlicle  précé- 
dent qui  doit  composer  le  partage  de  Mgr  le  Dauphin  et  du  duché 
de  Milan  en  conformité  de  Tarticle  précédent,  se  tiendront  satisfaits, 
que  le  dit  sérénissime  archiduc  Charles  ait.  en  extinction  de  toutes 
prétentions  sur  la  succession  d*Espapnae,  la  dite  cession  faite  ci- 
dessus,  et  le  dit  Empereur,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  du 
roi  des  Romains,  du  sérénissime  archiduc  Charles,  son  second 
fils,  des  archiduchesses  ses  filles,  ses  enfans  mâles  ou  femelles, 
et  les  leurs,  leurs  héritiers  et  successeurs  comme  aussi  le  dit  roi 
des  Romains  en  son  propre  nom  renonceront  lors  du  décès 
de  Sa  Majesté  catholique  sans  enfans  ou  le  jour  qu'ils  rati- 
fieront le  présent  traité ,  et  le  sérénissime   archiduc  Charles 
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dès  qa'il  sera  majeur,  à  tous  autres  droits  et  prétentions  sur  les 
royaumes,  îles,  états,  pays  et  places  qui  composent  les  partages 
et  les  portions  assignés  ci-dessus  à  Mgr  le  Dauphin,  et  de  celui 
qui  aura  le  duché  de  Milan  par  échange  de  ce  qui  sera  donné  à 
Mgr  le  Dauphin,  et  que  de  tout  cela  ils  feront  dépêcher  des  actes 
solennels  dans  la  plus  forte  et  la  meilleure  forme  qu'il  se  pourra, 
savoir,  l'Empereur  et  le  roi  des  Romains  lors  du  décès  de  Sa 
Majesté  catholique  ou  quand  ils  ratifieront  le  présent  traité,  et 
le  sérénissime  archiduc  dès  qu'il  sera  majeur. 

Art.  6. 

On  donnera  trois  mois  et  demi,  à  compter  du  jour  de  la  signa- 
ture du  dit  projet  de  traité,  pour  tâcher  de  persuader  l'Empereur 
à  consentir  aux  propositions  qui  y  sont  énoncées,  et  si  au  bout 
du  dit  terme,  on  n'y  a  pu  parvenir,  le  dit  projet  de  traité  sera 
réduit  en  traité  solennel  muni  de  toutes  les  formalités  ordinaires 
entre  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux 
auprès  desquels  Sa  Majesté  britannique  promet  sur  sa  parole 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  les  induire  à  y  con- 
courir et  à  s'y  joindre. 

Art.  7. 

Que  si  l'Empereur  ou  le  roi  des  Romains  refusaient  d'y 
entrer,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux 
empêcheront  l'archiduc  d'entrer  en  possession  de  ce  qui  lui  est 
assigné  par  le  présent  traité,  et  sa  portion  demeurera  en  sé- 
questre entre  les  mains  des  vice-rois,  gouverneurs  et  autres 
régens  de  la  part  du  roi  d'Espagne,  lesquels  ne  pourront  s'en 
dessaisir  que  du  consentement  des  deux  seigneurs  rois  et  des 
seigneurs  Etats  généraux  jnsques  k  ce  qu'il  aura  agréé  le  dit 
partage  ;  et  cette  convention  et  en  cas  que  nonobstant  cela,  il 
voulût  prendre  possession  de  sa  portion,  ou  de  celle  qui  sera 
assignée  à  un  autre,  les  dits  seigneurs  rois  et  les  dits  seigneurs 
Etats  généraux,  comme  aussi  ceux  qui  se  contenteront  de  leur 
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partage  en  verta  de  |ceUe  convention,  l*empècheront  de  tontes 
leurs  forces. 

Et  si  après  le  décès  de  Sa  Majesté  catholique,  TEmpereur  et  le 
roi  des  Romains  refusaient  d*entrer  dans  le  présent  traité  et  de 
convenir  du  partage  assigné  au  sérénissime  archiduc,  les  deux 
seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux  conviendront  d*un 
prince  auquel  le  dit  partage  sera  donné,  etc.,  etc.  C'est  sous  les 
mêmes  conditions  de  la  fin  de  l'article  7. 

Art.  8. 

Le  sérénissime  archiduc  ne  pourra  passer  en  Espagne  du  vivant 
de  S.  M.  catholique  premièrement  qu'après  que  l'Empereur  et 
le  roi  des  Romains  auront  signé  et  ratifié  le  dit  traité,  et  secon- 
dement q[u'il  n'ai  été  signé  et  ratifié  par  le  roi  d'Espagne,  que  ce 
prince  n'ait  fait  un  testament,  où  il  dispose  de  la  succession  en 
conformité  de  ce  qui  sera  porté  dans  le  dit  traité,  que  le  dit  testa- 
ment ainsi  fait  n'ait  été  approuvé  et  signé  par  tous  les  conseils, 
ratifié  par  les  cours  du  royaume  d'Espagne  assemblées,  envoyé 
à  Naples  et  en  Sicile  pour  y  être  pareillement  approuvé  suivant 
les  formes  les  plus  authentiques  de  ces  deux  royaumes,  et  que 
celui  à  qui  le  duché  de  Milan  aura  été  remis  par  échange  de  ce 
qui  aura  été  donné  à  monseigneur  le  Dauphin,  n'ait  été  reconnu 
pour  héritier  par  le  dit  duché,  après  quoi  le  dit  sérénissime 
archiduc  sera  libre  d'aller  en  Espagne. 

Que  si  les  cours  ou  états  des  dits  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  et  de  Milan  refusaient  d*obéir  au  roi  d'Espagne,  on  convient 
que  leur  refus  n'empêcherait  point  M.  l'Archiduc  do 'pouvoir 
aller  à  Madrid  ;  mais  en  ce  cas  Sa  Majesté  irôs  chrétienne  et  Sa 
Majesté  britannique  prendront  de  concert  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  porter  les  dites  cours  ou  états  des  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile,  et  de  Milan,  à  approuver  et  ratifier  le  testa- 
ment de  Sa  Majesté  catholique  en  ce  qui  les  concerne  avant  que 
l'espace  de  trois  mois  soit  expiré,  après  lequel  tems,  si  l'on  en 
peut  venir  à  bout,  il  sera  permis  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  de 
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se  servir  de  toates  sortes  de  voies  pour  les  y  contraindre,  hors  de 
s'en  pouvoir  rendre  maître  ou  de  s'en  mettre  en  possession,  en 
qnoi  il  sera  aidé  par  Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs 
Etats  généraux  ;  que  s'il  arrivait  que  l'Empereur,  le  roi  des 
Romains  d'une  part  et  Sa  Majesté  catholique  de  l'autre  ne  vou- 
laient pas  entrer  dans  le  présent  traité  suivant  ce  qui  est  porté 
dans  l'article  4. 

Que  nonobstant  cela,  si  le  sérénissime  archiduc  passait  en  Es- 
pagne sans  que  ce  qui  se  doit  faire  ou  préalable  fût  exécuté,  Sa 
Majesté  britannique  et  les  seigneurs  Etats  généraux  s'engagent 
de  faire  tons  leurs  devoirs  possibles,  selon  ce  que  l'on  conviendra, 
pour  obliger  l'Espagne  à  le  renvoyer. 

Art.  9. 

Si  le  sérénissime  archiduc  vient  à  mourir  sans  enfans  dans  un 
tems  où  le  roi  Romains  ait  deux  fils,  la  succession  de  ce  prince 
passera  au  second  fils  du  dit  roi  des  Romains,  mais  à  cette  con- 
dition qu'elle  ne  pourra  jamais  être  réunie  en  la  personne  de 
celui  qui  possédera  la  couronne  impériale  (1  )  soit  par  succès- 
9ion^  testament,  contrat  de  mariage,  donation^  échange^ 
eession^  appel,  réxiolte  ou  autre  voie,  et  par  conséquent  si  le 
sérénissime  archiduc  venait  à  décéder  avant  que  le  roi  des  Ro- 
mains eût  deux  fils,  ou  si  le  second  fils  (en  cas  qu'il  y  en  eût  un 
lors  du  décès  de  M.  l'Archiduc)  devenait  l'aîné,  et  que  par 
conséquent  il  ne  restât  qu'un  prince  de  la  maison  d'Autri- 
che, et  qu  il  fût  empereur,  tous  les  états  qui  composent  son 
•partage  passeront  à  l'aînée  des  archiduchesses  et  à  ses  enfans,  et 
en  cas  qu'elle  meurent  sans  enfans,  à  la  seconde  des  archidu- 
chesses et  à  ses  enfans  ;  et  ainsi  de  l'une  à  l'autre  suivant  l'ordre 


(1)  Ce  qui  est  souligné  depuis  a  couronne  impériale  »  est  ce  qn*on 
veut  ajouter,  et  comme  la  clause  est  réciproque  ï  Votre  Majesté,  ainsi 
qu'elle  le  verra  ci-après  ;  c'est  sur  quoi  j'attends  des  ordres. 
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de  leur  naissance,  et  le  dit  partage  du  sérénissime  archiduc  ne 
poorra  jamais  revenir  (4)  so'xi  par  succession,' testament,  con- 
trat de  mariage,  donation,  échange^  cession,  appel,  révolte  ou 
autre  voie,  à  un  prince  qui  sera  roi  de  France,  ou  qui  par  la 
suite  du  tems  le  sera  devenu. 

Art.  40. 

Le  roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  enfans,  et  ainsi  le  sus* 
dit  cas  arrivant,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats 
généraux  s'obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans  l'état  com- 
me alors  elle  se  trouvera  sans  s'en  saisir  en  tout  ou  en  partie, 
directement  ou  indirectement,  mais  chaque  prince  pourra  d'abord 
se  mettre  en  possession  de  ce  qui  est  assigné  pour  son  partage  dès 
qu'il  aura  satisfait  de  sa  propre  part  aux  articles*. . .  précédans  celui- 
ci,  et  s'il  y  trouve  de  la  difficulté,  les  deux  seigneurs  rois  et  les 
seigneurs  Etats  généraux  feront  tous  leurs  devoirs  possibles,  afin 
que  chacun  soit  mis  en  possession  de  sa  portion  selon  cette  con- 
vention et  qu'elle  puisse  avoir  son  entier  effet,  s'engageant  à 
donner  par  terre  et  par  mer  les  secours  et  assistances  d'hommes 
et  de  vaisseaux  nécessaires  pour  contraindre  par  la  force  ceux 
qui  s'opposeront  à  la  dite  exécution 

Art.  h  \ . 

Si  les  dits  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux,  ou 
quelqu  un  d'eux  sont  attaqués  de  qui  que  ce  soit  à  cause  de  cette 
convention  oiï  de  l'exécution  qu'on  en  fera,  on  l'assistera  mu- 
tuellement l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  on  se  rendra 
garant  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  convention  et  des 
renonciations  faites  en  conséquence. 

(i)  Ce  qui  est  souligné  depuis  le  root  «  revenir  o  jusqu'à  celui  de 
t  à  un  prince  »  est  ce  qu'on  veut  ajouter  ;  sur  quoi  j'attens  les  or- 
dres de  Votre  Majeslé. 
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Art.  12. 


Seront  admis  dans  le  présent  traité  tons  rois,  prin^s  et  états 
qai  Tondront  y  entrer,  et  il  sera  permis  aux  dits  deax  seigneurs 
rois  et  aux  seigneurs  Etats  généraux,  et  à  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, de  requérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveront  bon  de 
requérir  et  inviter,  lesquels  seront  semblablement  garans  de 
Texécution  de  ce  traité  et  de  la  validité  des  renonciations  qui 
y  sont  contenues. 

Art.  13. 

Que  si  quelque  prince  que  ce  soit  s'oppose  à  la  prise  de  posses- 
sion des  partages  convenus,  les  dits  deux  seipeurs  Etats  géné- 
raux seront  obligés  de  s'entr'aider  l'un  l'autre  contre  cette 
opposition,  et  de  l'empêcher  avec  toutes  leurs  forces,  et  l'on 
conviendra,  d'abord  après  la  signature  du  présent  traité,  de  la 
proportion  que  chacun  doit  contribuer,  tant  par  mer  que  par 

terre  (0- 

Art.  14,  qui  n'est  que  proposé. 

Le  présent  projet  de  traité  sera  réduit  en  traité  solennel  muni 
et  revêtu  de  toutes  les  formes  ordinaires  par  les  plénipotentiaires 
des  deux  seigneurs  rois,  le...  du  mois,...  et  par  ceux  des 
seigneurs  Etats  généraux  un  mois  après,  et  les  ratifications  des 
deux  seigneurs  rois  seront  échangées  huit  jours  après  que  les 
seigneurs  Etats  généraux  auront  signé  et  les  ratifications  des 
seigneurs  rois  avec  les  dits  seigneurs  Etats  généraux  seront 
échangées  quinze  jours  après  la  signature  de  leur  dit  traité. 

(1)  Jasqiies  là  le  roi  d'Angleterre  a  vu,  examiné  et  approuvé  tout 
ce  qui  est  ci-dessus,  hors  ce  que  M.  Portland  dit  sur  Final,  que  je  ne 
compte  point  pour  une  véritable  difiiculté,  mais  pour  une  manière 
de  négocier. 
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Art.  séparé. 


Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs  Etats  généraux  em- 
ployèrent  leurs  offices  auprès  de  Sa  Majesté  catholique  pour 
empêcher  que  les  gouvememens  des  provinces  qui  doivent  com- 
poser le  partage  de  monseigneur  le  Dauphin  ne  sortent  des  mains 
entre  lesquelles  ils  sont,  et  s'il  se  fait  quelque  changement,  qu'au 
moins  ils  soient  donnés  à  des  Espagnols  naturels. 

Art.  séparé. 

Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs  Etats  généraux  s'en- 
gagent de  garder  comme  en  dépôt  les  actes  solennels  qui  leur 
seront  remis  entre  les  mains  en  conformité  de  l'article  h  du 

traité,  signé  le et  d'en  donner  une  déclaration,  bien  qu'un 

modèle  de  l'acte  solennel  que  l'Empereur,  le  roi  des  Romains, 
lorsqu'ils  ratifieront  le  présent  traité,  seront  obligés  de  délivrer, 
et  le  sérénissime  archiduc  dès  qu'il  sera  majeur,  en  la  même 
forme  que  ces  deux  actes  furent  donnés  après  le  traité  signé  à 
La  Haye,  le  11  octobre  dernier. 


ORSERVÂTIOHS    Dl    LOUIS   XIV  SUE   Ll   PROJET  DE    TRAITÉ. 

29  mai  1600. 
xVrt.  I*',  Îet8. 

Le  roi  approuve  ces  articles  en  la  manière  qu'ils  sont  dressés. 

Art.  4. 

Il  faut  observer,  premièrement,  après  avoir  nommé  les  héri- 
tiers et  successeurs  de  Mgr  le  Dauphin,  d'exprimer  toujours 
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^SfemelUs,  nés  et  à  naître,  etc.  Secoodemenl,  Saï 
jesié  approuve  que  le  sieur  de  Tallard  ait  compris  les  îles  adja- 
ceotes  (]ai  dépendent  des  royaumes  àe  Naples  et  de  Sicile,  sons 
l'expression  générale  des  royaumes  de  Xaples  et  de  Sicile  en  la 
manière  que  les  Espagnols  les  possèdent  prisenument. 

Trotsîi-memfitt.  Sa  Majesté  a  considéré  que  si  le  roi  d'Espague 
ei  Iris  états  de  ce  royaume  consentent  an  traité,  ils  ne  sonscrironi 
qn'involonlaireraenl  et  par  la  crainte  de  la  puissante  ligue  ign'ils 
Terronl  formée,  pour  le  faire  exécuter,  ainsi  toutes  les  appa- 
rences fiinl  «ine  s'ils  peurent,  ^ans  y  contrevenir  formellement, 
diminuer  les  ayanlages  qoe  le  roi  doit  en  tirer ,  ils  ne  man- 
queront pas  de  le  faire  ;  uu  des  moyens  qu'ils  y  pourraient 
employer  serait  de  démolir,  pendant  la  vie  da  roi  d'Espagne,  tes 
principales  places  des  royaumes  et  provinces  qui  doivent  entrer 
dans  le  partage  de  Monseigneur.  Il  est,  par  conséquent,  néces- 
saire de  leur  en  ôter  la  liberté  par  le  présent  traité,  et  pour  cet 
effet  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  sieur  comte  de  Tallard 
bserve  de  l'un  des  deux  expédiens  suivants  : 

e  premier  est  qu'après  avoir  nommé  les  places  de  San- 

}phano,  Porto- Hercols,  Ùrbitelle,  Tatamone,  Portolongone, 
Piombino,  il  ajoute:  en  la  maniire  et  état  aussi  que  les  Es- 
pagnols Us  tiennent  présentement.  Il  fera  la  même  addition, 
après  avoir  exprimé  dans  l'article  Final,  les  eittes  de  Fonta- 
rabie,  SaintS/bastien .  le  port  du  Passage,  exprimant  toujours 
en  la  manière  el  état  que  ces  tilles  et  placessoni  présentement. 

PEnfm  il  répétera  les  mêmes  termes  d'étal  présent  lorsqu'il  sera 
BEtion  des  alternatives  que  Sa  Majesté  propose  pour  le  Milanais, 
roif  :  la  Nacarre,  ou  la  ville  et  duché  du  Luxembourg  el  le 
mlé  de  Chiny  i  u  bien  le  duché  de  Savoie,  la  Tille  ou  le 
nti  de  Nice  et  la  vallée  de  Barcelonnelte. 
Le  second  expédient,  serait  d'ajouter  immédiatement  après 
I  article  4  un  nouvel  article  en  ces  termes  :  Toutes  les  villes 
places  et  ports  situés  dans  les  royaumes  el  proeinces  qui  ddt- 
vent  composer  le  partage  du  dit  seigneur  Dauphin  de  France, 
\tdela  dépendance  des  royaumes  et  provinces  seront  eoti- 
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serves  sans  aucun  cfiangement  dUms  Vétat  auquel  elles  se  trou- 
veront lors  de  la  signature  du  présent  traité^  sans  quit  puisse 
être  fait  aticune  démolition  ^  dégradation  ou  quelqu* autre 
dommage  que  ce  soit  aux  fortifications,  ports,  ouvrages,  tant 
sur  mer  que  sur  terre  et  bitimens  des  villes  et  places. 

Sa  Majesté  a  Hea  de  croire  qae  le  roi  d*ÂDgteterre,  désirant 
sincèrement  Texécation  ponctaelle  da  traité,  ne  fera  pas  de 
difficulté  de  passer  cet  article  qu'elle  ne  propose  qae  comme  une 
sûreté  nécessaire  que  sa  prévoyance  Toblige  de  prendre,  et  elle 
préférera  ce  nouvel  article  au  premier  expédient  dont  il  est  parlé 
ci  dessus.  Elle  ordonne  même  au  sieur  comte  de  Tallard  de 
n'admettre  ce  premier  expédient  qu'à  Teitrémité,  et  s'il  ne  peut 
obtenir  ce  nouvel  article. 

Comme  l'Empereur  n'aura  pas*  les  mêmes  raisons  de  penser 
que  les  Espagnols  prennent  la  résolution  de  démolir  ou  d'affaiblir 
les  places  qui  composeront  le  partage  de  l'archiduc,  il  est  vrai- 
semblable qu'on  ne  demandera  pas  au  comte  de  Tallard  que  la 
condition  soit  réciproque  pour  ce  prince;  si  toutefois  le  roi  d'An- 
gleterre le  désire,  le  comte  de  Tallard  y  pourra  consentir,  mais 
l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  attende  que  la  demande  lui  en 
soit  faite,  et  qu'il  ne  soit  pas  le  premier  à  le  proposer. 

Il  est  nécessaire,  comme  il  le  remarque,  d'expliquer  par  une 
convention  particulière  qu'il  sera  remis  à  Sa  Majesté  des  actes 
pareils  à  ceux  qui  furent  remis  après  le  traité  de  La  Haye. 

Art.  5. 

Les  seules  remarques  qu'il  y  ait  à  faire  2>ur  cet  article,  sont  : 
premièrement,  qu'après  ces  termes  :  comme  aussi  le  roi  des  Ro- 
mains  pour  lui  et  le  sérénissime  archiduc  Charles  dès  quil 
sera  majeur  ;  pour  lui-môme,  leurs  enfans,  héritiers  ou  succes- 
seurs, il  faut  ajouter  mâles  et  femelles,  nés  et  à  naître. 

Secondement,  il  faut  se  servir  du  terme  d'expédier  des  actes 
solennels  au  lieu  de  celui  de  dépêcher  des  actes  solennels,  etc. 
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Art.  6. 


L'engagement  qae  le  roi  d'Angleterre  prend  par  cet  article,  de 
faire  entrer  les  Etats  généraux  dans  le  traité,  parait  bien  faible; 
rintention  da  roi  est  que  le  comte  de  Tallard  y  fasse  mettre,  s*il 
est  possible,  qae  le  roi  d'Angleterre  se  fait  fort  de  faire  soascrire 
le  traité  par  les  Etats  généraux,  comme  celni  de  La  Haye  Ta  été; 
si  le  comte  de  Tallard  ne  peut  obtenir  ce  changement,  l'article 
peut  demeorer  dans  les  termes  qa'il  est  dressé. 

Art.  7 . 

«  Et  si  après  le  décès  de  Sa  Majesté  catholique,  l'Empereur  et 
le  roi  des  Romains  refusaient  d'entrer  dans  le  présent  traité  et 
de  convenir  du  partage  assigné  au  sérénissime  archiduc,  les 
deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux  convien- 
dront d'un  prince  auquel  le  dit  partage  sera  donné,  et  en  cas  que 
nonobstant  la  présente  convention,  le  dit  archiduc  voulût  prendre 
possession  ou  de  la  portion  qui  lui  serait  échue  s'il  avait  accepté 
le  présent  traité,  ou  de  celle  qui  serait  assignée  et  à  un  autre  •  les 
deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux,  comme 
aussi  ceux  qui  se  contenteront  de  leur  partage  en  vertu  de  cette 
convention,  l'empêcheront  de  toutes  leurs  forces.  )> 

Le  roi  préfère,  à  la  première  partie  de  cet  article,  l'alterna- 
tive commençant  par  ces  mots  :  «i  Et  si  après  le  décès  de  Sa  Ma- 
jesté catholique,  etc.;  comme  il  parait  par  la  lettre  du  comte  de 
Tallard,  que  le  roi  d'Angleterre  est  plus  porté  à  cette  alternative 
qu'à  celle  de  laisser  la  portion  de  l'archiduc  entre  les  mains  des 
vice-rois  et  gouverneurs,  etc.  Il  ne  doit  pas  y  avoir  de  difficulté 
sur  ce  sujet.  Ainsi  Tarticle  doit  être  dressé  de  la  manière  qu'il 
est  mis  ci-dessus,  sans  revenir  à  la  première  partie  que  le  roj 
trouve  trop  dangereuse,  parce  que  dans  ce  cas  les  Indes  denftu- 
reraient  au  pouvoir  d'un  gouverneur  particulier,  qui  n'aurait  pas 
assez  de  force  pour  résister  aux  souverains . 
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Art.  8. 


Cet  article  est  celui  qui  reçoit  les  plas  grandes  difiBcultés.  Sa 
Majesté  en  approuve  cependant  toute  In  première  partie  com- 
mençant par  ces  mots  :  Le  sérénissime  archiduc  ne  pourra 
passer  en  Espagne^  elc,^  jusqu*à  ceux  :  que  si  les  cours  et  les 
Etats  généraux  des  dits  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  etc. 

La  première  difficulté  consiste  en  ce  que  Sa  Majesté  laisse,  sui- 
vant la  disposition  de  cet  article,  une  entière  liberté  à  Tarchiduc 
de.  passer  en  Espagne,  de  se  faire  reconnaître  d*un  consentement 
unanime  de  tous  les  peuples  qui  lui  doivent  obéir  pour  succes- 
seur des  états  compris  dans  son  partage,  pendant  que  ceux  qui 
doivent  appartenir  à  Monseigneur  refuseront  de  se  soumettre  et 
qu'il  ne  reste  au  roi  pour  les  y  contraindre  que  des  menaces  que 
Ton  peut  regarder  comme  vaines,  lorsqu'elle  s'engage  elle-même 
à  ne  point  prendre  possession  des  états,  qu'elle  se  réserve  seule- 
ment de  punir.  Il  arrivera  ensuite  que  cette  punition  aliénera 
l'esprit  des  peuples  auxquels  il  doit  commander,  et  de  plus  il 
n'est  pas  bien  clair,  ce  que  les  alliés  entendront  par  les  termes 
de  toutes  les  sortes  de  voies  dont  il  est  permis  h  Sa  Majesté  de  se 
servir. 

L'explication  que  le  sieur  comte  do  Tallard  met  à  la  marge 
n'étant  point  spéciGée  dans  l'article,  il  est  incertain  si  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etat  généraux  l'admettront,  si  le  cas  arrive; 
comme  il  parait  cependant  qu'il  serait  difficile  d'apporter  pré- 
sentement un  changement  considérable  à  cette  clause,  il  suffira 
qu'elle  çoit  mise  dans  les  termes  suivans  : 

Que  si  les  cours  ou  états  des  royaumes  de  Saples  et  de  Sicile 
et  de  Milan  refusaient  d'obéir  au  roi  d'Espagne^  Sa  Majesté 
très  chrétienne  et  Sa  Majesté  britannique  prendront  en  ce  cas 
toutes  les  mesures  de  concert  pour  porter  les  dites  cours  ou 
états  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  et  du  duché  de  Mi- 
lan, à  approuver  et  à  ratifier  le  testament  du  roi  catholique 
en  ce  qui  les  concerne^  avant  que  l'espace  de  trois  mois  soit  ex- 
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troptit  lequel  tems,  et  non  auparavani,  ilse^ 
à  l'archiduc  de  passer  en  Espagne,  et  il  dépendra  de  Sa  Ma- 
jesté tris  chrétienne  de  se  servir  de  toutes  sortes  de  voies,  même 
d'hoslilitéi,  pour  contraindre  les  ditx  états  des  royaumes  de 
IVaples,  Sicile  et  duché  de  Milan  à  obéir  au  roi  catholique, 
sans  néanmoins  que  Sa  Majesté  tris  chrétienne  puisse  se 
rendre  maître  des  dits  royaumes'el  étals  de  Naples,  Sicile  et 
ililan:  elpour  les  obliger  à  l'exécution  du  traité,  elle  sera 
assistée  par  les  troupes  et  vaisseaux  tant  de  Sa  Majttté 
britannique  quedes  Etats  généraux.  ' 

EniÎD,  Sa  Majesté,  voulant  apporter  loales  sortes  de  facilitas 
i  la  coDClusion  du  traité,  permet  encore  au  comte  de  Tallard  de 
se  relâcher,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  sur  le  retardement 
qu'elle  apporte  par  cet  article  au  passage  de  l'archiduc  en  Espa- 
gne, et  de  consentir,  s'il  ne  peut  Taire  autrement,  que  ce  prince  y 
passe  avant  que  tes  trois  mois  stipulés  pour  avoir  le  consentement 
des  royaumes  de  Naples,  de  Sicile  et  du  ducbé  de  Milan  soient 
expirés. 

La  dernière  clause  de  l'article  8  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  impor- 
tant, et  il  est  absolnuieut  nécessaire  de  la  changer  pour  faire  un 
traité  solide.  Si  elle  subsistait  en  la  manière  qu'elle  est  dressée,  i] 
serait  inulile  d'avoir  pris  des  mesures  pour  assurer  le  repos  de 
l'Europe  ;  elles  n'auraient  servi  qu'à  rendre  le  parti  de  l'Empe- 
reur plus  puis33Dt  en  Espagne,  à  lui  aplanir  tous  les  obstacles 
qu'il  y  trouve  encore,  et  ù  faire  naître  une  nouvelle  guerre  dans 
la  chrétienté.  Par  celte  derniOrc  clause  le  roi  d'Angleterre  et  les 
Etats  généraux  s'engagent  seulement  à  faire  tous  les  devoirs 
{Hissibles  et  selon  ce  que  l'on  conviendra  pour  obliger  l'Espagne 
k  renvoyer  l'archiduc,  s'il  passe  dans  ce  royaume  sans  avoir  ac- 
cepté le  traité  et  sans  que  l'Empereur,  le  roi  des  Romains  et  le 
roi  catholique  y  aient  aussi  souscrit. 

Ces  devoirs  possibles  s'expliquent  par  do  simples  instances, 
et  en  les  employant  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux 
prétendront  satisfaire  an  traité  ;  il  est  dit,  à  la  vérité,  que 
'nviendra  de  ces  decoirs  ;  mais  avant  qu'on  on  soil 
1-24 
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convenu,  rarchidac  sera  reconna  poar  héritier  de  toute  la  mo- 
narchie d'Espagne,  et  le  roi  se  trouvera  seul  engagé  à  soutenir 
une  guerre  contre  TEmpereur  et  contre  le  roi  catholique  ;  peut, 
être  encore  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  prétendront- 
ils  qu'en  vertu  du  traité,  Sa  Majesté  ne  peut  la  porter  que  dans 
les  états  qui  doivent  composer  le  partage  de  Monseigneur. 

Ainsi  cette  dernière  partie  de  l'article  doit  nécessairement  être 
plus  étendue.  L'intention  du  roi  est  qu*elle  soit  mise  dans  ces 
termes  : 

«  Que  si  le  cas  arrivait  que  V Empereur,  le  roi  des  Rofnaitis 
d*une  part  et  Sa  Majesté  catholiqtie  de  Vautre  ne  voulussent 
ptu  entrer  dans  le  présent  traité,  suivant  ce  qui  est  porté  dans 
les  articles  6  et  8,  et  que  nonobstant  cela,  le  sérénissime  archi- 
duc passât  en  Espagne,  sans  que  ce  qui  se  doit  faire  au  préalable 
fût  exécuté,  il  sera  non  seulement  libre  à  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne d'attaquer  les  états  de  Sa  Majesté  catholique^  mais  encore  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  généraux  s'engagent  par 
le  présent  article  de  donner  à  Sa  Majesté  très  chrétienne,  par  terre 
et  par  mer,  les  secours  et  assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux 
nécessaires  pour  procurer  par  la  force  la  parfaite  exécution  du 
traité  » 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  lorsque  le  comte  de  Tallard  proposera 
de  dresser  ainsi  cette  clause,  la  première  crainte  du  comte  de 
Portland  sera  que  le  roi  n'ait  en  vUe  d'attaquer  les  Pays-Bas.  Le 
sieur  de  Tallard  attendra  qu'il  s'en  explique,  et  comme  Sa  Ma- 
jesté veut  faire  voir  en  tout  qu'elle  n'a  d'autre  intention  que  de 
procurer  en  tout  la  ponctuelle  exécution  du  traité  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  cet  effet,  elle  lui  permet  de  l'engager 
à  ne  point  attaquer  le  roi  d'Espagne  dans  les  Pays-Bas,  se  réser- 
vant cependant  la  liberté  de  porter  la  guerre  soit  en  Catalogne, 
soit  en  d'autres  endroits  qu'elle  croira  convenir  au  bien  de  son 
service,  à  l'exception  cependant  des  Pays-Bas. 

Sa  Majesté  voulant  traiter  de  bonne  foi,  croit  donner  encore 

une  nouvelle  marque  de  sa  sincérité  en  consentant  à  la  clause 

dans  cet  article,  portant  que  le  partage  de  l'archiduc  ne 
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poarra  jamais  revenir,  soit  par  succession,  testament,  contrat  de 
mariage,  donation,  échange,  cession,  appel,  révolte  et  antre  voie, 
à  un  prince  qui  sera  roi  de  France,  ou  qui  par  la  suite  du  tems 
le  sera  devenu. 

On  veut  en  même  tems  que  le  reste  de  l'article  soit  dressé 
comme  le  comte  de  Tallard  Ta  envoyé,  contenant  la  clause  réci- 
proque à  l'égard  du  roi  des  Romains,  de  ses  enfans  et  de  Tar- 
chiduc,  des  enfans  de  ce  prince,  mâles  et  femelles,  nés  et  à  naître. 

Art.  40,  11,  1Set13. 

Le  roi  a  approuvé  tout  le  contenu  de  ces  articles. 

Art.  14. 

Sa  Majesté  approuve  aussi  cet  article,  et  le  comte  de  Tallard 
doit  observer  que  par  rapport  aux  conjonctures  présentes,  on  ne 
saurait  trop  abréger  les  termes  des  signatures  et  des  échanges  de 
ratifications. 

Sa  Majesté  approuve  aussi  les  deux  articles  séparés . 


TRAITÉ   SIGNfi   PAR   Ll   ROI   d'ANGLBTBRRI. 

11  Juin  1690. 

Soit  notoire  ù  tous  qui  ces  présentes  verront  que  le  sérénissime 
et  très  puissant  prince  Louis  XIV,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France  et  de  Navarre,  et  le  sérénissime  et  très  puissant  prince 
Guillaume  III,  aussi  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  les  seigneurs  Etats  généraux  des  Provinces-Unies, 
des  Pays-Bas,  n*ayant  rien  de  plus  à  cœur  que  de  fortifier,  par 
de  nouvelles  liaisons,  la  bonne  intelligence  rétablie  entre  Sa 
Majesté  très  chrétienne,  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
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dits  seigneurs  Etats  généraux,  par  le  dernier  traité  conclu  h 
Ryswick  et  de  prévenir,  par  des  mesures  prises  à  tems,  les 
événemens  qui  pourraient  exciter  de  nouvelles  guerres  dans 
TEurope,  ont  donné  pour  cet  effet  leurs  pleins  pouvoirs  pour 
convenir  d'un  nouveau  traité,  savoir  :  Sa  dite  Majesté  très  chré- 
tienne au  sieur  Camille  d'Hostun,  comte  de  Tallard,  lieutenant 
général  des  armées  du  roi  et  de  la  province  du  Dauphiné,  ambas- 
sadeur extraordinaire  de  France  en  Angleterre,  et  au  sieur 
Gabriel,  comte  de  Briord,  marquis  de  Sinozan,  son  ambassadeur 
extraordinaire  auprès  des  seigneurs  Etats  généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pays-Bas. 

Sa  dite  Majesté  britannique  au  ^ieur  Guillaume,  comte  de 
PortIanJ,  baron  de  Wodstoock,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Jarre- 
tière et  conseiller  du  roi  en  son  conseil  privé,  et  au  sieur  Edward 
comte  de  Jersey,  vicomte  Villiers,  baron  de  Loo,  conseiller  du 
roi  en  son  conseil  privé,  etc. 

Et  les  dits  seigneurs  Etats  généraux  aux  sieurs  Antoine  Hein- 
sius,  conseiller  pensionnaire,  garde  du  grand  sceau  et  surinten- 
dant des  fiefs  de  la  même  province,  Guillaume  de  Nassau,  seigneur 
d'Odeck  Cort  et  premier  noble  représentant  la  noblesse  dans 
l'assemblée  des  Etats,  et  de  Drepachz,  conseiller  de  Zélande^ 
etc.  etc.,  sont  convenus  des  articles  suivaiîs  : 

Article  l*''. 

La  paix  rétablie  par  le  traité  de  Ryswick  entre  Sa  Majesté  très 
chrétienne,  Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs  Etats  géné- 
raux des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  leurs  héritiers  et  suc- 
cesseurs, leurs  royaumes,  étals  et  sujets,  sera  ferme  et  con- 
stante, et  leurs  majestés  et  les  dits  seigneurs  Etats  généraux 
feront  réciproquement  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  l'avan- 
tage et  ù  l'utilité  de  l'un  et  de  l'autre. 

Art.  2. 

Comme  le  principal  objet  que  sa  dite  Majesté  très  chrétienne  et 
sa  dite  Majesté  de  la  Grande-Breta[j[ne  et  les  dits  seigneurs  Etats 
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généraux  se  proposent,  est  celui  de  maintenir  la  trsnqaiitité 
générale  de  l'Europe,  ils  L'ont  pu  voir  sans  douleur  que  l'état  de 
santé  du  roi  d'Espagne  soit  depuis  iguetqae  Ifuis  devenu  si 
languissant  lu'il  y«  tout  h  craindre  pour  ta  nie  de  ce  prince, 

.  quoiqu'ils  ne  puissent  tourner  leur  pensée  du  côlô  drj  cet  événe- 
ment sans  afiliction  par  l'amitié  sincôre  ol  véritable  qu'ils  ont 
pour  lui.  ils  ont  cependant  estimé  qu'il  était  d'auloni  plus  néces- 
saire de  le  prévoir  que  Sa  Majesté  catholique  n'ayant  pas  d'en- 
fans,  l'ouverture  de  sa  succession  exciterait  inrailliblemeni 
une  nouvelle  guerre,  si  le  roi  très  chrétien  sontenail  ses  pré- 
tentions ,  celles  de  Mgr  le  Dauphin  ou  de  ses  descendans  sur 
toute  la  succession  d'Espagne,  et  que  l'Empereur  vonlfll  aussi 
faire  valoir  ses  prétentions,  celles  du  roi  des  Romains,  de  l'ar- 
chiduc  son  second  Tits  ou  de  ses  autres  enTens  mMes  on  Temelles 

Ktnr  la  dite  suci'essioD. 

B  Art.  3. 


Et  comme  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  géné- 
ranx  désirent,  sur  toute  chose,  la  conç^ervalion  du  repos  public 
et  d'éviter  une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe  par  un  accomode- 
ment  dos  disputes  et  des  dilTérens  qui  pourraienl  résulter  au  sujet 
de  la  dite  succession,  ou  par  l'ombrage  de  trop  d'étals  réunis 
sous  on  mémo  prince,  ils  ont  trouvé  bon  de  prendre  par  avance 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  malheurs  que  le  triste 
événement  de  la  mort  du  roi  catholique  sans  enfans  pourrait 

t^oduire. 
I  Art.  4. 


Ainsi,  a  été  accordé  et  convenu  que  si  le  sus  dit  cas  arrivait, 
le  roi  iri'E  chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  Mgr 
le  Dauphin, sesenfans  mâles  ou  femelles, hériliersetsuccesseurs, 
nés  et  à  nailre,  comme  aussi  mon  dit  seigneur  le  dauphin 
pour  soi-même,  ses  eufans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  succes- 
seurs, nés  et  il  naitre,  se  tiendront  satisfaits  comme  ils  se  tien- 
lenl  satisfaits  par  la  présente,  que  mon  dit  seigneur  le  dauphin 
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ait  poar  son  partage,  en  toute  propriété,  possession  plénière  et 
extinction  de  toutes  ses  prétentions  sur  la  succession  d*Espagne, 
pour  en  jouir,  lui,  ses  héritiers,  successeurs,  descendans  mâles 
ou  femelles,  nés  ou  à  naître,  à  perpétuité,  sans  pouvoir  jamais 
être  troublé,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  droits  ou  de 
prétentions,  directement  ou  indirectement,  même  par  cession, 
appel,  révolte  ou  autre  voie  de  la  part  de  l'Empereur,  du  roi  des 
Romains,  du  sérénissime  archiduc  Charles,  son  second  Ois,  des 
archiduchesses,  de  ses  autres  enfans  mâles  ou  femelles  descen- 
dans, ses  héritiers,  successeurs,  nés  et  â  naître,  les  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile  en  la  manière  que  les  Espagnols  les  possèdent 
présentement,  les  places  dépendantes  de  la  tnonarchie  d*Espagne, 
situées  sur  la  cête  de  Toscane  on  iles  adjacentes  comprises  sous 
lenomdeSanto-Stephano,  PortO'Hercole,  Orbitello,  Talamone, 
Portolongone,  Piombino,  en  la  manière  ainsi  que  les  Espagnols 
les  tiennent  présentement,  la  ville  et  le  marquisat  de  Final,  en 
la  manière  pareillement  que  les  Espagnols  les  tiennent,  la  pro- 
vince de  Guipuscoa,  nommément  les  villes  de  Fontarabie  et  de 
Saint-Sébastien,  et  spécialement  le  port  du  Passage  qui  y  est 
compris,  avec  cette  restriction  seulement  que  s'il  y  a  quelques 
lieux  dépendans  do  la  dite  province  qui  se  trouvent  situés  au- 
delà  des  Pyrénées  ou  autres  montagnes  de  Navarre,  d'Alava 
ou  de  Biscaye  du  côté  de  TEspagne,  ils  resteront  à  l'Espagne  ;  et 
s'il  y  a  quelques  lieux  pareillement  dépendans  des  provinces 
soumises  à  l'Espagne  qui  soient  en-deçà  des  Pyrénées  ou 
antres  montagnes  de  Navarre,  d'Alava  ou  de  Biscaye  du  côté 
de  la  province  de  Guipuscoa,  ils  resteront  à  la  France,  et  les 
trajets  des  dites  montagnes,  les  dites  montagnes  qui  se  trouveront 
entre  la  dite  province  de  Guipuscoa,  Navarre,  Alava  et  de^  Bis- 
caye à  qui  elles  appartiennent,  seront  partagées  entre  la  France 
et  l'Espagne  ;  en  sorte  qu'il  restera  autant  des  dites  montagnes  et 
trajets  à  la  France  de  son  côté,  qu'il  en  restera  à  l'Espagne  du 
sien,  le  tout  avec  les  fortifications,  munitions  de  guerre,  poudre, 
boulets,  canons,  galères,  chiourmes  qui  se  trouveront  appartenir 
an  roi  d'Espagne  lors  de  son  décès  sans  enfans  et  être  attachés 


res 
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ins  royâumeB,  places,  iles  et  provinces  qui  doivent  corapom  le 

partage  lie  Monseigneur  leDaophin,  bien  entendu  que  les  galères, 
chiottrmes  et  anires  effets  apparlenans  an  roi  d'Espagne  et  autres 
états  qui  torobeni  dans  le  partage  du  sérânissime  archiduc  lui 
resteront,  celles  qui  apparlienneni  aux  royanmes  de  Naples  el  de 
Sicile  devBOt  revenir  â  Mf^r  le  Dauphin,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
i-dessoB. 

De  plus,  les  États  de  M.  le  duc  de  Lorraine,  k  savoir,  le  duché 
Lorraine  et  de  Bar,  ainsi  que  le  doc  Charles,  quatrième  de 
nom,  les  possédait  et  tels  qu'ils  ont  été  rendus  par  le  traité  de 
Byswîck,  seront  cédés  et  transportés  ii  Mgr  le  Dauphin,  ses  en- 
fans,  héritiers  ou  successeurs  mAlcs  ou  femelles,  nés  et  h  naître, 
en  toute  propriété  et  possession  plénière  à  la  pince  du  duché  de 
Milan,  qui  sera  cédé  el  transporté  en  échange  au  dit  duc  de  Lor-' 
raine,  ses  enfans  m^es  ou  femelles,  héritiers,  descendans,  suc- 
cesseurs, nés  et  ï  naître,  en  toute  propriété  el  possession  plénièrs 
(lequel  ne  refusera  pas  un  poste  si  avantageux).  Bien  entendu  que 
le  comté  de  Bitch  appartient  à  M.  le  prince  de  Vaudemont,  lequel 
rentrera  dans  la  possession  des  terres  dont  il  a  joui  oi-devsnl,  qui 
Ini  ont  été  ou  dà  être  rendues,  en  exécution  du  traité  de  Rys- 
wick,  moyennant  lesquels  royaumes,  iles,  provinces  et  places, 
le  dit  roi  irps  chrétien,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celni  de 
monseigneur  le  Dauphin,  ses  enfans  mâles  ou  femelles, 
héritiers  et  successeurs,  nés  et  h  naître,  comme  aussi  mon  dit 
seigneur  le  Dauphin  pour  soi-même,  ses  enlans  mAlcs  iu  femel- 
les, héritiers  et  successeurs,  nés  et  à  naître,  lequel  aussi  a  donné 
son  plein  pouvoir  pour  cet  effet  au  sieur  comte  de  Tallard  et  au 
sieur  comte  de  Briord,  promettent  et  s'engagent  de  renoncer, 
lors  de  l'onverlure  de  la  dite  succession  d'Espagne,  comme  en 
ce  cas-lè  ils  renoncent  dès  à  présent  par  celui-ci,  à  tous  ses 
droits  et  prétentions  sur  la  dite  couronne  d'Espagne,  et  sur  tous 
les  autres  royaumes,  îles,  états,  pays  el  places  fortes  qui  en  dé  - 
pendent  présentement,  à  l'eiception  de  ce  qui  est  énoncé  ci-des- 
sns  pour  son  partage,  et  de  toni  cela  ils  feront  expédier  des  actes 
solennels  dans  la  meilleure  ei  la  plus  forte  forme  qu'il  se  pourra. 
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qui  seront  délivrés,  au  tems  de  rechange  des  ratifications  de  ce 
présent  traité,  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  aux  seigneurs 
Etats  généraux. 

Art.  5. 

Toutes  les  villes,  places  et  ports  situés  dans  les  royaumes  et 
provinces  qui  doivent  composer  le  partage  du  dit  seigneur  Dau- 
phin, seront  conservés  sans  être  démolis. 

Art.  6 . 

La  dite  couronne  d'Espagne  et  les  autres  royaumes,  îles,  états, 
pays  et  places  que  le  roi  catholique  possède  présentement,  tant 
dehors  que  dedans  TEarope^  seront  donnés  et  assignés  au  séré- 
nissime  archiduc  Charles,  second  fils  de  l'Empereur  (à  l'excep- 
tion de  ce  qui  a  été  énoncé  dans  l'article  4,  qui  doit  composer  le 
partage  de  monseigneur  le  Dauphin  et  du  duché  de  Milan  en 
conformité  du  dit  article  4)  en  toute  propriété  et  possession  plé- 
nière,  en  partage  et  extinction  de  toutes  ses  prétentions  sur  la 
dite  succession  d'Espagne,  pour  en  jouir  lui*,  ses  héritiers  et 
successeurs,  nés  et  à  naître,  à  perpétuité,  sans  pouvoir  être  jamais 
troublés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  de  droits  ou  de  pré- 
tentions, directement  ou  indirectement,  même  par  cession,  appel, 
révolte  et  autre  voie  de  la  part  du  roi  très  chrétien,  de  ses  enfans 
mâles  ou  femelles,  ses  héritiers  et  successeurs,  nés  et  à  naître. 
Moyennant  laquelle  couronne  d'Espagne  et  autres  royaumes, 
lies,  pays  et  places  qui  en  dépendent,  l'Empereur,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  du  roi  des  Romains,  du  sérénissime  archiduc 
Charles  son  second  fils,  des  archiduchesses  ses  filles,  ses  enfans, 
leurs  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers  on  successeurs,  nés  et 
à  naître,  comme  aussile  roi  des  Romains  pour  lui  et  le  sérénis- 
sime arc?Uduc  Charles,  dès  qu*il  sera  majeur,  pour  lui-même, 
leurs  enfans,  héritiers  et  successeurs  mâles  ou  femelles,  nés  et  à 
naître,  se  tiendront  satisfaits  que  le  dit  sérénissime  archiduc 
Charles  ait,  en  extinction  de.  tontes  leurs  prétentions  sur  la 
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spagne,  la  dile  cession  faite  cinj^ssas,  ol  I 
Empereur,  lanl  en  son  propre  nom  qu'en  celui  du  roi  des  Ro- 
mains, du  sérénissime  archiduc  Charles  son  second  fils,  des  ar- 
chiduchesses ses  filles,  ses  enfans  màlea  ou  femelles  et  lenrs 
hâriliera  at  successeurs,  comme  aussi  le  dit  roi  des  Romains,  en 
son  propre  nom,  renonceront,  lors<]n'i!s  entreront  en  ce  présent 
traité  el  qu'ils  rïiifierooi,  et  1e  séréoissime  archiduc  Charles  dès 
qu'il  sera  majeur,  h  tous  autres  droits  et  prétentions  sur  les 
royaumes,  iles  et  états,  pays  et  places  qui  composent  les  parta- 
ges et  portions  assignées  ci-dessus  à  monseigneur  le  Dauphin, 
de  celui  qui  Bura  le  duché  de  Milan,  par  échange  de  ce  qui  sera 
donné  i  mon  dit  seigneur  te  Dauphin,  et  que  de  tout  cela  ils 
rfcronl  expédier  des  actes  solennels  dans  la  plus  Torle  et  la 
i  nieillpure  forme  qu'il  se  pourra,  savoir  :  l'Empereur  et  le  -roi 
des  Romains  quand  ils  ralilieront  ce  présent  traité,  et  le  sérénis- 
sime  archiduc  dis.  qu'il  sera  majeur,  lesquels  seront  délivrés  à 
Sa  Majesté  britannique  et  aux  seigneurs  Etats  généraux. 


Art.  7. 


I  Immédiatement  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  présent 
traité,  il  sera  communiqué  à  l'Empereur,  lequel  sera  invité  d'y 
ntrer  :  mais  si  trois  mois  après  à  compter  du  jour  de  la  dite 
4ommunicaIion  et  AS  la  dite  invitation,  ou  le  jour  que  Sa  Ma- 
|Hlé  catholique  viendra  »  mourir,  si  c'était  avant  le  ditlt-ruie  de 
trois  mois,  Sa  Majesté  impériale  et  le  roi  des  Romains  refusaient 
d'y  entrer  et  de  convenir  du  partage  assigné  au  sérénissime 
archiduc,  les  deux  seigneurs  rois,  ou  leurs  successeurs,  el  les 
seigneurs  Etats  généraux  conviendront  d'un  prince  auquel  le  dit 
partage  sera  donnée  et  en  cas  que  nonobstant  la  présente  conven- 
tion, le  dit  sérénissime  archiduc  voulût  prendre  possession  de  la 
portion  qui  lui  sera  é<;hue  avant  qu'il  eût  accepté  le  présent 
traité,  on  de  celle  qui  serait  assignés  a  monseigneur  le  Dauphin, 
ou  à  celui  qui  aura  le  duché  do  Milan  par  échange,  comme  il  est 
,  iit  ci-^lessns,  les  dits  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etals 
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généraux,  en  verta  de  cette  conyeDtion,  l'empêcheront  de  tontes 
leors  forces. 

Art.  8. 

Le  sérénissime  archiduc  ne  pourra  passer  en  Espagne,  ni 
dans  le  duché  de  Milan  du  vivant  de  Sa  Majesté  catholique,  que 
d'un  commun  consentement  et  point  autrement. 

Art.  9. 

Si  le  sérénissime  archiduc  vient  à  mourir  sens  enfans,  soit 
avant  ou  après  la  mort  du  roi  catholique,  le  partage  qui  lui  est 
assigné  ci-dessus  par  l'article  6  de  ce  traité  passera  à  tel  en- 
fant de  l'Empereur,  mâle  ou  femelle,  hors  le  roi  des  Romains, 
ou  tel  enfant  mâle  ou  femelle  du  roi  des  Romains,  que  Sa  Ma- 
jesté impériale  trouvera  bon  de  désigner,  et  en  cas  que  sa  dite 
Majesté  impériale  vint  à  décéder  sans  avoir  fait  la  susdite  dési- 
gnation, elle  pourra  être  faite  par  le  roi  des  Romains,  mais  le 
tout  à  condition  que  le  dit  partage  ne  pourra  jamais  être  réuni, 
ni  demeurer  en  la  même  personne  de  celui  qui  sera  Empereur 
ou  roi  des  Romains,  ou  qui  sera  devenu  l'un  ou  l'autre,  soit  par 
succession,  testament,  contrat  de  mariage,  donation,  échange, 
cession,  appel,  révolte  ou  autre  voie,  et  de  même  le  dit  partage 
du  sérénissime  archiduc  ne  pourra  jamais*  revenir  ni  demeurer 
en  la  personne  d'un  prince  qui  sera  roi  de  France  ou  dauphin, 
ou  qui  sera  devenu  l'un  ou  l'autre,  soit  par  succession,  testa- 
ment, contrat  de  mariage,  donation,  échange,  cession,  appel  ou 
révolte,  ou  autre  voie. 

Art.  40. 

Le  roi  d'Espagne  venant  à  mourir  sans  enfans  et  ainsi  le  sus- 
dit cas  arrivant,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats 
généraux  s'obligent  de  laisser  toute  la  succession  dans  l'état 
comme  alors  elle  se  trouvera  sans  s'en  saisir  en  tout  ou  en  par- 
tie, directement  ou  indirectement  ;  mais  chaque  prince  pourra 
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d'abord  se  mettre  en  possession  de  celui  qai  lai  est  assigné  poar 
son  partage,  dès  qn'il  aura  satisfait  de  sa  part  aux  articles  &  et  6 
précédant  celui-ci,  et  s*il  y  trouve  de  la  difficulté,  les  deux  sei- 
gneurs rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux,  qui  feront  tous 
leurs  devoirs  possibles,  afin  que  chacun  soit  mis  en  possession 
de  sa  portion  selon  cette  convention,  et  qu*elle  puisse  avoir 
son  entier  effet,  s* engageant  à  donner  par  terre  et  par  mer  les 
secours  et  assistances  d'hommes  et  de  vaisseaux  nécessaires 
pour  contraindre  par  la  force  ceux  qui  s'opposeront  à  la  dite 
exécution. 

Art.  44. 

Si  les  dits  seigneurs  rois  ou  les  seigneurs  Etats  généraux,  ou 
quelqu'un  d'eux  sont  attaqués  de  qui  que  ce  soit  à  cause  de 
cette  convention  ou  de  l'exécution  qu*on  en  fera,  on  s'assistera 
mutuellement  l'un  l'autre  avec  toutes  ses  forces,  et  l'on  se  rendra 
garant  de  la  ponctuelle  exécution  de  la  dite  convention  et  des 
renonciations  faites  en  conséquence. 

•  Art.  42. 

Seront  admis  dans  le  présent  traité  tous  les  rois,  princes  et 
états  qui  voudront  y  entrer,  et  il  sera  permis  aux  dits  deux  sei- 
gneurs rois  et  aux  seigneur  Etats  généraux,  et  à  chacun  d'eux 
en  particulier,  de  réquérir  et  inviter  tous  ceux  qu'ils  trouveront 
bon  de  requérir  et  inviter^  d'entrer  dans  ce  présent  traité  et 
d'être  semblablement  garans  de  l'exécution  de  ce  traité,  et  de  la 
validité  des  renonciations  qui  y  sont  contenues. 

Art.  43. 

Et  pour  assurer  encore  davantage  le  repos  de  l'Europe,  les 
dits  rois,  princes  et  états  seront  non  seulement  invités  d'être  ga- 
rans de  lo  dite  exécution  du  présent  traité  et  de  la  validité  des 
dites  renonciations  comme  ci-dessus  ;  mais  si  quelqu'un  des 
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princes  en  favear  desquels  les  partages  sont  faits  voulait  dans 
la  suite  troubler  l*ordre  établi  par  ce  traité,  faire  de  nouvelles 
entreprises  y  contraires,  et  aussi  s'agrandir  aux  dépens  les  uns 
des  autres  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  même  garantie 
du  traité  sera  censée  devoir  s'étendre  aussi  dans  ce  cas,  en  sorte 
que  les  rois,  princes  et  états  qui  la  promettent  seront  tenus  d'ein- 
ployer  leurs  forces  pour  s'opposer  aux  dites  entreprises,  et  pour 
maintenir  toutes  choses  dans  Pétat  convenu  par  les  dits  articles. 

Art.  U. 

Que  si  quelque  prince  que  ce  soit  s'oppose  à  la  prise  de  pos- 
session des  partages  convenus,  les  dits  deux  seigneurs  rois  et  les 
seigneurs  Etats  généraux  seront  obligés  de  s'entr'aider  l'un 
l'autre  contre  cette  opposition,  et  de  l'empôcher  avec  toutes 
leurs  forces,  et  l'on  conviendra  d'abord,  après  la  signature  du 
présent  traité,,  de  la  proportion  que  chacun  doit  contribuer  tant 
par  mer  que  par  terre. 

Art.  4  5. 

Le  présent  traité  et  tous  les  actes  faits  en  conséquence  ou  qui 
y  ont  rapport,  et  notamment  les  actes  solennels  que  Sa  Majesté 
très  chrétienne  et  Mgr  le  Dauphin  sont  obligés  de  donner  en 
vertu  de  l'article  k  cinlessus,  seront  enregistrés  au  parlement 
de  Paris  suivant  leur  forme  et  teneur  et  l'usage  ordinaire  pour 
avoir  lieu  aux  conditions  qui  y  sont  portées,  dès  que  l'Empereur 
sera  entré  dans  le  présent  traité  et  au  bout  des  trois  mois  qui 
lui  sont  donnés  pour  cet  elTet,  s'il  n'y  entre  pas  plus  tôt;  et 
pareillement  Sa  Majesté  impériale  sera  tenue,  quand  elle  entrera 
dans  le  présent  traité,  de  le  faire  approuver  et  enregistrer  avec 
tous  les  actes  faits  en  conséquence,  ou  qui  y  ont  rapport,  nom- 
mément les  actes  solennels  que  Sa  Majesté  impériale,  le  roi  des 
Romains  et  le  sérénissime  archiduc  seront  obligés  de  donner 
en  vertu  de  l'article  6  ci-dessus  en  son  conseil  d'Etat  ou  ailleurs, 
suivant  les  formes  les  plus  authentiques  du  pays. 


Art.  16. 

Les  mificatÛMis  des  deoi  sâgneim  rois  el  des  seigneon  Etats 
gtoéraix  seront  tootes  trois  échangées  en  même  tems  à  Londres, 
dans  l'espace  de  trois  semaines  à  compter  da  jqor  qae  les  dits 
seigneurs  Etats  généraux  auront  signé  et  plus  tôt  si  (aire  se  peut. 

Fait  et  signé  à  Londres,  le  3  mars  4700,  nouTeau  style, 
et  le  21*  de  février  4699,  vieux  style,  par  nous  plénipotentiaires 
de  France  et  d'Angleterre,  et  à  La  Haye,  le  25  du  dit  mois  de 
mars  4700.  par  nous  plénipotentiaires  de  France  et  des  seigneurs 
Etats  généraux,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  dits  seigueurs  Etats 
généraux  étant  convenus  que  la  signature  de  ce  présent  traité  se  ' 
ferait  de  la  sorte.  En  foi  de  quoi  noas  avons  signé  le  dit  présent 
traité  de  notre  main  et  fait  apposer  le  cachet  de  nos  armes. 

Art.  séparé. 

Sa  Majesté  très  chrétienne,  Sa  Majesté  britannique  et  les  sei- 
gneur Etats  généraux  sont  convenus  premièrement,  que  si  le  roi 
d*Ëspagne  ne  veut  point  entrer  dans  ce  traité,  et  que  nonobstant 
il  voulût  faire  démolir  les  villes,  places  et  ports  situés  dans  les 
royaumes  et  provinces  qui  doivent  composer  le  partage  de  Mgr 
le  Dauphin  ou  du  duché  de  Milan  et  dépendances  des  dits  royau- 
mes et  provinces,  les  deux  seigneurs  rois  el  les  seigneurs  Etats 
généraux  s*y  opposeront  par  toutes  sortes  de  moyens. 

Secondement,  que  les  dits  seigneurs  rois  et  les  soigneurs  Etats 
généraux  emploieront  leurs  offices  auprès  de  Sa  dite  .Uajesté 
catholique  pour  empêcher  que  les  gonvernemens  des  provinces 
qui  doivent  composer  le  partage  de  monseigneur  le  Dauphin  sor- 
tent des  mains  entre  lesquelles  ils  sont,  et  s'il  se  fait  quelque 
changement,  qu'ils  soient  donnés  à  des  Espagnols  naturels. 

Et  troisièmement,  Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs  Etats 
généraux  s'engagent  de  garder  comme  en  dépôt  les  actes  solen^* 
nels  qui  leur  doivent  être  remis  entre  les  moins  en  C(mformité 
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de  Tarticle  k  du  dit  traité,  en  même  tems  que  les  dits  actes  seront 
remis  entre  lears  mains,  et  que  TEmperear  et  le  roi  des  Romains 
ne  seront  point  reçus  à  entrer  dans  le  susdit  traité  qu'ils  n'aient 
pareillement  remis  les  actes  solennels  qu'ils  sont  tenus  de  remet- 
tre en  conformité  de  Tarticlo  6  du  susdit  traité,  qui  seront  dans 
les  mêmes  termes  semblables  au  module  ci-dessus  inséré. 

Ici  doit  être  inséré  l'acte  solennel  que  doivent  donner  l'Empereur 
et  le  roi  des  Romains  dont  Sa  Majesté  britannique  et  les  seigneurs 
Etats  généraux  sont  convenus  avec  Sa  Majesté  très  chrétienne. 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force,  etc. 

Article  secret. 

Sa  Majesté  très-chrétienne,  Sa  Majesté  britannique  et  les 
seigneurs  Etats  généraux  ayant  désiré  de  prévenir  la  guerre  que 
pouvait  produire  la  mort  de  Sa  Majesté  catholique  sans  enfans, 
sont  convenus  d*un  traité  au  sujet  de  sa  succession  qui  a  été 
signé. 

Et  comme  il  est  dit  dans  l'article  k  du  dit  traité  que  les  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  seront  cédés  à  Mgr  le  Dauphin  par  échange 
du  duché  de  Milan  qui  serait  remis  à  M.  le  duc  de  Lorraine,  et 
(jue  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etals  généraux  esti- 
ment que  rien  n'est  plus  convenable  pour  le  but  qu'on  se  pro* 
pose,  ils  emploieront  tous  leurs  offices  soit  conjointement,  soit 
séparément,  pour  engager  le  dit  duc  de  Lorraine  à  y  consentir. 

Mais,  comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  quel  serait  le 
prince  ù  qui  le  duché  de  Milan  serait  remi3,  et  ce  qui  serait 
donné  à  Mgr  le  Dauphin  pour  son  dédommagement  du  dit  duché 
de  Milan  à  la  place  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  si  contre 
toute  apparence  M.  le  duc  de  Lorraine  no  voulait  pas  donner  son 
consentement  à  cet  échange  nonobstant  les  dits  offices  et  devoirs 
continuels  et  réitérés  durant  la  vie  du  roi  d'Espagne  ou  jusques 
immédiatement  après  sa  mort,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  sei- 
gneurs Etats  généraux  sont  convenus  qu'en  ce  cas,  Sa  Ma- 
jesté britannique  et  les  seigneurs  Etats  généraux  choisiront  une 
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des  deni  alternatives  suivantes  savoir  :  de  remettre  le  dit  daché 
de  Hilan  entre  les  mains  de  M.  Télectear  de  Bavière  poor  en 
jouir,  lai  ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers,  saccesseurs  et 
descendans  mâles  ou  femelles,  nés  et  à  naître,  en  tonte  propriété 
et  possession  plénière,  on  an  lien  de  la  Navarre,  la  ville  et  le 
duché  do  Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny,  ou  bien  remettre  le 
dit  duché  de  Milan  à  M.  le  dnc.de  Savoie  pour  en  jouir,  lui,  ses 
enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers,  successeurs,  descendans, 
mâles  ou  femelles  nés  et  à  naître,  à  perpétuité,  en  toute  propriété 
et  possession  pléflière,  en  joignant  en  échange  au  partage  de 
Mgr  le  Dauphin  la  ville  et  le  comté  de  Nice,  la  vallée  de  Bar- 
celonnette  et  le  duché  de  Savoie,  pour  en  jouir  à  perpétuité  en 
toute  propriété  et  possession  plénière,  lui,  ses  enfans,  héritiers, 
successeurs  et  descendans,  mâles  ou  femelles,  nés  on  à  naître. 

De  plus,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux 
sont  convenus  par  cet  article  secret  que  quoiqu'il  soit  dit  par 
l'article  7  du  traité,  signé  à  La  Haye,  le  octobre,  que  Ton  con- 
viendra d'un  prince  auquel  le  dit  partage  du  sérénissime  archiduc 
sera  donné,  en  cas  que  l'Empereur  et  le  roi  des  Romains  ne 
veuillent  point  souscrire  au  dit  traité  après  le  terme  de  trois 
mois  expiré  à  compter  du  jour  que  la  notification  leur  en  sera 
faite,  néanmoins  l'Empereur  sera  reçu  à  souscrire  au  dit  traité 
immédiatement  jusqu'après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  mais  en 
cas  que  Sa  Majesté  impériale  refuse  d'y  entrer  dans  le  tems  ci- 
dessus  marqué,  les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats 
généraux  conviendront  immédiatement  après  la  mort  de  Sa  Ma* 
jesté  catholique  d'un  prince  auquel  ledit  partage  sera  donné,  et 
le  surplus  de  ce  qui  est  dans  le  dit  article  7,  à  quoi  il  n'est  point 
dérogé  par  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  sera  exécuté  ponctuelle- 
ment. 

Cet  article  aura  la  même  force  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  le  traité  signé  ce  jourd'hui. 
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DtCLAlATIOH  DO  GOMTI  Dl  TALLAID  10  BAS  DU  TIÂITÉ 
1IM18  AU  toi  d'aHGLITIIII. 


il  juin  ld09. 

Je  promato  et  m'engage,  aa  nom  dn  roi  mon  maître  et  de  Mgr 
le  Daaphin,  étant  moni  de  leurs  pleins  pouvoirs  pour  ee  faire,  de 
réduire  le  projet,  de  traité  ci-dessns  énoncé  en  quinze  articles 
que  j'ai  paraphés  de  ma  main  en  traité  rempli  de  toutes  les  for- 
malités ordinaires  dans  le  85  septembre  prochain,  nouveau  style,  et 
ratifié  par  le  roi  mon  maître  et  par  monseigneur  le  Dauphin  en 
ee  qui  le  regarde,  dans  le  7  novembre  et  plus  tôt  s'il  se  peut,  pro- 
mettant et  m'engageant  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience 
que  si  le  roi  d'Espagne  venait  à  mourir  avant  le  dit  tems  où  les 
ratifications  doivent  être  échangées,  le  roi  mon  înaitre  le  re- 
gardera comme  un  traité  fait  et  consominé,  qui  aura  son  plein  et 
entier  effet,  sans  y  apporter  d'autre  changement  que  celui  que  Sa 
Majesté  très  catholique,  Sa  Majesté  britannique  ou  les  seigneurs 
Etats  généraux  trouveront  bon  d'un  commun  consentement,  pro- 
mettant rapporter  avant  quinze  jours  une  déclaration  du  roi  mon 
maître,  conforme  à  celle  qu'a  écrit  Sa  Majesté  britannique  an  bas 
du  traité  projeté,  lequel,  aussi  bien  que  les  deux  articles  séparés 
et  l'article  secret,  seront  paraphés  pareillement  à  chaque  article 
par  le  roi  mon  maître.  En  foi  de  quoi  j*ai  signé  la  présente  dé- 
claration et  j'ai  apposé  le  cachet  de  mes  armes. 

Fait  à  Londres,  le  11  juin  4699. 

Signé  :  Tallard. 
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La  négociation  des  deux  traités  de  partage  avait  été 
poursuivie  par  Louis  XIV  au  milieu  des  plus  grandes 
difficultés.  Nous  avons  vu  comment  il  avait  vaincu  les 
scrupules  de  Guillaume  III  et  Tavait  amené  à  dis- 
cuter le  partage  de  la  monarchie  espagnole  du  vivant 
même  de  Charles  II;  il  avait  du  triompher  de  Tincurable 
défiance  que  son  ambition  excitait  toujours  chez  son 
ancien  adversaire,  et  le  persuader  de  son  ardent  amour 
de  la  paix;  enfin  il  avait  eu  à  déployer  la  plus  grande 
dextérité  pour  multiplier  les  combinaisons  diverses  qui 
pouvaient  rattacher  à  ses  projets  la  Hollande  et  T Angle- 
terre, sans  sacrilier  les  intérêts  de  la  France  et  faire  des 


concessions  [trop  dangereuses.  L'Angleterre,  qui  aspirait 
dès  cette  époque  à  la  domination  des  mers,  voulait  l'as- 
surer par  la  possession  de  ports  importants,  aussi  bien 
dans  la  Méditerranée  que  dans  l'Océan  ;  et  parmi  les 
objets  de  ses  convoitises  figurent  l'île  de  Minorque  et  le 
port  de  Gibraltar.  Déjà  maîtres  de  Geuta,  les  Anglais 
auraient  ainsi  tenu  les  deux  clefs  de  la  Méditerranée.  Si, 
quelques  années  après,  la  guerre  fit  tomber  dans  leurs 
mains  cette  forteresse  longtemps  convoitée,  Louis  XIV, 
au  moins,  ne  la  leur  a  pas  donnée. 

Après  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière,  Louis  XTV 
ne  déploya  par  [moins  d'habileté  pour  écarter  du  trône 
d'Espagne  l'électeur  lui-même,  et  pour  assurer  à  la 
France  de  nouveaux  avantages.  L'acquisition  du  Milanais, 
demandée  d'abord,  l'aurait  rendu  maître  de  toute  l'Italie, 
comme  celle  du  Guipuscoa  lui  aurait  assuré  une  domina- 
tion absolue  sur  TEspagne  ;  mais  il  ne  mit  en  avant  ces 
prétentions  que  pour  se  faire  plus  facilement  accorder  la 
Lorraine,  et  il  y  réussit.  La  grande  préoccupation  de 
Louis  XIV  a  toujours  été  d'étendre  ses  conquêtes  vers  le 
Nord  ;  il  voulait  donner  à  la  France  ses  frontières  natu- 
relles du  côté  où  il  pressentait  que  serait  plus  tard  le 
véritable  danger. 

La  publication  que  nous  entreprenons  aujourd'hui  ne 
présente  pas  un  intérêt  moins  considérable.  C'est  avec 
Guillaume  III  et  Ileinsius  que  Louis  XIV  avait  négocié  ces 
deux  traités;  il  restait  à  poursuivre  une  tâche  non  moins 
difficile,  celle  de  les  faire  accepter  par  l'Europe  et  sur- 
tout par  les  puissances  qui  y  étaient  les  plus  intéressées. 
Il  fallait  d'abord  obtenir  le  consentement  de  l'Enipereur, 
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et  c'était  le  point  le  plus  difficile.  Léopold  avait  toujours 
espéré  qu'un  de  ses  iils  aurait  toute  la  succession  de  Char- 
les n  ;  très  irrité  contre  les  puissances  maritimes,  qu'il 
accusait  de  trahison  parce  qu'elles  refusaient  de  lui  ga- 
rantir cette  succession,  promise  au  moment  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  il  rerusait  d'écouter  leur  ambassadeur  et 
réclamait  toujours  l'exécution  de  l'article  qui  avait  cou- 
Grmé  ses  droits  ;  son  irrésolution  le  laissait  flotter  entre 
les  plans  les  plus  opposés.  Un  moment  il  eut  l'idée  de 
renouveler  avec  la  France  le  traité  de  partage  de  1668, 
mais  sa  constante  préoccupation  fut  de  gagner  du  temps  ; 
il  attendait  toutderEspagne.oiises  partisans  lui  promet- 
taient que  Charles  II  ferait  un  testament  en  faveur  d'un 
de  ses  fils.  Aussi  laissa-t-il  écouler  le  délai  de  trois  mois 
qui  lui  était  accordé  pour  accéder  au  traité  de  partage,  et 
tous  les  délais  successifs  que  Louis  XIV  consentit  à  la  de- 
mande de  Guillaume  III  ou  d'IIeinsius.  Le  grand  roi  mit 

isses  concessions  autant  d'habileté  que  de  patience  ;  il 
lussit  par  là  à  forcer  ses  alliés  d'admettre  qu'un  autre 
prince  pût  être  choisi  pour  régner  sur  l'Espagne  en  rem- 
placement de  l'archiduc. 

Des  difficultés  non  moins  grandes  vinrent  des  Hollan- 

tidais.  Heinsius  avait  bien  adhéré  au  traité,  mais  les  Pro- 

inces-Unies  formaient  une  république,  et  une  république 

fédérative,  dont  les  états  et  les  villes  représentaient  des 

intérêts  bien  difTérents.  Il  ne  sulfisait  môme  pas,  pour 

conclure  la  paix,  que  les  représentants  de  la  nation  con- 

intissent  à  la  voter  ;  chaque  province,  chaque  ville  devait 

tour  à  tour  être  consultée  et  donner  son  vote,  et  l'unani- 

ilé  était  indispensable.  Or,  Amsterdam  montrait  uni' 
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répugnance  invincible.  L'importance  de  cette  ville,  son 
patriotisme,  la  part  considérable  qu'elle  prenait  à  la 
guerre  et  la  proportion  des  sommes  qu'elle  versait  au 
budget  de  l'Etat  lui  donnaient,  dans  les  décisions  qui  in- 
téressaient le  pays,  une  véritable  prépondérance.  Elle 
était  alarmée  pour  les  intérêts  de  son  commerce,  déjà 
menacé  par  l'Angleterre,  et  qu'allait  singulièrement  gêner 
le  développement  de  la  marine  française.  En  outre, 
Amsterdam  n'aimait  pas  Guillaume  III  :  elle  était  le  cen- 
tre de  l'opposition  dirigée  contre  la  dictature  militaire 
de  ce  prince  par  les  représentants  de  cette  bourgeoisie 
qui  avait  supprimé  le  stathoudérat^  soutenu  la  république 
de  Jean  de  Witt,  et  qui  regrettait  son  ancienne  puissance. 
Louis  XIY  eut  le  bon  sens  de  ne  pas  entrer  dans  des 
querelles  où  il  se  serait  peut-être  heurté  à  des  résistan- 
ces implacables  ;  il  s* appliqua  constamment  à  rappeler 
que  Guillaume  et  Heinsius  s'étaient  chargés  de  négocier 
le  consentement  des  Hollandais  ;  il  leur  laissa  le  soin  de 
l'obtenir,  et  sut  se  maintenir  en  dehors  d'une  inter- 
vention directe. 

Tout  autre  est  sa  conduite  à  l'égard  des  divers  princes 
de  l'Europe  ;  dès  qu'il  croit  le  moment  venu  de  leur  com- 
muniquer le  traité,  il  ne  perd  pas  un  moment  pour  obte- 
nir leur  approbation.  Le  pape,  la  république  de  Venise, 
les  princes  du  nord  de  l'Europe  sont  aussitôt  prévenus 
par  ses  ambassadeurs  et  par  ceux  du  roi  Guillaume  ;  les 
prétentions  plus  ou  moins  inquiétantes  du  roi  de  Por- 
tugal ou  du  duc  de  Savoie  sont  tour  à  tour  caressées, 
éludées  ou  repoussées  avec  un  art  infini  ;  les  démarches 
de  ces  princes  sont  surtout  l'objet  d'une  surveillance  à 
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laquelle  rien  n'échappe,  et  cette  fois  encore  Louis  ] 
reste  le  maître  des  négociations. 

Cependant  se  poursuiveiît  à  Madrid  des  intrigues  d'une 
autre  nature.  C'est  d'abord  une  lutte  acharnée  entre  les 
ambassadeurs  de  TEmpereur  et  de  Louis  XIV  ;  tous  deux 
se  disputent  l'héritage  d'un  malheureui  roi  que  la  fai- 
blesse de  son  esprit,  la  maladie,  l'obsession  de  sa  femme 
et  de  ses  conseillers  tourmentent  jusqu'à  l'agonie  et  main- 
tiennent dans  une  irrésolution  perpétuelle.  Tous  deux 
se  flattent  tour  à  tour  do  triompher,  et  tous  deui  échouent 
également.  Âa  milieu  de  ces  tiraillements,  se  rencon- 
trent enfin  quelques  hommes  qui  par  un  sentiment  de 
patriotisme  imposent  leur  volonté  au  roi  mourant  et  lui 
dictentun  testamenten  faveurd'unpetit-filsde Louis XTV. 
Ainsi  se  trouve  détruite,  par  une  révolution  soudaine, 
'œuvre  si  laborieusement  accomplie  par  les  traités  de 
partage.  Les  négociations  qui  ont  amené  ces  traités,  celles 
qui  les  ont  fait  approuver  par  toute  l'Europe  ne  méritent 
pas  moins  d'être  exposées  dans  tous  leurs  détails.  C'est 
peut-être  un  grand  malheur  qu'ils  n'aient  pas  été  main- 
tenus. Louis  XIV  a  paru  remporter  un  succès  plus 
éclatant  en  faisant  monter  un  de  ses  petits-fils  sur  le 
trône  deCharles  II  ;  mais  combien  n'eùt-il  pas  mieux  valu, 
et  pour  la  France  et  pour  la  vieillesse  du  grand  roi,  éviter 
les  désastres  et  les  humiliations  de  la  guerre  ou  devait 
nous  entraîner  ce  testament,  objet  de  tant  de  convoitises 
et  cause  de  tant  de  malheurs  I 

Peut-être,  â  propos  de  ces  partages  et  des  nombreuses 

imbinaisons  qui  font  passer  les  villes  et  les  provinces 

;80us  dilTérents  maîtres,  sans  se  préoccuper  ni  de  leurs 
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intérêts,  ni  de  leurs  sentiments,  s'étonnera-t-on  de  ne 
pas  rencontrer,  au  milieu  de  tant  de  pages,  une  seule 
protestation  contre  des  mesures  aussi  arbitraires.  C'était 
la  loi  d'une  époque  qui  ne  reconnaissait  pas  aux  peuples 
le  droit  d'intervenir  dans  leurs  propres  affaires  et  de 
défendre  leur  indépendance.  Là-dessus,  rois  ou  chefs 
de  républiques,  princes  laïques  ou  religieux,  Louis  XIV, 
Guillaume  III,  Heinsius^  Léopold,  le  doge  de  Venise, 
rélecteur  de  Brandebourg  et  le  pape  sont  également  d'ac- 
cord. Du  droit  et  de  l'indépendance  des  peuples,  nul  ne 
se  soucie.  Nous  pouvons  nous  en  plaindre,  mais  avons- 
nous  le  droit  de  nous  en  étonner?  Malgré  les  progrès  de 
la  civilisation,  les  lois  de  la  guerre  ont-elles  changé,  et 
même  dans  notre  siècle,  les  vainqueurs  procèdent-ils 
d'une  autre  façon  ?  On  a  dit  avec  raison  qu'au  Congrès  de 
Vienne  les  rois  s'étaient  partagé  les  peuples  comme  de 
vils  troupeaux,  et  nous  avons  vu,  nous  aussi,  comment  la 
guerre  impitoyable  peut  arracher  à  leur  patrie  des  popu- 
lations désespérées  ;  quand  cette  blessure  saigne  encore 
dans  nos  cœurs,  comment  être  surpris  que  ces  droits,  qui 
nous  paraissent  sacrés,  aient  été  méconnus  dans  les  trai- 
tés de  partage?  Ils  avaient  au  moins  le  mérite  de  prévenir 
les  horreurs  d'une  guerre  longue  et  sanglante. 


LIVRE  I 


ViOOOIATIOVB  ATBO  VMWÊWMTLEVWL 


I. 


MISSION   D'àUESPERG   â   LONDRES. 


Le  second  traité  de  partage  était  enfiD  signé  avec  le 
roi  d'Angleterre.  Il  restait  à  obtenir  l'approbation  de 
l'Empereur  et  des  Etats  généraux.  Ce  soin  regardait  plus 
particulièrement  Guillaume  et  Heinsius,  qui  devaient 
bientôt  se  rencontrer  en  Hollande.  Guillaume  aspirait 
depuis  longtemps  à  rentrer  dans  sa  patrie.  Il  espérait  s'y 
reposer  de  ses  fatigues  et  surtout  échapper  aui  ennuis 
que  lui  causait  en  Angleterre  l'attitude  du  parlement.  Il 
avait  également  hâte  de  rejoindre  Heinsius  pour  aviser 
aux  moyens  de  vaincre  les  résistances  que  le  traité  de 
partage  rencontrait  auprès  de  l'Empereur  et  des  Etats 
généraux. 

L'opposition  de  l'Empereur  s'expliquait  aisément.  Il 
avait  toujours  prétendu  à  la  succession  universelle  de 
Charles  II,  et  les  derniers  événements  étaient  de  nature 
k  l'encourager  dans  ses  espérances.  Les  victoires  rem- 
portées sur  les  Turcs  lui  avaient  permis  de  conclure  la 
paix  de  Carlowitz,  qui  lui  enlevait  toute  inquiétude  du 
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côté  de  rOrieDt.  La  Hongrie,  la  Transylvanie  étaient 
définitivement  soumises,  et  Léopold  pouvait  disposer 
d'une  excellente  armée  commandée  par  un  grand  géné- 
ral, le  prince  Eugène.  La  mort  du  prince  électoral  de 
Bavière  avait,  à  Madrid  même,  puissamment  renforcé  le 
parti  de  Tarcbiduc  ;  la  reine  se  déclarait  en  sa  faveur. 

L'opinion  générale  était  donc,  à  Vienne,  que  les 
puissances  maritimes  profiteraient  de  cet  événement 
pour  rompre  avec  la  France,  et  surtout  qu'elles  ne  con- 
sentiraient jamais  à  augmenter  encore  les  possessions 
d'un  souverain  aussi  redoutable  que  Louis  XIV  ;  la  pro- 
vidence avait  encore  une  fois  accompli  un  de  ces  mira- 
cles qu'elle  avait  coutume  d'accorder  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

Léopold  en  profita  pour  demeurer  dans  une  attente 
qui  favorisait  son  irrésolution.  Aux  propositions  faites 
par  Hop,  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  se  contenta  de 
répondre  qu'il  fallait  d'abord  renouveler  la  grande 
alliance,  avec  l'article  secret  qui  garantissait  à  la  maison 
d'Autriche  la  succession  de  Charles  II.  Son  ministre 
résident  à  Londres,  Hoiïman,  lui  avait  mandé  que  dans  le 
parlement  tous  les  partis  étaient  unanimes  pour  soutenir 
la  cause  de  l'Empereur  ;  seulement  les  Anglais  deman- 
daient un  peu  de  répit  pour  réparer  les  désastres  de  la 
guerre  et  rétablir  leurs  finances. 

Rien  ne  plaisait  plus  à  l'Empereur  que  d'avoir  ainsi 
du  temps  devant  lui;  mais  il  ne  savait  pas  en  profiter. 
En  vain  de  Quiros  déclarait-il  qu'il  fallait  par  quelques 
concessions  rattacher  l'électeur  de  Bavière  à  la  grande 
alliance.  Dans  la  lettre  de  cet  ambassadeur  espagnol. 
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qui,  après  avoir  soutenu  le  prince  électoral,  se  rangeait 
du  parti  de  Tarchiduc,  Lëopold  ne  voyait  qu'une  seule 
assertion  importante,  c*est  que  TEspagne  était  résolue  à 
tous  les  sacrifices  plutôt  que  de  se  soumettre  à  un  traité 
de  partage. 

Il  n'agissait  donc  point  par  lui-même  et  ne  donnait 
aucune  instruction  à  ses  ambassadeurs.  Au  mois  de  mars, 
Auesperg,  accrédité  auprès  du  roi  Guillaume,  était  encore 
en  Hollande  et  se  renfermait  dans  un  silenceabsolu.il 
est  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  Wagner,  Auesperg  était 
retenu  à  La  Haye  parce  qu'il  n'avait  pas  l'argent  néces- 
saire pour  partir.  Guillaume  et  Heinsius  n'en  étaient  pas 
moins  inquiets  d'une  attitude  dont  ils  ne  devinaient  pas 
le  véritable  motif. 

L'Empereur  éprouvait,  d'ailleurs,  une  vive  irritation 
contre  les  puissances  maritimes,  qui  avaient  négocié  sans 
lui  le  premier  traité  et  voulaient  lui  imposer  certains 
sacrifices  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière.  Sa  con- 
science répugnait  encore  à  s'unir  avec  des  protestants,  et 
il  eut  un  moment  l'idée  de  s'entendre  avec  Louis  XIV  sur 
les  bases  du  traité  de  1668.  Kinsky,  au  moins,  en  fit  la 
proposition  au  marquis  de  Villars,  et  ces  oiïres  furent 
sérieusement  renouvelées  à  plusieurs  reprises. 

Déjà,  au  mois  de  mars,  Heinsius  avait  voulu  mettre  fin 
k  cette  situation  ;  il  avait  fait  appeler  Auesperg  et  Goez, 
et  avait  eu  avec  eux  un  entretien  dont  Auesperg  rendit 
aussitôt  compte  à  l'Empereur.  Le  grand  pensionnaire  se 
montra  très  inquiet  des  afTaires  d'Espagne.  Charles  II, 
leur  dit-il,  avait  commis  une  faute  grave  en  faisant  un 
testament  avec  si  peu  de  secret.  La  France  dissimulait  sa 
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colèiv.  parée  qu'elle  eroTait  aToir  encore  le  temps  d*agir, 
mais  il  fallait  aTîser.  Aoesperg  demaDda  quelles  mesures 
les  puissances  comptaient  adopter,  et  ajouta  :  a  Elles 
n*ont  plus  d'autre  choix  que  de  subir  TesclaTage  de  la 
France  ou  de  défendre  par  tous  les  moyens  les  droits  de 
TEmpereur.  >  Heinsius  répondit  alors  que  l'Angleterre 
et  la  Hollande  n'étaient  engagées  qu'indirectement  dans 
cette  qnerelle  :  il  finit  par  faire  entendre  que  le  roi  d'An- 
gleterre ne  ferait  aucune  ouTerture  tant  que  l*Empereiir 
n*aurait  pas  clairement  expliqué  ses  intentions.  Aoesperg 
fut  obli^  de  déclarer  qu'il  n'avait  pas  d'instructions 
positives  :  il  pouvait  seulement,  d'après  le  passé,  assurer 
que  l'Empereur  se  conduirait  avec  la  modération  et  b 
prudence  nécessaires  pour  que  le  roi  d'Angleterre  n'eût 
pas  sujet  de  se  plaindre  .  I  >. 

D'autre  part,  des  Hollandais  se  montraient  irrités 
des  prétentions  de  la  France  et  proclamaient  la  nécessité 
d'amMer  les  pro^s  dune  domination  insupportable. 
Tel  était  l\ivi>  d'Heckeren,  et  les  régents  d'Amster- 
dam, habilement  sondes  psr  Auesperg,  étaient  eux 
aussi  dans  ces  sentiments  (2  .  Ils  insistaient  seulement 
sur  la  nécessité  de  p^er  du  temps  pour  se  remettre 
dos  fiUigues  de  L\  guerre.  Quelques  jours  après,  Heinsius, 
dans  une  n«>UTelle  conférence,  montrait  les  mêmes  ap- 
préhensions. Le  bruit  se  répandait  en  Hollande  qu'un 
nouveau  traité  de  partage  se  préparait,  et  que  le  duc  de 
Lorraine  cédait  son  duché  à  la  France,  qui  obtiendrait 

n  Xaesperg  à  l'Euiperenr,  5  mars  1699,  ap.  Ga«deke,  I.  d, 
pp.  48  ti  saÎTantes 

2    Aoesperg  à  l'Empeivor.  6  ours.  /614I. 
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encore  quelques  autres  douceurs.  Od  parlait  aussi  de 
rélecteur  de  Bavière,  qui  pourrait  succéder  à  son  fils. 
Âuesperg  et  Goez  crurent  donc  devoir  demander  une 
audience  au  grand  pensionnaire.  Celui-ci  la  leur  accorda 
le  lendemain  et  n'épai^a  pas  les  reproches  à  la  politique 
impériale.  Il  leur  dit  ne  pas  comprendre  qu'Âuesperg  ne 
se  fût  pas  encore  rendu  à  Londres,  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre, et  que  ni  lui  ni  le  comte  Goez  n'eussent  encore 
fait  aucune  proposition  de  la  part  de  l'Empereur. 

Les  négociations  ne  devaient  pourtant  pas  se  poursuivre 
seulement  à  Vienne  ;  les  intérêts  du  roi  d'Angleterre  et 
ceux  de  la  Hollande  étaient  trop  étroitement  unis  pour 
(jue  rien  ne  pût  leur  être  caché.  Il  déclara,  d'ailleurs, 
qu  il  fallait  s'entendre  avec  la  France.  Les  puissances 
maritimes  voulaient  évidemment  la  paix  (1). 

Deux  nouvelles  dépêches  d' Auesperg  à  l'Empereur, 
27  mars  et  3  avril,  montrent  le  grand  pensionnaire 
dans  les  mêmes  dispositions.  La  France  n'attaquera  sans 
doute  pas  l'Espagne  du  vivant  de  Charles  II,  et  ce  prince 
ne  fera  pas  un  nouveau  testament,  puisque  celui  qui 
donnait  son  héritage  au  prince  bavarois  a  fait  tant  de 
mal.  Les  droits  de  l'Empereur  parlent  tout  seuls  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  confirmés  par  un  testament  ;  mais  en 
tout  cas  les  puissances  ont  besoin  de  s'entendre,  et  com- 
me l'Empereur  est  seul  intéressé  dans  cette  affaire,  c'est 
lui  qui  doit  proposer  les  mesures  à  prendre.  Ileinsius 
finit  même  par  adresser  à  l'ambassadeur  de  Léopold  des 


(1)  Auesperg  à  rEmpereor,  12  mars.  Gaedeke,  t.  ii,  Acten  uod 
Urkunden,  p.  9. 
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questions  très  précises  :  quels  secours  rEmperenr  comp- 
te-t-il  obtenir  de  l'empire,  où  en  est  son  entente  ayec  les 
princes?  Ces  points  établis,  le  concert  avec  la  Hollande 
et  FAngleterre  sera  vite  établi,  a  Le  grand  pensionnaire^ 
dit  Auesperg  en  terminant,  m*a  fait  nettement  com- 
prendre que  le  roi  d'Angleterre,  avant  de  s'engager  de 
noaveao  avec  .V.  M.  Impériale  à  propos  de  la  succession 
espagnole,  veut  savoir  quelles  sont  les  intentions  de  Votre 
Majesté.  Il  craint  de  se  jeter  dans  une  goerre  qui  ne  le 
concerne  qu'indirectement  et  dont  il  porterait  tout  le 
poids.  » 

Auesperg  se  décida  enfin  à  partir  pour  T Angleterre;  il 
avait  sans  doute  reçu  Fargent  nécessaire,  et  il  put  arriver 
à  Londres  au  commencement  d'avril.  Guillaume  écrit  à 
Heinsius,  le  1 1,  qu'il  a  vu  Auesperg,  mais  sans  lui  parler 
d'affaires.  Il  devait  cependant  être  impatient  d'aborder 
avec  lui  la  question  du  partage.  E^s  le  mois  de  mars,  en 
effet,  il  avait  demandé  à  Heinsius  que  M.  IIop  ouvrit  les 
négociations  à  Vienne  avec  l'Empereur. 

Guillaume  était  en  ce  moment  accablé  d'ennuis  et 
rencontrait  partout  des  difficultés.  Il  négociait  une  alliance 
avec  la  Suède  et  ne  pouvait  rien  conclure.  Le  parlement 
ne  lui  accordait  ni  troupes,  ni  argent;  à  la  demande 
faite  par  Guillaume  pour  garder  quelque  temps  encore  sa 
brigade  hollandaise,  la  chambre  avait  répondu  par  une 
adresse  vraiment  insolente.  Les  nouvelles  d'Espagne 
étaient  mauvaises;  il  fallait  absolument  s'entendre  avec 
l'Empereur  pour  prévenir  des  complications  prochaines. 
Mallieurensement  Auesprrrg  était  sans  instructions  pré- 
cises. Il  ne  put  que  se  plaindre  à  Guillaume  de  l'ambition 
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de  la  France.  Le  roi  se  contenta  de  lui  répliquer  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  donner  l'Espagne  à  un  prince 
français.  Un  pareil  entretien  ne  pouvait  avoir  rien  de  dé- 
cisif ;  aussi  le  jour  même  où  il  a  vu  Âuesperg,  Guillau- 
me écrit  de  nouveau  à  Ileinsius  :  c(  Il  serait  désirable  que 
M.  IIop  commençât  ses  négociations  à  Vienne  pour  ga- 
gner du  temps,  sans  entrer  dans  de  trop  grands  détails. 
Je  ne  suppose  pas  que  cela  soit  contraire  ou  même 
nuisible  à  la  négociation  que  nous  continuons  avec  la 
France  (1).   » 

Mais  les  nouvelles  transmises  de  Londres  par  Âues- 
perg devaient  encourager  l'Empereur  dans  son  inaction. 
Dès  son  arrivée,  en  effet,  Auesperg  a  cru  constater  que 
le  dissentiment  entre  le  roi  et  le  parlement  s'agrandit  tous 
les  jours,  et  que  la  nation  tout  entière  se  prononce  pour 
r Empereur  contre  la  France.  Dans  un  entretien  avec  le 
secrétaire  d'état  Vernon,  il  a  recueilli  de  celui-ci  l'assu- 
rance qu'une  entente  entre  les  deux  souverains  était 
nécessaire.  Après  avoir  déclaré  que  Guillaume  agirait 
avec  toute  sincérité,  Vernon  s'est  plaint  que  TEmpereur 
songeât  à  traiter  avec  la  France  par  l'intermédiaire  du 
cardinal  Grimani  et  d'un  père  jésuite  qu'il  i^'apas  nom- 
mé. Auesperg  a  répondu  qu'il  n'avait  aucune  connais- 
sance  de  négociations  pareilles  et  que  si  par  hasard  elles 
existaient,  TEmpereur  n'avait  fait  que  suivre  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné,  car  l'ambassadeur  du  roi  de  Prusse, 
le  comte  Dona,  venait  de  l'informer,  lui  Auesperg,  que 
Portland  négociait  pour  l'Angleterre  avec  la  France.  «  La 

ii)  Kensinglon,  4-14  avril. 
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ùatLiyn,  -^aLér^.  ijoate  AïK^per^  est  peraïadée  qa*Q  j  a 
on  -!oa<!ï^rt  'ttihii  it*^  la  Fniiire.  et  efle  a'ea  est  pas  peu 
50kntliiiâ«^  :  iiuiâ  ea  qooi  *!oa:9Ste  ot  cooœrt.  il  Ei*est 
fiks  '^n-yj^t  por^fibî*^  tjf^  le  iaTiMT  ex.iefieflieQt.  •  Et  il  ter- 
miae  par  <:^  nbi-c?.  t  En  ôisuit  ce  natia  aaroi  ma  liâte 
habimelle.  je  Vu oriavê  ikas  im  proCood  cfaagria,  et  Foo 
peut  r-^M'fi  n.ii'ir?  '^oe  bîs  idEûres  du  parienent  lui  tieft- 
n^tc  procoQ«irni»*fit  la  •:*»    I  .  a 

Au*fsç*n"f  frit  eci'M>re  •roofirmê  dins  soa  ofrânioa  par 
UQ  eQtretieti  i^-^:  i-t  s^rrétiire  d'état  de  la  guerre  Blatb- 
wiit.  CeLai-i:i  In  -ietrUri  qa'il  ae  peinait  pas  t  aToir 
d'i.!.!.:»rl  eûîr»?  l^  n:â  et  Loais  XIV,  sartootpoor  cédera 
Là  Frinrè  one  p«3rtL0Q  de  fltalie.  Sî  on  tel  projet  existait, 
[a  Q;itioQ  t'jQt  entière  abandooQenit  le  roi,  car  elle  dé- 
tirsuit  aae  pareiUe  coadaile.  C'est  pourquoi  les  affures 
da  r:>i  allaieQC  si  nui  à  la  chambre  des  coaunooes. 
BUihwiit  r^f^ient  d'iillear^,  cotome  Veraon,  sur  le  bruit 
d'à:,  triité  •vQ-rlii  e:itr^  lEmperear  et  la  France,  il  es- 
père ^r/rpendiit  'juv  'Vite  noavelle  n'est  pas  fondée,  et 
Auesperç  e&  reLOjveli-r  i'issariQoe  i). 

Cr-s  mm-rurs  corîtridictoires  seouient  entre  toutes 
les  cours  des 'i-ediQ-vs  ooQtmuelles.  mais  entre  Guil- 
l.turne  et  Louis  \IV  elies  fureût  de  courte  durée.  La 
quer-rlle  détiquelte  «jue  le  prince  de  Lichtenstein  aTait 
fâitr-  il  Villirs  de^^àil  suspendre  pendant  trois  mois 
toute  relatiou  entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Versailles.    Les   représentants    de   la    France    et    de 


!•  Lonilres.  i4aTril  ap.  Gaedeke 
t    Londres,  21  avril,  l^id. 
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rAllemagne  poursuivaient  d'ailleurs  à  Madrid  une  lutte 
qui  rendait  tout  accord  bien  difficile.  Les  négocia- 
tions entre  la  France  et  r Angleterre  étaient  au  contraire 
poussées  avec  beaucoup  d'activité,  et  Auesperg  ne  se 
trompait  pas  quand  il  écrivait  à  l'Empereur,  le  24  avril, 
que  le  bruit  d'un  traité  entre  ces  deux  puissances 
grandissait  tous  les  jours.  Il  avait  également  raison 
d'ajouter  que  les  Anglais  s'en  montraient  très  irrités,  et 
que  tous  ceux  avec  qui  il  en  parlait  ne  voulaient  pas 
voir  la  France  profiter  de  la  succession  espagnole  (1) . 

L'Empereur  persistait  donc  dans  un  silence  qui  finit 
par  inquiéter  Guillaume.  Portland  alla  lui-même  trouver 
Auesperg  pour  s'en  plaindre.  Il  déclara  ne  pouvoir  rien 
comprendre  à  la  politique  impériale.  Dans  l'audience 
qu'il  avait  eue  du  roi,  Auesperg  n'avait  rien  proposé  et 
s^était  contenté  dessouder  les  intentions  de  Sa  Majesté. 
Le  roi  avait  pourtant  chargé  Hop  de  traiter  cette  grande 
aiïaire  avec  l'Empereur  ;  mais  celui-ci  ne  faisait  aucune 
proposition^  quoiqu'il  fût  directement  intéressé  dans  la 
question.  Auesperg  a  passé  son  hiver  à  La  Haye,  il  est 
à  Londres  depuis  quelque  temps,  et  pourtant  il  n'a  rien 
dit  encore  ;  peut-être  même  ignore-t-il  quelles  sont  les 
intentions  de  son  souverain.  Là-<lessus  Auesperg  inter- 
rompit Portland  pour  se  plaindre  du  silence  gardé  en- 
vers l'Empereur  k  propos  du  traité  de  partage.  Il  ajouta 
que  cependant  Léopold  consentait  k  tout  oublier  et 
qu'il  était  prêt  k  renouveler  la  grande  alliance,  avec  la 
garantie  de  l'article  secret.  Ce  point  accordé,  l'on  verrait 

1)  Londres,  24  avril. 
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'|tK  ir^  j^ooT-^nemi^&K  impêrul  ae  poomit  pas  «^fare  ae- 
c»3â*b  'i«  r.-^ij;^'^::»:*^.  Portland  répuf|!ia  :  il  âiLut  pcoiils 
•ii;  '>^  q*"^  Lr:  r  ji  d'LèÇik^'i  fixait  ea«!ore  :  ta  Fraotre  êcaîl 
^rm^e:  ai  u  HoL&iî'ir.  ai  T Angleterre  a'iTûsfttfie  tn«- 
p*>s.  i^c  ii  ^^Tiit  •y.'izîEi'rQ  il  jêrù£  liîfitrik  de  «iêdiiier  ott 
D-iiiorî  i  Gû-î  fiOaT-ilie  ^œrre.  La  France  a*  r&aottce 
{ftjp.rurii  p^^  4.iK:i  prt^t'^QtioriS.  «ja«r  l'Emperear  proçose 
qQr;:'{0(>*:fa'js^  ei  i'oii  vem  «rê «^  li  faut  ûire :  antreiBeat 
Uj^i  rrii  p-^ria.  Il  ne  fallait  p^is  doater  de&  hotums  iaten- 
tior.:;  'Jrj  f'ji  GaiiLîQni'fr  :  il  &e  Tookit  pas  aiccorderàla 
Frari'!':  i':  moiritirr^  ^^^oU^e,  nuii  il  a'êtâit  p^s  en  êot 
dit;  lui  rciiit'irr.  Il  r^adrait  don*:  p>ersiiter  dans  U  Toîe  d«â 
•roriOi^ï-iiori^  Oi  l'on  s'éuit  eofigé  a  Loo.  Aoespefg  rê- 
pli'jur;  a  sorj  t'jfir  poar  s'étoaûer  que  l'Anglelerre  H  la 
HolUrid*::  fi^r  «VimpreDDeût  p^  mieux  leurs  intén^.  Ces 
deux  nations  de^  nient  sentir  qae,  dans  le  cas  oà  la 
France  s'empirer  lii  de  la  monarchie  espagnole,  tout  serait 
per-iu  pojjr  •^rile-.  si  eiles  ne  s'y  oppos*iienl  fKîS.  Il  aTait 
vu  li.'i  ;rih'\  n«jmLre  «1-  membres  du  parlement  qui  lui 
-ivii-rrii  «lit  rJ^'  pi-  crdia-Jre  une  nouvelle  guerre  avec 
laFrince.  Il-  redoutaient  Lien  daTantage  de  voir  conclure 
a^e-:  *>:iU:  natiori  un  arrari.jement  qui  leur  serait  beau- 
coup plus  fune-te  qu'aucun  de  ceux  contractés  avec  les 
Stu-irt-.  r>  -  m»jt>  di Tachèrent  à  Portland  une  grande  ex- 
clam ition.  ''  Comment  1».'>  membres  des  Communes  pou- 
^âi^'nt-ils  ainsi  parler,  eux  qui  dans  la  dernière  session 
u'ii\,ii*iui  ép;ir>;nè  aucun  déjoiit  à  Guillaume,  et  s'étaient 
complu  a  dètruin*  l'armée  et  à  ruiner  le  crédit  de  l'An- 
glet».Tnj  !  »  Auesperg  eut  la  maladresse  de  vouloir  justifier 
1"  piil»*m»,Mil.  Le  désarmement,  répondit-il  ii  Portland, 
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a  eu  pour  cause  l'état  des  affaires  intérieures  ;  les  cham- 
bres ont  voulu  empêcher  le  roi  de  détruire  les  lois 
fondamentales  de  l'Angleterre  ;  elles  sont  d'ailleurs  per- 
suadées que,  s'il  était  nécessaire,  une  armé&pourrait  être 
réoi^anisée  en  peu  de  temps  (I). 

De  pareils  entretiens  n'étaient  pas  de  nature  à  res- 
serrer l'alliance  des  deux  souverains.  Auesperg,  qui  déjà 
en  1698  avait  pris  la  défense  des  Irlandais  contre  le 
gouvernement  de  Guillaume  III,  s'exposait  à  de  nouvelles 
défiances  en  prenant  le  parti  du  parlement.  Il  s'obstinait 
en  outre  k  ne  pas  comprendre  que  les  puissances  voulaient 
accorder  à  la  France  certains  avantages^  et  il  rendait 
toute  négociation  impossible  en  persistant  à  réclamer 
l'exécution  de  l'article  inséré  dans  le  traité  d'alliance 
d*Augsbourg  ;  c'était  jeter  Guillaume  dans  les  bras  de  la 
France. 

Les  nouvelles  de  Vienne  n'étaient  pas  meilleures. 
Le  1 2  mai,  Guillaume  avait  demandé  à  Heinsius  que  Hop 
reçût  l'ordre  de  commencer  les  négociations.  Il  devait 
représenter  à  l'Empereur  qu'il  serait  impossible^  si  le 
roi  d'Espagne  venait  k  mourir,  d'empêcher  la  France 
de  s'emparer  de  la  monarchie  tout  entière.  Il  était  donc 
de  rintérèt  de  toute  l'Europe,  et  en  particulier  dé  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre,  de  prévenir  la  guerre.  Le  seul 
moyen  d'arriver  k  ce  but,  c'était  de  consentir  au  partage 
de  la  succession  espagnole. 

A  ces  ouvertures  de  l'ambassadeur  hollandais,  les 
ministres  de  Léopold  n'avaient  répondu  qu'en  invo- 

•  1;  Aues|>erg  ùrKinpcreur»  Cendres,  19  mai. 
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quant toujours  l'article  de  la  grande  alliance.  Guillaume 
en  était  indigné,  a  Les  ministres,  dit-il,  en  parlent  à 
leur  aise  ;  ils  voudraient  nous  voir  faire  la  guerre  pour 
eux,  dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  mourrait.  A  mon 
avis,  il  sera  nécessaire  que  M.  Hop  s'ouvre  un  peu  plus 
et  qu'il  commence  à  parler  d'un  partage,  en  donnant  les 
raisons  qui  le  rendent  nécessaire.  Car,  selon  toute  appa- 
rence, les  négociations  avec  Tallard  seront  bientôt  ter- 
minées. »  Guillaume  annonce  qu'il  parlera  à  Auesperg 
dans  le  même  style,  en  le  priant  d'avancer  les  affaires 
autant  que  possible,  car  cette  période  de  trois  mois  et 
demi  sera  bien  courte  pour  tout  terminer  (1). 

Le  lendemain,  en  effet,  Guillaume  eut  avec  Auespei^ 
une  explication  très  précise.  Il  lui  dit  qu'il  était  prêt  à 
s'entendre  i^vec  l'Empereur  pour  prévenir  une  guerre, 
dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  viendrait  à  mourir.  Il 
serait  en  effet  impossible  de  soutenir  en  cet  moment  une 
guerre  contre  la  France  avec  le  moindre  espoir  de  succès. 
Pour  empêcher  un  prince  français  de  monter  sur  le  trône 
d'Espagne,  il  n'avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  s'en- 
terulre  avec  la  France  au  sujet  de  la  succession.  M.  Hop 
était  chargé  de  traiter  cette  question  à  Vienne.  A  la 
grande  satisfaction  de  Guillaume  et  peut-être  aussi  à  son 
grand  étonnement,  Auesperg  parut  approuver  ce  projet. 
Il  déclara  dans  le  cours  de  la  conversation  qu'il  croyait 
l'Empereur  disposé  à^un  partage;  seulement  l'Angleterre 
et  la  Hollande  n'étaient  pas  moins  intéressées  que  l'em- 
\)m\  à  empêcher  les  Français  de  devenir  trop  puiss<'tnts, 

(1)  Cuillaiimo  à  lleinsius.  Windsor,  12-22  mai. 
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surtout  en  Italie  ;  elles  en  souffriraient  même  davan- 
tage dans  leur  commerce  (1).  j»  Il  en  concluait  qu'elles 
devaient  prendre  à  la  guerre  une  part  plus  active. 


II. 


(;UILLAUME   ExN    HOLLANDE. 


(iuillaume  partit  aussitôt  après  pour  la  Hollande.  Il 
lui  tardait  de  voir  Ileinsius  et  de  régler  avec  lui  les 
affaires  de  TEurope.  Il  désirait  également  se  soustraire 
aux  ennuis  que  lui  causaient  les  Anglais  ;  son  cœur  sai- 
gnait en  outre  d'une  autre  blessure.  Irrité  de  la  faveur 
témoignée  au  jeune  d'Albemarle,  Portland  avait  voulu  se 
retirer  de  la  cour  et  résigner  toutes  ses  fonctions. 
Guillaume  avait  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
consentît  l\  rester  chargé  des  négociations  avec  Tallard, 
mais  rien  n*avait  pu  triompher  de  sa  jalousie.  Guillaume 
voyait  avec  douleur  qu'il  perdait  l'ami  de  sa  jeunesse,  et 
il  en  souffrait  cruellement. 

Tallard  devait  accompagner  Guillaume  en  Hollande. 
Avant  de  partir,  il  envoie  d'Angleterre  à  Louis  XIV  une 
curieuse  dépêche,  où  il  lui  donne  sur  les  dernières  dis- 
|)Ositions  du  parlement  des  renseignements  pleins  d'in- 
térêt . 

^1)  Giiillaiime  à  Ileinsius.  Windsor,  I9*i9  mai. 
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quant  toujours  Tarticle  de  la  grande  alliance.  Guillaume 
en  était  indigné,  ce  Les  ministres,  dit-il,  en  parlent  à 
leur  aise  ;  ils  voudraient  nous  voir  faire  la  guerre  pour 
eux,  dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  mourrait.  A  mon 
avis,  il  sera  nécessaire  que  M.  Hop  s'ouvre  un  peu  plus 
et  qu'il  commence  à  parler  d'un  partage,  en  donnant  les 
raisons  qui  le  rendent  nécessaire.  Car,  selon  toute  appa- 
rence, les  négociations  avec  Tallard  seront  bientôt  ter- 
minées. »  Guillaume  annonce  qu'il  parlera  a  Auesperg 
dans  le  même  style,  en  le  priant  d'avancer  les  affaires 
autant  que  possible,  car  cette  période  de  trois  mois  et 
denai  sera  bien  courte  pour  tout  terminer  (1). 

Le  lendemain,  en  effet,  Guillaume  eut  avec  Âuesperg 
une  explication  très  précise.  Il  lui  dit  qu'il  était  prêt  à 
s'entendre  i^vec  l'Empereur  pour  prévenir  une  guerre, 
dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  viendrait  à  mourir.  Il 
serait  en  effet  impossible  de  soutenir  en  cet  moment  une 
guerre  contre  la  France  avec  le  moindre  espoir  de  succès. 
Pour  empêcher  un  prince  français  de  monter  sur  le  trône 
d'Espagne,  il  n'avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  s'en- 
tendre avec  la  France  au  sujet  de  la  succession.  M.  lIo|) 
était  chargé  de  traiter  cette  question  à  Vienne.  A  la 
grande  satisfaction  de  Guillaume  et  peut-être  aussi  à  son 
grand  étonnement,  Auesperg  parut  approuver  ce  projet. 
Il  déclara  dans  le  cours  de  la  conversation  qu'il  croyait 
l'Empereur  disposé  k  un  partage;  seulement  l'Angleterre 
et  la  Hollande  n'étaient  pas  moins  intéressées  que  Tera- 
piro  à  empêcher  les  Français  de  devenir  trop  puissiints, 

(1^  Guillaume  ù  lleinsius.  Windsor,  12-2^2  mai. 
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surtout  en  Italie  ;  elles  eu  souffriraient  même  davan- 
tage dans  leur  commerce  (1).  j»  Il  en  concluait  qu'elles 
devaient  prendre  k  la  guerre  une  part  plus  active. 


II. 


(GUILLAUME   EN    HOLLANDE. 


Ouillaume  partit  aussitôt  après  pour  la  Hollande.  Il 
lai  tardait  de  voir  Ileinsius  et  de  régler  avec  lui  les 
affaires  de  TEurope.  Il  désirait  également  se  soustraire 
aux  ennuis  que  lui  causaient  les  Anglais  ;  son  cœur  sai- 
gnait en  outre  d'une  autre  blessure.  Irrité  de  la  faveur 
témoignée  au  jeune  d'Albemarle,  Portland  avait  voulu  se 
retirer  de  la  cour  et  résigner  toutes  ses  fonctions. 
Guillaume  avait  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
consentît  à  rester  chargé  des  négociations  avec  Tallard, 
mais  rien  n'avait  pu  triompher  de  sa  jalousie.  Guillaume 
voyait  avec  douleur  qu'il  perdait  l'ami  de  sa  jeunesse,  et 
il  en  souffrait  cruellement. 

Tallard  devait  accompagner  Guillaume  en  Hollande. 
Avant  de  partir,  il  envoie  d'Angleterre  à  Louis XIV  une 
curieuse  dépèche,  où  il  lui  donne  sur  les  dernières  dis- 
|)ositions  du  parlement  des  renseignements  pleins  d'in- 
térêt . 

d)  (jiiillaiime  à  Ileinsius.  Windsor,  I9*i9  mai. 


b    TafiiH 


J*9i  reça  h  lettrede  Voire  Majesté  da  t9  de  ee  mois.  Je 
très  aise  qm*elle  s'ait  pas  dé^sTOoé  ce  qœ  faTiis  pris  sur  moi 
^^^  tu  Mjet  de  M.  de  VandenioDt.  L*importanee  de  TafliiirB  qu'il 
J^  était  question  de  finir  m'ayait  déterminé  à  n*en  pas  différm*  la 
conclusion  par  une  raison  médiocre  ;  Tamitié  particnlière  que  le 
roi  d*Angleierre  a  poor  le  premier  me  faisant  craindre  que  ce 
prince  n'insistât  plos  sar  ses  intérêts  qoe  l'on  ne  l'aurait  dd 
croire  naturellement;  une  réflexion  s'est  encore  jointe  à  ces  con- 
sidérations, c'est  qn'il  e&t  geareniearde  Milan.  qn*il  est  impos- 
sible qa'il  ne  soit  question  de  lui  dans  l'exécution  de  tout  ee  qui 
est  projeté,  et  qu'on  aura  besoin  de  le  irouT^  bcile. 

Après  cela.  Sire,  si  j'ai  désiré  qu'il  fût  au  choix  de  Votre  Ma- 
jesté de  faire  parler  à  M.  de  Lorraine  sur  l'échange  de  ses  états 
quand  elle  le  jugerait  à  propos,  que  H.  d'Harcourt  pût  conti- 
nuer à  soutenir  le  parti  de  France  en  Espagne  sans  qu'il  y  eût  liea 
de  s'en  plaindre  ici  ni  d'en  concevoir  de  jalousie,  et  que  les 
ambassadeurs  de  Votre  Majesté,  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats 
généraux  sussent  ce  qu'ils  avaient  à  dire  dans  le  cas  de  l'arriTéa 
de  M.  l'archiduc  à  Madrid,  c'est  que  j'ai  appréhendé  que  dès 
que  ce  qui  est  réglé  sur  la  succession  de  S.  M.  Catholique  devien- 
drait public,  les  Espagnols  qui  verraient  Votre  Majesté  engagée 
à   procurer  la  séparalion  de  bur  monarchie  ne  prissent  le  parti 
d'appeler  l'orchiduc  et  qu'il  n'arrivât  tout  d'un  coup.  Il  m'a  para 
qoe  Votre  Majesté  pourrait  trouver  à  propos  de  faire  des  ouver-» 
tures  à  M.  de  Lorraine,  non  pour  lui  découvrir  d'abord  à  fond  les 
conventions  qni  sont  faites,  mais  pour  le  porter  à  désirer  lui- 
même  de  trouver  une  place  avantageuse  dans  les  changemens  que 
la  moi  l  du  roi  d'Espagne  peut  produire,  et  lui  faire  souhaiter  le 
bien  que  Votre  Majesté  est  sur  le  point  de  faire  tomber  sur  lui; 
voilà,  Sire,  tout  ce  qu'il  me  semble  que  j'ai  à  dire  sur  tout  ce 
que  s'est  passé. 

11  me  reste  présentement  à  informer  Votre  Majesté  de  l'état  où 
je  laisse  les  affaires  d'Angleterre  en  la  quittant.  Je  diviserai  ce 
qui  la  concerne  en  3  articles,  savoir  :  ce  qui  regarde  les  Gnances 
du  roi  ot  do  la  nation,  co  qui  regarde  la  situation  du  pays  et 
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enfiD  co  que  j*ai  pa  pénétrer  des  HaisoDS  que  cette  couronne  a 
avec  les  étrangers. 

Qaant  à  ce  qui  regarde  les  Qnances  da  roi,  j'aurai  l'honnear 
de  vous  dire  que  ce  prince  rentre  dans  ses  revenus  à  la  Saint- 
Michel  prochain,  qui  seront  alors  nettoyés  de  tout  embarras, c'est 
à  dire,  qu'il  jouira  pleinement  de  700,000  livres  à  condition  de 
payer  la  liste  civile  ;  il  est  vrai  qu'il  doit  deux  annnées  d'arré- 
rages à  tous  ses  officiers,  et  de  toutes  les  pensions  (fu'il  donne. 

Les  affaires  de  la  nation  sont  dans  un  état  bien  différent  ;  elle 
doit  encore  22  millions  de  livres  sterling,  y  compris  les  impôts 
qui  ont  été  délégués  et  en  outre  cela  5  millions  qui  ne  le  sont 
pas  encore,  les  fonds  sur  lesquels  cette  somme  exorbitante  sont 
assignés  produiront  encore  une  infinité  de  non-valeurs  ;  jugez  par 
là,  s'il  vous  plait,  Sire,  du  désordre  t)ù  est  la  trésorerie  ;  j'ajou- 
terai seulement  une  remarque  à  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  à  Votre  Majesté,  c'est  que  la  moitié  pour  le  moins  de 
ces  23  millions  de  livres  sterling  sont  dus  aux  Hollandais  on  à 
des  étrangers,  en  sorte  que  l'argent  qu'on  leur  rembourse  sort 
immédiatement  après  du  pays  soit  en  espèces,  soit  en  lettres  de 
change  et  que  cela  fera  que  l'Angleterre  se  détruira  bien  loin  de 
se  rétablir. 

Quant  à  ses  liaisons  dans  les  pays  étrangers, Votre  Majesté  sait 
l'état  où  elle  est  avec  la  maison  d'Autriche  ;  il  n'y  a  sûrement 
encore  aucun  traité  avec  M.  de  Brandebourg.  Elle  se  plaint  du 
Danemark  à  l'égard  du  9"**  électorat  ;  il  n'y  a  rien  de  particu- 
lier avec  le  Portugal  ;  et  hors  la  maison  d'Autriche,  il  ne  me 
parait  démesures  prises  avec  personne. 

Dès  que  les  yachts  qui  ont  porté  en  Hollande  le  roi  d'Angle- 
terre seront  revenus,  je  partirai  pour  aller  le  rejoindre  (4)- 


Tallard  arriva  quelques  jours  après  à  Rotterdam  et  se 
rendit  aussitôt  k  La  Haye.  H  D*y  trouva  pas  Guillaume,  qui 

(i)  Londres,  24  juin  1099. 
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s'était  retiré  dans  sa  campagne  de  Dieren  et  souhaitait 
même  ne  pas  y  recevoir  la  visite  de  Tambassadenr  fraD- 
çais,  pour  ne  pas  donner  de  ]*ombrage.  Il  s'en  explique 
clairement  avec  Heinsius  dans  une  lettre  où  il  demande 
en  outre  que  ni  Tallard  ni  Bonrepaux  ne  disent  un  mot 
de  la  Lorraine  tant  qu'on  n'aura  pas  commencé  les  négo- 
ciations avec  l'Empereur. 

Extnh         L'échange  de  la  convention  avec  la  France  pourrait  se  faire 

d'mejcttre    ^^^  TalUrd  par  le  comte  de  Portland  à  La  Haye  on  par  vous  en 

aa  gnad     800  absonce.  Je  désirerais  que  le  comte  de  Tallard  vint  ici  le 


deBoUaiide   moiDs  possiblc  poor  ne  point  donner  d'ombrage,  et  je  vous  prie 

tsiûBitM).  de  le  lai  dire  de  ma  part.  Je  pense  qne  les  Français  ont  raison 

da  ne  pas  faire  de  proposition  tonchant  la  Lorraine  jusqu'à  ce  qne 

la  négociation  avec  l'Empereur  soit  pins  avancée  ;  vous  pouvez 

le  dire  à  Bonrepaux  et  à  Tallard  (4). 


C'est  donc  seulement  avec  Heinsius  que  Tallard  doit 
traiter.  Il  va  chez  le  grand  pensionnaire,  le  lendemain 
même  de  son  arrivée,  et  il  en  apprend  quelles  sont  les 
instructions  données  à  M.  IIop,  depuis  longtemps  ac- 
crédité auprès  de  la  cour  de  Vienne  comme  représejitaDl 
des  Etats  généraux.  Ce  sont  précisément  celles  que  nous 
venons  d'indiquer.  II  est  heureux  d'annoncer  à  Louis XIV 
d'aussi  bonnes  nouvelles. 

Persuadé  que  l'Empereur  va  aussitôt  accéder  au  traité, 
il  se  préoccupe  déjà  de  savoir  dans  quelle  forme  les  arti- 
cles doivent  être  rédigés  et  où  il  seront  signés.  Choisira- 

(i)  Dieren,  28  juin  1699. 
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t-on  Vienne  ou  La  Haye  ?  Telles  sont  les  questions  (ju^il 
croit  le  plus  urgent  de  traiter.  Il  n'est  pas  moins  assuré 
du  consentement  du  duc  de  Lorraine,  auquel  pourtant 
il  convient  de  ne  faire  aucune  communication.  Sa  con- 
fiance est  encore  affermie  par  la  pensée  que  Guillaume 
et  Ileinsius  ont  toujours  refusé  de  renouveler  la  grande 
alliance  de  1689,  et  surtout  de  reconnaître  le  fameux 
article  secret  qui  garantissait  à  l'archiduc  l'héritage  de 
Charles  U. 

Tallard  ne  se  trompait  pas  sur  ce  point,  comme  nous 
venons  de  le  montrer.  Ce  n'était  pourtant  pas  une  raison 
pour  se  croire  si  prés  du  résultat  espéré.  Mieux  instruit 
de  ce  qui  se  passait  à  Vienne  et  des  habitudes  d'irrésolu- 
tion où  se  complaisaient  l'Empereur  et  ses  conseillers,  le 
roi  d'Angleterre  témoigne  sajoieque  les  premières  ouver- 
tures de  Hop  aient  été  bien  accueillies,  mais  il  trouve 
beaucoup  trop  court  le  délai  de  trois  mois  et  demi  fixé  par 
la  France. 


Je  sois  fort  aise  d'apprendre  que  M.  Hop  a  commencé  la  né-  uiti« 

gociation  à  Vienne  et  qu'elle  ne  semble  pas  y  avoir  fait  d'abord  CMOtoMin 

une. mauvaise  impression.  Assurément  le  tems  est  court  pour  rwiînwiîn 

achever  ce  grand  ouvrage  ;  c'est  pourquoi  la  France  n'aurait  «•wT^ 
pas  dû  faire  difficulté  de  prolonger  le  délai  qui  ne  pouvait  lui 


nuire. 


-  M  — 


m. 


DISPOSITIONS   DE   LA   COUR  DE   VIENNE 


Louis  XIV,  au  contraire,  partageait  lacoufiance  deTal- 
lard.  Les  nouvelles  qu'il  recevait  devienne  parVillars 
lui  faisaient  également  espérer  que  TEmpereur  ne  serait 
pas  éloigné  de  traiter.  Voici,  en  effet,  ce  qui  venait  de  se 
passer. 

Dès  que  la  paix  de  Garlowitz  avait  été  signée,  Kinsky 
avait  essayé  de  nouer  des  négociations  avec  Villars, 
chaîné  par  Louis  XIV  de  représenter  la  France  auprès  de 
l'Empereur,  ci  Est-ce  que  l'Empereur  et  le  roi,  lui  dit-il 
un  jour,  ne  sont  pas  assez  puissants  pour  se  passer  de  tu- 
teurs? Le  roi  d'Espagne  se  porte  bien,  mais  si  Dieu  nous 
l'enlève,  de  si  grands  princes  et  de  si  proches  parents  ne 
sauraient-ils  s'enlendre?  »  «  Voilà,  répliqua  Villars,  les 
premières  ouvertures  que  vous  me  faites.  Je  n'ai  pas  fait 
grands  fonds  sur  colles  de  quelques-uns  de  vos  ministres, 
lorsque  celui  que  nous  savons  être  le  premier  de  tous 
ne  me  disait  rien.  Votre  silence  a  porté  le  roi  à  m'ordon- 
ner  de  le  garder  aussi,  w  Kinsky  répondit  :  «  l'Empereur 
conserve  toutes  ses  troupes.  Il  a  cent  trente  mille  hom- 
mes ;  ses  généraux  ot  ses  nrmées  ont  de  la  réputation. 
Quelles  puissances  dans  l'Europe  peuvent  inquiéter  nos 
maîtres  bien  unis?  Qu'ils  songent  donc  à  eux-mêmes,  à 
leurs  propres  intérêts,  et  qu'ils  ne  partagent  paslamonar- 
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chied'Espagoe  conformément  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande  (1).  » 

Cette  conversation  n'eut  pas  de  suite  pour  plusieurs 
raisons.  Quelques  jours  après,  on  reçut  a  Vienne  la 
nouvelle  que  Charles  II  avait  fait  un  testament  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière.  Un  peu  plus  tard,  une 
querelle  soulevée  par  le  prince  de  Lichtenstein  provo- 
qua entre  la  France  et  l'Allemagne  une  rupture  des 
relations  diplomatiques.  Yillars  ne  quitta  pas  Vienne, 
mais  assista  aux  événements  en  simple  spectateur.  Il  reçut 
enfin  de  Louis  XIV  l'ordre  d'exiger  du  prince  de  Lich- 
lenstein  une  réparation  éclataute.^1  devait  en  outre 
s'expliquer  avec  le  comte  de  Kinsky  et  lui  dire  que  le 
roi  avait  de  jusles  raisons  pour  ne  pas  croire  l'Empe- 
reur aussi  bien  intentionné  que  l'assurait  son  premier 
ministre.  Villars  obtint  du  prince  de  Lichtenstein  une 
réparation  aussi  complète  que  possible.  Quant  au  projet 
d'alliance,  Kinsky  étant  mort,  c'est  avec  Kaunitz  qu'il 
eut  à  sVn  entretenir.  Kaunitz,  l'Empereur  lui-même  se 
montrèrent  très  disposés  à  s'entendre  avec  la  France. 
Mais  Léopold  voulut  que  le  comte  d'IIarrach  fût  appelé 
k  délibérer  sur  cette  question  avec  Kaunitz,  et  ce  dernier 
dnt  s'excuser  auprès  de  notre  ambassadeur  des  retards 
qu'il  était  impossible  d'éviter  (2). 

Cependant  Villars  fut  averti  par  Louis  XIV  du  traité 
dt»  partage  négocié  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Le 
roi  lui  érrivit  en  même  temps  que  M.  Hop  était  chargé  do 

(1)  Mémoireg  de  Yillârs. 

(2)  Md. 
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le  communiquer  à  l'Empereur  et  qu'il  coQveuail  de  le 
laisser  agir  seul.  Yillars  obéit  à  cet  ordre  et  se  tiot  à 
l'écart,  mais  il  crut  d'abord  que  l'entente  serait  bientôt 
établie,  et  il  fit  part  de  ses  espérances  à  Louis  XIV, 
qui  les  partagea.  Ce  prince  pensa  aussi  que  la  situation  du 
roi  d'Angleterre  ne  pouvait  que  le  rendre  favorable  à  ses 
projets.  C'est  avec  joie  qu'il  le  vit  dégagé  de  toute  dette 
et  par  conséquent  dispensé  d'obéir  au  parlement. 


I6M). 


d'oM  d«^e  ^'^'  ^^^^  ^^^^^  dépêche  du  24  do  mois  dernier.  Comme  Je  ne 
j^j^  doate  pas  que  voas  na  soyez  présentement  arrivé  en  Hollande, 
d"wSîd.  >'  serait  inatile  de  vous  envoyer  la  copie  de  celle. que  j'ai  reçoe 
^^'11^:  de  Bonrepanx.  Il  vous  communiquera  lai-même  ce  que  le  pen- 
sionnaire loi  a  dit  de  la  part  du  roi  d'Angleterre.  Le  compte 
qu'il  m'en  a  rendu  m'a  fait  voir  que  ce  prince  avait  parlé  à  l'en- 
voyé de  l'Empereur  précisément  dans  le  sens  qu'il  convient 
pour  commencer  la  négociation  5  Vienne,  et  vous  verrez  aussi, 
par  l'extrait  de  la  derniôre  lettre  que  le  marquis  de  Yillars  m'a 
écrite,  qu'il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'Empereur  ne  s'éloi- 
gnera pas  d'entrer  dans  les  propositions  qui  lui  seront  faites,  et 
Ton  peut  croire  que  ce  prince  regarde  comme  une  chose  impos- 
sible la  réunion  de  toute  la  monarchie  d'Espagne  en  la  personne 
d'un  de  ses  fils.  Avant  que  de  vous  donner  aucun  ordre  sur  ce 
sujet,  il  est  nécessaire  que  je  sois  informé  des  réponses  que  le 
sieur  Hop  recevra  sur  ce  qu'il  est  chargé  de  dire  à  Vienne. 

Je  vois  cependant,  par  le  compte  ((ue  vous  me  rendez  de  l'état 
«les  affaires  en  Angleterre,  qu'il  est  tel  h  peu  pros  qu'il  convient 
qu'il  soit  pour  assurer  encore  davantage  l'exécution  des  mesures 
qui  ont  été  prises. 

Les  revenus  (lu  roi  d'Angleterre,  étant  dégagés  de  toutes  dettes, 
suffiront  apparemment  pour  sa  dépense  ordinaire,  sans  qu*il  soit 
obligé  de  se  conformer  à  la  volonté  du  parlement,  pour  obtenir  de 
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Doiiyeaax  secours;  et  la  Dation,  étant  aa  contraire  engagée  à  des 
dettes  très  considérables,  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  avan- 
tageux pour  elle  que  d'éviter  par  une  longue  paix  de  nouvelles 
dépenses  qu'il  lui  serait  impossible  de  soutenir  :  aussi  Ton  doit 
croire  qu'elle  ne  s'opposera  point  aux  mesures  prises  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  générale. 

Il  ne  sera  pas  dilBcile  apparemment  de  faire  entrer  dans  le 
traité  les  princes  que  l'on  croira  y  devoir  admettre  lorsqu'il  aura 
été  accepté  par  l'Empereur,  comme  ils  y  seront  portés  par  leur 
propre  intérêt,  les  liaisons  que  le  roi  d'Angleterre  pourrait 
avoir  présentement  avec  eux  ne  les  y  engageraient  pas  davantage 
que  cette  considération,  et  il  est  peut-être  aussi  avantageux  que 
ce  prince  n'ait  présentement  aucune  alliance  dans  les  pays 
étrangers. 


Louis  XIV  s«i  |)réoccu[)e  donc  aussitôt  de  répondre  aux 
(inestions  qui  lui  sont  adressées  par  Tallard  sur  la  forme 
à  donner  au  traité  et  sur  la  ville  où  il  doit  être  signé.  Le 
traité  sera  signé  entre  la  France  et  l'Empereur;  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  n'y  entreront  que 
comme  médiateurs.  Quant  à  la  ville,  celle  qui  offre  le  plus 
d'avantages  est  La  Haye.  Louis  XIV,  au  début  de  sa  lettre, 
fait  les  plus  grands  éloges  du  roi  d'Angleterre. 


J'ai  reçu  votre  lettre  du  l*'  de  ce  mois.  Parle  dernier  discours    Lo«i,xiv 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  tenu  au  comte  Auesperg  avant     tsim. 
que  de  passer  en  Hollande,  je  suis  persuadé  que  ce  prince  ne  s'est     **^^* 
pas  avancé  au-delà  de  ce  que  le  pensionnaire  vous  a  dit.  Sa  sin- 
cérité paraît  égale  dans  toute  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le 
cours  dorclto  affaire,  et  j'»ii  lieu  de  croire  que  les  mesures  qu'il 
prend  piMir  faire  "Utrer  l'Empereur  dans  le  traité  réussiront,  si 
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•>c»^n.u*-.:  .ti  i>  ^  iw.»»!.  L  rQrî»:a£.  P»ictiàiLd  d^Miae  à 

.i  4  '.ui  î^?ïur..:<f  i-î  rot  f  Ar^t-îtiîTr?  ?*>«  scKitimeot  sur 
■^^  'ja  II  'l^iit  i*v,-çptrf.  Or.  i'il  k  ea  eoaaiiâsuic^  du 
Uiit>  'i^  Çp^rtf^K  ^•îg'Xi'^  lÂfinéK  préicttlrûle,  il  est  pré- 
pcir^  ^  '*^d<r-  ï^  -îiiroi-r  'iiifi'TQtti^  «îst  ceik  du  Milafiai-^  ;  elle 
vrr»  h*;ir\KK  *4'i*  priri-r,  H  o'y  i  donc  pias  à  cniodre 
i\^iMUK  chff*e.  <>•(  tioe  le  graod  peasioDuaire  demaode 
pour  l^i^  uk^jfi-AnûhXih  ofj  iiélâi  pla5  long  qoe  celai  qui  a 

K/'iuriitz  et  «rifarrach  ont  r^i;u  avec  joie  la  DOOTelle 
i\w.  le.^  Pay^Ba.s  seraient  lionnes  à  rarchiduc,  et  non  pas 
â  réle(:teiir  rie  Bavière,  comme  ils  le  craignaient.  Quant 
au  Milanais,  et  à  la  Navarre  ils  ont  refusé  de  s'expliquer. 
MaiH  vAt  ne  sont  la  (jue  des  raisonnements,  il  faut  attendre 
la  réponse  rie  l'Kmfiereur.  Ileinsius  ne  néglige  rien  pour 
rol>h;nir  bientôt.  II  charge  M.  IIop  de  presser  Kaunitz  et 
rt  <riii.'<.i>ter  sur  TiHat  du  roi  d'Kspagne,  qui  ne  permet 
l»lus  d(î  retard.  Kri  niôni(î  temps  lia  traité  avec  les  minis- 
tres dn  rKni(>iîreur  c(Mtainos  (|uestions  qui  ne  sont  pas 
sans  inq»(»rtance.  Ainsi,  il  a  obtenu  d'eux  qu'aucune  com- 
niuniraliun  ne  sérail  faite  au  roi  d'Espagne.  Il  a  aussi 
dériarê  (lu'il  était  inutile  de  rien  proposer  pour  le  Mila- 
nais, (|ue  la  France  ne  cédera  jamais  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

yuan!  au  |H'oj(»t  ih»  traité  communiqué  par  le  comte 
•r\ih^sperj:  au  roi  dWnglelerre,  il  n'y  faut,  d'après 
rail. ud.  allacher  aucune  importance.  Guillaume  III  Ta 
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soumis  aux  lîollandais  pour  échapper  au  reproche  d'avoir 
écarté,  sans  les  prévenir,  des  conditions  qui  pouvaient 
leur  être  favorables;  mais  les  ordres  reçus  par  Aues- 
pei-g  et  de  Goez  ne  sont  à  ses  yeux  qu'une  simple  ruse 
pour  gagner  du  temps.  Il  faut  forcer  ces  ministres 
ii  traiter,  pour  les  amener  à  de$  propositions  plus 
sérieuses. 

Ces  instructions  étaient  en  eiïet  de  nature  à  prolonger 
indéGniment  les  négociations,  si  elles  ne  les  rompaient 
pas  pour  toujours.  Le  comte  d'Auesperg  était  allé  trou- 
ver le  grand  pensionnaire  pour  lui  dire  que  l'Empereur 
ne  pouvait  en  aucune  manière  céder  le  Milanais  et  se 
laisser  ainsi  exclure  de  l'Italie.  Il  offrait  donc  de  donner 
au  dauphin  le  Pérou,  le  Mexique,  les  Philippines  et  les 
Antilles.  Heinsius  se  hâta  de  répondre  qu'il  ne  regardait 
pas  ces  ouvertures  comme  acceptables.  Le  lendemain,  il 
convoqua  chez  lui  Tallard,  Bonrepaux  et  Portland  pour 
leur  communiquer  le  courrier  envoyé  par  M.  Hop.  Il 
leur  rapporta  d'abord  les  propositions  du  comte  d'Aues- 
perg, puis  ouvrit  les  lettres  de  M.  IIop,  qui  renfermaient 
(les  offres  identiques.  Aussitôt  s'éleva  une  vive  discus- 
sion. Heinsius  et  Portland  demandèrent  qu'en  présence 
dt»cos  nouvelles  difficultés  on  priât  Louis  XIV  de  prolon- 
ger le  délai  fixé  pour  les  négociations.  Bonrepaux,  au 
contraire,  et  Tallard  soutinrent  que  la  proposition  de 
l'Empereur  ne  méritait  pas  d'être  examinée,  et  qu'il  fallait 
plutôt  se  hâter  de  signer  un  traité  que  les  puissances 
imposeraient  à  l'Empereur. 

Désolé  de  l'attitude  prise  par  la  cour  de  Vienne,  Guil** 
laume    perd   toute   espérance  de   voir  terminer  cette 
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grande  affaire  :  mais  il  craint  tant  d'être  obligé  de 
conclure  avec  la  France  des  en^ements  définitifs,  qa^l 
Teutessajerà  tout  prix,  d'obtenir  une  nooTelle  prolon- 
gation . 

Louis  XIV,  au  contraire,  estd'aris  d'en  finir  le  plus 
tôt  possible.  Avec  une  hauteur  qui  n'exclut  pas  Tbabi- 
leté,  il  profite  de  la  faute  commise  par  l'Empereur,  qui 
a  fait  des  offres  véritablement  dérisoires.  De  pareilles 
propositions  seraient,  dit-il,  à  peine  supportables  de  la 
part  d'un  souverain  victorieux,  à  la  tète  d'une  puissante 
armée  et  voisin  des  provinces  qu'il  s'agit  d'occuper. 
L'Empereur  ne  veut  que  gagner  du  temps  et  profiter  du 
mécontentement  que  ne  peut  manquer  de  provoquer 
chez  les  Espagnols  la  connaissance  d'un  nouveau  partage. 
Aussi,  bien  loin  de  prolonger  le  délai  qui  lui  a  été  accor- 
dé» faut-il  Tabréger  et  se  hâter  de  conclure  avec  les 
puissances  alliées  un  traité  solennel  et  définitif.  II  faut 
également  prendre  des  mesures  énergiques  pour  empê- 
cher Tarchiduc  d'entrer  dans  le  Milanais.  L'exposition  de 
celte  politique  est  pleine  de  force  et  de  clarté  :  Louis  XIV 
y  parle  avec  toute  la  fierté  d'un  grand  souverain  et  Tha- 
bileté  d'un  diplomate  consommé.  La  dernière  partie  de 
cette  dépêche  est  consacrée  k  Texamen  d'autres  ques- 
tions. Il  ne  convient  pas  à  Louis  XIV  de  traiter  lui-même 
avec  le  duc  de  Lorraine  de  l'échange  du  Milanais  ;  il 
aurait  trop  Talr  de  le  désirer,  tandis  qu'il  trouve  dans  les 
autres  alternatives  des  compensations  suflisantes.  Aussi 
est-il  étonné  de  ne  pas  les  voir  figurer  dans  le  projet 
envoyé  à  Vienne  par  Tallard. 

H  termine  par  une  observation  aussi  simple  que  judi- 
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cieuse  à  propos  du  Milanais  et  de  Final .  La  cour  de 
Vienne  prétend  que  ce  sont  des  fiefs  de  f  Empire,  et  que 
pour  ce  motif  on  ne  peut  les  laisser  passer  dans  des 
mains  étrangères.  Louis  XIV  se  contente  de  répondre 
qu'il  les  possédera  au  même  titre  qu'ont  fait  les  Espa- 
gnols. 


J*ai  reçu  votre  dépêche  du  17  de  ce  mois*;  les  propositions  de  Eumit 
rEmp«reor  sont  aussi  éloignées  de  la  conclusion  qu'elles  sont  dt 
peu  conformes  à  l'état  où  il  se  trouve.  S*il  était  puissamment  uamt 
armé,  voisin  de  TEspagne,  qu'il  eût  des  places  maritimes,  un  SS!!\$ 
grand  nombre  de  vaisseaux,  l'Angleterre  et  la  Hollande  attachées  "^  *^>- 
par  de  grandes  liaisons  à  ses  intérêts,  il  pourrait  proposer  pour 
le  partage  de  mon  fils  une  portion  aussi  médiocre  de  la  monarchie 
d'Espagne  que  celle  dont  ses  ministres  se  sont  expliqués  au  sieur 
flop,  et  il  y  aurait  lieu  de  douter  si  ses  forces  ne  suffiraient  pas 
pour  le  rendre  maître  des  autres  états  dépendans  de  cette  cou- 
ronne; mais  les  affaires  étant  dans  une  situation  toute  différente* 
l'on  doit  regarder  la  réponse  de  l'Empereur  comme  l'effet  d'un 
dessein  formé  de  profiter  du  tems  que  le  roi  d'Espagne  peut 
encore  vivre,  pour  s'assurer  de  la  succession  entière  aussitôt 
que  Dieu  aura  disposé  de  ce  prince,  plutôt  que  comme  une 
proposition  faite  avec  désir  de  traiter.  Il  doit  avoir  en  vue 
de  parvenir  à  son  but  de  deux  manières  :  premièrement,  il  sait 
combien  les  Espagnols  sont  alarmés  du  projet  de  partager  leur 
monarchie  ;  tant  qu'il  ne  parait  au  public  aucun  engagement 
certain,  (|u'il  ne  s'en  répand  que  des  bruits  généraux,  qu'ils 
sont  douteux,  l'Empereur  peut  espérer  de  profiter  des  alar- 
mes de  la  nation  espagnole,  de  la  persuader  que,  n'ayant  jamais 
songé  à  diviser  la  monarchie,  il  est  seul  en  état  de  la  conser- 
ver en  son  entier  ;  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  verront 
sans  jalousie  toute  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche  réunie 
on  sa  personne,  qu'ils  lui  donneront  toutes  les  assistances  néces- 
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fe  }rvfts3  it  yurskct.  jêvtZmL iiÂoi't  aluû.  et 

T»itf  >e;sâsr  TLft  ttotf  !  i«eaâj».  :  •><  ^niï  â  ^  MOtt  K*êtût  exac- 
feaswd  ^4«rTé^  L  ik  mi^;  ïmiA  fiuiytoiu  ks  foms  que 
j'ti  {//iT  f VQiçrt  >»  iMscr»  itzj^  ptfâlk  hcse  ;  qm*clle  wt 
yxs  *sk  f€*xATt  k'J!::zMt  ^i  iTaaM  sus  èoÊaer  occkmi  à  lue 
jK^^reii^  TVTtt\  -pe  c*<r§t  («oor  odi  tdît  «fiie  le  ra  d^Aa^lciem 

ottU  ui^hxrf;  qu'ih  «ilons^nt  ks  trniu  sibs  fondeoieBl  des  eaga- 
^eoMTOi  q'j'on  (appose  'p'iis  CDt  pris  tree  moi  ;  que  s'il  y  araîl 
q^tl^nt  mité,  od  le  péDéircraii  bientuC  ;  qu'il  scnit  impossible 
qa'oD  (loreil  secret  fût  longiems  gardé  dans  une  répobliqiie  où 
faut  de  geD£  ont  part  nécessairement  à  de  semblables  délibé* 
rations. 

Cest  par  de  telles  raisons  qaè  l'Empereor  se  peat  flatter  de 
fortifier  fon  parti  en  Espagne,  d'abattre  celai  qui  lui  serait  op- 
[f^fhé,  de  fdire  voir  que  le  salut  et  la  conseryatioo  de  la  monar- 
chie an  son  entier  dépend  de  la  résolution  que  les  états  de  cette 
rnon»rcliie  [ir^;ndront  Jerecoarir  u  lui;  qu'ils  ne  doivent  attendre 
de  tous  les  autres  partis  que  la  division  de  tant  d*états  que 
tous  les  Kspngnols,  depuis  le  premier  rang  jusqu'au  dernier, 
Koiiliflitont  également  de  conserver  unis  à  la  couronne;  c*est 
ainsi  qu'il  peut  modérer  la  haine  de  la  nation  espagnole  pour 
les  Allemands,  les  faire  regarder  comme  le  seul  appui  de  cette 
couronne,  ut  profiter  de  cette  conjoncture  pour  pousser  encore 
plus  furtument  que  jamais  le  roi  d'Espagne  à  désigner  Tarcbidac 
pour  son  successeur  et  à  l'appeler  en  cette  qualité  à  Madrid. 

Mais  si  les  instances  de  TËmpereur  sont  encore  inutiles,  que 
lu  crninlo  do  mes  armes  l'emporte  sur  l'espérance  que  ce  prince 
donm*rnit  au  roi  d'Espagne  des  secours  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais, il  peut  avoir  recours  à  une  seconde  voie,  et  le  saccôs 
en  t»st  «moon»  plus  facile,  principal^^mont  lorsque  le  conseil  d'Es- 


LIVRE  I 


VÉOOOIATIOVS  ATSO  Ii'XMFSHSUa 


I. 


MISSION    D'àUESPERG   â    LONDRES. 


Le  second  traité  de  partage  était  enfin  signé  avec  le 
roi  d'Angleterre.  Il  restait  à  obtenir  l'approbation  de 
l'Empereur  et  des  Etats  généraux.  Ce  soin  regardait  plus 
particulièrement  Guillaume  et  Heinsius,  qui  devaient 
bientôt  se  rencontrer  en  Hollande.  Guillaume  aspirait 
depuis  longtemps  à  rentrer  dans  sa  patrie.  Il  espérait  s'y 
reposer  de  ses  fatigues  et  surtout  échapper  aux  ennuis 
que  lui  causait  en  Angleterre  l'attitude  du  parlement.  Il 
avait  également  hâte  de  rejoindre  Heinsius  pour  aviser 
aux  moyens  de  vaincre  les  résistances  que  le  traité  de 
partage  rencontrait  auprès  de  l'Empereur  et  des  Etats 
généraux. 

L'opposition  de  l'Empereur  s'expliquait  aisément.  Il 
avait  toujours  prétendu  à  la  succession  universelle  de 
Charles  II,  et  les  derniers  événements  étaient  de  nature 
à  l'encourager  dans  ses  espérances.  Les  victoires  rem- 
portées sur  les  Turcs  lui  avaient  permis  de  conclure  la 
paix  de  Garlowitz,  qui  lui  enlevait  toute  inquiétude  du 
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côté  de  rOrient.  La  Hongrie,  la  Transylvanie  étaient 
définitivement  soumises,  et  Léopold  pouvait  disposer 
d'une  excellente  armée  commandée  par  un  grand  géné- 
ral, le  prince  Eugène.  La  mort  du  prince  électoral  de 
Bavière  avait,  à  Madrid  môme,  puissamment  renforcé  le 
parti  de  Tarchiduc  ;  la  reine  se  déclarait  en  sa  faveur. 

L'opinion  générale  était  donc,  à  Vienne,  que  les 
puissances  maritimes  profiteraient  de  cet  événement 
pour  rompre  avec  la  France,  et  surtout  qu'elles  ne  con- 
sentiraient jamais  à  augmenter  encore  les  possessions 
d'un  souverain  aussi  redoutable  que  Louis  XIV  ;  la  pro- 
vidence avait  encore  une  fois  accompli  un  de  ces  mira- 
cles qu'elle  avait  coutume  d'accorder  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

Léopold  en  profita  pour  demeurer  dans  une  attente 
qui  favorisait  son  irrésolution.  Aux  propositions  faites 
par  Hop,  l'ambassadeur  de  Hollande,  il  se  contenta  de 
répondre  qu'il  fallait  d'abord  renouveler  la  grande 
alliance,  avec  l'article  secret  qui  garantissait  k  la  maison 
d'Autriche  la  succession  de  Charles  II.  Son  ministre 
résident  à  Londres,  Iloffman,  lui  avait  mandé  que  dans  le 
parlement  tous  les  partis  étaient  unanimes  pour  soutenir 
la  cause  de  l'Empereur  ;  seulement  les  Anglais  deman- 
daient un  peu  de  répit  pour  réparer  les  désastres  de  la 
guerre  et  rétablir  leurs  finances. 

Rien  ne  plaisait  plus  à  l'Empereur  que  d'avoir  ainsi 
du  temps  devant  lui;  mais  il  ne  savait  pas  en  profiter. 
En  vain  de  Quiros  déclarait-il  qu'il  fallait  par  quelques 
concessions  rattacher  l'électeur  de  Bavière  à  la  grande 
alliance.  Dans  la  lettre  de  cet  ambassadeur  espagnol. 


qui,  après  avoir  soutenu  le  prince  électoral,  se  rangeait 
du  parti  de  l'archiduc,  Léopold  ne  voyait  qu'une  seule 
assertion  importante,  c'est  que  l'Espagne  était  résolue  à 
'tous  les  sacrifices  plutôt  que  di;  se  soumettre  à  un  traité 
r  de  partage. 

11  n'agissait  donc  point  par  lui-même  et  ne  donnait 
aucune  instruction  à  ses  ambassadeurs.  Au  mois  de  mars, 
[  Auesperg,  accrédité  auprès  du  roi  Guillaume,  était  encore 
L  «n  Hollande  et  se  renfermait  dans  un  silence  absolu.  11 
I  est  vrai  que,  s'il  faut  en  croire  Wagner,  Auesperg  était 
f  retenu  â  La  Haye  parce  qu'il  n'avait  pas  l'argent  néces- 
[  saire  pour  partir.  Guillaume  et  Heinsius  n'en  étaient  pas 
\  moins  inquiets  d'une  attitude  dont  ils  ne  devinaient  pas 
[  le  véritable  motif. 

L'Empereur  éprouvait,  d'ailleurs,  une  vive  irritation 
I  contre  les  puissances  maritimes,  qui  avaient  négocié  sans 
I  ]ai  le  premier  traité  et  voulaient  lui  imposer  certains 
[sacrifices  en  faveur  de  l'électeur  de  Bavière.  Sa  con- 
P  BCience  répugnait  encore  à  s'unir  avec  des  protestants,  et 
I  ileut  un  moment  l'idée  des'entendre  avec  Louis  XJVsur 
[  les  bases  du  traité  de  tOGS.  Kinsky,  an  moins,  en  fit  la 
I  proposition  au  marquis  de  Viliars,  et  ces  offres  furent 
f  sèi'ieusement  renouvelées  à  plusieurs  reprises. 

Déjà,  au  mois  de  mars,  Heinsius  avait  voulu  mettre  fin 
\  à  cette  situation  :  il  avait  fait  appeler  Auespei^  et  Goez, 
[  at  avait  eu  avec  eux  un  entretien  dont  Auespei^  rendit 
laossitât  compte  à  l'Empereur.  Le  grand  pensionnaire  se 
■  montra  très  inquiet  des  affaires  d'Kspagne.  Charles  II, 
Lleur  dit-il,  avait  commis  une  faute  grave  en  Taisant  un 
[  testament  avec  si  peu  de  secret.  La  France  dissimulait  sa 


.« 
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colère,  parce  qu'elle  croyait  avoir  encore  le  temps  d'agir, 
mais  il  fallait  aviser.  Âuesperg  demanda  quelles  mesures 
les  puissances  comptaient  adopter,  et  ajouta  :  a  Elles 
n'ont  plus  d'autre  choix  que  de  subir  l'esclavage  de  la 
France  ou  de  défendre  par  tous  les  moyens  les  droits  de 
l'Empereur.  »  Heinsius  répondit  alors  que  l'Angleterre 
et  la  Hollande  n'étaient  engagées  qu'indirectement  dans 
cette  querelle  ;  il  finit  par  faire  entendre  que  le  roi  d'An- 
gleterre ne  ferait  aucune  ouverture  tant  que  l'Empereur 
n'aurait  pas  clairement  expliqué  ses  intentions.  Âuesperg 
fut  obligé  de  déclarer  qu'il  n'avait  pas  d'instructions 
positives  ;  il  pouvait  seulement,  d'après  le  passé,  assurer 
que  l'Empereur  se  conduirait  avec  la  modération  et  la 
prudence  nécessaires  pour  que  le  roi  d'Angleterre  n'eût 
pas  sujet  de  se  plaindre  (1). 

D'autre  part,  des  Hollandais  se  montraient  irrités 
des  prétentions  de  la  France  et  proclamaient  la  nécessité 
d'arrêter  les  progrès  d'une  domination  insupportable. 
Tel  était  Tavis  d'Heckeren,  et  les  régents  d'Amster- 
dam, habilement  sondés  par  Auesperg,  étaient  eux 
aussi  dans  ces  sentiments  (2).  Ils  insistaient  seulement 
sur  la  nécessité  de  gagner  du  temps  pour  se  remettre 
des  fatigues  de  la  guerre.  Quelques  jours  après,  Heinsius, 
dans  une  nouvelle  conférence,  montrait  les  mêmes  ap- 
préhensions. Le  bruit  se  répandait  en  Hollande  qu'un 
nouveau  traité  de  partage  se  préparait,  et  que  le  duc  de 
Lorraine  cédait  son  duché  à  la  France,  qui  obtiendrait 

(1)  Auesperg  à  TEmpereur,  3  mars  1699,    ap.  Gaedeke,  t.  ii, 
pp.  48  et  suivantes. 

(2)  Auesperg  à  TEmpereur,  6  mars.  /6td. 


encore  quelques  autres  doueettrt.  Od  parlait  aussi  de 
l'électeur  de  Bavière,  qui  pourrait  succéder  à  son  fils. 
Auesperg  et  Goez  crurent  donc  devoir  demander  une 
audience  au  grand  pensionnaire.  Geluî-ci  la  leur  accorda 
le  lendemain  el  n'épai^a  pas  les  reprochesâ  la  politique 
impériale.  Il  leur  dit  ne  pas  comprendre  qu'Auesperg  ne 
se  fût  pas  encore  rendu  à  Londres,  auprès  du  roi  d'An- 
gleterre, et  que  ni  lui  ni  le  comte  Goez  n'eussent  encore 
fait  aucune  proposition  de  la  part  de  l'Empereur. 

Les  négociations  ne  devaient  pourtant  passe  poursuivre 
seulement  à  Vienne;  les  intérêts  du  roi  d'Angleterre  et 
ceux  de  la  Hollande  étaient  trop  étroitement  unis  pour 
que  rien  ne  pût  leur  être  caché.  Il  déclara,  d'ailleurs, 
qu'il  fallait  s'entendre  avec  la  France.  Les  puissances 
maritimes  voulaient  évidemment  la  paix  (1). 

Deux  nouvelles  dépèches  d'Auesperg  à  l'Empereur, 
mars  et  3  avril,  montrent  le  grand  pensionnaire 
dans  les  mêmes  dispositions.  La  France  n'attaquera  sans 
doute  pas  l'Espagne  du  vivant  de  Charles  If,  et  ce  prince 
ne  fera  pas  un  nouveau  testament,  puisque  celui  qui 
donnait  son  héritage  au  prince  bavarois  a  fait  tant  de 
mal.  Les  droits  de  l'Empereur  parlent  tout  seuls  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  confirmés  par  un  testament  :  mais  en 
tout  cas  les  puissances  ont  besoin  de  s'entendre,  et  com- 
me l'Empereur  est  seul  intéressé  dans  cette  affaire,  c'est 
lui  qui  doit  proposer  les  mesures  à  prendre.  Heinsîus 
finit  même  par  adresser  à  l'ambassadeur  de  Lêopold  des 


(1]  Auesperg  il  l'ËiDpercur,  13  mars.  Gaedeke,  (.  ii,   Acten  und 
Fprbundcn,  p.  9. 


—  12  — 

questions  très  précises  :  quels  secours  l'Empereur  comp- 
te-t-il  obtenir  de  Tempire,  où  en  est  son  entente  avec  les 
princes  ?  Ces  points  établis,  le  concert  avec  la  Hollande 
et  l'Angleterre  sera  vite  établi,  (t  Le  grand  pensionnaire^ 
dit  Auesperg  en  terminant,  m'^a  fait  nettement  com- 
prendre que  le  roi  d'Angleterre,  avant  de  s'engager  de 
nouveau  avec  .V.  M.  Impériale  à  propos  de  la  succession 
espagnole,  veut  savoir  quelles  sont  les  intentions  de  Votre 
Majesté.  Il  craint  de  se  jeter  dans  une  guerre  qui  ne  le 
concerne  qu'indirectement  et  dont  il  porterait  tout  le 
poids.  » 

Auesperg  se  décida  enûn  à  partir  pour  l'Angleterre  ;  il 
avait  sans  doute  reçu  l'argent  nécessaire,  et  il  put  arriver 
à  Londres  au  commencement  d'avril.  Guillaume  écrit  à 
Heinsius,  le  1  i,  qu'il  a  vu  Auesperg,  mais  sans  lui  parler 
d'affaires.  Il  devait  cependant  être  impatient  d'aborder 
avec  lui  la  question  du  partage.  Dès  le  mois  de  mars,  en 
effet,  il  avait  demandé  à  Heinsius  que  M.  Hop  ouvrit  les 
négociations  à  Vienne  avec  l'Empereur. 

Guillaume  était  en  ce  moment  accablé  d'ennuis  et 
rencontrait  partout  des  difficultés.  Il  négociait  une  alliance 
avec  la  Suède  et  ne  pouvait  rien  conclure.  Le  parlement 
ne  lui  accordait  ni  troupes,  ni  argent;  à  la  demande 
faite  par  Guillaume  pour  garder  quelque  temps  encore  sa 
brigade  hollandaise,  la  chambre  avait  répondu  par  une 
adresse  vraiment  insolente.  Les  nouvelles  d'Espagne 
étaient  mauvaises;  il  fallait  absolument  s'entendre  avec 
l'Empereur  pour  prévenir  des  complications  prochaines. 
Malheureusement  Auesp^rrg  était  sans  instructions  pré- 
cises. 11  ne  put  que  se  plaindre  k  Guillaume  de  l'ambition 
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de  la  France.  Le  roi  se  contenta  de  lui  répliquer  qu'il 
n'avait  pas  l'intention  de  donner  l'Espagne  à  un  prince 
français.  Un  pareil  entretien  ne  pouvait  avoir  rien  de  dé- 
cisif ;  aussi  le  jour  même  où  il  a  vu  Auesperg,  Guillau* 
me  écrit  de  nouveau  à  Heinsius  :  c<  Il  serait  désirable  que 
M.  Hop  commençât  ses  négociations  à  Vienne  pour  ga- 
gner du  temps,  sans  entrer  dans  de  trop  grands  détails. 
Je  ne  suppose  pas  que  cela  soit  contraire  ou  même 
nuisible  à  la  négociation  que  nous  continuons  avec  la 
France  (1).  » 

Mais  les  nouvelles  transmises  de  Londres  par  Aues- 
perg devaient  encourager  l'Empereur  dans  son  inaction . 
Dès  son  arrivée,  en  effet,  Auesperg  a  cru  constater  que 
le  dissentiment  entre  le  roi  et  le  parlement  s'agrandit  tous 
les  jours^  et  que  la  nation  tout  entière  se  prononce  pour 
l'Empereur  contre  la  France.  Dans  un  entretien  avec  le 
secrétaire  d'état  Vernon,  il  a  recueilli  de  celui-ci  l'assu- 
rance qu'une  entente  entre  les  deux  souverains  était 
nécessaire.  Après  avoir  déclaré  que  Guillaume  agirait 
avec  toute  sincérité,  Vernon  s'est  plaint  que  l'Empereur 
songeât  à  traiter  avec  la  France  par  l'intermédiaire  du 
cardinal  Grimani  et  d'un  père  jésuite  qu'il  i^'a  pas  nom- 
mé. Auesperg  a  répondu  qu'il  n'avait  aucune  connais-* 
sance  de  négociations  pareilles  et  que  si  par  hasard  elles 
existaient,  TEmpereur  n'avait  fait  que  suivre  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné,  car  l'ambassadeur  du  roi  de  Prusse, 
le  comte  Dona,  venait  de  l'informer,  lui  Auesperg,  que 
Portland  négociait  pour  l'Angleterre  avec  la  France.  «  La 

(1)  Kensinglon,  4-14  avril. 
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nation  entière,  ajoute  Auesperg,  est  persuadée  qu'il  y  a 
un  concert  établi  avec  la  France,  et  elle  n'en  est  pas  peu 
scandalisée  ;  mais  en  quoi  consiste  ce  concert,  il  n'est 
pas  encore  possible  de  le  savoir  exactement.  »  Et  il  ter- 
mine par  ces  mots,  a  En  faisant  ce  matin  au  roi  ma  visite 
habituelle,  je  l'ai  trouvé  dans  un  profond  chagrin,  et  l'on 
peut  reconnaître  que  les  affaires  du  parlement  lui  tien- 
nent profondément  au  cœur  (1).  » 

Auesperg  fut  encore  confirmé  dans  son  opinion  par 
un  entretien  avec  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre  Blath- 
wait.  Celui-ci  lui  déclara  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
d'accord  entre  le  roi  et  Louis  XIV,  surtout  pour  céder  à 
laFrance  une  portion  de  l'Italie.  Si  un  tel  projet  existait, 
la  nation  tout  entière  abandonnerait  le  roi,  car  elle  dé- 
testait une  pareille  conduite.  C'est  pourquoi  les  affaires 
du  roi  allaient  si  mal  à  la  chambre  des  communes. 
Blathwait  revient  d'ailleurs,  comme  Vernon,  sur  le  bruit 
d'un  traité  conclu  entre  l'Empereur  et  la  France,  il  es- 
père cependant  que  cette  nouvelle  n'est  pas  fondée,  et 
Auesperg  en  renouvelle  l'assurance  (2). 

Ces  rumeurs  contradictoires  semaient  entre  toutes 
les  cours  des  défiances  continuelles,  mais  entre  Guil- 
laume et  Louis  XIV  elles  furent  de  courte  durée.  La 
querelle  d'étiquette  que  le  prince  de  Lichtenstein  avait 
faite  k  Villars  devait  suspendre  pendant  trois  mois 
toute  relation  entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Versailles.    Les   représentants    de   la   France    et    de 

(1)  Londres,  14  avril  (ap.  Gaedcke). 

(2)  Londres,  21  avrîL  Ibid. 
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"TAÎlemagne  poursuivaient  d'ailleurs  à  Madrid  oneTulte 
qui  readait  loul  accord  bleu  diiricile.  Les  négocia- 
UoDsenlre  la  France  et  l'Angleterre  étaient  au  contraire 
poussées  avec  beaucoup  d'activité,  et  Auesperg  ne  se 
trompait  pas  quand  il  écrivait  à  l'Ëaipereur,  le  24  avril, 
que  le  bruit  d'un  traité  entre  ces  deux  puissances 
grandissait  tous  les  jours.  Il  avait  également  raison 
d'ajouterque  les  Anglais  s'en  montraient  1res  irrités,  et 
que  tous  ceux  avec  qui  il  en  parlait  ne  voulaient  pas 
voir  la  France  profiter  de  la  succession  espagnole  (1  ) . 

L'Empereur  persistait  donc  dans  un  silence  qui  tinit 
par  inquiéter  Guillaume.  Portland  alla  lui-même  trouver 
Auespei^pour  s'en  plaindre.  Il  déclara  ne  pouvoir  rien 
comprendre  à  la  politique  impériale.  Dans  l'audience 
qu'il  avait  eue  du  roi,  Auesper^  n'avait  rien  proposé  et 
s'était  contenté  de^sonder  les  intentions  de  Sa  Majesté. 
Le  roi  avait  pourtant  chargé  Hop  de  traiter  cette  grande 
affaire  avec  l'Empereur  ;  mais  celui-ci  ne  faisait  aucune 
proposition,  quoiqu'il  fut  directement  intéressé  dans  la 
question.  Auespei^  a  passé  son  hiver  à  La  Haye,  il  est 
à  Londres  depuis  quelque  temps,  et  pourtant  il  n'a  rien 
dit  encore  ;  peut-être  même  ignore-t-il  quelles  sont  les 
intentions  de  son  souverain.  Lâ-dessusAuesperg  inter- 
rompit Portland  pour  se  plaindre  du  silence  gardé  en- 
vers l'Empereur  à  propos  du  traité  de  partage.  Il  ajouta 
que  cependant  Léopold  consentait  à  tout  oublier  et 
qu'il  était  prêt  à  renouveler  la  grande  alliance,  avec  la 
garaotie  de  l'article  secret.  Ce  point  accordé,  l'on  verrait 


(1]  Uniircï,  34  a 
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que le  gouverDement  impérial  ne  pourrait  pas  être  ac- 
cusé de  négligence.  Portland  répliqua  ;  il  fallait  profiter 
de  ce  que  le  roi  d'Espagne  vivait  encore  ;  la  France  était 
armée;  ni  la  Hollande,  ni  l'Angleterre  n'avaient  de  trou- 
pes, et  il  savait  com&ien  il  serait  difficile  de  décider  cette 

.  nation  à  une  nouvelle  guerre.  La  France  ne  renonce 
pourtant  pas  à  ses  prétentions.  Que  l'Empereur  propose 
quelque  chose  et  l'on  verra  ce  qu'il  faut  faire  ;  autrement 
tout  est  perdu.  Il  ne  fallait  pas  douter  des  bonnes  inten- 
tions du  roi  Guillaume  ;  il  ne  voulait  pas  accorder  à  la 
France  le  moindre  avantage,  mais  il  n'était  pas  en  état 
de  lui  résister.  Il  faudrait  donc  persister  dans  la  voie  des 
concessions  où  l'on  s'était  engagé  à  Loo.  Auesperg  ré- 
plique à  son  tour  pour  s'étonner  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  ne  comprennent  pas  mieux  leurs  intérêts.  Ces 
deux  nations  devraient  sentir  que,  dans  le  cas  où  la 
France  s'emparerait  de  la  monarchie  espagnole,  tout  serait 
perdu  pour  elles,  si  elles  ne  s'y  opposaient  pas.  II  avait 
vu  un  grand  nombre  de  membres  du  parlement  qui  lui 
avaient  dit  ne  pas  craindre  une  nouvelle  guerre  avec 
la  France.  Ils  redoutaient  bien  davantage  de  voir  conclure 
avec  cette  nation  un  arrangement  qui  leur  serait  beau- 
coup plus  funeste  qu'aucun  de  ceux  contractés  avec  les 
Stuarts.  Ces  mots  arrachèrent  à  Porllaud  une  grande  ex- 
clamation. «  Comment  les  membres  des  Communes  pou- 
vaient-ils ainsi  parler,  eux  qui  dans  la  dernière  session 
n'avaient  épargné  aucun  dégoût  à  Guillaume,  et  s'étaient 
complu  à  détruire  l'armée  et  à  ruiner  le  crédit  de  l'An- 

'  gleterre  I  »  Auesperg  eut  la  maladresse  de  vouloir  justifier 
le  parlement.  Le  désarmement,  répondit-il  à  Portland, 
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a  eu  pour  cause  l'étal  des  affaires  iiilérieures  ;  les  cham- 
bres ont  voulu  empêcher  le  roi  de  détruire  les  lois 
fondamentales  de  i'ADgleierre  ;  elles  soQt  d'ailleurs  per- 
suadées ijue,  s'il  était  nécessaire,  une  armée  pourrait  être 
réorganisée  en  peu  de  temps  (l). 

De  pareils  entretiens  n'étaient  pas  de  nature  à  res- 
derrer  l'alliance  des  deux  souverains.  Auespei^,  qui  déjà 
en  1698  avait  pris  la  défense  des  Irlandais  contre  le 
gouverneiaent  de  Guillaume  111,  s'exposait  k  de  nouvelles 
détiances  en  prenant  le  parti  du  parlement.  Il  s'obstioait 
en  outre  k  ne  pas  comprendre  que  les  puissances  voulaient 
accorder  à  la  France  certains  avantages,  et  il  rendait 
toute  négociation  impossible  en  persistant  à  réclamer 
l'exécution  de  l'article  inséré  dans  le  traité  d'alliance 
d'Augsbourg  ;  c'était  jeter  Guillaume  dans  les  bras  de  la 
France. 

Les  nouvelles  de  Vienne  n'étaient  pas  meilleures. 
Le  12  mai,  Guillaume  avait  demandé  klleinsiusque  Hop 
reçût  l'ordre  de  commencer  les  négociations.  11  devait 
représenter  à  l'Empereur  qu'il  serait  impossible,  si  le 
roi  d'Espagne  ^-enait  k  mourir,  d'empêcher  la  France 
de  s'emparer  de  la  monarchie  tout  entière.  Il  était  donc 
de  l'intérêt  de  toute  l'Europe,  et  en  particulier  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre,  de  prévenir  la  guerre.  Le  seul 
moyen  d'arriver  à  ce  but,  c'était  de  consentir  au  partage 
de  la  succession  espagnole. 

A  ces  ouvertures  de  l'ambassadeur  hollandais,  les 
ministres  de  LéopoUl  n'avaient  répondu  qu'en  invo~ 

(I)  Aues|ierg  à  n^riiiiiTriir,  Londres. 
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quant  toujours  l'article  de  la  grande  alliance.  Guillaume 
en  était  indigné,  a  Les  ministres,  dit-il,  en  parlent  à 
leur  aise  ;  ils  voudraient  nous  voir  faire  la  guerre  pour 
eux,  dans  le  cas  où  le  roi  d*Ëspagne  mourrait.  A  mon 
avis,  il  sera  nécessaire  que  M.  Hop  s'ouvre  un  peu  plus 
et  qu'il  commence  à  parler  d'un  partage,  en  donnant  les 
raisons  qui  le  rendent  nécessaire.  Car,  selon  toute  appa- 
rence, les  négociations  avec  Tallard  seront  bientôt  ter- 
minées. »  Guillaume  annonce  qu'il  parlera  à  Àuesperg 
dans  le  même  style,  en  le  priant  d'avancer  les  affaires 
autant  que  possible,  car  cette  période  de  trois  mois  et 
demi  sera  bien  courte  pour  tout  terminer  {i  ). 

Le  lendemain,  en  effet,  Guillaume  eut  avec  Âuesperg 
une  explication  très  précise.  Il  lui  dit  qu'il  était  prêt  à 
s'entendre  ^vec  l'Empereur  pour  prévenir  une  guerre, 
dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  viendrait  à  mourir.  Il 
serait  en  effet  impossible  de  soutenir  en  cet  moment  une 
guerre  contre  la  France  avec  le  moindre  espoir  de  succès. 
Pour  empocher  un  prince  français  de  monter  sur  le  trôno 
d'Espagne,  il  n'avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  s'en- 
tendre avec  la  France  au  sujet  de  la  succession.  M.  Hop 
était  chargé  de  traiter  cette  question  à  Vienne.  A  la 
grande  satisfaction  de  Guillaume  et  peut-être  aussi  à  son 
grand  étonnement,  Auesperg  parut  approuver  ce  projet. 
Il  déclara  dans  le  cours  de  la  conversation  qu'il  croyait 
l'Empereur  disposé  à^un  partage;  seulement  l'Angleterre 
et  la  Hollande  n'étaient  pas  moins  intéressées  que  l'em- 
pire à  empêcher  les  Français  de  devenir  trop  puissants, 

(1)  Giiillaiimo  a  Heinsius.  Windsor,  12-2:2  mai. 
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surtout  en  Italie  ;  elles  eD  souffriraient  même  davan- 
tage dans  leur  commerce  (1).-»  11  en  concluait  qu'elles 
devaient  prendre  k  la  guerre  une  part  plus  active. 


II. 


(fUILLAUME   EN    HOLLANDE. 


Guillaume  partit  aussitôt  après  pour  la  Hollande.  Il 
lai  lardait  de  voir  Ileinsius  et  de  régler  avec  lui  les 
affaires  de  TEurope.  Il  désirait  également  se  soustraire 
aux  ennuis  que  lui  causaient  les  Anglais  ;  son  cœur  sai- 
gnait en  outre  d'une  autre  blessure.  Irrité  de  la  faveur 
témoignée  au  jeune  d'Âlbemarle,  Portland  avait  voulu  se 
retirer  de  la  cour  et  résigner  toutes  ses  fonctions. 
Guillaume  avait  obtenu  avec  beaucoup  de  peine  qu'il 
consentît  à  rester  chargé  des  négociations  avec  Tallard, 
mais  rien  n*avait  pu  triompher  de  sa  jalousie.  Guillaume 
voyait  avec  douleur  qu'il  perdait  Tami  de  sa  jeunesse,  et 
il  en  souffrait  cruellement. 

Tallard  devait  accompagner  Guillaume  en  Hollande. 
Avant  de  partir,  il  envoie  d'Angleterre  à  Louis  XIV  une 
curieuse  dépêche,  ou  il  lui  donne  sur  les  dernières  dis- 
positions du  parlement  des  renseignements  pleins  d'in- 
térêt . 

(1)  Guillaume  à  Ileinsius.  Windsor,  I9-S9  mai. 


—  so  - 

Bxtnii         J'ai  reça  la  lettre  de  Votre  Majesté  da  4  9  de  ce  mois.  Je  sais 

nedépèdis 

a  comte  très  8186  qa'cllo  n'ait  pas  dë^avouô  ce  que  j^avais  pris  sar  moi 
lit  XIV  ^^  ^^i^^  ^^  ^'  ^^  ^andemont.  L'importance  de  Taffaire  qu'il 
1^^^.  était  question  de  finir  m*ayait  déterminé  à  n*en  pas  différer  la 
conclusion  par  une  raison  médiocre  ;  Tamitié  particulière  que  le 
roi  d'Angleterre  a  pour  le  premier  me  faisant  craindre  que  ce 
prince  n'insistât  plus  sur  ses  intérêts  que  Ton  ne  r«urait  dû 
croire  naturellement;  une  réflexion  s'est  encore  jointe  à  ces  con- 
sidérations, c'est  qu'il  est  gouverneur  de  Milan,  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  ne  soit  question  de  lui  dans  l'exécution  de  tout  ce  qui 
est  projeté,  et  qu'on  aura  besoin  de  le  trouver  facile. 

Après  cela,  Sire,  si  j'ai  désiré  qu'il  fût  au  choix  de  Votre  Ma- 
jesté de  faireparleraM.de  Lorraine  sur  l'échange  de  ses  étals 
quand  elle  le  jugerait  ù  propos,  que  M.  d'Harcourt  pût  conti- 
nuer à  soutenir  le  parti  de  France  en  Espagne  sans  qu'il  y  eût  lieu 
de  s'en  plaindre  ici  ni  d'en  concevoir  de  jalousie,  et  que  les 
ambassadeurs  de  Votre  Majesté,  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats 
généraux  sussent  ce  qu'ils  avaient  à  dire  dans  le  cas  de  l'arrivée 
de  M.  l'archiduc  à  Madrid,  c'est  que  j*ai  appréhendé  que  dès 
que  ce  qui  est  réglé  sur  la  succession  de  S.  M.  Catholique  devien- 
drait public,  les  Espagnols  qui  verraient  Votre  Majesté  engagée 
à  procurer  la  séparation  de  Isur  monarchie  ne  prissent  le  parti 
d'appeler  l'nrchidac  et  qu'il  n'arrivât  tout  d'un  coup.  Il  m'a  paru 
que  Votre  Majesté  pourrait  trouver  à  propos  de  faire  des  ouver* 
tures  à  M.  de  Lorraine,  non  pour  lui  découvrir  d'abord  à  fond  les 
conventions  qui  sont  faites,  mais  pour  le  porter  à  désirer  lui- 
môme  de  trouver  une  place  avantageuse  dans  les  changemons  que 
la  mort  du  roi  d'Espagne  peut  produire,  et  lui  faire  souhaiter  le 
bien  que  Votre  Majesté  est  sur  le  point  de  faire  tomber  sur  lui  ; 
voilà.  Sire,  tout  ce  qu'il  me  semble  que  j'ai  à  dire  sur  tout  ce 
que  s'est  passé. 

Il  me  reste  présentement  h  informer  Votre  Majesté  de  l'état  où 
je  laisse  les  affaires  d'Angleterre  en  la  quittant.  Je  diviserai  ce 
qui  la  concerne  en  3  articles,  savoir  :  ce  qui  regarde  les  finances 
du  roi  et  do  la  nation,  ce  qui  re^'arde  la  situation  du  pays  et 
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enfiQ  co  qae  j'ai  pu  pénétrer  des  liaisons  qne  cette  couronne  a 
avec  les  étrangers. 

Quant  à  ce  qui  regarde  les  Bnances  du  roi,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  dire  que  ce  prince  rentre  dans  ses  revenus  à  la  Saint- 
Michel  prochain,  qui  seront  alors  nettoyés  de  tout  embarras, c'est 
à  dire,  qu'il  jouira  pleinement  de  700,000  livres  à  condition  de 
payer  la  liste  civile  ;  il  est  vrai  qu'il  doit  deux  annnées  d'arré- 
rages à  tous  ses  officiers,  et  de  toutes  les  pensions  qu'il  donne. 

Les  affaires  do  la  nation  sont  dans  un  état  bien  différent  ;  elle 
doit  encore  22  millions  de  livres  sterling,  y  compris  les  impôts 
qui  ont  été  délégués  et  en  outre  cela  5  millions  qui  ne  le  sont 
pas  encore,  les  fonds  sur  lesquels  cette  somme  exorbitante  sont 
assignés  produiront  encore  une  infinité  de  non-valeurs  ;  jugez  par 
là,  s'il  vous  plaît,  Sire,  du  désordre  t)ù  est  la  trésorerie  ;  j'ajou- 
terai seulement  une  remarque  à  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
d'exposer  à  Votre  Majesté,  c'est  que  la  moitié  pour  le  moins  de 
ces  2S  millions  de  livres  sterling  sont  dus  aux  Hollandais  ou  à 
des  étrangers,  en  sorte  que  l'argent  qu'on  leur  rembourse  sort 
immédiatement  après  du  pays  soit  en  espèces,  soit  en  lettres  de 
change  et  que  cela  fera  que  l'Angleterre  se  détruira  bien  loin  de 
se  rétablir. 

Quant  à  ses  liaisons  dans  les  pays  étrangers, Votre  Majesté  sait 
l'état  où  elle  est  avec  la  maison  d'Autriche  ;  il  n'y  a  sûrement 
encore  aucun  traité  avec  M.  de  Brandebourg.  Elle  se  plaint  du 
Danemark  à  l'égard  du  9"*  électoral  ;  il  n'y  a  rien  de  particu- 
lier avec  le  Portugal  ;  et  hors  la  maison  d'Autriche,  il  ne  me 
parait  démesures  prises  avec  personne. 

Dès  que  les  yachts  qui  ont  porté  en  Hollande  le  roi  d'Angle- 
terre seront  revenus,  je  partirai  pour  aller  le  rejoindre  (4). 


Tallard  arriva  quelques  jours  après  à  Rotterdam  et  se 
rendit  aussitôt  à  La  Haye.  11  n'y  trouva  pas  Guillaume,  qui 

(1)  Londres,  24  juin  1699. 
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s'était  retiré  dans  sa  campagne  de  Dieron  et  souhaitait 
même  ne  pas  y  recevoir  la  visite  de  Tambassadeur  fran- 
çais, pour  ne  pas  donner  de  l*ombrage.  Il  s'en  explique 
clairement  avec  Heinsius  dans  une  lettre  où  il  demande 
en  outre  que  ni  Tallard  ni  Bonrepaux  ne  disent  un  mot 
de  la  Lorraine  tant  qu'on  n'aura  pas  commencé  les  négo- 
ciations avec  l'Empereur. 


Extrait  L'échange  de  la  convention  avec  la  France  pourrait  se  faire 
i*0B6httre  ^^^^  Tallard  par  le  comte  de  Portland  à  La  Haye  ou  par  vous  en 
m  fnmd     son  absenco.  Je  désirerais  qae  le  comte  de  Tallard  vint  ici  le 


icHoUaiMk   moins  possible  pour  ne  point  donner  d'ombrage,  et  je  vous  prie 

ijdBitM).  de  le  lai  dire  de  ma  part.  Je  pense  que  les  Français  ont  raison 

dt  ne  pas  faire  de  proposition  touchant  la  Lorraine  jusqa'à  ce  que 

la  négociation  avec  l'Empereur  soit  plas  avancée  ;  vous  pouvez 

le  dire  à  Bonrepaux  et  à  Tallard  (4  ) . 


C'est  donc  seulement  avec  Heinsius  que  Tallard  doit 
traiter.  Il  va  chez  le  grand  pensionnaire,  le  lendemain 
même  de  son  arrivée,  et  il  en  apprend  quelles  sont  les 
instructions  données  à  M.  Hop,  depuis  longtemps  ac- 
crédité auprès  de  la  cour  de  Vienne  comme  représentant 
des  Etats  généraux.  Ce  sont  précisément  celles  que  nous 
venons  d'indiquer.  Il  est  heureux  d'annoncer  à  Louis XIV 
d'aussi  bonnes  nouvelles. 

Persuadé  que  l'Empereur  va  aussitôt  accéder  au  traité, 
il  se  préoccupe  déjà  de  savoir  dans  quelle  forme  les  arti- 
cles doivent  être  rédigés  et  où  il  seront  signés.  Choisira- 

(1)  Dieren,  28  juin  1699. 
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t-on  Vieillie  ou  La  Haye  ?  Telles  sont  les  questions  qu^il 
croit  le  plus  urgent  de  traiter.  Il  n'est  pas  moins  assuré 
du  consentement  du  duc  de  Lorraine,  auquel  pourtant 
il  convient  de  ne  faire  aucune  communication.  Sa  con- 
fiance est  encore  affermie  par  la  pensée  que  Guillaume 
et  Ileinsius  ont  toujours  refusé  de  renouveler  la  grande 
alliance  de  1689,  et  surtout  de  reconnaître  le  fameux 
article  secret  qui  garantissait  à  l'archiduc  l'héritage  de 
Charles  IL 

Tallard  ne  se  trompait  pas  sur  ce  point,  comme  nous 
venons  de  le  montrer.  Ce  n'était  pourtant  pas  une  raison 
pour  se  croire  si  près  du  résultat  espéré.  Mieux  instruit 
de  ce  qui  se  passait  à  Vienne  et  des  habitudes  d'irrésolu- 
tion où  se  complaisaient  TEmpereur  et  ses  conseillers,  le 
roi  d'Angleterre  témoigne  sajoieque  les  premières  ouver- 
tures de  Ilop  aient  été  bien  accueillies,  mais  il  trouve 
beaucoup  trop  court  le  délai  de  trois  mois  et  demi  fixé  par 
la  France. 


Je  sais  fort  aise  d'apprendre  que  H.  Hop  a  commencé  la  né-      uttn 


«m 
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gociation  à  Vienne  et  qa*elle  ne  semble  pas  y  avoir  fait  d'abord  gooimum  m 
une. mauvaise  impression.  Assurément  le  tems  est  court  pour  j[ 
achever  ce  grand  ouvrage  ;  c'est  pourquoi  la  France  n'aurait 
pas  dû  faire  difficulté  de  prolonger  le  délai  qui  ne  pouvait  lui 
nuire. 
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III. 


DISPOSITIONS   DE   LÀ   COUR   DE   VIENNE 


Louis  XIV,  au  contraire,  partageait  la  confiance  deTal- 
lard.  Les  nouvelles  qu'il  recevait  devienne  parVillars 
lui  faisaient  également  espérer  que  TEmpereur  ne  serait 
pas  éloigné  de  traiter.  Voici,  en  effet,  ce  qui  venait  de  se 
passer. 

Dès  que  la  paix  de  Carlowitz  avait  été  signée,  Kinsky 
avait  essayé  de  nouer  des  négociations  avec  Villars, 
chargé  par  Louis  XIV  de  représenter  la  France  auprès  de 
TEmpereur.  «  Est-ce  que  l'Empereur  et  le  roi,  lui  dit*il 
un  jour,  ne  sont  pas  assez  puissants  pour  se  passer  de  tu- 
teurs? Le  roi  d'Espagne  se  porte  bien,  mais  si  Dieu  nous 
Tenlève,  de  si  grands  princes  et  de  si  proches  parents  ne 
sauraient-ils  s'entendre  ?  »  «  Voila,  répliqua  Villars,  les 
premières  ouvertures  que  vous  me  faites.  Je  n'ai  pas  fait 
grands  fonds  sur  celles  de  quelques-uns  de  vos  ministres, 
lorsque  celui  que  nous  savons  être  le  premier  de  tous 
ne  me  disait  rien.  Votre  silence  a  porté  le  roi  à  m'ordon- 
ner  de  le  garder  aussi,  w  Rinsky  répondit  :  «  TEmpereur 
conserve  toutes  ses  troupes.  Il  a  cent  trente  mille  hom- 
mes ;  ses  généraux  H  ses  armées  ont  de  la  réputation. 
Quelles  puissances  dans  l'Europe  peuvent  inquiéter  nos 
maîtres  bien  unis?  Qu'ils  songent  donc  à  eux-mêmes,  à 
leurs  propres  intérêts,  et  qu'ils  ne  partagent  pas  la  monar- 
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chied'EspagDe  coDrormément  à  ceux  de  TÀDgleterre  et  de 
la  Hollande  (1).  » 

Cette  conversation  n'eut  pas  de  suite  pour  plusieurs 
raisons.  Quelques  jours  après,  on  reçut  a  Vienne  la 
nouvelle  que  Charles  II  avait  fait  un  testament  en  faveur 
du  prince  électoral  de  Bavière.  Un  peu  plus  tard,  une 
querelle  soulevée  par  le  prince  de  Lichtenstein  provo- 
qua entre  la  France  et  rAllemagne  une  rupture  des 
relations  diplomatiques.  Villars  ne  quitta  pas  Vienne, 
mais  assista  aux  événements  en  simple  spectateur.  Il  reçut 
enfin  de  Louis  XIV  Tordre  d'exiger  du  prince  de  Lich- 
tenstein une  réparation  ëclataute.^1  devait  en  outre 
s'expliquer  avec  le  comte  de  Kinsky  et  lui  dire  que  le 
roi  avait  de  justes  raisons  pour  ne  pas  croire  l'Empe- 
reur aussi  bien  intentionné  que  l'assurait  son  premier 
ministre.  Villars  obtint  du  prince  de  Lichtenstein  une 
réparation  aussi  complète  que  possible.  Quant  au  projet 
d'alliance,  Kinsky  étant  mort,  c'est  avec  Kaunitz  qu'il 
eut  à  s*en  entretenir.  Kaunitz,  l'Empereur  lui-même  se 
montrèrent  très  disposés  à  s'entendre  avec  la  France. 
Mais  Léopold  voulut  que  le  comte  d'IIarrach  fût  appelé 
k  délibérer  sur  cette  question  avec  Kaunitz,  et  ce  dernier 
dut  s'excuser  auprès  de  notre  ambassadeur  des  retards 
qu'il  était  impossible  d'éviter  (2). 

Cependant  Villars  fut  averti  par  Louis  XIV  du  traité 
do  partage  négocié  avec  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Le 
roi  lui  écrivit  en  même  temps  que  M.  Hop  était  chargé  de 

(1)  Mcmoircs  de  Villars. 

(2)  ilrid. 
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le  communiquer  à  l'Empereur  et  qu'il  conveuait  de  le 
laisser  agir  seul.  Yillars  obéit  à  cet  ordre  et  se  tiot  à 
l'écart,  mais  il  crut  d'abord  que  Tenteute  serait  bientôt 
établie,  et  il  fit  part  de  ses  espérances  à  Louis  XIV, 
qui  les  partagea.  Ce  prince  pensa  aussi  que  la  situation  du 
roi  d'Angleterre  ne  pouvait  que  le  rendre  favorable  à  ses 
projets.  C'est  avec  joie  qu'il  le  vit  dégagé  de  toute  dette 
et  par  conséquent  dispensé  d'obéir  au  parlement. 


itM). 


d'oM  déâebe  '*'  ^^^^  ^^^®  dépêche  du  24  du  mois  dernier.  Gomme  je  ne 
i^^y  doate  pas  que  vous  na  soyez  présentement  arrivé  en  Hollande, 
dî"TSSî5.  i'  serait  inutile  de  vous  envoyer  la  copie  de  celle  que  j'ai  reçae 
^"HifT-  do  Bonrepanx.  Il  vous  communiquera  lui-même  ce  que  le  pen- 
sionnaire lui  a  dit  de  la  part  du  roi  d*Ângleterre.  Le  compte 
qu'il  m'en  a  rendu  m*a  fait  voir  que  ce  prince  avait  parlé  à  ren- 
voyé de  TEmpereur  précisément  dans  le  sens  qu*il  convient 
pour  commencer  la  négociation  à  Vienne,  et  vous  verrez  aussi, 
par  l'extrait  de  la  derniôre  lettre  que  lo  marquis  de  Villars  m*a 
écrite,  qu'il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  l'Empereur  ne  s'éloi- 
gnera pas  d'entrer  dans  les  propositions  qui  lui  seront  faites,  et 
Ton  peut  croire  que  ce  prince  regarde  comme  une  chose  impos- 
sible la  réunion  de  toute  la  monarchie  d'Espagne  en  la  personne 
d'un  de  ses  fils.  Avant  que  de  vous  donner  aucun  ordre  sur  ce 
sujet,  il  est  nécessaire  que  je  sois  informé  des  réponses  que  le 
sieur  Hop  recevra  sur  ce  qu'il  est  chargé  de  dire  à  Vienne. 

Je  vois  cependant,  par  le  compte  ({ue  vous  me  rendez  de  l'état 
(les  affaires  en  Angleterre,  qu'il  est  tel  à  peu  près  qu'il  convient 
qu'il  soit  pour  assurer  encore  davantage  l'exécution  des  mesures 
qui  ont  été  prises. 

r.es  revenus  du  roi  d'Angleterre,  étant  dégagés  de  toutes  dettes, 
suffiront  apparemment  pour  sa  dépense  ordinaire,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  se  conformer  à  la  volonté  du  parlement,  pour  obtenir  dt 


—  27  — 

nouveaux  secours;  et  la  nation,  étant  au  contraire  engagée  à  des 
dettes  très  considérables,  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  avan- 
tageux pour  elle  que  d'éviter  par  une  longue  paix  de  nouvelles 
dépenses  qu'il  lui  serait  impossible  de  soutenir  :  aussi  Ton  doit 
croire  qu'elle  ne  s'opposera  point  aux  mesures  prises  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  générale. 

Il  ne  sera  pas  difficile  apparemment  de  faire  entrer  dans  le 
traité  les  princes  que  l'on  croira  y  devoir  admettre  lorsqu'il  aura 
été  accepté  par  l'Empereur,  comme  ils  y  seront  portés  par  leur 
propre  intérêt,  les  liaisons  que  le  roi  d'Angleterre  pourrait 
avoir  présentement  avec  eux  ne  les  y  engageraient  pas  davantage 
que  cette  considération,  et  il  est  peut-être  aussi  avantageux  que 
ce  prince  n'ait  présentement  aucune  alliance  dans  les  pays 
étrangers. 


Louis  XIV  se  i)réoccu[)e  donc  aussilôl  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  adressées  par  Tallard  sur  la  forme 
à  donnera»  traité  et  sur  la  ville  où  il  doit  être  signé.  Le 
traité  sera  signé  entre  la  France  et  TEmpereur  ;  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  n'y  entreront  que 
comme  médiateurs.  Quant  à  la  ville,  celle  qui  offre  le  plus 
d'avantages  est  La  Haye.  Louis  XIV,  au  début  de  sa  lettre, 
fait  les  plus  grands  éloges  du  roi  d'Angleterre. 


J'ai  reçu  votre  lettre  du  4*'  de  ce  mois.  Par  le  dernier  discours    Lonî,xiv 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  tenu  au  comte  Auesperg  avant     Tdfard. 
que  de  passer  en  Hollande,  je  suis  persuadé  que  ce  prince  ne  s'est     *^i«** 
pas  avancé  au-delà  de  ce  que  le  pensionnaire  vous  a  dit.  Sa  sin- 
cérité paraît  égale  dans  toute  la  conduite  qu'il  a  tenue  pendant  le 
cours  decello  affaire,  cl  j'ai  lieu  de  croire  que  les  mesures  qu'il 
prend  [>fMir  faire  entrer  l'Empereur  dans  le  traité  réussiront,  si 
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l'on  n*est  point  obligé  d*en  prendre  de  nouvelles  par  les  sailes 
fAcheases  que  la  maladie  du  roi  pourrait  avoir. 

Aux  deax  questions  que  le  pensionnaire  vous  a  faites  sur  la 
manière  de  dresser  le  traité,  tous  répondrex,  à  l'égard  de  la  pre- 
mière, que  mon  intention  est,  comme  vous  en  avez  bien  jugé^de 
faire  ce  traité  avec  TEmpereur  comme  étant  les  deux  parties 
principales,  en  y  faisant  entrer  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
généraux  comme  médiateurs  et  comme  garans  de  Texécution. 

Quant»  la  seconde  question,  qui  regarde  le  lieu  oùlanégociatioB 
se  doit  faire,  vous  jugez  avec  beaucoup  de  raison  qu'il  est  néces- 
saire que  ce  soit  à  La  Haye.  Elle  recevrait  des  difficultés  infi- 
nies si  elle  était  portée  à  Vienne,  et  ce  motif  suffirait  pour  l'en 
retirer,  quand  même  on  ne  s'arrêterait  pas  à  ceux  que  vous 
avez  remarqués.  Il  n'y  a  point  de  tems  à  perdre  pour  la  conclu- 
sion. Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  seront  bien  plus 
en  état  de  la  presser,  lorsque  les  choses  se  traiteront  en  Hollande  ; 
il  peut  leur  faire  savoir  ses  intentions,  comme  vous  êtes  instruit 
des  miennes,  et  je  ne  dois  pas  avoir  plus  de  peine  &  traiter  pré- 
sentement à  La  Haye  pour  la  succession  d'Espagne  qu'il  en  a  eu 
de  traiter  à  Ryswick  et  à  Nimègue  pour  la  paix  générale. 


Malheureusement  une  dépèche  de  Tallard  vient  bien- 
tôt indiquer  que  la  conclusion  n'est  par  aussi  rappro- 
chée. Il  a  vu  Heinsius,  qui  lui  a  communiqué  les  lettres 
de  M.  Hop  ;  celui-ci  a  vainement  essiijé  d'obtenir  une 
réponse  de  TEmpereur.  Il  a  seulement  reçu  les  doléances 
deMM.Kaunitzetd'Harrach  ;  ces  ministres  se  plaignent  de 
ce  qu'on  ne  leur  dit  rien  que  par  pièces  et  par  morceaux, 
tandis  qu'on  devrait  leur  faire  une  proposition  entière. 
Ils  déclarent  également  dangereux  de  donner  à  la  France 
soit  la  Navarre,  soit  les  îles  de  la  Méditerranée,  soit  le 
Milanais.  Ils  demandent  encore  ce  qu'on  prétend  faire 


—  So- 
dés Pays-Bas.  Ils  prétendent  en  outre  ne  parler  qu'en 
leur  nom  et  réserver  l'opinion  de  TEmpereur. 

Malgré  cet  ajournement,  Heinsius  se  félicite  que  les 
négociations  soient  au  moins  acceptées  en  principe,  et 
Tallard  compte  sur  une  solution  favorable.  A  ses  yeux 
il  n'y  a  qu'une  difficulté  sérieuse,  celle  qui  touche  au 
Milanais.  Mais  on  gagnera  l'Empereur  en  lui  faisant  en- 
trevoir l'échange  de  ce  duché  contre  la  Lorraine,  et  en 
lui  proposant  pour  l'archiduc  les  Pays-Bas  et  la  Sardai- 
gne,  qui  ne  lui  ont  pas  encore  été  offerts. 

Quatre  jours  après,  Bonrepaux,  à  son  tour,  écrit  que 
tout  est  décidé.  Après  de  grandes  lamentations  sur  l'aban- 
don où  les  laisse  le  roi  d'Angleterre,  Harrach  et  Kaunitz 
ont  demandé  quelles  étaient  les  prétentions  de  la  France. 
Il  va  pourtant  encore  une  difficulté.  L'Empereur  ne 
veut  faire  aucune  proposition.  Ilattend  celles  de  la  France. 
Heinsius  et  Guillaume  ne  se  trompent  pas  sur  la  signifi- 
cation de  cette  attitude.  Heinsius  charge  M.  Hop  de  se 
montrp.r  plus  pressant,  et  Guillaume  témoigne  au  grand 
pensionnaire  toute  sa  satisfaction  de  cette  insistance.  Il 
sait  trop  bien  que  les  ministres  de  l'Empereur  ne  peu- 
vent pas  en  venit  à  une  résolution  définitive.  Il  félicite 
également  Heinsius  d'avoir  gardé  le  secret  de  ses  démar- 
ches à  l'égard  de  Bonrepaux,  mais  il  se  croit  obligé  d'in- 
sister encore  pour  que  M.  Hop  parle  fermement  à  l'Em- 
pereur. Les  lenteurs  de  la  cour  de  Vienne  sont  insup- 
portables. En  même  temps  une  lettre  de  Tallard  con- 
firme les  craintes  exprimées  par  Guillaume  III,  et  ses 
efforts  pour  décider  l'Empereur,  qu'il  fait  menacer  de 
mesures  rigoureuses.  On  sent  que  le  roi  d'Angleterre  est 
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poursuivi  par  le  souvenir  des  incertitudes  de  TEmpe- 
reur  au  moment  du  traité  de  Ryswick. 

Cependant  le  29  juillet,  à  Utrecht,  Portlaod  donne  à 
Tallard  l'assurance  que  l'Empereur  est  décidé  à  traiter;  . 
il  a  l'ail  demander  au  roi  d'Angleterre  son  sentiment  sur 
ce  qu'il  devait  accepter.  Or,  s'il  a  eu  connaissance  du 
traité  de  partage  négocié  l'année  précédente,  il  est  pré- 
paré à  céder.  La  seule  dilFiculté  est  celle  du  Milanais  ;  elle 
sera  écartée  sans  peine.  Il  n'y  a  donc  plus  à  craindre 
qu'une  chose,  c'est  que  le  grand  pensionnaire  demande 
pour  les  négociations  un  délai  plus  long  que  celui  qui  a 
été  fixé. 

Raunitz  et  d'IIarrach  ont  reru  avec  joie  la  nouvelle 
que  les  Pays-Bas  seraient  donnés  à  l'archiduc,  et  non  pas 
à  rélecteur  de  Bavière,  comme  ils  le  craignaient.  Quant 
au  Milanais,  et  à  la  Navarre  ils  ont  refusé  de  s'expliquer. 
Mais  ce  ne  sont  là  (|ue  des  raisonnements,  il  faut  attendre 
la  réponse  de  l'Empereur.  Ileinsius  ne  néglige  rien  pour 
roblenir  bientôt.  Il  chargi?  M.  IIop  de  |)rosser  Kaunitz  ot 
et  d'insister  sur  TiHal  du  roi  d'Espagin»,  qui  ne  permet 
[)lus  de  retard.  En  niénif  teni|)S  il  a  traité  avec  les  minis- 
tres de  l'Empereur  oeitaines  (juj^stions  qui  ne  sont  pas 
sans  importance.  Ainsi,  il  a  obtenu  d'eux  qu'aucune  com- 
munication ne  serait  faite  au  roi  d'Espagne.  Il  a  aussi 
déclaré  qu'il  était  inutile  de  rien  pro|)Oser  pour  le  Mila- 
nais, que  la  Franc(î  no  cédera  jamais  à  la  maison  d'Au- 
triche. 

Quant  au  projet  de  traité  communiqué  par  le  comte 
d'Anesperj:  au  roi  d'Angleterre,  il  n'y  faut ,  d'après 
Tallard,  altacher  aucune  importance.   Guillaume  III  l'a 
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soumis  aux  lîollandais  pour  échapper  au  reproche  d'avoir 
écarté,  sans  les  prévenir,  des  conditions  qui  pouvaient 
leur  être  favorables  ;  mais  les  ordres  reçus  par  Aues- 
perg  et  de  Goez  ne  sont  à  ses  yeux  qu'une  simple  ruse 
pour  gagner  du  temps.  Il  faut  forcer  ces  ministres 
à  traiter,  pour  les  amener  à  de$  propositions  plus 
sérieuses. 

Ces  instructions  étaient  en  elTet  de  nature  à  prolonger 
indéfiniment  les  négociations,  si  elles  ne  les  rompaient 
pas  pour  toujours.  Le  comte  d'Auesperg  était  allé  trou- 
ver le  grand  pensionnaire  pour  lui  dire  que  l'Empereur 
ne  pouvait  en  aucune  manière  céder  le  Milanais  et  se 
laisser  ainsi  exclure  de  l'Italie.  Il  offrait  donc  de  donner 
au  dauphin  le  Pérou,  le  Mexique,  les  Philippines  et  les 
Antilles.  Heinsius  se  hâta  de  répondre  qu'il  ne  regardait 
pas  ces  ouvertures  comme  acceptables.  Le  lendemain,  il 
convoqua  chez  lui  Tallard,  Bonrepaux  et  Portland  pour 
leur  communiquer  le  courrier  envoyé  par  M.  Hop.  Il 
leur  rapporta  d'abord  les  propositions  du  comte  d'Aues- 
perg, puis  ouvrit  les  lettres  de  M.  Hop,  qui  renfermaient 
des  offres  identiques.  Aussitôt  s'éleva  une  vive  discus- 
sion. Heinsius  et  Portland  demandèrent  qu'en  présence 
de  ces  nouvelles  difficultés  on  priât  Louis  XIV  de  prolon- 
ger le  délai  fixé  pour  les  négociations.  Bonrepaux,  au 
contraire,  et  Tallard  soutinrent  que  la  proposition  de 
l'Empereur  ne  méritait  pas  d'être  examinée,  et  qu'il  fallait 
plutôt  se  hâter  de  signer  un  traité  que  les  puissances 
imposeraient  k  l'Empereur. 

Désolé  de  l'attitude  prise  par  la  cour  de  Vienne,  Guil- 
laume   perd   toute  espérance  de   voir  terminer  cette 
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grande  affaire  ;  mais  il  craint  tant  d'être  obligé  de 
conclure  avec  la  France  des  engagements  défioitifs,  qu'il 
yeutessayerk  tout  prix,  d^obtenir  une  nouvelle  prolon- 
gation . 

Louis  XIV,  au  contraire,  est  d*avis  d'en  finir  le  plus 
tôt  possible.  Avec  une  hauteur  qui  n'exclut  pas  Tbabi- 
leté,  il  profite  de  la  faute  commise  par  TEmpereur,  qui 
a  fait  dos  offres  véritablement  dérisoires.  De  pareilles 
propositions  seraient,  dit-il,  k  peine  supportables  de  la 
part  d'un  souverain  victorieux,  k  la  tète  d'une  puissante 
armée  et  voisin  des  provinces  qu'il  s'agit  d'occuper. 
L'Empereur  ne  veut  que  gagner  du  temps  et  profiter  du 
mécontentement  que  ne  peut  manquer  de  provoquer 
chez  les  Espagnols  la  connaissance  d'un  nouveau  partage. 
Aussi,  bien  loin  de  prolonger  le  délai  qui  lui  a  été  accor- 
dé, faut-il  l'abréger  et  se  hâter  de  conclure  avec  les 
puissances  alliées  un  traité  solennel  et  définitif.  Il  faut 
également  prendre  des  mesures  énergiques  pour  empê- 
cher farchiduc  d'entrer  dans  le  Milanais.  L'exposition  de 
cette  politique,  est  pleine  de  force  et  de  clarté  :  Louis  XIV 
y  parle  avec  toute  la  fierté  d'un  grand  souverain  et  l'ha- 
bileté d'un  diplomate  consommé.  La  dernière  partie  de 
cette  dépêche  est  consacrée  à  Texamen  d'autres  ques- 
tions. Il  ne  convient  pas  k  Louis  XIV  de  traiter  lui-même 
avec  le  duc  de  Lorraine  de  l'échange  du  Milanais  ;  il 
aurait  trop  l'air  de  le  désirer,  tandis  qu'il  trouve  dans  les 
autres  alternatives  des  compensations  suflisantes.  Aussi 
est-il  étonné  de  ne  pas  les  voir  figurer  dans  le  projet 
envoyé  k  Vienne  par  Tallard. 

Il  termine  par  une  observation  aussi  simple  que  judi- 


cieuse  à  propos  du  Milanais  et  de  Final.  La  cour  de 
Vienne  prétend  que  ce  sont  des  Befs  de  l'Empire,  et  que 
pour  ce  motif  on  ne  peut  les  laisser  passer  dans  des 
mains  étrangères.  Louis  XIV  se  contente  de  répondre 
qu'il  les  possédera  au  même  titre  qu'ont  fait  les  Espa- 
gnols. 


J'ai  reçu  votre  dépéctie  do  17  de  ce  mois';  les  propositions  de 
i'Emperear  sool  aussi  éloignées  de  la  conclusion  qu'elles  sont 
peu  coDrormes  m  l'étal  où  il  se  trouve.  S'il  était  puissamment 
armé,  voisin  de  l'Espagne,  qu'il  eût  des  places  maritimes,  un 
grand  nombre  de  vaisseaus,  l'Angleterre  et  la  Hollande  attachées  ■ 
pnr  de  grandes  liaisons  Ji  ses  inlérâls,  il  pourrait  proposer  pour 
le  partage  de  mon  fils  une  portion  aussi  médiocre  de  la  monarchie 
d'Espn^ne  que  celle  dont  ses  ministres  se  sont  expliqués  au  sieur 
Ilop,  et  il  y  aurait  lieu  do  douter  si  ses  forces  ne  suffiraient  pas 
pour  le  rendre  maître  des  autres  états  dépendans  de  Relte  cou- 
ronne; mais  les  affaires  étant  dans  nne  situation  toute  diiïéreute. 
l'on  doit  regarder  la  réponse  de  l'Empereur  comme  l'effet  d'un 
dessein  forioË  de  pro6ler  du  lems  que  le  roi  d'Espagne  peut 
encore  vivre,  pour  s'assurer  de  la  succession  entière  aussitôt 
que  Dieu  aura  disposé  de  ce  prince,  plutôt  que  comme  ime 
proposition  faite  avec  désir  de  traiter,  tl  doit  avoir  en  vue 
de  parvenir  à  son  lui  de  deus  manières  :  premièrement,  il  sait 
combien  les  Espagnols  sont  alarmés  du  projet  de  partager  lenr 
monarchie  ;  tant  qu'il  ne  parait  au  public  aucun  engagement 
certain,  qu'il  ne  s'en  répand  que  des  bruits  généraux,  qu'ils 
sont  douteux,  l'Empereur  peut  espérer  de  profiler  des  alar- 
mes de  la  nation  ospagnote.de  la  persuader  que,  n'ayant  jamais 
songé  fi  diviser  la  monarchie,  il  est  seul  en  élat  de  la  conser- 
ver en  son  entier  ;  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  verront 
sans  jalousie  tonte  la  puissance  delà  maison  d'Aulriclie  réunie 
en  sa  personne,  qu'ils  lui  donneront  toutes  les  assistances  néces- 
n-3 
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saires  pour  la  maintenir  ;  que  si  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
généraux  ont  laissa  répandre  dans  le  public  tant  de  bruits,  tant 
de  projets  de  partage,  ils  ne  Tont  fait,  qu'à  dessein  de  mieux  ca- 
cher leur  intelligence  secrète  avec  lui,  que  cette  supposition  était 
nécessaire  pour  m'empêcherde  pénétrer  des  liaisons  qui  ne  doi- 
vent éclater  que  dans  Toccasion  ;  et  que  si  ce  secret  n'était  exac- 
tement observé,  il  me  serait  facile  d'employer  les  forces  qae 
j'ai  pour  rompre  les  mesures  d'une  pareille  ligue  ;  qu*elle  ne 
peut  en  prendre  aucune  par  avance  sans  donner  occasion  à  une 
nouvelle  guerre  ;  que  c'est  pour  cet  effet  que  le  roi  d'Angleterre 
et  les  Etats  généraux  non  seulement  demeurent  dans  l'inaction, 
mais  même  qu'ils  autorisent  les  bruits  sans  fondement  des  enga- 
gemens  qu'on  suppose  qu'ils  ont  pris  avec  moi  ;  que  s'il  y  avait 
quelque  traité,  on  le  pénétrerait  bientôt  ;  qu'il  serait  impossible 
qu'un  pareil  secret  fût  longtems  gardé  dans  une  république  où 
tant  de  gens  ont  part  nécessairement  à  de  semblables  délibé- 
rations. 

C'est  par  de  telles  raisons  que  l'Empereur  se  peut  flatler  de 
fortiGer  son  parti  en  Espagne,  d'abattre  celui  qui  lui  serait  op- 
posé, de  faire  voir  que  le  salut  et  la  conservation  de  la  monar- 
chie en  son  entier  dépend  de  la  résolution  que  les  états  de  cette 
monarchie  prendront  de  recourir  à  lui;  qu'ils  ne  doivent  attendre 
de  tous  les  autres  partis  que  la  division  Je  tant  d'états  que 
tous  les  Espagnols,  depuis  le  premier  rang  jusqu*au  dernier, 
souhaitent  également  de  conserver  unis  à  la  couronne;  c'est 
ainsi  qu'il  peut  modérer  la  haine  de  la  nation  espagnole  pour 
les  Allemands,  les  faire  regarder  comme  le  seul  appui  de  cette 
couronne,  et  profiter  de  cette  conjoncture  pour  pousser  encore 
plus  fortement  que  jamais  le  roi  d'Espagne  à  désigner  l'archiduc 
pour  son  successeur  et  à  l'appeler  en  cette  qualité  à  Madrid. 

Mais  si  les  instances  de  TEmpereur  sont  encore  inutiles,  que 
la  crainte  de  mes  armes  l'emporte  sur  l'espérance  que  ce  prince 
donnerait  au  roi  d'Espagne  des  secours  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais, il  peut  avoir  recours  à  une  seconde  voie,  et  le  succès 
en  est  encore  plus  facile,  principalement  lorsque  le  conî^eil  d'Es- 


pagae  poarra  se  Haltcr  que  l'Emperear  esi  de  concert  arëc 
l'Auglelerre  et  avec  la  Hollande,  et  qae  ces  doux  puissances  lai 
diinneronl  li!s  moyens  de  soutenir  ses  entreprises . 

Celle  seconde  voie  serait  relie  de  faire  passer  l'arcliiduc  dans 
lo  Milanais  ;  d'obtenir  poar  cet  effet  le  ffonsenteinenl  da  roi  d'Es- 
pagne; et  après  l'avoir  ainsi  établi  dans  le  milifu  de  l'Italie,  il 
serait  ciTtainumeot  hcaacoiip  plus  aisé  ;i  l'Ëmpereurde  Faire  re- 
connaiire  ses  prëlenlions  sur  hs  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile. 

On  commence  h  parler,  en  Italie,  de  l'arrivée  procbaiaede 
l'archiduc  ;'i  Milan  ;  on  va  même  jusqu'à  dire  qoe  déjà  l'on  pré- 
pare les  apparlemens  du  palais  poar  y  recevoir  ce  prince  ;  cette 
dernière  circonstance  est  ;i  la  vérité  (orl  douteuse,  mais  il  ne 
l'est  pas  que  rien  n'est  plus  facile  à  l'Empereur  que  de  faire 
passer  l'archiduc  h  Milan  ;  que  s'il  en  est  d'accord  avec  le  roi 
d'Espagne,  comme  il  peut  aisément  en  convenir  sans  qu'on  le 
sache,  il  sera  pour  lors  inutile  d'y  envoyer  des  troupes  avec 
l'archiduc,  et  qn'aussilât  qu'il  y  sera  établi,  les  Allemands  ne 
trouveront  pas  d'obstacle  à  leur  passage  de  la  part  des  princes 
d'Italie  ;  il  psrait  même  depuis  quelque  lems  que  l'Empereur  est 
attentif  à  former  des  liaisons  secrètes  avec  quelques-uus  d'eux  : 
on  est  persuadé  que  le  duc  du  Modéne  a  la  principale  confidence 
dore  dessein;  que  l'Empereur  veut  se  rendre  maître  de  quelque 
poste  considérable  en  Italie,  et  que  ne  pouvant  espérer  de'  le  de- 
venir aisément  de  Mantouc  sans  aucun  prétexte,  il  veut  au  moins 
proliier  de  la  division  qu'il  y  a  présentement  pour  la  régence  de 
la  Hirandole,  et  s'emparer  de  cette  petite  rille,  importante  par 
sa  situation.  ^ 

Ces  projets  répondent  asseï  à  l'avea  que  le  comte  d'Auesperg 
a  fait  au  pensionnaire,  des  seatimens  de  l'Empereur  sur  l'Italie  ; 
vous  m'écrivez  qu'il  lui  a  déclaré  que  ce  prince  la  regardait 
comme  la  partie  la  plus  considérable  de  la  succession  du  roi  ca- 
tholique; qu'il  la  préférait  à  toutes  les  autres,  et  que  même  la 
sûreté  de  l'empire  en  dépendait. 

Ainsi  l'iutérêl  de  l'Emperear,  et  pour  les  vues  qu'il  a  sur 
la  moDarchie  d'Espagne  en  entier,  el  pour  ses  vues  parti- 
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eolières  sur  l'Italie,  est  également  de  tenir  les  choses  an  sospenSt 
d*ainaaer  le  roi  d'Angleterre  et  les  Hollandais  par  de  Taines  frtn 
positions,  de  les  empêcher  par  ane  feinte  négociation  de  prendre 
avec  moi  des  liaisons  ponr  on  juste  partage  de  la  monarchie;  il 
profitera  de  cette  indécision  et  da  côté  de  l'Espagne  et  daeôlé  de 
lltalie;  et  pendant  qu'il  sera  libre  de  prendre  les  mesures  qn'il 
jugera  le  plus  à  propos  pour  le  succès  de  ses  desseins,  les  engi* 
gemens  que  j*ai  pris  avec  le  roi  d^\ngleterre  m'empêcheraient 
de  faire  aucune  démarche,  sans  être  même  encore  assort  si  les 
Hollandais  entreront  dans  de  pareils  engagemens. 

Ainsi  j'approuve  fort  que  tous  ayex  rejeté  aussi  fortement  qne 
TOUS  arez  fait  la  proposition  d'accorder  à  TEmpereor  un  ncavesa 
délai  :  vous  avez  fait  voir  avec  beaucoup  de  raison  que  Tartiole 
du  terme  de  trois  mois  et  demi  accordé  à  ce  prince  avait  él6 
un  des  articles  du  projet  dont  j'étais  convenu  avec  le  pins  de 
peine.  En  effet,  il  était  aisé  de  prévoir  que  TEmperenr  poorrait 
faire  un  mauvais  usage  de  ce  retardement,  s'il  ne  voalait  pas 
souscrire  au  traité  ;  il  ne  doit  plus  être  question  que  de  conclure 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe»  si  ce 
prince  ne  répond  pas  positivement  par  le  retour  du  courrier  qne 
le  pensionnaire  a  dépêché  à  Vienne. 

Il  faut  premièrement  renverser  les  intrigues  de  l'Empereur  k 
Madrid,  faire  voir  aux.  Espagnols  qu'ils  se  précipitent  dans  une 
guerre  dont  ils  ne  verront  jamais  la  fm,  si  les  instances  de  ce 
prince  ont  le  succès  qu'il  peut  s'en  promettre  ;  il  est  nécessaire 
de  leur  faire  connaître  qu'il  n'a  que  ses  propres  forces  pour  soa- 
tenir  ses  prétentions,  qu'il  abuse  la  nation  lorsqu'il  la  flatte  des 
secours  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande,  que  ces  deux  puissan- 
ces sont  engagées  avec  moi  pour  maintenir  la  tranquillité  géné- 
rale par  l'unique  moyen  d'un  juste  partage. 

Pour  ouvrir  les  yeux  aux  Espagnols,  il  est  nécessaire  de  ne 
pas  perdre  du  tems  à  convertir  les  articles  du  projet  en  traité 
définitif  et  à  le  rendre  public  ;  vous  avez  parfaitement  fait  voir 
au  pensionnaire  l'effet  que  cette  déclaration  produirait  ;  ainsi  je 
n'ajouterai  rien  à  ce  que  vous  lui  avez  dit. 
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Il  faut  encore  remédier  an  second  iDConiâDient  ()uo  je  tous 
ai  marqua,  et  empêcher  le  passage  de  l'archiduc  en  Italie  ;  on  a 
prévu  par  le  projet  le  passage  de  ce  prince  on  Espagne  el  ce 
qu'il  y  aur.iil  à  faire  pour  s'y  opposer  :  le  roi  d'Anglelerre  est  de 
mûiDû  convenu  de  faire  joindre  les  insUinces  de  son  envoyé  et  de 
celui  des  Etais  généraux  à  celles  du  marquis  d'Harcouri.  si  le 
roi  calbolique  voulait  disposer  des  principaux  gouvernemens  de 
la  monarchie  en  faveur  de  quelque  prince  étranger  ;  mais  si  la 
résolution  do  faire  passer  l'archiduc  h  Milan  demeure  secrète 
entre  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne,  que  l'archiduc  arrive  à 
Milan  sans  qu'en  ail  su  auparavant  qu'il  y  doive  passer,  il  n'est 
pointdilen  ce  cas  quelle  démarche  on  devra  (aire;  il  est  néces- 
saire qne  tous  en  confériez  avec  le  comte  de  Portland  et  avec  le 
pensionnaire ,  et  voici  le  plan  que  vous  leur  proposerez  :  le  roi 
d'Angleterre  a  fait  savoir  an  comte  de  Vaudemont qu'il  a  pris  des 
mesures  avec  moi  pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  nonobstant 
l'événement  de  In  mort  du  roi  d'Espagne.  Je  crois  qa'il  ne  lui 
a  pas  communiqué  le  détait  du  traité;  mais  cette  première 
confidence  suffit  pour  mettre  le  roi  d'Angleterre  en  étal  de  Ini 
écrire  que  pour  l'exécution  d'un  si  grand  dessein,  il  convient 
que  l'archiduc  n'entre  pas  dans  le  Milanais  ;  qu'il  est  plus  néces- 
saire que  jamais  que  le  prince  de  Vaudemont  se  rende  assez  le 
mailre  dans  son  gouTernement  pour  empêcher  l'eiécution  des  des- 
seins  de  l'Empereur,  à  moins  qu'ils  ne  soient  approuvés  par  le 
roi  d'Espagne  et  que  les  ordres  en  bonne  [orme  ne  soient  envoyés 
de  Madrid.  C'est  au  roi  d'Angleterre  ù  juger  si  le  comte  de  Vau- 
demont lui  est  assez  attaché  pour  lui  faire  savoir  s'il  a  quelqnes 
ordres  particuliers  du  roi  catholique  au  sujet  de  l'archiduc,  el 
pour  l'avertir  quand  il  en  recevra  ;  tous  verrez  par  l'extrait  que 
je  vous  envoie  de  la  dernière  lettre  qne  j'ai  reçue  du  comte  de 
Briord,  que  le  comte  de  Vaudemont  lui  a  dit  qa'il  savait  qu'on 
lui  ferail  ironTor  son  avantage  particulier  dans  le  traité,  el  il  n'est 
pas  impossible  que  cette  considération  le  dispose  h  donner  au  roi 
r  d'Angleterre  des.  avis  capables  d'en  assurer  l'exécution 

De  quelque  manière  qne  je  sois  assuré  du  passage  de  l'ai 


ir  au  rui  ■ 
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dans  le  Milanais,  je  sais  persuadé  que  le  roi  d*ADgleterre  œ 
fera  pas  difficulté  d'ordonner  à  son  envoyé  à  Madrid  de  ,se  join- 
dre an  marqnis  d'Harcourt  pour  s'y  opposer  foriement,  et  de 
faire  envoyer  les  mêmes  ordres  à  celui  de  Hollande,  en  sorte  qae 
mon  ambassadeur  et  ces  envoyés  puissent  déclarer  au  roi  catho- 
lique que  cette  résolution  sera  regardée  comme  une  contravention 
manifeste  à  la  paix. 

La  demande  que  le  pensionnaire  vous  a  fait  d'un  délai  ne  me 
donne  aucun  soupçon  de  sa  sincérité  ;  je  n*ai  nul  doute  qu'elle 
ne  soit  toujours  la  même  que  j*ai  trouvée  en  lui  pendant  le  cours 
de  la  négociation,  et  c'est  aussi  cette  même  sincérité  et  le  désir 
qu'il  a  du  maintien  de  la  paix,  qui  me  persuade  qu'il  sera  con- 
vaincu des  fortes  raisons  que  vous  lui  avez  dites,  pour  lai  faire 
voir  qu'il  conviendrait  plutôt  d'avancer  le  terme  prescrit  par  la 
signature  du  traité,  que  de  le  retarder,  et  qu'enfin  il  est  impos- 
sible d'accorder  à  l'Empereur  aucun  nouveau  délai  sans  s'expo- 
ser à  perdre  le  fruit  des  mesures  prises  pour  la  conservation  de 
la  tranquillité  publique.  Quand  même  toutes  ces  raisons  ne 
seraient  pas  aussi  pressantes,  la  mauvaise  santé  du  roi  d'Es- 
pagne et  l'incertitude  de  sa  vie  ne  permettent  pas  de  différer  ; 
car  enfin,  qiutique  le  sieur  de  Schomber^  puisse  écrire,  il 
est  constant  que  ceux  qui  npprocheni  le  phis  pns  ce  prince 
sont  surpris  qu'il  puisse  vivre,  el  qu'ils  regnrdent  sa  conserva- 
tion comme  miraculeuse  plutôt  que  naturelle. 

Si  le  duc  de  Lorraine  refuse  l'échange  du  Milanais,  l'une  des 
deux  autres  alternatives  me  dédommagera  suffisamment  de  son 
refus,  et  j'y  trouve  au  moins  autant  d'avantages  que  dans  cette 
première.  Ainsi  je  ne  juge  pas  qu'il  convienne  que  cette  ouver- 
ture lui  soit  faite  de  ma  part  ;  il  croirait  que  je  souhaiterais  fort 
cet  échange,  et  cette  opinion  le  rendrait  plus  difficile;  il  vaut 
mieux  que  la  proposition  lui  en  soit  faite,  ou  plutôt  au  comte  de 
Carlingfort,  par  le  roi  d'Angleterre,  en  attendant  que  l'Empereur 
la  fasse  lui-même,  après  qu'il  aura  pris  la  résolution  de  souscrire 
au  traité. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  avez  retranché  du  projet  envoyé 


à  Vienne  les  deux  allornatives  Elipalâes  An  cas  ^ne 
Lorraine  n'accepte  pas  l'échange.  Je  suis  persuadé  qiio  lorsque 
l'Empereur  en  sera  inrormé,  il  pressera  le  duc  de  Lorraine  de 
souscrire  à  ceLte  condition,  et  ([u'il  niraera  beanconp  mieux  que 
ce  prince  soil  maître  du  Milanais,  que  de  voir  ce  élat  entre  les 
mains  du  duc  do  Savoie  on  de  l'électeur  de  Bavière,  et  la  Navarre 
comprise  en  ce  dernier  cas  dans  le  partage  de  mon  fils;  ainsi 
vous  proposerez  au  pensionnaire  d'envoyer  encore  ces  dcuJt  der- 
nières alternatives  au  sieur  Hop  pour  les  communiquer  ù  l'Em- 
perenr. 

Il  parait  assez  t{ue  les  ministres  de  ce  prince  ne  cherctiaioni 
qu'à  faire  naître  de  mauvaises  diiTîcallés,  lorsqu'ils  ont  soutenu 
igue  Milan  et  Final  no  pouvaient  être  cëdés,  étant  fiefs  de  l'Em- 
pire, sans  le  consentement  de  la  di^le.  Il  n'y  pas  de  meilleure 
réponse  à  ces  objections  que  celle  qae  vous  m'avez  faite,  savoir  : 
que  si  ce  sont  efTecli  vement  des  fiefs  de  l'Empire,  on  ne  les  demande 
qu'aux  mêmes  conditions  que  les  Espagnols  les  possèdent:  com- 
me ce  sont  les  termes  exprès  du  projet,  il  n'y  faut  rien  changer, 
et  vous  dovei  vous  y  tenir,  sons  être  embarrassé  par  un  article 
de  la  dernit-re  lettre  que  j'ai  écrite  au  sienr  de  Bonrepanx,  qui 
semble  y  âtre  contraire  ;  mais  mon  inleniion  est  qnc  vous  suiviez 
précisément  les  termes  do  projet  signé  par  le  roi  d'Angleterre. 


Deux  nouvelles  (ié|iêches  de  Tallard  ne  nous  appren- 
nent rien  d'important.  Le  comte  d'Auesperg  lui  a  com- 
muniqué la  proposition  déjà  faite  au  Dauphin,  et  que  no- 
tre ambassadeur  repousse  avec  vivacité.  Pourtant  quel- 
ques jours  après,  Auesperg  lui  annonce  que  tout  sera 
terminé  avant  un  mois.  Mais  cette  promesse  ne  passe  à 
ses  yeux  que  comme  la  marque  de  quelque  rolie.  Il  est 
vrai  qu'après  avoir  promis  de  revenir  le  soir  même, 
Auesperg  a  mani|né  au  rendez-vous,  de  sorte  que  Tallard 
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reste  dans  la  même  ignorance.  Il  est  pourtant  d'avis  d'ac- 
corder a  l'Empereur  encore  quelques  semaines  ;  c'est 
aussi  l'opinion  de  Portiand.  Celui-ci  est  persuadé  que 
pour  se  justifier  aux  yeux  des  Espagnols  d'aToir  con- 
senti au  partage  de  la  monarchie,  Lëopold  veut  avoir 
l'air  d'ôtre  forcé  à  entrer  dans  le  traité. 


IV. 


PROTESTATION  DU    ROI    D'ESPAGNE 


liO  terme  du  délai  accordé  à  l'Empereur  était  fixé  au 
io  septembre.  Mais  ce  mois  devait  s'écouler  tout  entier 
siins  que  les  négociations  fissent  de  véritables  progrès  ; 
elles  furent,  au  contraire,  traversées  par  de  graves  et  de 
nombreux  incident^. 

Dos  le  1'^'  septembre,  nous  trouvons  une  lettre  de  Tal- 
lanl  qui  môrito  notre  altiMition.  Pour  se  justifier  auprès 
de  Louis  XIV  ilo  n'avoir  pas  indiqué  dans  le  traité  envoyé 
à  Vienne  les  deux  alternatives  concernant  Télecteur  de 
Riivière  et  le  duc  de  Savoie,  il  déclare  que  le  grand  pen- 
sionnaire s'y  est  opposé,  par  la  raison  que  le  choix  de  ces 
alternatives  doit  être  laissé  au  roi  d'Angleterre.  C'eût  été 
d'ailleurs  fournir  à  l'irrésolution  de  l'Empereur  un  pré- 
texte qu'il  n'eut  pas  mamiué  de  saisir. 

Tallard  continue  en  affirmant  le  désir  qu'éprouvent  le 
grand  pensionnaire,  Portiand  et  Guillaume  lui-même  de 
terminer  promptemcnt.  Portiand  a  même  reçu  les  pou- 
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voirs  nécessaires  pour  signer  le  traité.  D'un  autre  côté, 
on  ne  peut  craindre  de  la  part  des  provinces  Hollandai- 
ses d'autre  opposition  que  celle  d'Amsterdam,  et  les 
députés  vont  se  réunir  dans  huit  jours,  de  sorte  qu'on 
obtiendra  bientôt  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Quant  à  la  Lorraine,  Portland  est  d'avis  que  la  propo- 
sition d'échange  doit  venir  de  Louis  XIV.  Tallard  sou- 
tient, au  contraire,  que  le  roi  d'Angleterre  est  mieux 
placé  pour  la  faire,  parce  qu'il  est  plus  désintéressé.  La 
dépêche  se  termine  par  une  discussion  sur  le  choix  des 
alternatives,  Tallard  se  prononce  avec  chaleur  pour 
l'acquisition  de  la  Lorraine,  et  s'appuie  sur  d'excellentes 
raisons. 

Le  3,  Louis  XIV  lui  enjoint  de  refuser  toute  prolonga- 
tion du  délai  demandé  pour  l'Empereur.  Il  faut  obliger 
ce  prince  à  traiter  tout  de  suite  ;  si,  comme  le  croit  Port- 
land, il  veut  paraître  avoir  la  main  forcée,  le  meilleur 
moyen  de  lui  donner  ce  prétexte,  c'est  d'adopter  immé- 
diatement les  mesures  les  plus  énergiques. 


J*ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez  écrites  du  20  et  du  26 
du  mois  derniep.  La  première  servirait  de  preuve  à  la  sincérité  du 
pensionnaire;  si  la  conduite  qu'il  a  tenue  jusqu'à  présent  pouvait 
me  laisser  quelque  lieu  de  douter  de  sa  bonne  foi  dans  la  négo- 
ciation dont  il  s'agit  ;  mais,  quoique  cette  preuve  soit  inutile,  j'ai 
vu  cependant  avec  plaisir  que  l'envoyé  de  l'Empereur  vous  ait 
confirmé  ce  que  le  pensionnaire  vous  avait  déjà  dit  de  la  réponse 
de  ce  prince. 

Celle  que  le  courrier  du  comte  de  Portland  doit  rapporter  de 
Vienne  fera  voir,  dans  peu  de  jours,  quelles  résolutions  il  con- 
viendra de  prendre  pour  assurer  l'exécution  du  traité  ;  mais 
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rien  n*y  serait  plus  contraire  que  d'accorder  les  délais  que  TEni- 
pereur  pouvait  demander  ;  le  terme  marqué  par  le  projet  loi 
donne  un  tems  suffisant  pour  le  déterminer,  et  s'il  yeat  paraî- 
tre forcé,  comme  le  comte  de  Portiand  le  croit  et  comme  il  y  a 
beaucoup  d'apparence,  rien  n*est  plus  conforme  à  ce  qa*il  sou- 
haite que  de  signer  le  traité  dans  le  terme  dont  ont  est  conyeou 
de  le  rendre  public  ,  et  de  presser  TEmpereur  d*y  souscrire  en 
lui  déclarant  que,  ne  pouvant  en  empêcher  l'exécution,  il  perdra 
par  un  refus  opiniâtre  et  inutile  les  avantages  qui  lui  sont  offerts. 
C'est  ainsi  qu'il  peut  se  justifier  à  l'égard  des  Espagnols,  bioi 
mieux  que  par  tout  autre  moyen  qu'il  pourrait  employer.  Une 
pourrait  plus  alléguer  cette  raison,  si  l'on  consentait  aux  délais 
que  le  pensionnaire  avait  demandés. 


Au  même  moment,  survient  une  complication  inatten- 
ilue.  Averti  par  TEmporeur  du  traité  qui  se  prépare,  le 
roi  d^Espagne  se  sent  de  nouveau  blessé  dans  son  hon- 
neur et  dans  son  patriotisme.  Il  charge  aussitôt  de  nom- 
breux ambassadeurs  do  protester  contre  tout  projet  de 
partage.  M.  de  Qniros  est  envoyé  à  La  Haye,  Tévèque  de 
Solsona  à  Vienne,  le  maniuis  de  Castcl  des  Rios  à  Paris. 
Parmi  ces  choix,  il  y  en  eut  un  de  particulièrement  mal- 
heureux, celui  de  l'ambassadeur  désigné  pour  se  rendre 
à^Londres.  C'était  le  marquis  de  Canales,  qui  par  sa  hau- 
teur et  ses  violences  étiit  plus  propre  à  créer  des  diffi- 
cultés qu'à  les  apaiser.  Arrivé  à  Londres  tandis  que 
Guillaume  était  encore  en  Hollande,  il  présenta  ses  pro- 
testations au  conseil  de  régence  dans  les  termes  les  plus 
blessants  et  menaça  de  s'adresser  au  parlement.  Pré- 
tendre intervenir  ainsi  directement  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  du  pays,  c'était  de  la  part  d'un  ambassa- 


dear  !a  violation  manîfesle  du  droit  des  gens.  Guillaume, 
justement  irrité,  fit  donnerl'ordre  au  marquisde  Canales 
de  quitter  immédiatement  l' Angleterre.  La  cour  rio 
Madrid,  par  représailles,  ordonna  à  lord  Stanhopo  de 
demander  ses  passeports. 

Le  courrier  envoyé  de  Vienne  par  Hop,  le  13  sep- 
tembre, fait  encore  prévoir  de  nouveaux  retards.  Il  an- 
nonce,ii  est  vraijtjue  l'Empereur  montre  desdispositions 
plus  conciliantes,  c'est-à-dire  qu'il  consenlà traiter;  mais 
ses  propositions  sont  tellement  éloignées  de  celles  des 
puissances  alliées,  qu'il  est  bien  difTicile  de  les  prendre 
au  sérieux.  Ce  prince,  en  effet,  n'entend  céder  au  Dau- 
phin que  Naples  et  la  Sardaignc,  en  môme  temps  qu'il 
réclame  pour  lui-même  Final  et  le  Milanais. 

Ifcinsius  et  Portiand  après  lui  essaient  pourtant  de 
représenter  cette  offre  nouvelle  comme  un  succès  ;  c'est 
beaucoup,  selon  eux,  que  d'avoir  amené  l'Empereur  à  trai- 
ter, et  ils  sont  d'accord  pour  demander  la  prolongation 
du  délai.  BonrepauxetTallard,an  contraire,  s'y  opposent 
de  toutes  leurs  forces.  Il  veulent  que  le  traité  soit  définiti- 
vement signé  le  2-"),  et  ne  quittent  pas  la  séance  sans  avoir 
obtenu  la  promesse  que  cette  proposition  sera  aussitôt 
transmise  au  roi  d'Angleterre. 

Non  content  d'avoir  soutenu  cette  opinion  de  vive 
vois,  Tallard  adresse  a.  Heinsius  un  mémoire  dans  lequel 
ces  raisons  sont  rappelées  avec  une  grande  vivacité.  Il 
montre  le  danger  de  laisser  l'Empereur  maître  d'agir, 
lorsqu'il  a  connaissance  du  traité  ;  c'est  le  mettre  en  me- 
sure d'exciter  les  Espagnols  contre  les  puissancesalliées. 
Ce  prince  négocie  déjà  avec  le  Portugal,  le  prince  de  Mn- 
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dène,  la  république  de  Venise,  le  duc  de  Savoie.  Que  ne 
ferait-il  pas  dans  la  suite?  Faut-il  donc  lui  ménager  ces 
facilités  par  égard  pour  des  propositions  qui  ne  sont  pas 
sérieuses  ;  car  si  la  France  les  acceptait»  elle  laisserait 
anéantir  tous  les  droits  du  Dauphin. 

Peut-être  Heinsius  se  serait-il  laissé  persuader  par  Tal- 
lard.  Mais  le  même  jour,  Guillaume  III  lui  écrivait  une 
lettre  qui  nous  révèle  le  vrai  motif  de  tous  ces  retards. 
Guillaume  craint  que  la  France  ne  veuille  arriver  à  con- 
clure avec  l'Empereur  un  traité  séparé  ;  il  est  donc  d'a- 
vis que  Ton  envoie  à  Vienne  un  nouveau  courrier  chargé 
d*expliquer  à  Léopold  que  s'il  n'accepte  pas  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites,  les  puissances  alliées  seront 
obligées  de  s'entendre  avec  la  France.  Il  compte  évidem- 
ment beaucoup  sur  l'effet  de  cette  menace,  mais  c'est 
pour  Heinsius  l'occasion  d'un  nouveau  retard  ;  il  veut 
donner  du  temps  à  Guillaume  III,  et  par  conséquent  à 
l'Empereur.  Cependant  Louis  XIV  fait  deux  démarches 
également  destinées  k  presser  la  conclusion  de  cette  af- 
faire. Il  consent  à  se  charger  de  négocier  lui-même  la 
question  du  duché  de  Lorraine.  En  même  temps  il  com- 
munique au  roi  d'Angleterre  la  réponse  qu'il  prétend  faire 
à  la  protestation  de  Charles  II  contre  le  traité  de  partage. 
Louis  XIV  explique  ici  sa  politique  sans  détours,  il  fait 
ressortir,  dans  un  très  beau  langage,  son  désir  d'assurer 
la  paix  de  l'Europe  en  sacrilSant  même  les  droits  du 
Dauphin.  Mais  avant  d'envoyer  ce  mémoire,  destiné  à  la 
cour  de  Madrid,  il  veut  avoir  le  sentiment  du  roi  d'Angle- 
terre et  d'Heinsius.  Il  désirerait  en  effet  que  la  réponse  des 
trois  puissances  fût  identique.  Mais  ce  qui  k  ses  yeux  est 
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bien  plus  nécessaire  encore,  c'est  qu'avant  tout  le  traité 
soit  signé  à  la  date  fixée.  Cette  mesure  suffira  pour  inti- 
mider le  roi  d'Espagne  et  son  gouvernement  ;  la  confu- 
sion est  en  effet  si  grande  k  Madrid,  que  les  Espagnols 
vivent  dans  des  craintes  continuelles,  et  la  moindre  appa- 
rence de  guerre  les  jette  dans  la  consternation.  Louis  XIV, 
après  avoir  fait  cette  remarque,  en  profite  pour  insinuer 
que,  si  le  roi  d'Angleterre  refusait  de  traiter  immédiate- 
ment, le  roi  d'Espagne  pourrait  bien  faire  à  la  France 
des  offres  avantageuses  pour  un  des  fils  du  Dauphin. 

Il  revient  ensuite  au  danger  de  donner  encore  du 
temps  à  l'Empereur.  Pour  décider  ce  prince,  il  faut  mo- 
difier l'article  8  du  traité  et  lui  faire  craindre  plus  forte- 
ment que  l'avantage  promis  à  l'archiduc  ne  passe  à  un 
autre  prince;  il  propose  donc  une  rédaction  nouvelle. 
De  même  il  serait  bon  d'ajouter  que  dans  ce  cas  les  puis- 
sances conviendront  aussitôt  des  forces  de  terre  et  de 
mer  qu'elles  consacreront  à  ce  projet. 

L'Empereur  a  d'ailleurs  reçu  un  courrier  de  Madrid  ; 
nul  doute  que  Charles  II  ne  songe  à  prendre  l'archiduc 
pour  successeur,  à  moins  qu'il  ne  se  décide  en  faveur 
d'un  prince  français.  Il  serait  étonnant  que  Charles  II 
prît  une  résolution  qui  entraînerait  immédiatement 
une  guerre  générale,  mais  le  seul  moyen  de  lui  en  ôter 
même  la  pensée,  c'est  de  signer  le  traité  et  de  le  rendre 
public. 

Louis  XIV  met  donc  le  roi  d'Angleterre  en  présence 
d'un  double  péril,  celui  de  laisser  la  monarchie  espagnole 
tout  entière  dans  les  mains  soit  d'un  de  ses  petits-fils, 
soit  de  Tarchiduc. 
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Bsirait  J*ai  reçu  vos  dépêches  du  i*''  et  du  3  de  ce  mois.  Il  me  panis- 
<%.^  sait  plus  convenable  que  Touyerture  de  rechange  de  la  Lorraine 
^j^  avec  le  Milanais  se  fît  par  TEmpereor  on  par  le  roi  d'Angleterre 
''(Friuiî^  que  de  ma  part.  Je  vois  que  le  roi  d'Angleterre  pense  diSérem- 
tembrtfVeSiir  ^^^^  >  ^^  commc  il  parait  même  qu'il  serait  embarrassé  s'il  était 
obligé  de,  faire  cette  proposition;  vous  pouvez  dire  au  comte 
de  Portiand  que  je  veux  bien  m'en  charger.  Il  y  a  de  si  grands 
avantages  pour  le  duc  de  Lorraine  dans  cet  échange,  qu'il  serait 
mal  conseillé  s'il  ne  l'acceptait  pas,  mais  j'attendrai  que  vons 
m'ayez  informé  de  la  réponse  de  l'Empereur  avant  que  de  foire 
aucune  démarche  à  cet  égard,  et  je  vous  ferai  savoir  alors  les 
mesures  que  je  croirai  qu'il  me  conviendra  de  prendre  et  ce  que 
je  ferai  dire  au  duc  de  Lorraine.  Je  trouverais  certainement,  dans 
quelques-unes  des  alternatives  proposées,  des  avantages  qui  pa- 
raîtraient pins  considérables  que  dans  celle  de  Lorrainci  soit  par 
le  revenu,  soit  par  les  places  fortes  ou  par  l'étendue  du  pays  ; 
mais  il  est  vrai,  comme  vous  le  remarquez,  que  cette  première  est 
la  plus  convenable  de  toutes  ;  c*est  aussi  pour  cette  raison  que 
vous  devez  prendre  garde,  lorsque  vous  traiterez  avec  l'envoyé 
de  l'Empereur,  d'y  paraître  trop  attaché,  et  s'il  est  question  de 
toutes  les  alternatives,  il  est  bon  qu'il  croye  qu'il  me  sera 
irôs-inJilTérent  (jue  réleclour  de  Bavière  ou  le  duc  de  Savoie 
devienne  inaîire''du  Milanais. 

P.  S.  —  Après  vous  avoir  écrit  cette  lettre,  j'en  reçois  une 
du  marquis  d'Harcourt,  datée  du  27  du  mois  dernier. 

L'article  dont  je  vous  envoie  la  copie  vous  fera  voir  que  le  roi 
d'Espagne  n*a  pas  attendu  ({ue  son  ambassadeur  se  rendit  au- 
près de  moi  pour  se  plaindre  des  projets  de  partager  sa  succes- 
sion ;  il  a  fait  remettre  au  marquis  d'Harcourt  le  mémoire  que 
vous  trouverez  joint  à  ma  dépèche.  J'y  répondrais  dès  à  présent 
si  les  liaisons  que  j'ai  prises  avec  le  roi  d'Angleterre  et  la  satis- 
faction que  j'ai  de  la  sincérité  qu'il  fait  paraître  dans  toute  sa 
conduite  ne  m'obligeaient  à  lui  communiquer  toutes  les  démar- 
ches que  je  crois  convenables  dans  une  affaire  où  mes  intérêts  et 
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Ibs  siens  sont  devenus  commuas  par  les  enga^emens  que  j'ai 
avec  lai. 

Vous  direi  donc  au  comle  de  Portland  qu'avanl  que  de  répon- 
dre il  ce  mémoire  cl  do  donner  aucun  ordre  au  marquis  d'Har- 
courl,  j'ai  voulu  faire  savoir  mes  senlimens  au  roi  de  la  Grande- 
Breiagne  sur  ce  nouvel  incident. 

J'ai  considéré  qu'il  no  serait  pas  de  ma  dignité  et  qu'il  ne  con- 
viendail  Duilement  an  bien  que  je  me  suis  proposé  lorsque  j'ai 
consenti  an  projet  du  traita,  de  nier  présentement  des  mesures 
prises  dans  k  seule  vue  de  maintenir  le  repos  de  l'Europe. 

Premièrement  le  motif  en  est  trop  juste  pour  le  désavouer,  et 
je  ne  clierchersi  pas  h  caclier  par  de  vains  discours  qne  j'ai  bien 
voulu  sacrifier  mes  propres  avantages  et  les  droits  légitimes  de 
mon  fils  au  désir  que  j'ai  de  conserver   la  paix  dans  la  chré-  • 
tienté. 

Secondement  le  mystère  que  je  voudrais  en  faire  serait  inutile 
et  porterait  un  préjudice  considérable  à  l'exécution  du  traité.  Il 
serait  inutile,  en  ce  r^ue  les  circonstances  du  projet  sont  telle- 
ment répandues  qu'il  serait  impossible  de  persuader  contre  la  vé- 
rité que  ce  qu'on  en  a  dit  est  sans  fondement  ;  il  serait  nuisible 
de  l'entreprendre,  car  il  paraîtrait  certainement  que  ce  déguise- 
ment serait  l'offet  de  la  méfiance  secrète  que  j'aurais  ou  de  mes 
forces  on  de  la  solidité  des  liaisons  que  j'ai  prises.  Si  les  Ëspa- 
.  gnols  potivaient  soupçonner  quelque  doute  sur  l'un  ou  sur  l'au- 
tre, la  moindre  incertitude  de  ma  part  suffirait  pour  leur  donner 
une  hardiesse  que  certainement  ils  a'oni  pas.  Outre  ces  considé- 
rations, il  y  en  a  encore  une  troisième  à  faire  qui  ne  laisse  pns 
lieu  de  douter  sur  le  seul  parti  qu'il  y  ail  à  prendre  en  cette  occa- 
sion. Quand  même  il  serait  facile  de  tromper  le  roi  d'Espagne 
sur  les  mesures  qui  ont  été  prises,  quand  inéme  on  supposerait 
que  ma  dignité  et  le  soin  des  affaires  me  le  permettraient,  on  ne 
pourrait  s'abuser  que  pour  peu  de  jours.  Si  l'Empereur  accepte 
les  propositions  faites  de  b  part  du  roi  d'Angleterre,  le  traité  sera 
signé  incessamment;  s'il  refuse  d'y  souscrire,  le  terme  marqué  par 
le  projet  expire  'e  25  de  ce  mois.  Par  conséquent  ce  même  pro- 
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jet  doit  être  changé  en  traité  définitif  avant  (joe  h  réponse  qoo  je 
fM*ai  an  marquis  d'Harconrt  (lorsque  j'aurai  reçu  celle  do  ni 
d'Angleterre)  puisse  être  arrivée  à  Madrid.  Le  courrier  dâptehé 
à  Vienne  sera  de  retour  quand  vous  recerrei  cette  lettre  ;  aiif 
le  roi  d'Angleterre  et  le  pensionnaire  seront  informés  de  ce  qa*0B 
doit  attendiie  de  l'Empereur  lorsque  vous  communiqnerei  le  mé-* 
moire.  Vous'direi  à  ce  prince,  ou  bien  au  comte  dePortland,  que 
cette  nouTclle  instance  du  roi  d'Espagne  doit  presser  pins  que 
toute  chose  de  conclure  enfin  le  traité;  que  c'est  mon  stIs  el  qae 
j'ai  dessein  de  faire  dire  au  roi  catholique  qu'il  est  yrai  que  j'ii 
jugé  qu'il  était  du  bien  de  toute  l'Europe  de  prendre  des  mesa- 
res  assez  à  tems  pour  prévenir  la  guerre  que  l'incertitude  de  se 
succession  causerait  indubitablement  ;  que  ces  mesures  ne  poa- 
yaient  être  plus  solides  qu'en  traitant  comme  j'ai  fait  avee  l'Em- 
pereur (si  ce  prince  a  consenti  pour  lors  aux  propositions  qui 
lui  ont  été  faites),  avec  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraaz; 
que  cette  ligue  est  si  puissante  que  ce  serait  vainement  qne 
l'on  voudrait  s'y  opposer  ;  qu'elle  est  juste,  puisqu'elle  n'a  d'antre 
objet  que  le  bien  général  de  la  chrétienté  ;  et  j'ajouterai  ai  l'Empe- 
reur y  entre,  qu'elle  est  faite  entre  les  seuls  princes  qui  aient 
droit  de  transiger  de  leurs  prétentions.  Que,  bien  loin  de  pro- 
duire les  ÎDconvéniens  doni  il  est  parlé  dans  le  mémoire,  d'exciter 
le  feu  d*une  nouvelle  guerre  difficile  ù  éteindre,  si  elle  était  ane 
fois  allumée,  cette  ligue  est  seule  capable  d'empêcher  qu'il  ne 
renaisse  ;  qu'elle  produira  plus  certainement  encore  cet  heureux 
effet,  si  le  roi  catholique,  au  lieu  d*en  porter  des  plaintes  inu- 
tiles dans  toutes  les  cours  de  TEurope,  veut  lui-même  entrer 
dans  des  mesures  aussi  sagement  prises  pour  conserver  une 
longue  paix,  sans  craindre  de  la  voir  troublée  pendant  les  lon- 
gues années  que  je  souhaite  qu'il  plaise  h  Dieu  de  conserver 
sa  vie  et  sa  santé;  que  ses  états  seront  tranquilles  sous  un  règne 
exempt  désormais  de  toute  agitation;  que  n'ayant  plus  d'ennemis 
à  craindre,  il  fera  le  bonheur  de  ses  peuples,  assurés  par  le  con- 
sentement qu'il  aura  donné  au  traité  que  les  armes  ne  décideront 
point  de  leurs  destinées.  Que  si  Dieu  exauce  son  vœu  et  ceux 
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desesBQJets  en  lui  donnaol  les  enfans  que  sa  jeanesse  1  ai  fait 
encore  espérer,  alors  les  projels  faits  pour  assurer  seulement 
la  lrani[aillilé  géni^rale  cesseront  par  l'heareuse  naissance 
des  héritiers  de  sou  sang.  Que  j'engage  ma  parole  de  ne  les 
troubler  dans  aucun  partage  des  étais  dont  ils  devront  hériter 
après  lui.  Mais  aussi  ({u'il  doit  prendre  garde  aux  conseils  qu'on 
pourrait  lui  donner  do  s'opposer  ;>  une  ligue  puissante,  et  que 
si  les  eiïoris  qu'il  ferait  pour  en  empêcher  les  justes  desseins 
allumaient  une  fois  la  guerre,  il  lai  serait  pent-iîlre  diOîctle  de 
l'éteindre  au^sildl  qu'il  le  désirerait.  Qu'il  ne  m'a  jamais  donné 
lieu  de  croire  qu'il  fît  la  moindre  attention  aux  droits  légitimes 
de  mon  Ris,  que  j'ai  vu  au  contraire  ses  dispositions  favoraliles 
aux  autres  prétendans  :  qu'enfin  les  assurances  générales  qu'il 
me  donne  dans  le  dernier  mémoire  ne  remédient  en  aucune  ma- 
nière aux  désordres  que  produirait  certainement  le  Irisle  événe- 
ment prévu  par  les  mesures  dont  il  se  plaint  ;  que  celle  indécision 
de  sa  part  me  confirme  encore  que  ces  mesures  sont  les  seules 
qui  puissent  mijinlenir  la  paix,  et  que  je  verrais  avec  plaisir 
qu'il  voulût  y  souscrire  dans  la  même  vue  d'assurer  pour  tou- 
jours le  repos  de  l'Europe.  C'est  ainsi  que  je  crois  qu'il  convient 
de  répondre  au  mémoire  du  roi  d'Espagne,  mais  je  veux  être 
informé  des  senlimens  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  que  je  vous 
écris,  avant  de  donner  mes  ordres  au  marquis' d'Harcourt;  le 
même  mémoire  doil  être  présenté  à  ce  prince  et  aux  Etais  géné- 
raux; il  serait  nécessaire  que  leur  réponse  fOt  semblable  à  la 
mienne.  Ce  concert  intimiderait  encore  davantage  le  roi  d'Espa- 
gne, principalement  si  le  traiië  était  signé  et  rendu  public.  Dans 
l'étal  où  celle  monarchie  est  présentement  réduite,  la  crainte 
seule  peul  produire  plus  d'effet  que  toute  autre  considération. 

La  faiblesse  du  roi  d'Espagne  est  extrême,  la  confusion  règne 
plus  que  jamais  dans  le  gouvernement.  L'antorilé,  partagée  entre 
plusieurs,  n'est  propreraenl  entre  les  mains  de  personne,  il  n'y 
a  nul  ordre,  ni  pour  les  finances,  ni  pour  les  troupes,  ni  pour 
leurs  vaisseaux.  Co  dérèglement  général  produit  dans  tous  tes 
esprits  une  crainte  conlin»elle>  et  la  moindre  apparence  de  guerre 
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les  jette  dans  la  consternation.  Je  sais  même  que  le  méaioire  que 
je  TOUS  oiYoie  n*a  pas  été  plus  tôt  délivré  aa  marqais  d*Harcoort, 
qa*on  a  été  alarmé  ^  Madrid  de  cette  démarche^  el  l'on  est  pré- 
sentement dans  une  extrême  inquiétude  de  la  manière  dont  je 
le  recerrai. 

Si  le  roi  d'Angleterre  différait,  dans  cette  conjonctorev  de  chaa* 
ger  le  projet  en  traité  définitif,  il  ne  serait  peat-ôtre  pas  impo^ 
sible  qae  Tambassadear  d'Espagne  eût  ordre  de  me  faire  dai 
propositions  pour  an  de  mes  petits-fils.  J'apprends  qae  cet  ambas- 
sadeur est  arrivé  h  Perpignan  le  2S  du  mois  dernier  ;  Il  derait 
en  partir  le  lendemain.  Si  l'Emperenr  consent  au  traité,  qae  le 
courrier  dépêché  à  Vienne  en  rapporte  une  réponse  décisÎTe, 
cette  même  crainte,  que  Ton  voit  présentement  si  {iaissante  en 
Espagne,  suffira  peut-être  pour  obliger  le  roi  catholique  à  prendre 
aussi  les  mêmes  engagemens . 

Enfin,  si  FEmpereur  refuse,  il  est  encore  plus  important,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  marqué,  de  rej^dre  publiques  les  mesures  qui  ont 
été  prises.  Il  ne  faut  pas  douter  que  si  l'Empereur  prenait  ce  parti, 
il  ne  fit  valoir  ce  refus  à  Madrid,  et  que  la  nation  espagnole  croyant 
n'avoir  d'autre  ressource  pour  éviter  la  division  de  la  monardiîe 
que  do  recourir  à  la  protection  de  ce  prince,  ne  consentit  auani* 
memcDt  à  reconnaître  Tun  de  ses  fils  pour  héritier  de  toute  la 
monarchie,  si  les  Espagnols  ne  sont  détournés  de  prendre  ce 
puni  par  la  crainte  de  la  ligue  qu'ils  verront  formée.  J'ai  remar- 
qué à  cette  occasion  que,  quoique  le  cas  du  refus  de  TEmpereor 
soit  prévu  par  le  8">'  article  du  projet,  cet  article  ne  parait  pas 
cependant  assez  pressant  pour  obliger  l'Empereur  à  demander 
d'ôtre  reçu  dans  le  traité  après  qu'il  aura  été  signé  et  ratifié  dans 
toutes  les  formes . 

Il  faudrait  que  la  crainte  de  perdre  le  partage  spécifié  pour 
l'archiduc  fût  plus  prochaine.  Elle  est  trop  éloignée,  TEmpereor 
étant  le  maître  de  refuser  tant  que  le  roi  d'Espagne  vivra,  et 
ayant  la  liberté,  après  la  mort  de  ce  prince,  de  dire  qu'il  accepte 
le  traité.  Ainsi,  pendant  la  vie  du  roi  catholique,  il  peut  refuser 
de  souscrire  au  partage,  essayer  cependant  de  former  un  parti 
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coDsîdârable  en  Espagne,  et  il  demearo  loujonrs  en  état  ie  pro- 
fiter Jes  oiïres  qu'on  lui  fait  présenlenienl,  s'il  voit  qu'il  ne 
puisse  réussir  à  recueillir  toata  la  succession.  Pour  remédier  à 
cet  incouTénieDl,  il  serait  nécessaire  de  changer  le  commence- 
mem  de  l'articlB  8,  et  de  lo|dresser  en  ces  lermes  :  «  Si,  le  présent 
traité  étant  signé  et  ratifié  dans  toutes  les  formes,  l'Empereur  el 
•le  roi  des  Romains  refusent  d'y  souscrire  el  de  convenir  dn  par- 
tage assigné  au  sérénissiroe  archiduc  dans  le  terme  de  six  semai- 
nes à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  les  deux 
seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etals  généraui  conviendront  d'nn 
prince  auquel  le  dît  partage  sera  donné,  »  Comme  il  est  dit  h  la 
(in  de  ce  même  article  qu'on  empêchera  de  toutes  ses  forces  les 
entreprises  de  l'arcbiduc,  il  serait  nécessaire  aussi  d'ajouter 
immédiatement  npr^s  un  nouvel  article  en  ces  termes  ;  «  Les  deux 
seigneurs  rois  el  les  seigneurs  Etals  généraux  étant  convenus 
d'un  prince  auquel  le  partage  de  l'archiduc  sera  donné  au  cas  que 
l'Empereur  et  le  roi  des  Itomains  refusent  dans  le  dit  espace 
de  six  semaines,  dans  le  premier  traité,  conviendront  aussi,  par 
un  nouveau  traité  qui  sera  failapr^s  l'expiration  de  celerme.des 
forces  tant  de  terre  que  de  mer,  dont  chacun  des  dits  seigneurs 
rois  el  des  seigneurs  Etals  généraux  consentiront  à  l'expiration 
des  précédens  articles. 

L'élnl  présent  des  affaires  demande  ces  nouvelles  dispositions, 
il  est  nécessaire  d'augmenter  les  craintes  des  Espagnols,  de  faire 
voir  en  même  tems  h  l'Empereur  ce  qu'il  perd  s'il  ne  souscrit 
pas  au  traité.  Toute  îulro  conduite  laisse  à  ce  prince  l'entière 
liberté  de  ne  pas  s'expliquer  pendant  la  vie  du  roi  d'Espagne,  et 
il  n'est  pas  juste,  comme  je  vous  l'ai  marqué  plusieurs  fois,  que  je 
sois  seul  engagé  par  les  conditions  du  traité  pendant  que  l'Empe- 
reur seraii  maître  de  profiter  des  favorahles  dispositions  de  lo 
nation  espagnole  et  qu'il  s'en  servirait  certainement  pour  faire 
reconnaître  ou  le  roi  des  Homains,  ou  l'arcbiduc,  ou  peut-être 
lui-même  en  qualité  de  successeur  du  roi  calholi.^oe. 

Ce  sont  les  réflexions  que  j'ai  faites,  et  il  est  nécessaire  que 
le  roi  d'Angleterre  y  agrée  .lussi  de  son  cGlé.  J'attendrni  cepen- 


dtnt  ii  réponse  de  ce  prince  avant  que  d'écrire  aa  marqn» 
d'Haroourty  mais  j'ai  lieu  de  croire  qae  ses  sentimens  senml 
conformes  aax  miens,  tant  sur  la  dernière  démarche  do  roi  d'Es- 
pagne qae  sur  l'indécision  de  l'Empereur  et  sor  la  Gondaite  qii*il 
est  à  propos  de  tenir  en  cette  occasion. 

J'ai  appris  aussi,  par  les  dernières  nourelles  de  Madrid,  qae 
•  le  roi  d'Espagne  avait  dépéché  secfètement  on  courrier  à  l'Enipa-' 
reor.  Cette  expédition,  faite  à  peu  près  dans  le  même  tems  qae  le 
mémoire  a  été  remis  au  marquis  d'Harcoort,  donnait  liea  de 
croire  que  le  roi  catholique  avait  pris  la  résolution  de  reconnaître 
l'Empereur  pour  son  successeur  dans  la  vue  de  s'opposer 
par  ce  moyen  à  la  division  de  la  monarchie.  J'ai  peine  à  croire 
qu'il  osât  prendre  un  parti  aussi  capable  d'exciter  une  noaTolle 
guerre;  mais  cependant  on  doit  s'attendre  que  si  la  crainte  des 
mesures  prises  en  dépit  du  roi  ne  le  retient,  il  se  détermiaera 
vraisemblablement  ou  bien  à  me  faire  des  proposition  par  son 
ambassadeur  pour  un  de  mes  petits-filS|  ou  bien  à  demander  à 
l'Empereur  de  faire  passer  l'Archiduc  en  Espagne.  Aucune  de  ces 
résolutions  ne  convient  ni  au  roi  d'Angleterre,  ni  aux  Etats  gêné* 
raux;  ainsi  le  seul  moyend'en  empêcher  l'effet  est  de  signer  inee»^ 
samment  le  traité  et  de  le  rendre  public. 


Tallard  presse  toujours  activement  la  conclusion  du 
traité,  mais  il  se  heurté  sans  cesse  à  de  nouveaux  obsta- 
cles. Portland  est  sans  nouvelles  de  Vienne  et  de  Loo  ;  il 
n'est  pas  d'ailleurs  étonné  de  la  résistance  de  l'Empereur 
et  croit  qu'il  faudra  lui  donner  encore  du  temps.  D'un 
autre  côté,  de  Quiros  est  arrivé  à  La  Haye  pour  s'opposer 
à  toute  idée  de  partage.  Il  manifeste  à  Tallard  lui-même, 
sur  l'avenir  de  Charles  II  et  de  sa  dynastie,  les  plus  singu- 
lières espérances  :  une  prophétie  annonce  que  le  roi 
d'Espagne  aurait  trois  femmes  et  dos  enfanlsde  la  Iroisiè- 


me.  Tallard  lui  répond  qu'il  n'y  apas  de  pays  en  Europe 
où  on  le  souhaite  plus  qu'en  France,  mais  sans  ajouter 
â  ces  prédictions  plus  de  confiance  qu'elles  n'en  méri- 
tent. Il  insiste  donc  plus  que  jamais  auprès  de  Portland 
el  d'Heiosius;  ceux-ci  ne  refusent  pasde  signer  le  traité, 
'mais  ils  veulent  attendre  le  retour  du  courrier  envoyé 
à  Vienne  par  le  roi  d'Angleterre. 

Tallard  est  indigné  d'une  résistance  dont  il  ignore  la 
véritable  cause.  Il  va  m5me  jusqu'à  prononcer  le  mot 
de  mauvaise  foi.  ce  qui  est  en  contradiction  avec  tout  ce 
qu'il  a  dit  dans  ses  précédentes  dépèches  sur  le  caractère 
de  Guillaume  et  d'IIeinsius. 

De  son  crtlé,  Louis  XIV  chaîne  son  ambassadeur  d'ap- 
prendre aux  puissances  alliées  que  les  Espagnols  sont 
disposés  à  donner  la  monarchie  tout  entière  à  un  de 
ses  petits-fils.  11  le  prie  en  m^rae  temps,  il  est  vrai, 
d'assurer  les  alliés  qu'il  veut  s'en  tenir  au  traité  ;  mais  il 
n'est  pas  fâché  que  ces  rumeurs  fassent  leur  chemin . 


i 


Je  n'ai  point  reça  <le  nouvelles  de  Madrid,  depnis  la  dernière 
lettre  que  jo  vous  ai  écrile.  Ainsi  j'ai  lien  de  croire  que  la  santé 
da  roi  d'Espagne  conlînne  d'ëlre  bonne  ;  il  y  a  si  peu  de  fonde- 
ment h  faire  sur  sa  vie,  qu'on  ne  doit  pas  èire  surpris  s'il  arrive 
que  quelques-uns  des  principaux  de  ce  royaume,  songeant  k 
conserver  la  monarchie  dans  son  entier,  prennent  peul-âire  le 
parti,  dans  les  mouvemens  présens,  de  revenir  à  ma  protection 
el  de  ro'offrir  leurs  services  pour  élever  un  de  mes  petits-fils 
sur  le  IrAne.  La  même  chose  pourrait  arriver  en  diiïërens  états 
soumis  à  celte  couronne,  soit  en  Italie,  soit  dans  les  Pays-Ba&: 
el  comme  il  ne  sérail  pas  impossible,  si  cela  étail,  que  le  roi 
d'Angleterre  le  découvrit  avant  même  que  j'en  eusse  des  noii- 


4<  TiUard. 
(FonUl». 
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vellest  il  ne  sera  peat-étre  pas  inutile  de  vous  avertir  par  ayance 
que  si  le  comte.de  Portiand  ou  le  pensionnaire  vous  parlait  de 
semblables  dispositions  de  la  part  des  sujets  du  roi,  vous  poayez 
les  assurer  que  je  ne  fais  de  fondement  que  sur  le  traité,  que 
mon  intention  est  d'en  accomplir  ponctuellement  les  conditions 
et  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucune  inquiétude  des  offres  que  Ton 
pourrait  me  faire  d'ailleurs.  Quoique  je  sois  persuadé  que  yoqs 
parleriez  dans  ces  termes,  j*ai  cru  cependant  qu'il  était  à  propos 
de  TOUS  le  confirmer  encore  et  que  vous  ne  pourriez  être  trop 
assuré  de  ce  que  vous  avez  à  dire  sur  ce  sujet. 


Louis  XIV  redouble  ainsi  les  embarras  des  puissances 
maritimes.  Guillaume  et  Heinsius  sentent  en  efTet  que 
le  temps  leur  échappe.  Le  roi  d'Angleterre  conseille 
cependant  à  Heinsius  d'attendre  encore  une  réponse  de 
Vienne,  mais  il  ne  se  dissimule  pas  que  si  elle  n'est  pas 
favorable,  il  faudra  conclure  avec  la  France.  Il  ajoute 
seulement  que  la  protestation  adressée  àTEspagne  ne  doit 
pas  être  identique  pour  ne  pas  trahir  une  entente  qui 
n'a  pas  encore  été  ratifiée  par  la  république.  Il  revient 
encore  aux  soupçons  que  nous  avons  vus  déjà  exprimés 
dans  une  de  ses  lettres;  il  craint  que  Louis  XJV  ne  veuille 
signer  avec  TEmpereur  un  traité  séparé.  Cette  incurable 
défiance  doit  être  signalée,  car  elle  explique  en  partie  les 
retards  apportés  à  cette  négociation. 


uiire  ^'^'  ^®Ç^  YO\TQ  lettre  d'hier.  J'avoue  que  je  me  trouve  embar- 

Gaiiuom«ni  ^assé  sur  la  réponse  à  faire  au  mémoire  qui  a  été  remis  au 

pilSÏ^   marquis  d'Harcourt  à  Madrid,  et  que  le  comte  de  Tallard  a  com- 

umbreicS^  muuiqué  au  comte  de  Portiand.  C'est  en  substance  ce  que  don 

B-  de  Quiros  a  dit  à  ce  dernier  et  à  vous-même.  Mon  embarras 


o$t  i|ue  jo  D*  [>eu\  umpâcher  la  Franco  de  rendre  publique  noire 
nëgociotion,  quoique  je  n'approuve  pss  la  réponse  que  la  France 
a  l'inlenlion  d'adresser  îi  l'Espaj^ne.  Si  je  l'approuvais,  alors  la 
irailé  devrai!  se  faire  imroâdislemeni  ou  du  moins  bienl6t.  ce  que 
je  voudrais  bien  pouvoir  âviler.  A  présent  je  ne  vois  rien  de  mieux 
i]ue  de  répondre  comme  vous  te  proposez,  lorsque  le  courrier 
quu  nous  allendons  de  Vienne  sera  arrivé,  ol  s'il  n'apporle  rien 
de  précis.  Maii^  il  faut  absolument  changer  quelque»; expressions 
dans  le  projet  de  réponse  h  Is  France,  afin  qu'il  n'y  paraisse  pas 
qu'il  y  a  un  traité  do  conclu,  ce  qui  au  fait  nV^l  pas,  puisque 
la  république  n'en  a  point  encore  délibéré.  Je  partage  entièrement 
voire  opinion  iiuo  par  ce  projet  de  réponse  la  France  veut  seule- 
ment rendre  la  nég<icialion  publique  et  par  lit  nous  presser  encore 
pluï  de  conclure  sms  l'intervention  de  In  cour  impériale  ;  enfin 
je  crois  que  le  but  actuel  de  la  France  est  de  nous  séparer  ainsi 
tODt  è  fait  de  cette  cour,  ce  qui  est  assurément  très  mol,  mais  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  maiDienani  empêcher  par  nous-mêmes. 


Nous  sommes  eu  effet  au  34  septembre,  c'est-à-dire 
à  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  signature  du  traité,  el  rien 
n'est  décidé.  Cependant  les  circonstances  deviennent  de 
plus  en  plus  pressantes.  Il  s'est  fait  à  la  cour  de  Madrid 
une  révolution  en  faveur  de  l'Autriche;  la  reine  s'est 
rapprochéedespartisans-de  l'Empereur,  et  le  comlod'Har- 
rach  est  redevenu  tout  puissant,  il  est  donc  indispen- 
sable d'agir  ;  mais,  cooime  on  ne  peut  le  faire  avec  succès 
que  si  l'on  apporte  à  l'article  8  les  mndilicalions  propo- 
sées, pour  donner  au  roi  d'Angleterre  le  temps  de  les 
signer,  Louis  XIV  consent  à  prolonger  le  délai  jusqu'au 
10  octobre. 


«riiXlf 


^  TkBanl 
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■«trth^  J'ai  reça  vos  dépêches  des  H,  17  et  48  de  ce  mois.  Le 
éê^^^  sionnaîre  et  le  comte  de  Portland  reconnaissent  de  quelle  impor- 
tance il  est  d*ôter  à  TEmpereor  tonte  espérance  de  rien  détenir  per 
^^^  la  négociation.  Ainsi  j'avais  lien  de  croire  qu'après  cette  réponse, 
■iTCiMi).  ;]g  YQQs  propoteraient  eux-mêmes  de  signer' *le  traité  et  qa*on 
regarderait  cette  voie  comme  la  plus  sûre  pour  obliger  TEmpe- 
reur  à  prendre  aussi  les  mêmes  engagemens.  J'ai  tu  cependial 
le  contraire  par  yos  dépêches  où  tous  m'informei  des  instaneae 
que  l'un  et  l'autre  tous  ont  faites  et  au  sieur  de  Bonrepauxpeor 
obtenir  que  le  délai  accordé  le  25  de  septembre  soit  encore  pnn 
longé  au  delà  de  ce  terme.  Vous  aTez  parfaitement  compris  les 
incouTéniens  d'un  pareil  retardement,  et  en  les  expliquant  en 
comte  de  Portland,  tous  sTez  ponctuellement  suiTi  les  ordres 
que  je  tous  ai  donnés,  particulièrement  par  ma  lettre  du  4 1  de 
ce  mois.  J'étais  bien  éloigné  d'y  apporter  aucun  changement* 
mais  je  suis  encore  plus  confirmé  dans  cette  résolution  depuis 
que  j'ai  reçu  la  dépêche  que  le  marquis  d'Harcourt  m'a  éerite, 
où  TOUS  Terrez  par  l'extrait  que  je  tous  en  euToie  les  nou- 
Teaux  changemens  arrivés  è  Madrid  ;  ils  ont  suiTi  immédiate- 
ment le  retour  d'un  courrier  envoyé  à  Vienne  par  l'ambassadeur 
de  l'Empereur.  Les  seules  démarches  que  cet  ambassadeur  a 
faites  après  aToir  reçu  ses  ordres  ont  suffi  pour  éloigner  ceux  à 
qui  la  reine  d'Espagne  donnait  son  entière  confiance  ;  cette  prin* 
cesse  elle-même  a  recherché  le  comte  d*Harrach  qu'elle  refu- 
sait de  Toir  auparavant.  Enfin  il  parait  présentement  en  état  de 
réunir  en  faveur  de  son  maître  les  deux  partis  qui  divisaieni 
cette  cour.  Le  jugement  qu'on  doit  faire  de  cet  événement  im- 
prévu est  qu'il  est  l'effet  des  offres  que  l'Empereur  aura  faites  & 
la  reine  pour  l'avantage  particulier  de  cette  princesse  et  de  la 
crainte  qu'il  aura  inspirée  en  Espagne  de  la  division  de  la  mo- 
narchie. Ces  deux  motifs  l'auront  assuré  de  la  reine  et  auront  en 
même  tems  inspiré  des  sentimens  unanimes  et  favorables  pour 
l'Empereur  à  ceux  que  le^rs  différons  intérêts  séparaient  aupa- 
ravant. Ce  prince  attend  le  retour  du  courrier  dépêché  au  comte 
d'Harrach,  et  toutes  les  apparences  sont  qu*il  est  difficile  de  s'ex* 
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pliqaer  sa  sieur  Hop  dans  la  vue  de  recevoir  auparavant  Ta 
réponses  de  Madrid,  et  do  conformer  les  siennes  h  l'élal  où  il 
apprendra  que  les  alTaires  se  trouveront  on  celle  cour.  Il  ne 
veut  |ias  rompre  la  négociation,  comptant  d'accepter  les  avantages 
qui  lui  sontolTerU,  s'il  n'en  trouve  pas  de  plus  grands  en  Espagne: 
mais  il  ne  veut  pas  aussi  souscrire  au  traité,  dans  l'espérance 
qu'il  a  de  prcitiler  de  la  conimunicatian  qu'il  en  a  peut-être  fait 
donner  au  roi  catholique,  et  que  toute  la  uaiion  aura  recours  à 
lui  pour  éviter  le  partage  qu'elle  .regarde  comme  le  plus  grand 
malheur  de  cette  monarchie.  Ainsi  ce  que  je  prévois  depuis  long- 
tems  arrive  ;  l'Empereur,  en  liberté  de  prendre  des  mesures  du 
cdté  d'Espagne,  n'oublie  rien  pour  attirer  la  nation  dans  ses  inté- 
rêts, il  n'y  trouve  aucune  opposition  do  ma  part,  les  engagemens 
que  j'ai  pris  m'ompécbuni  de  faire  aucune  démarche,  et  il  lui  est 
aisé  de  rendre  toutes  les  siennes  utiles  en  faisant  voir  qu'il  ne 
songe  qu'i  conserver  la  monarchie  en  son  entier,  el  que  je  veux 
au  contraire  la  diviser. 

La  connaissance  des  liaisons  que  j'ai  prises,  avec  le  roi  d'An- 
gleterre, do  l'union  des  EtatsgéDérsux  dans  le  même  traîlâ,  nppc^e 
une  forte  barrière  suKdépéches  de  ce  prince.  Mais  il  est  absolument 
nécessaire  que  cette  union  paraisse. et  c'est  en  perdre  tout  l'efTet que 
delaisserun  champlibreaux  prétenlions  de  l'Empereur.  Il  n'est 
plus  question  de  chercher  les  moyens  de  casser  les  engagemens  que 
le  roi  d'Angleterre  et  les  Etals  généraux  doivent  prendre  dans  les 
formes  le  S5  de  ce  mois  :  il  faut  au  contraire  que  ces  engagemens 
soient  incessamment  rendus  publics,  et  qnoi'|ue  le  comte  dePort- 
land  TOUS  ait  parlé  avec  quelque  chaleur  lorsqu'il  a  élë  question 
du  nouveau  délai  que  le  pensionnaire  et  lui  ont  proposé,  je  suis 
cependant  persuadé  que  le  roi  d' .Angleterre  observe  trop  exacte- 
ment sa  parole  |>our  faire  difficulté  de  signer  le  traité  dans  le 
Icrme  dont  il  est  convenu.  Je  ne  doute  pas  que  cette  seule  raison 
ne  fût  suflîsanle,  qnand  même  il  n'y  aurait  pas  une  nécessité 
aussi  pressante  de  le  revêtir  de  toutes  ses  formes.  Je  ringarde 
donc  les  instances  que  le  pensionnaire  et  le  comte  dePortland 
vous  ont  faites  en  celte  occasion  plutôt  comme  un  office  de  raé- 
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diatears  et  comme  an  effet  da  désir  qu'ils  ont  de  terminer  toolei 
choses  avec  le  consentement  réciproque  de  toutes  les  parties  in- 
téressées, que  comme  un  dessein  formé  d'éloignwla  conclosion; 
la  sincérité  du  roi  d'Angleterre  et  de  ceux  qu'il  a  employé  ne 
s'est  point  démentie  pendant  tout  le  courb  de  la  n^ocîation.  Je 
▼eux  bien  croire  qu'il  est  toujours  le  même  ;  il  convienl  qne 
vous  parliez  dons  ce  sens  et  que,  vous  servant  de  toutes  le*  for- 
tes raisons  que  vous  avez  pour  presser  la  signature  du  traité, 
vous  évitiez  de  donner  lieu  de  croire  que  les  intentions  da  roi 
d'Angleterre  et  des  ministres  dont  il  se  sert  ne  soient  suspectes  ; 
mais  en  même  lems  mon  intention  est  que  vous  ne  consentiei 
à  aucune  prolongation,  et  si  le  traité  n'est  pas  signé  dans  tontes 
ses  formes  lorsque  vous  recevrez  cette  lettre,  vous  devez  deman- 
der qu'il  le  soit  incessamment  en  exécution  du  projet;  enfin  il 
n'y  a  plus  de  tems  à  perdre,  il  est  nécessaire  que  je  sache  \m 
mesures  que  j'ai  h  prendre  et  que  je  paisse  agir  du  côté  de 
l'Espagne,  si  le  roi  d'Angleterre  refuse  d'exécuter  sa  parole. 
Voua  voyez,  par  l'état  où  les  affaires  sont  présentement  à  Madrid, 
que  ce  serait  laisser  l'Empereur  maître  absolu  des  résolntions 
de  cette  cour,  que  de  ne  prendre  aucun  parti  ni  d'an  cdt6,  ni 
d'autre.  Une  seule  raison  pourrait  me  porter  à  consentir  à  on 
délai  très  court,  et  pour  vous  l'expliquer,  il  faut  reprendre  ce  qne 
je  vous  avais  marqué  par  ma  lettre  du  H"*  à  l'égard  des  deax 
nouveaux  articles  qu'il  serait  nécessaire  d'ajouter  au  traité.  Vous 
ne  m'informez  pas  de  l'usage  que  vous  faites  de  cette  proposition; 
cependant  ces  deux  articles,  et  principalement  le  premier,  me 
paraissent  si  essentiels,  que  si  le  roi  d'Angleterre  refusait  de  les 
admettre,  qu'il  vous  promit  ensuite  de  les  passer,  pourvu  que 
la  signature  fût  encore  retardée  de  15  jours,  je  consentirais  dans 
ce  seul  cas  à  ce  délai.  Mais  vous  devez  oncore  observer  que  ces 
15  jours  devraient  commencer  du  25  septembre,  finir  par  con- 
séquent le  10  d'octobre,  et  que  ce  serait  a  condition  que  le  roi 
d'Angleterre  fût  encore  en  Hollande,  car  enfin  s'il  repassait  la 
mer  auparavant,  je  ne  les  accorderais  pas,  et  il  est  de  la  der- 
nière importance  que  le  traité  3oit  signé  avant  son  départ. 
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Comme  je  ne  pois  douter  du  véritable  désir  qu'il  a  de  k>  voir 
puDcluellemeot  exécuté,  je  suis  aussi  persuadé  qae  ces  propo- 
sitions ne  lui  peuvent  [sire  aucune  peine,  et  il  lus  doit  regarder 
comme  des  précuutions  absolument  nécessaires  poar  en  assurer 
l'efTel.  pour  ôter  ii  l'Empereur  loutu  espérance  de  retrouver  les 
mêmes  avantages  après  avoir  inutilemeoi  tenté  d'autres  voies 
et  pour  lu  pousser  eniin  d'entrer  dans  des  engagemens  aussi  conve- 
nables au  repos  de  l'Europe. 


PourtaQt  le  24  septembre,  Tallard  croit  tout  terminé; 
il  en  reçoit  l'assurance  de  Portlanii  el  d'Heinsius,  il  ne 
s';igit  plusque  d'attendre  le  courrier  de  Vienne.  Dans  sa 
confiance,  Tallard  n'hê&ite  pus  k  déclarer  que  tous  les 
retards  viennent  de  l'ambassadeur  d'Angleterre  et  du 
gntnd  pensionnaire,  tandis  que  Guillaume  III  veut  ab- 
solument conclure.  Il  se  trompait  cependant.  Guillaume, 
il  est  vrai,  avait  été  un  moment  poussé  à  bout  par  l'inso- 
lence de  l'ambassadeur  espagnol  à  Londres;  mais  il  s'était 
vite  calmé,  et  dans  deux  lettres  consécutives,  il  approuve, 
fort  le  grand  pensionnaire  d'avoir  encore  envoyé  un  cour- 
rier à  M.  Hop.  On  pourrait  cependant  'croire  que  c'est  te 
dernier  délai  qu'il  juge  bon  d'accorder,  car  il  conseille 
en  même  temps  à  Heinsius  d'adresser  an  roi  d'Espagne 
la  même  protestation  que  la  France  ;  il  lui  demande  en 
outre  de  porter  immédiatement  la  négociation  à  la  délibé- 
ration des  états  :  elle  ne  peut  plus  être  retardée , 
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Le  comte  de  Portland  Toas  commoniqaera  TimpeitiBent  el 
sédilieax  écrit  que  l'ambassadear  d'Espagne  a  répanda  ao  Aii|^ 
terre .  Je  ne  pouTais  faire  moins  que  de  loi  ordonnar  de  qail- 
(^ïJfjSI^  ter  le  royaume  dans  quinze  jours.  Cette  mesure  Ta  me  broaillar 
*^^  d'abord  avec  l'Espagne,  mais  je  ne  pouvais  l'ériter,  et  eoMè- 
quemment  j'aurai  moins  de  scrupule  de  conclure  le  traité  e^ee  la 
France. 

TapprouTe  entièrement  votre  idée  d'envoyer  un  courrier  I 
M.  Hop,  avec  les  instructions  que  vous  proposeï,  de  mtaie  que 
votre  intention  de  concerter  avec  l'ambassadeur  de  France  la 
réponse  à  donner  à  l'Espagne.  A  présent,  il  vous  bat  porier 
immédiatement  toute  négociation  à  la  délibération  des  Étala, 
car  elle  ne  peut  plus  être  retardée  davantage,  et  je  privoit 
que  le  traité  doit  être  bientôt  conclu. 


Ainsi  Guillaume  croit,  comme  Tallard,  que  toat  va  être 
terminé.  Cependant,  la  veille  même  du  jour  où  il  écriTait 
cette  lettre,  avait  lieu  k  La  Haye  une  conféreDce  où 
s'étaient  produites  de  nouvelles  diOicultés.  Non  seule- 
ment le  courrier  de  M.  Hop  annonçait  qu'à  Vienne  rien 
n'était  encore  décidé,  mais  quand  Portland  se  déclara 
prêt  à  signer,  Heinsius  prétendit  qu'il  devait,  avant  de 
s'engager,  obtenir  le  consentement  des  provinces.  Tal- 
lard  s'étonna,  non  sans  raison^  que  le  consentement 
n'^eût  pas  encore  élé  demandé.  Il  fit  remarquer  que  les 
Etats  généraux  étaient  assemblés ,  et  sur  la  réponse 
d'Heinsius  qu'ils  venaient  de  s'ajourner  jusqu'au  6  octo- 
bre, il  demanda  pourquoi  le  grand  pensionnaire  ne  leur 
avait  pas  communiqué  le  traité  avant  que  les  députés  se 
fussent  séparés. 

Heinsius  se  retrancha  derrière  la  nécessité  de  ne  pas 
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^îrrtter  les  provinces  en  leur  apprenant  qu'un  traité  était 
déjà  convenu  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il  fit  Valoir 
les  mômes  raisons  pour  demander  que  dans  sa  réponse 
au  roi  d'Espagne,  Louis  XJV  ne  fît  pas  davantage  mention 
du  traité  ;  Tallard  répli<]ua  avec  vivacité  qu'il  n'admettait 
plus  aucun  délai.  Il  ajouta  que  si  l'on  disait  au  roi  d'Es- 
pagne qu'on  avait  négocié  le  partage  de  la  monarchie,  il 
était  indispensable  de  lui  faire  voir  en  même  temps  que 
toute  résistance  était  inutile.  Or  ce  but  ne  pouvait  être 
atteint  qu'à  la  condition  de  nommer  tous  les  membres 
de  la  nouvelle  ligue,  et  de  montrer  de  quelles  forces  elle 
pouvait  disposer. 

Pendant  toute  cette  conférence,  Portland  et  Heinsius 
eurent  une  attitude  très  différente.  Portland  paraissait  prêt 
à  signer,  tandis  qu'Heinsius  proposait  de  nouveaux  ajour- 
nements. Tallard  crut  apercevoir  dans  cette  divergence 
un  jeu  combiné  entre  eux,  et  il  s'en  plaint  ïiLouis  XJV. 
he  lendemain  seulement,  il.se  radoucit  un  peu,  surtout 
en  ce  qui  concerne. Portland.  Celui-ci  vint  lui  faire  une 
visite  pour  justifier  sa  conduite  et  aussi  celle  d'Heinsius . 
Il  ne  demande  qu'à  conclure,  mais  il  insiste  sur  la  néces- 
sité d'un  délai,  qu'il  dit  être  fort  court.  Sommé  par 
Tallard  d'indiquer  une  époque  précise,  il  répondit  qu'il 
aimerait  mieux  se  casser  les  bras,  que  pourtant  un 
délai  de  deux  mois  lui  paraissait  suffisant.  Il  escusa  aussi 
HeÎQsius,  qui  n'avait  pas  pu  consulter  les  provinces  sans 
trahir  lu  secret  des  négociations.  Enfin  il  fut  convenu 
que  dans  la  réponse  adressée  par  la  France  à  l'Espagne, 
on  indiquerait  que  la  Hollande  et  l'Angleterre  accédaient 
au  traité  de  partage  ;  un  ajouterait  que  l'Empi^reur  ini- 


•  -68- 

mème  était  entré  dans  la  négociation.  C*était  le  perdre 
irrévocablement  aux  yeux  du  roi  d*Espagne  et  l'obliger 
a  s*onir  aux  puissances  alliées  ;  seulement  cet  avantage 
s'achetait  au  prix  d'ajournements  à  peu  près  indéfinis. 


V. 


Nf^aoCUTIONS  DU   MOIS  D'OCTOBRS. 


Louis  XIV  se  flattait  pourtant  de  toucher  au  bot.  Le 
l'^' octobre,  il  écrit  à  Tallard  pour  l'approuver  d'avoir 
accordé  au  pensionnaire  un  délai  de  deux  ou  trois  jours. 
Tout  lui  semble  réglé,  et  la  signature  du  traité  et  la 
réponse  qu'il  doit  adresser  à  l'Espagne. 


Bxtrtii         J*ni  reçu  vos  dépêches  des  H  et  H  septembre  ;  j'approuve 
d«        que  VOUS  ayez  accordé  aux  instances  du  pensionnaire  les  deox 

LoDia  XIV  '  ^ 

M  eomte     OU  trois  jours  qu*il  vous  a  demandés,  et  je  ne  vois  présenteoient 
w«o*4Ï'''o^  nul  sujet  de  douter  que  je  ne  reçoive  bientôt  la  nouvelle  de  la 
iobre4699).    signature  du  traité.  Plus  TEmpereur  fait  paraître  d^incertitade,  et 
plus  il  est  nécessaire  d'insister.  s*il  est  possible,  sur  les  deux  nou- 
veaux articles  que  je  vous  ai  envoyés . 

L'ambassadeur  d'Espagne  m'a  fait  demander  plusieurs  fois* 
depuis  son  arrivée,  de  lui  accorder  une  audience  particulière 
pour  exécuter  les  ordres  du  roi  son  maître.  On  lui  a  fait  entendre 
que  le  retardement  que  le  roi  catholique  avaitlipporté  à  donner 
une  semblable  audience  au  marquis  d'Harcourt,  était  cause  qne 
jedifTéreraîs  la  sienne  jusqu'à  mon  retour  à  Versailles.  Il  y  aara 
par  conséquent  assez  de  tems  pour  concerter  avec  le  roi  d*An- 


);leterre  la  répoase  que  je  fcrni  à  l'ambassadeur  d'Espagne:  et 
puisque  l'avis  de  ce  prince  est  conforme  su  mien  sur  les  termes 
de  cette  réponse,  je  vous  l'enverrai  loole  dressée  nussliôt  qne 
le  pensionnaire  vons  aura  rendu  celle  qu'il  remet  jusqu'il  l'arri- 
vée des  lettres  de  Vienne  :Jes  Ebls  gfinérauï  y  seront  nuramés 
ainsi  que  le  pensionnaire  le  demande,  et  cette  circonstance  penl 
donner  encore  une  nouvelleforceau  mémoire  qne  je  ferai  remettre 
à  l'ambassadeur  d'Espagne. 

On  doit  être  pea  satisfait  à  Madrid  de  la  rt'ponse  qne  le  roi 
d'Angleterre  n  faite  au  seigneur  de  Quiros.  mais  elle  fera  con- 
naître que  c'est  inutilement  que  les  Espagnols  voudraient  s'op- 
poser au  traité,  ei  que  le  meillear  parti  (pi'ils  puissent  prendre 
sera  d'y  souscrire, 


Malheureusement  le  mêmejoiir  une  lettre  de T.il!ard 
vient  dùmcntîr  les  espérancesdn  roi. Guillaume  III  désire 
que  dans  la  réponse  au  roi  d'Espagne  il  ne  soit  pas  parlé 
-  (lu  traité  :  ce  serait  lui  faire  auprès  des  Etats  généraux 
un  tort  irréparable.  Porlland  et  Heinsius  trouvent  égale- 
ment dangereux  de  déclarer  si  tôt  que  t'archiduc  sera 
exclu  de  la  succession  espagnole,  si  l'Empereur  laisse 
écouler  le  délai  lixé.  Il  sera  toujours  temps  de  publier  ces 
articles  qu;ind  on  pourra  les  mettre  â  exécution,  c'est-à- 
dire  à  la  mort  de  Charles  II  ;  deux  points  seulement  res- 
tent acquis.  L'Angleterre  est  si  bien  décidée  à  tout 
terminer,  que  Guillaume  envoie  à  La  Haye  lord  Jersey, 
qui  signera  avec  Portland.  D'un  autre  côté,  Tallard  a  vu 
Auesperg  quij)araît  très  mécontent  d'un  entretien  qu'il 
vient  d'avoir  avec  Portland  et  Heinsius.  Il  est  allé  jusqu'à 
lui  dire  que  les  Français  se  seraient  montrés  moins 
exigeants. 
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La  réponse  de  Louis  XIV  ne  se  fit  pas  attendre  ;  dès 
le  8  octobre,  il  mande  k  Tallard  qu'il  persiste  dans  lootes 
ses  résolutionjs  :  communiquer  le  traité  au  roi  d'E^agoa 
par  le  marquis  d'Harcourt  et  refuser  uoe  audience  i 
l'ambassadeur  chargé  de  la  protestation  de  Charles  H, 
menacer  l'Empereur  de  Texclusion  de  l'archidac  ;  ansn 
Tordre  donné  à  M.  Hop  de  fixer  à  la  cour  de  Vienne  ou 
terme  précis  a-t-il  toute  son  approbation.  Il  termine  en 
déclarant  que  lorsqu'iLaura  nettement  exposé  les  deman- 
des, Tallard  pourra  signer  le  traité. 


Exinit         J*ai  reçu  depuis  Totre  dépèche  du  deux  de  ce  mois  par  le 

MMOIBVCM  M*       «a--. 


éi"'  '  reloor  do  courrier  que  je  vous  avais  dépéché  ;  elle  confirma  TéCat 
j«ggi» .  des  choses  tel  que  Yoas  me  l'ayez  marqué  dans  la  précédente,  el 
>\m^  ^^^^  ajoutez  ce  que  le  comte  de  Portland  tous  a  dit  sur  las 
iiM).  ifQJg  principaux  articles  de  la  négociation.    Le   premier 


garde  la  réponse  que  j'avais  dessein  de  faire  à  la  décIaratioB 
donnée  de  la  part  do  roi  d'Espagne.  Ce  serait  certainement  Ater 

toute  la  force  de  cette  réponse  que  d'y  apporter  les  ménagemens 
que  le  roi  d'Angleterre  demande  ;  ainsi  je  suis  persuadé  qa'i| 
convient  davantage  de  différer  à  s*expliquer.  J*ai  déjà  fait  savoir 
à  Tambassadeur  d'Espagne  que  je  ne  l'admettrais  à  mon  audience 
qu'après  mon  retour  à  Versailles  ;  ainsi  je  puis  encore  prolonger 
cette  audience  pendant  trois  semaines.  Je  lui  dirai  que  je  ferai 
savoir  mes  intentions  au  marquis  d'Harcourt  pour  que  le  ro' 
d'Espagne  les  approuve  par  la  môme  voie  dont  il  s'est  servi 
pour  me  faire  remettre  le  mémoire,  et  de  cette  manière  il  sera 
facile  de  gagner  les  cinq  semaines  nécessaires  pour  l'entière  con- 
clusion de  toutes  choses. 

Le  second  article  regarde  la  proposition  que  vous  avez  faite 
par  mes  ordres  de  fixer  un  terme  h  l'Empereur  pour  souscrire 
au  traité.  Comme  j'avais  vu  par  votre  première  lettre   que   le 


i^omte  do  Porilnnd  conveosit  que  celle  prëcaulion  ëlait  néce!(- 
saire,  j'avaU  lieu  de  croire  qu'il  n'a  ppo  rien  il  aucune  diUîuullé 
k  l'insiirer  dans  le'lraité.  Vnus  m'informez  cependant  des  raisons 
que  le  pensionnaire  ol  lui  ont  assignées  pour  la  comballre  et 
pQur  vous  persuader  que  celte  condition  serait  non  seulemeni 
inutilo,  mais  qu'elle  pouvait  produire  de  mauvais  elTels,  i^tanl  sti- 
pulée avant  le  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne.  Les  raisons  doni 
ils  se  servent  ne  me  font  pas  changer  de  sentiment.  Je  considère 
au  contraire  que  l'Empereur  ne  court  aucun  risque  en  rernsanl 
d'acceplur  le  traité  pendant  la  vie  du^oi  d'Espagne,  que  celle 
condition  n'étant  pas  marquâe.  ce  prince  est  toujours  assuré 
d'Être  reçu  dans  le  trailé  toutes  les  fois  qu'il  y  voudra  sous- 
crire, qu'il  peut  par  conséquent  essayer  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'il  croira  le  plus  propres  à  lui  assurer  la  succession 
entii^re  ;  qu'il  n'a  point  h  craindre  d'y  perdre  inutilement  son 
lems,  et  qu'il  regardera  cuiumo  la  dernière  extrémité  d'accepter 
le  partage  qu'on  lui  pri>pose  présenlement  pour  l'archiduc.  Ce 
sont  les  reflétions  que  vous  avez  trouvées  dans  mes  lettres  pré- 
cédentes, et  je  ne  vois  pas  que  la  nouvelle  objection  que  le  pen- 
sionnaifi  et  le  comte  de  Portland  vous  ont  Taite  soit  bien  fondée; 
il  suilil  pour  y  répondre  de  faire  examiner  le  motif  qui  obligera 
les  princes  à  qui  l'on  donnera  connaissance  du  traité  d'entrer 
dans  les  mêmes  engagemens.  ils  n'auront  en  vue  que  le  maintien 
dn  repos  de  l'Europe  ;  par  conséquent,  si  la  maison  d'.\ulriclie 
veut  s'opposer  h  la  tranquillité  générale,  on  ne  doit  pas  croire 
que  les  inlùrëls  et  la  puissance  de  cette  maison  leur  soient  plus 
chorsque  la  conservation  de  la  paix.  Ils  regarderont  coriaine- 
ment  la  condition  proposée  comme  une  menace  qui  doit  avoir  son 
elTat,  et  si  elle  ne  lo  produit  pas,  ils  aimeront  mieui  qu'an  autre 
prince  hérite  du  partage  destiné  à  l'archiduc,  que  de  voir  exciter 
une  nouvelle  guerre  dans  l'Europe  pour  soutenir  les  vastes 
desseins  de  l'Empereur,  et  pour  élever  la  maison  d'Autriche  à 
un  degré  de  puissance  qu'ils  ont  un  extrême  inlénîl  d'empèclier. 
Ainsi  je  persiste  h  croire  qu'il  est  nécessaire,  pour  le  Lien  de 
l'affaire,  que  le  nouvel  arlicle  soit  insérû  :  mais  comme  je  suis 
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engagé  à  signer  le  traité  solvant  le  projet  et  que  l'on  n'y  peat 
faire  d'autres  cbangemenâ  qae  ceux  qai  seront  jugés  nécessaires 
tant  de  ma  part  que  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généranx,  il 
snflira  de  faire  connaître  clairement  et  avec  force  les  raisons  que 
j'ai  de  proposer  ce  nouvel  article,  et  l'opposition  qae  tous  y 
pourrez  trouver  ne  doit  paî^  vous  empêcher  de  signer  le  traité 
tel  qu'il  est. 

J'approuve  cependant  l'ordre  ([ue  le  pensionnaire  a  envoyé  au 
sieur  Hop  de  déclarer  à  l'Empereur  que  s'il  n'accepte  le  traité, 
les  Etats  généraux  traittfont  incesssamment  avec  moi  et  qu'ils 
conviendront  d'un  autre  prince  pour  lui  donner  le  partage  des- 
tiné à  l'archiduc.  Ils  n'ont  pas  spécifié  bien  clairement  par  le  projet 
que  l'on  conviendra  d'un  imité  d'action  pour  soutenir  rétablis- 
sement du  prince  qui  sera  choisi,  et  pour  faire  accomplir  ponc- 
tuellement le  traité  ;  ainsi  cet  article  n'est  pas  à  négliger.  Je  n'ai 
plus  rien  à  vous  ordonner  à  l'égard  de  la  signature*  et  suivant 
ce  que  vous  m'écrivez,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  soit  faite  avec 
les  commissaires  du  roi  d'Angleterre  avant  (|ue  voas  receviez 
celte  lettre.  Si  ceux  dos  Etats  généraux  signent  et  qu'ils  donnent 
en  même  tems  la  ratification,  les  délais  apportés  jusqu'à  présent 
.  seront  sufTisamment  réparos. 

Il  serait  diflicilo  quo  le  roi  d'  Vnglulorro  ne  fût  pas  irrité  du 
mémoire  doimô  par  le  marquis  de  (l;inolos  aux  régens  d'Angle- 
terre; re  qu'il  conlienl  cl  les  menaces  quo  cet  ambassadeur  fait 
de  s'adresser  au  parlement,  doivent  encore  faire  voir  à  ce  prince 
combien  il  lui  iuiporie  de  s'assurer  de  mon  amitié  par  des  liai- 
sons solides, et  ce  qu'il  aurait  à  craindre  de  la  trop  grande  puis- 
§anre  do  la  maison  d'Autriche. 

Après  avoir  écrit  celte  lettre,  j'ai  jugé  à  propos  de  faire  dresser 
le  mémoire  que  je  vous  envoie  pour  servir  de  réponse  à  la  décla- 
ration du  roi  d'Espagne,  (^mme  il  est  conçu  dans  les  termes 
<|u'il  paraît  que  le  roi  d'Angleterre  souhaite  qu'il  soit,  vous 
le  communiquerez  au  pensionnaire  et  au  comte  de  Portland 
et  vous  saurez  d'eux  ce  que  le  prince  aimera  le  mieux,  ou  que 
cette  réponse  soit  ainsi  donnée  dès  à  [présent  h  l'ambassadeur 
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d'Espagne,  ou  qn*on  attende  qae  les  trois  semaines  soient  expirées 
afin  de  U  donner  dans  les  mêmes  termes  qae  je  l'avais  d'abord 
projeté. 


A  la  même  date,  Tallard,  par  deux  dépêches  du  8  et 
une  troisième  du  9  octobre,  mande  à  Louis  XIV  que  le 
traité  provisoire  a  été  converti  en  traité  définitif;  tout 
est  arrêté  entre  lui,  Portiand  et  mpinsius;  lord  Jersey  est 
arrivé  ;  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que  le  traité  soit  signé  ; 
on  est  occupé  a  mettre  au  net  les  articles  secrets.  Tallard 
indique  seulement  dans  la  rédaction  définitive  quelques 
changements  qui  ne  peuvent  qu'être  agréables  à  la  France, 
par  exemple  l'exclusion  de  Tarchiduc,  dans  le  cas  oii  la 
cour  devienne  laisserait  passer  le  terme  fixé,  et  un  mo- 
dèle de  la  renonciation  que  devra  signer  l'Empereur. 


J*avais  eu  l'honneur  de  mandera  Votre  Majesté,  par  ma  der- 
nière leUre,  que  nous  devions  nous  assembler  lundi  chez  M.  le 
Pensionnaire  pour  régler  définitivement  les  articles  qui  doivent 
composer  le  traité  nouveau  qui  se  fait  ;  la  conférence  ayant  été 
avancée  d'un  jour,  nous  nous  y  rendîmes  hier,  M.  de  Bonrepaux 
et  moi  ;  après  quatre  heures  de  discussion,  nous  achevâmes  de 
tomber  d'accord  de  toutes  choses,  mais  nous  n'eûmes  pas  le 
tems  de  régler  les  articles  secrets.  J'ai  été  chargé  d'en  faire  le 
dispositif,  que  je  porte  aujourd'hui  à  M.  de  Portiand,  chez  qui 
je  vais  dîner.  Ce  derni<:'r  les  communiquera  demain  à  M.  le  Pen- 
sionnaire, après  quoi  il  n'y  aura  plus  qu'à  mettre  toutes  choses 
au  net  et  à  signer. 

Mylord  Jersey  arriva  vendredi  au  soir,  il  est  allé  droit  à  Loo  ; 
on  laissera  la  place  de  son  nom. On  a  fait  quelques  chai^gemens dont 
j'espère  que  Voire  Majesté  sera  contente.  Le  premier  est  qu'on 
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parle  positivement  de  rechange  de  la  Lorraine  contre  le  Mila- 
nais, sans  montrer  les  autres  alternatives  qui  ont  été  réservées 
poar  un  article  secret ,  afin  que  l'Empereur  ne  Toie  pas  de 
jours  à  cabaler  M.  de  Lorraine  pour  le  détourner  de  faire  ce 
qu*on  veut  de  lui.  Il  est  dit,  par  la  seconde,  que  le  traité   sera 
délaré  à  l'Empereur  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, (](lie  ce  prince  sera  invité  d*y  entrer,  et  que  s'il  se  refuse 
au  bout  de  trois  mois,  ou  lo  jour  do  la  mort  de  Sa  Majesté  catho- 
lique si  elle  arrive  devant,  on  conviendra  d*un  prinre  à  qui  le 
partage  qui  était  destiné  à  M.  rArchiduc  sera  remis  à  son  ex- 
clusion.  Il  est  ajouté  qu*on  a  suivi  son  intention  pour  presser 
TEmpereur  ;  mais  c'est  à  condition  que  par  un  article  secret  il 
l'aura  toujours  jusqu'à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  ainsi  qu'il 
était  poné  par  le  projet  de  traité.  Enfin,  Sire,  j'ai  fait  ajoutera 
rarticle  9^^  que  l'archiduc  ne  pourra  passer  dans  le  duché  de 
Milan,  non  plus  qu'en  l'Espagne,  et  cela  sous  les  mônaes  condi- 
tions. Il  est  vrai,  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  pas  donné  son  con- 
sentement à   cette  dernière  clause,  on  aura  réponse   là-desus 
aujourd'hui.  Voilà  l'état  de  nos  aiïaires.  M.  le  Pensionnaire 
travaille  actuellement  en  détail  pour  le  consentement  des  provin- 
ces, il  proposera  lo  traité  vendredi  aux  états  de  Hollande  assem- 
blés, je  vois  «jiie  tout  se  dispose  à  mettre  la  dernière  main  à  ce 
grand  ouvrage.  Le  c<>urrier  que  le  roi  d'Angleterre  a  envoyé  à 
Vienne  est  parti  il  y  a  cinq  jours.  Les  lettres  qui  en  arrivent  hier 
disent  que  l'Kuipereur  est  encore  à  sa  première  proposition.  Ainsi 
je  compte  que  l'on  n'aura  plus  d'attention  à  lui,  ce  (|ui   serait    la 
seule  chose  qui  pi\t  enipt^chcr  M   le  Pensionnaire  d'agir  avec  la 
diligence  ({ue  nous  souhaiterions. 


Louis  XIV  ne  pouvait  qu'approuver  les  mesures  pri- 
ses par  Tal  lard.  Il  lui  on  marque  (|uelques  jours  après 
tnule  sa  satisfaction,  et  avec  d'antaut  j^lus  de  plaisir 
qu'il  appréhende  de  la  pari  de  la  cour  de  Vienne  de 
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nouvelles  lenteurs.  Le  comte  deKaunitz,  qui  est  chargé 
de  cette  aiïaire,  est  parti  pour  la  campagne,  où  il 
restera  quinze  jours.  C'est  assez  dire  que  l'Empereur 
ni  ses  ministres  ne  se  soucient  de  rien  conclura. 


J*ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m*avez  écrites  du  5  et  du  8  de      BxiraH 


d'iOM 


ce  mois.  J'approuve  la  Douvelle  convention  de  communiquerle  <W|j>ch« 
iraiié  au  roi  d'Espagne  immédialement  après  l'échange  des  rati-  ^^I^^J^ 
fications.  Bien  loin  que  cette  déclaration  attire  de  nouveaux  ^(^JUS^ 
partisans  à  l'Empereur  à  Madrid,  la  faiblesse  du  gouvernemeni  ^i6M)r 
et  de  la  monarchie  est  telle  que  la  crainte  d'une  aussi  puissante 
ligue  est  capable  de  porter  les  Espagnols  à  souscrire  à  la 
division,  quelqu'extrôme  répugnance  qu'ils  y  aient  fait  paraître 
jusqu'à  présent.  Peut-être  même  les  partisans  de  l'Empereur, 
connaissant  h^ur  faiblesse,  seront-ils  les  premiers  à  lui  conseiller 
de  ne  pas  s'exposer  h  perdre  les  avantages  qu'on  leur  offre,  et  de 
les  préférer  à  des  espérances  tout  incertaines  ;  c'était  aussi  dans 
la  vue  de  se  presser  par  la  crainte  de  perdre  ces  avantages,  que 
j'ai  insisté  à  fixer  un  tems  après  lequel  on  conviendra  d'un  prince 
à  (pii  le  partage  de  l'archiduc  sera  remis,  si  l'Empereur  persiste 
à  le  refuser.  J'ai  été  bien  aise  de  voir  que  «vous  ayez  fait  passer 
cet  article  ;  mais  il  est  à  craindre  que  la  condition  secrète,  que 
vous  avez  été  obligé  d'ajouter,  ne  soit  pénétrée  et  que  la  connais- 
sance que  l'Empereur  en  aura  ne  détruise  le  bon  effet,  qu'il  y 
avait  lieu  d'attendre  de  ce  nouvel  article. 

J'approuve  fort  que  le  modèle  de  la  renonciation  de  l'Empereur 
soit  inséré  dans  le  traité  ;  cette  nouvelle  lève  par  avance  toutes 
les  difTicultés  qu'il  aurait  pu  former  sur  les  termes,  et  l'on  ne 
saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  abréger  les  longueurs 
de  la  cour  de  Vienne.  Je  vois  une  nouvelle  marque  de  cette  len- 
teur dans  la  dernière  lettre  que  je  reçois  du  marquis  de  Yillars. 
Dans  le  tems  que  le  sieur  Hop  presse  le  plus  une  réponse  déci- 
sive sur  une  affaire  aussi  importante  que  celle  dont  il  est  ques- 
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tion ,  j*apprends  par  cette  lettre  que  le  comte  de  Kaanitz,  chargé 
principalement  du  soin  de  cette  affaire,  va  passer  45  jours  à  k 
campagne,  et  voas  pouvez  faire  voir  par  cette  circonstance  aa 
comte  do  Portland  et  au  pensionnaire,  le  tems  que  Ton  aanil 
perdu  s'ils  avaient  insisté  l'un  et  l'autre  à  attendre  une  réponse 
précise  do  FEmpereur.  Puisifu^il  est  parlé  positivement  dans  le 
nouveau  traité  de  rechange  de  la  Lorraine  avec  le  Milanais,  il 
n'y  a  pas  de  tems  à  perdre  p(»ur  le  proposer  au  dac  de  Lorraine. 
J'ai  différé  jusqu'à  présent  d'envoyer  à  Nancy  pour  cetefTet,  von- 
lant  ménager  le  secret  que  le  roi  d'Angleterre  avait  demandé  : 
comme  les  mesures  prises  vont  ôtre  publiques,  ce  ménagement 
est  désormais  inutile.  Je  veux  cependant  attendre  encore  la 
réponse  du  roi  d'Angleterre  avant  que  d'envoyer  en  Lorraine. 


VL 


DISPOSITIONS   DE    LA    COUR   DE    VIENNE, 


Toutes  ces  concessions  devaicMit  n»sler  iniililos.  Léo- 
pold,  en  effet,  ne  pouvait  ni  ne  voulait  s'arrêter  à  aucune 
décision.  Soit  indolenci^  naturelle,  soit  calcul,  il  soûlerait 
sans  cesse  de  nouvelles  didicultés  ;  il  lit  si  bien  qu'il  se 
laissa  surprendre  par  la  mort  du  roi  d'Espagne  sans  être 
entré  dans  le  traité. 

Cette  irrésolution  tenait  à  un  certain  nombre  de 
motifs  (ju'il  est  nécessaire  d'exj)Oser  avec  quelques  déve- 
loppements. 

Comme  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  l'expliquer 
plusieurs  fois,  Léopold  prétendait  être  l'Iiérilier  légitime 
de  Charles  II.  Il  ambitionnait  donc,  sinon  pour  lui,  au 
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moins  pour  un  de  ses  enfants,  la  succession  entière  du 
roi  d'Espagne.  Il  avait  été  fort  irrité  de  ne  pas  trouver 
dans  les  puissances  maritimes  plus  d^ardeur  à  maintenir 
l'alliance  de  1689,  et  avait  été  également  blessé  par  la 
négociation  du  traité  de  partage  et  par  le  testament  fait 
en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière.  La  mort  de  cet 
enfant  avait  ranimé  ses  espérances,  et  les  nouvelles  que 
le  comte  d'IIarrach  lui  envoyait  de  Madrid  étaient  toutes 
favorables  k  Tarchiduc.  11  ne  voulait  donc  plus  accéder  à 
un  traité  de  partage  ;  s'il  s'y  trouvait  forcé,  il  aimait  mieux 
s'entendre  avec  la  France  que  de  s'allier  aux  puissances 
maritimes,  coupables  envers  lui  d'une  véritable  trahison. 
De  là  les  tentatives  faites  auprès  du  marquis  deVillars, 
et  aussitôt  interrompues  par  suite  de  la  querelle  du 
prince  de  Lichtenstein.  La  mort  de  Kinsky  et  l'entrée 
aux  affaires  du  comte  d'Harrach  auraient  d'ailleurs  sufTi 
pour  tout  retarder.  Kinsky  était  resté  fidèle  à  la  politique 
de  Lobkowitz,  qui  avait  recherché  l'amitié  de  la  France. 
D'Harrach,  au  contraire,  désirait  unir  plus  étroitement 
les  deux  branches  de  la  maison  d'Autriche.  De  son|côté, 
Louis  XIV,  qui  traitait  en  ce  moment  avec  Guillaume  III 
et  les  Etats  généraux,  avait  ordonné  à  Villars  de  se  tenir 
dans  la  plus  grande  réserve. 

Dans  ces  circonstances,  l'Empereur  ne  savait  à  quel 
parti  s'arrêter.  Pour  ne  pas  rompre  avec  ses  anciens 
alliés,  il  parut  vouloir  négocier  un  partage,  et  en  même 
temps  il  se  décida  à  envoyer  un  ambassadeur  auprès  de 
Louis  XIV.  Les  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
pays  étaient  rompues  depuis  1689.  Après  la  paix  de 
Ryswick,  elles  ne  furent  pas  reprises,  et  les  historiens  en 
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donnentdcs  raisons  qui  toutes  montrent  bien  la  faiblesse 
et  rimprévoyance  de  Léopold.  Avant  la  paix  de  Carlo- 
witz,  il  n'avait  pas  pu  trouver  Taisent  nécessaire  pour 
envover  en  France  un  ambassadeur;  c'est  la  même  cause 
qui  avait  retenu  Auesperg  à  La  Haye,  quand  Guillaume 
l'attendait  à  Londres.  Déplus,  Léopold,  qui  n'avait  jamais 
eu  de  sympathie  pour  Louis  XIV,  était  encore  plus  irrité 
contre  lui  depuis  la  paix  de  Ryswick,  si  brusquement 
conclue  entre  Boufllers  et  Portiand  ;  entin  il  ne  trouvait 
personne  à  qui  confier  une  pareille  mission.  Il  se  décida 
cependant  ii  celte  époque  et  prit  pour  ambassadeur  le 
comte  de  SizendorlT,  qui  arrivai  Paris  dans  les  premiers 
jours  du  mois  d'août.  C'était,  comme  Louis  d'IIarrach, 
un  jeune  homme  étourdi,  présomptueux  et  jaloux  d'atta- 
cher son  nom  à  quelc|ue  événement  considérable.  Mal- 
heureusement, et  ici  encore  nous  reconnaissons  la  poli- 
tique flottante  de  Léopold,  il  était  chargé  de  tout  observer 
pour  faire  dos  rapports  ad  référendum,  mais  sans  rien 
décider  par  Ini-niém»'.  11  n'était  pas  au  courant  des  négo- 
ciations engagées  enlrt'  les  puissances,  et  n'avait  pas 
mémo  d'instructions  pour  le  cas  où  le  roi  d'Espagne 
viendrait  à  mourir  subiliMnonl.  Quand  on  compare  sa 
situation  à  cr'iles  do  Tallanl  ou  d'IIarcourt,  munis  par 
Louis  XIV  de  reriseignonients  si  exacts  et  d'ordres  telle- 
mont  précis,  on  voit  n^'llenienl  quelle  différence  sépai-ail 
les  deux  souverains. 

Au  fond,  Léo[)ol(l  no  savait  à  quel  parti  s'arrêter  et  il 
trouvait  dans  ses  conseillers  la  mémo  indécision.  Les 
affaires  d'Espagne  étaient  alors  confiées  à  quelques 
hommes  de  vues  très  diverses  et  d'une  valeur  bien  iné- 
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gale.  C'étaient,  avec  Kaunilz  et  d*Harrach,  le  comte  de 
Mansfeld,  ancien  ambassadeur  en  Espagne;  Wallenstein, 
chef  de  Tétat-major  ;  Buccellini,  chancelier  de  la  Basse- 
Autriche  ;  et  deux  conseillers  d*Etat ,  Consbruck  et 
Schweickhart.  Le  roi  des  Romains  faisaitjaussi  partie  de  ce 
comité  avec  le  prince  de  Salm;  ces  derniers  et  Kaunitz 
représentaient  l'opposition-;  ils  étaient  animés  de  Tesprit 
d'entreprises  et  de  rq/ormes,  ce  qui  leur  enlevait  toute 
influence. 

Â  la  fin  d'août  et  dans  le  commencement  de  septembre, 
ce  comité  tint,  sous  la  présidence  de  l'Empereur,  des 
conférences  importantes.  Dans  la  séance  du  31  août,  il 
eut  à  délibérer  sur  trois  questions  :  les  propositions  de 
Hop  étaient-elles  acceptables?  Fallait-il  lui  répondre  par 
des  contre-propositions,  ou  revenir  au  traité  de  1689  ? 

Le  conseil  fut  unanime  pour  décider  que  l'Empereur 
ne  pouvait  pas  renoncer  au  Milanais.  Kaunitz  alla  plus 
loin.  Plutôt  que  d'accéder  au  traité  de  partage  qui  donnait 
le  Milanais  à  la  France,  il  valait  mieux  s'entendre  avec 
elle  et  renoncer  à  l'Espagne  et  aux  Pays-Bas  pour  s'as- 
surer le  Milanais,  Naples  et  la  Sicile.  L'Espagne  dé- 
peuplée serait  pour  l'Empereur  une  possession  peu 
enviable  et  qui  l'exposerait  à  des  guerres  sans  fin.  Si 
pourtant  on  ne  voulait  pas  adopter  ces  avis  et  rechercher 
encore  la  succession  de  Charles  II  tout  entière,  il  fallait 
décider  des  mesures  énergiques,  aider  à  mettre  en  défense 
les  frontières  du  nord  de  l'Espagne,  et  envoyer,  coûte 
que  coûte,  au  landgrave  de  Ilesse-Darmstadt  les  cinq 
millions  qu'il  réclamait  depuis  deux  ans.  Cette  propo- 
sition fut  repoussée  par  le  comité,  et  d'Harrach  pei^sisla 
dans  ridée  d'imposer  cette  dépense  à  l'Espagne, 
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L'Empereur  s'arrùU  aux  conclusions  suivantes.  «  Quoi- 

m 

que,  d'après  les  vraisemblances,  la  succession  entière  dût 
revenir  k  Tarchiduc,  il  ne  fallait  pas  rejeter  absolument 
les  négociations  du  traité  de  partage;  on  représenterait 
cependant  aux  puissances  combien  leurs  propositions 
éiaienl  injustes,  et  on  leur  déclarerait  que  l'Empereur  ne 
pouvait  pas  renoncer  au  Milanais. 

Ni  llop  ni  Guillaume  ne  furent  très  mécontents  de 
celte  réponse.  Ils  espéraient  (ju'on  finirait  par  s'entendre 
sur  la  question  du  Milanais,  gnke  k  un  échange  conve- 
nable, llop  d'ailleurs  avait  cru  pouvoir  donner  encore  du 
temps  k  l'Empereur  ;  il  alla  même  jusqu'à  lui  proposer  de 
prendre  la  Lorraine,  tandis  que  la  France  recevrait  en 
dédommagement  la  Sardaigne  et  le  Guispuscoa  ;  mais  il 
restait  inébranlable  sur  latiuestion  du  Milanais. 

Aussi,  dès  le  commencement  de  septembre,  Léopold 
eut-il  la  penséede  traiter  seulement  avec  la  France.  Dans 
la  conférence  du  7,  Wallenstein  se  décjara  contre  toute 
négociation  avec  les  puissances.  La  nouvelle  que  TEmpe- 
rour  consentait  à  un  partage  (!«»  la  monarchie  espagnole 
sullirait  pour  délerminer  (Iharh's  11  à  désigner  comme 
son  héritier  un  autre  prince  que  rarchiduc.  Il  se  pro- 
nonça pour  la  proposition  déjà  émise  par  Kaunitz  :  il 
fallait  demandera  la  France  le  rovaume  d'Italie.  D'Har- 
rach, au  contraire,  etses  collègues,  qui  voulaient  conserver 
les  Pays-Bas  a  rarchiduc,  adoptèrent  une  idée  suggérée 
par  SizendorlT;  ils  voulaient  proposer  à  Louis  XIV  les 
colonies  américaines  en  échange  du  Milanais.  Ce  projet 
était  doublement  irréalisable.  Les  puissances  maritimes 
ne  se  seraient  jamais  prêtées  à  une  mesure  qui  mettrait 
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leur  commerce  en  péril,  et  Louis  XIV  n*aurail  jamais 
consenti  a  ce  que  TEspagne  fût  séparée  de  ses  colonies. 
Kaunitz  insista  pour  que  TEmpereur  renonçât  à  TEspagne 
et  réclamait  les  possessions  italiennes.  Dans  le  cas  où 
l'Empereur  voudrait  revenir  au  traité  de  partage  de  1668, 
voici  quelles  modifications  il  crut  pouvoir  indiquer:  le 
duché  de  Milan,  Final  et  tous  les  ports  de  la  Toscane 
reviendraient  à  TÈmpereur  ;  la  Sardaigne  au  duc  de 
Lorraine;  Télecteur  de  Bavière  aurait  les  Pays-Bas  espa- 
gnols, mais  céderait  son  duché  de  Bavière  à  TEmpereur. 
C'était  assurer  à  TEmpereur  en  Allemagne  une  situation 
formidable.  Mais  Tavis  de  Kaunitz  ne  fut  pas  suivi. 

Hop  reçut,  cette  fois  encore,  une  réponse  assez  peu 
précise.  Si  les  puissances  ne  voulaient  pas  modifier  leurs 
conditions ,  s'il  se  trouvait  en  face  d'un  parti  pris, 
l'Empereur  ne  voulait  plus  négocier  et  chercherait  les 
moyens  d'assurer  à  lui  seul  le  triomphe  de  son  droit. 
Cependant  il  ne  refusait  pas  de  traiter,  si  l'on  voulait 
examiner  les  propositions  suivantes  :  laisser  le  Milanais 
à  TEmpereur,  donner  la  Sardaigne  au  duc-  de  Lorraine, 
et  les  ports  de  Toscane  à  la  France.  Mais  en  même  temps 
l'Empereur  ne  renonçait  pas  à  l'idée  de  négocier  direc- 
tement avec  la  France  par  VillarsetSizendorlT.  Celui-ci, 
dès  son  arrivée  ii  Paris,  avait  entendu  parler  du  traité  de 
partage.  Il  avait  immédiatement  informé  la  cour  de  Vienne 
que  les  Français  étaient  divisés  en  deux  partis  :  les  uns 
prétendaient  que  Louis  XIV  négociait  de  bonne  foi  le 
partage  de  la  monarchie  espagnole  ;  selon  les  autres,  il  se 
pix)posait d'amuser  les  puissances  maritimes,  pourenvahir 
ri!]s()agne  et  s'emparer  de  tout  l'héritage  de  Charles  IL 
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SizondorlT  envoyait  i?n  m^'ino  temps  rélal  des  troupes, 
1  i3,G')0  hommes  d*inr<interie,  divisés  en  221  bataillons, 
et  i:i,()4()  cavaliers.  Mais  Sizendorff  n'était  pas  assez  ins- 
truit de  ce  qui  se  passait  [)Our  faire  avec  succès  une  dé- 
marclie  sérieuse.  Torcy  eut  à  lui  apprendre  que  TEm- 
[lereur  avait  été  invité  ii  signer  le  traité  de  partage,  et  il 
refusai  naturellem(*nt  de  s'engager  avec  un  ambassadear 
si  mal  informé.  Sizendorff  se  borna  donc  à  proposer  en 
échange  du  Milanais,  tantôt  rAméri(|ue  espagnole,  tantôt 
les  Pays-Bas  ou  la  Lorraine  ;  ses  propositions  ne  furent 
pas  écoutées. 

L'Empereur  eut  d*ailleurs  bientôt  un  nouveau  motif 
pour  ne  pas  s'engager  ilans  ct»s  négociations.  Il  rççut  le 
manilt»ste  par  le(|uel  Charles  II  prolestait  contre  tout 
projet  ilf^  [Kirlage.  Laisser  soupçonner  par  les  Espagnols 
<pril  éUiit  mêlé  à  ct»s  arrangements,  c'était  se  les  aliéner 
et  compromettre  les  chances  de  l'archiduc;  il  résolut  de 
ne  plus  s'avancer  ni  du  côté  des  puissances  maritimes, 
ni  du  côté  dt'  la  France,  pour  lonlattendn;  de  l'Espagne. 

Cetlj'  résolution  pouvait  se  comprendre,  mais  alors  il 
fallait  suivre  jt's  conseil  th'Kaunitz  et  se  préparer  sérieu- 
sement il  la  Iult»\  (lelui-ci  demanda  en  vain  qu'on  fît  des 
arnn*m<Mits,  (pi'on  envoyât  en  Italie,  en  Espagne  des 
trouprs  et  d»î  l'argent.  Le  roi  des  Homains  Joseph,  qui 
Tappuya,  nr  fut  pas  plus  écouté.  IVIIarrach  persista 
il  penser  qu'il  sullirait  d'olitiMiir  du  roi  d'Espagne  un 
tt'stanuMit  en  laveur  de  rarchidiK'.  On  maintiendni  ainsi 
l'intégrité  de  la  monarchie  rspagnoh*  ;  tout  s'arrangerait 
avec  h'  temps,  et  d'ailleurs  Charles  H  [)Ouvait  encore  vivre 
de  longues  années. 
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Aussi  Hop,  essaya-t-il  en  vain  le  21  septembre,  d'ob- 
tenir une  réponse  décisive,  et  quand,  le  H  octobre,  il 
adressa  aux  minisires  un  ultimatum,  le  comité  fut  una- 
nime à  repousser  par  des  menaces  les  demandes  faites  au 
nom  des  puissances.  Wallenstein  s'écria  qu'il  valait 
mieux  souffrir  les  dernières  extrémités.  Mansfeld  accusa 
les  anciens  alliés  de  l'Empereur  de  vouloir  détruire  la 
maison  d'Autriche;  Kaunitz  déclara  que  leur  attitude  ne 
pouvait  qu'exciler  la  colère  et  appelait  une  vengeance. 

Le  même  jour,  dans  une  seconde  conférence  présidée 
par  l'Empereur,  le  comité  fut  unanime  pour  se  décider 
à  la  guerre,  plutôt  que  de  céder  a  l'ultimatum.  Le  plus 
déterminé  parut  le  roi  Joseph,  qui  traita  de  scandaleuse 
la  politi(|ne  des  alliés.  Cependant  l'Empereur  ne  voulait 
point  pousser  les  choses  il  l'extrême.  Il  fut  donc  d'avis  de 
ne  rompre  les  négociations  ni  avec  les  puissances  alliées, 
ni  avec  la  France,  mais  sans  rien  conclure. 

En  vain  Guillaume  lit-il,  au  mois  de  novembre,  une 
nouvelle  tentative.  Auesperg  lui  déclara  que  la  guerre 
était  préférable  à  un  partage.  Il  réclama  ensuite  la  neu- 
tralité dos  puissances  maritimes,  qui  devaient  au  moins  ne 
pas  aider  à  la  ruine  de  l'Autriche.  Guillaume  lui  expliqua 
qu'il  avait  été  toute  la  vie  l'adversaire  de  la  France,  mais 
qu'il  cédait  à  une  impérieuse  nécessité.  Une  guerre  serait 
également  funeste  à  l'empire  et  aTEspagne;  un  homme 
d'état  doit  penser  que  quand  on  ne  peut  pas  obtenir  tout 
ce  qu'on  souhaite,  il  faut  entre  deux  maux  choisir  le 
moindre.  Il  était  l'ami  de  l'Autriche,  ferait  pour  elle 
tout  ce  qui  serait  possible,  mais  ne  voulait  pas  s'exposer 
a  en  venir  aux  dernières  extrémité». 
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L*Empereur  fut  très  content  de  ce  résultat,  maisoe 
voulut  pas  céder.  Quand  Ilop^  dans  la  dernière  moitié  do 
mois  de  décembre,  renouvela  ces  propositions,  en  insi- 
nuant que  la  France  pourrait  faire  des  concessions  qui 
satisferaient  la  cour  de  Vienne,  il  ne  fut  pas  donné  suite 
à  cet  avis.  C'est  dans  l'Espagne  seule  que  la  cour  de 
Vienne  av.ût  mis  son  espérance,  c'est  d'elle  qu'elle  atten- 
dait tout. 


LIVRE  II. 


BféOOCZATZOïgS   AVSC  LSS  ±VAVB  OiviBAUX. 


I. 


RÉSISTANCE    DES   DÉPUTÉS    HOLLANDAIS. 


Nous  avons  vu  que  pendant  las  négociations  qui 
avaient  pour  objet  de  forcer  TEmpereur  à  un  accommo- 
dement, lorsque  Portland  s'était  déclaré  prêt  à  signer  le 
traité  réclamé  par  Louis  XIV,  Ileinsius  s'était  constam- 
ment retranché  derrière  la  nécessité  de  ne  rien  conclure 
sans  avoir  obtenu  le  consentement  des  états.  Heinsius 
n'avait  pas  tout  à  fait  tort.  Par  amitié  pour  Guillaume  III, 
il  était  entré  dans  l'élaboration  des  traités  de  partage  et 
les  avait  entièrement  approuvés.  Mais  si  Guillaume  III 
lui-même  s'exposait  à  un  véritable  danger  en  se  passant 
du  concours  de  ses  ministres,  Heinsius,  simple  magistrat 
d'une  république  ombrageuse,  était  dans  une  situation 
bien  plus  difficile.  Il  connaissait  les  haines  politiques 
qui  séparaient  les  diverses  provinces;  il  savait  combien 
les  députés  des  villes  et  surtout  ceux  d'Amsterdam  étaient 
inquiets  sur  les  intérêts  de  leur  commerce.  Il  s'attendait 
donc  à  de  1res  vives  résistances,  et  c'est  pour  cette  raison 
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qu'il  avait  toujours  rcfiist»  de  prendre  avec  la  France  un 
engagoniHhtdrlinitir. 

S(*s  |.i-ê\isioiisMe  le  trompaient  pas,  et  les  nègoeialiou! 
avec  les  Etats  •^ém'.'raux  devaient  en  effet  entraîner  d'in- 
terminables lon.uueurs.  Ce  n\Hait  pourtant  dans  les  désir;! 
ni  dt*  Louis  \IV,  ni  de(îuillaume.  Taliard  se  Halte  même, 
(|uand  il  arrive  à  La  llave,  qu'il  ne  s*agit  (|iie  de  simples 
foinialilrs  r{  (|ui'  tout  sera  lini  dans  un  bref  délai.  C'esl 
dans  ee  setis  iju'il  rrrit  d'abord  au  roi.  Les  états  Ai 
II(»lland«'  Si*  sont  assemblas  le  i)  octobre.  On  leura  porték 
traité,  quMieinsinsa  faiten  même  temps  imprimer  pour  k 
rninrnuniqutM'auv  \illesftau\  provinces;  Guillaume  dc 
[Kirlira  pis  pi»nr  rAiiiilrli'rre  avant  que  les  signatures  m 
siMtMit  rrliaii^res.  Le  rt»i  arrive  en  effi't  à  La  Ilave  k 
20  octobre  :  mais  le  jonr  même  commencent  les  diffi- 
cultés. Lt's  déjuités  de  la  |)rovince  de  Hollande  voient  en 
l'Ilot  au  traité  de.  «graves  ineonvénients,  et  présentent  au 
^Tand  piMisioniiaii'e  un  niéiiioire  tlont  Taliard  nous  donne 
b'  ré>iinié. 


Reinnr.111.-.  \\<   «li-»'||t  :    l  **   i|ll(i    h  Siilll»*    «lu     FuJ     (l'K^pîl^'DO    eSl   deveOUe  SI 

ii*i.uirMi*  la   l)nniii'  iltMiiii-i  «liMix  i:ioi^,  «lu'il  n'v  înirnii  |n)inl  ili?  rnison  Ic^iitiine 
iioiian.i...     .'i  ^^)„jr,i,.  ;,  s;i  <inTt'<sinn ,  cl  'lu'il  v  a  l'iusifurs  princes  iiui  aDn*> 
*^''''"'      avnir  ♦'le  v;ilr'iuilin;iirt's  (l;ins  h'iir  jciUKss»'  sont  «levenus  vigou- 
reux  en    vieilli-^^anl,  el  «|ni  Fnènie  oui  «m  des   tnf.ins  avanl  de 
mourir. 

t'  Ouil  y  î"  plusieurs  rlioses  qui  reslenl  inceriaines  dans  \e 
irailé,  pnr  exemple,  r;irliele  de  Mihni,  si  lu  roi  d'An^delerro 
éUiil  mort,  vi\;intS;i  Mnjeslè  orillioli  j;n«. 

:{'•  Oii'il  y  îiur:iil  un  ltimuI  embarras  p-mr  savnir  à  ijui  lo  parta^^e 
Je  rnrchi'liie  «levait  rev.Miir.  en  e:i<  ijue  l'Kmpereur  no  sonscrixît 
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pas  au  traité  après  la  mort  da  roi  d'Espagne,  si  Votre  Majesté, 
le  roi  d'Angleterre,  les  Etats  généraux  ne  pouvaient  point  s'ac- 
corder sur  le  choix  d*un  prince  pour  remplir  le  dit  partage,  et 
qu'il  serait  à  propos  de  savoir  si  cela  se  déciderait  à  la  pluralité 
des  voix,  ou  s'il  faudrait  l'unanimité. 

i""  Que  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  rendent  la  France 
maîtresse  de  la  Méditerranée. 

S*"  Que  si  l'archiduc  mourait  sans  enfans  et  qu'une  des 
archiduchesses  vînt  à  lui  succéder,  un  dauphin  de  France  pour- 
rail  l'épouser. 

6"  Que  les  limites  de  la  province  d^uipuscoa  n'étaient  point 
réglées  assez  précisément. 

7»  Que  le  mol  de  dépendances,  à  la  Lorraine  et  aux  places  de 
Toscane,  est  trop  général. 

8"  Que  le  terme  de  trois  mois  donné  à  l'Empereur  pour  sous- 
crire est  trop  court. 

9"  Il  ne  faudrait  pas  (]ue  les  actes  solennels  que  doit  donner 
Monseigneur  fussent  vérifiés  au  parlement. 

Il  y  a  encore  d'autres  choses  qui  sont  échappées  à  ma  mé- 
moire, mais  je  n'ai  pas  répondu  un  mot  à  tout  cela,  car  ces  diffi- 
cultés sont  trop  aisées  à  lever,  pour  que  M.  le  Pensionnaire  ne 
Tait  pas  fait  s'il  en  a  eu  envie  et  qu  elles  ne  soient  pas  supposées, 
et  il  n'aurait  fait  que  se  moquer  de  moi,  si  j'avais  cherché  à  lui 
fournir  des  raisons  pour  s'y  opposer. 


Â  la  suite  de  cette  communication,  Tallard  a  une  scène 
fort  vive  avec  lord  Jersey,  Portland  et  le  grand  pension- 
naire. Il  affecte  de  n'avoir  aucun  rapport  avec  le  roi  et 
annonce  tout  haut  son  départ.  Il  espère  obtenir  ainsi  une 
prompte  solution,  il  croit  même  pouvoir  le  promettre  à 
Louis  XIV.  «  Guillaume,  dit-il,  a  besoin  d'en  finir  ;  il  est 
mal  avec  l'Espagne  et  a  poussé  TEmpereur  à  bout;  il  n*a 
point  d'alliés.  La  maison  de  Hanovre,  qui  est  la  seule  sur 
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<|iii  il  puisse  compter^  vioiitdc  prendre  des  engagement: 
avec  la  Suède  à  son  insu,  et  il  a  été  si  fâché  qu'il  apeo>t 
écrire  au  duc  de  Zell  de  ne  pas  venir  à  Loo.  Il  peut  m 
compter  sur  rien  en  Angleterre.  A  la  vérité,  il  est  raaitn 
de  la  Ilidiantle,  mais  c'est  un  pays  abimé  de  dettes  ;  oa  i 
paye  les  mêmes  impôts  ipie  pendant  la  guerre;  outre  cela, 
il  a  encore^  fallu  emprunter  des  somaies  considérables, 
pour  fournir  au  courant.  Je  conviens  pourtant  qu'en  ca: 
de  guerre  cet  étal  trouverait  encore  de  Targent,  mai: 
en  même  tem|)s  il  faudrait  qu'il  Ht  banqueroute  à  I2 
paix.  »  Il  conseille  d(»nc  à  Louis  XIV  de  n'accordei 
aucun  délai. 

r.ependant  les  jours  se  passent  et  les  états  persisteul 
dans  leur  op|M)silion.  Le  roi  fait  oITrir  à  Tallard  de  signei 
sans  la  Ibdiande,  mais  celui-ci  refuse  ;  les  préparatifs  de 
départ  pour  l'Angleterre  ne  changent  pas  sa  résolution; 
il  n'v  voit  même  lurune  ruse.  Le  roi,Portland  etJersev 
se  sont  embanpiés,  mais  a  c'est  la  dernière  finesse  qu6 
nous  aviMis  ;i  essuver.  car  ils  reviendront,  du  moins  i'v 
p;o'ier.iis  ma  léh'  »^. 

A  ces  nouvelles,  Louis  XIV  ne  peul  dissimuler  sor 
méc/mlenlemenl.  Il  compte  ci»pendant  encore  sur  h 
bonne  foi  tle  (îuillaume,  (»t  prescrit  iiTallard  dt*  s'adres 
ser  désormaiî^  à  c<.»  prince,  mais  ii  lui  seul . 


Kiimii  I,orsqno  j*ai   appris   rarrivt'»e  du  courrier  que  vous  m'avi») 

d'une  H«"pAvlie  ..,.              ,                   »-i. 

J»*  uépécnô   le  20  de  ce   mois,  je  n  ai  pas  doiiié  «jq  il  n  apportât  li 

.■'L";î"*''.  nt»uvell«»  de  la  sisnatiire  du  traité,  ei  j'étais   bien    êloicné  di 

iY,.r»anir*.  in'aiicndie  aux    dinicullés   duiil  vous  nie  rendez  compte.  Vou! 

fC99).  auriez   vou'ï-miMii»*    remarqué,  par    ma    dernière     l«*nre,    \\([\ 
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je  trouvais  vos  inquiétudes  mal  fondées,  et  en  effet  il  m'était 
impossible  de  croire  qu^il  pût  jamais  venir  dans  la  pensée  da 
roi  d*Angleterre  de  manquer  à  sa  parole,  ù  ses  écrits,  enfin  aux 
engagemens  les  plus  inviolables.  Je  ne  pais  encore  me  persuader 
que  ce  prince  y  contrevienne,  et  la  condaite  qa'il  a  tenue  dans 
le  cours  de  la  négociation  m*a  tellement  prévenu  de  sa  sincérité 
qu'avant  que  je  sois  désabusé  de  cette  opinion,  il  faudra  que 
son  retour  en  Angleterre,  sans  avoir  satisfait  à  ses  engagemens, 
me  fasse  voir  que  jo  m'étais  trompé  dans  le  jugement  que  j*ai 
fait  de  sa  bonne  foi  ;  j'attribuerai  jusqu'alors  à  de  mauvais  con- 
seils, à  de  faibles  subtilités  les  différons  moyens  employés  par 
les  ministres  do  ce  prince  pour  retarder  la  signature,  et  j'aurai 
assez  bonne  opinion  de  lui  pour  croire  qu'il  ne  permettra  pas  long- 
tems  que  sa  réputation  souffre  le  préjudice  que  de  semblables 
soupçons  lui  peuvent  causer.  Mais  s'il  repasse  la  mer  sans  avoir 
signé,  ce  serait  s'aveugler  volontairement  que  de  croire  qu'il  y  ait 
aucun  fondement  à  faire  sur  ses  principes.  Il  est  par  conséquent 
de  la  dernière  importance,  pour  les  mesures  que  j'aurai  à  prendre 
désormais,  que  je  sois  incessamment  informé  des  dernières 
intentions  du  roi  d'Angleterre;  il  n'est  pas  question  d'examiner 
seulement  les  observations  faites  par  les  députés  de  la  province 
de  Hollande,  ils  avaient  connu  Tannée  dernière  et  ratifié  les 
principaux  articles  que  l'on  dit  présentement  qu'ils  regardent 
comme  des  obslacles  insurmontables,  et  dont  on  prétend  qu'ils 
ne  peuvent  convenir  sans  y  apporter  des  explications  et  des 
changemens.  La  république  de  Hollande  n'a  pas  moins  de  con- 
fiance au  roi  d'Angleterre,  ou  pour  parler  plus  juste,  l'autorité 
de  ce  prince  sur  les  Provinces-Unies  n'est  pas  moindre  cette 
année  qu'elle  Tétait  Tannée  précédente.  Ainsi  ce  qu'on  allègue 
des  remarques  de  l'opposition  des  députés  de  la  province  d'Hol- 
lande ne  peut  jamais  être  regardé  que  comme  un  prétexte  dont 
on  préiendroit  couvrir  les  changemens  des  intentions  du  roi 
d'Angleterre  ;  comme  cette  véritable  source  ne  saurait  être 
cachée,  c'est  à  ce  prince  seul  qu'il  est  présentement  nécessaire 
de  s'adres^^er  ;  ainsi  mon   intention  est,   s'il  n'est   pus   encore 
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parti  (et  je  ne  puis  croire  qu'il  se  soit  embarqué),  que  vous  lai 
disiez  que  je  vous  ai  ordiinné  de  savoir  de  lui-même  la  résola- 
tioQ  qa'ir  doit  avoir  prise  sur  la  signature  da  traité,  qu  il  peut 
juger  que  j'ai  eu  sujet  d'élre  étonné  des  dinicullés  qu'on  y  appor- 
tait en  son  nom,  lorsque  j'attendais  la  nouvelle  de  1*eDiière 
conclusion,  que  j'ai  peine  ù  croire  qu'il  approuve  des  retarde- 
niens  aussi  contraires  à  la  parole  qu'il  m'a  donnée,  mais  ({n'ea- 
\\n  s'il  a  changé  de  sentiinens  et  qu'il  croie  avoir  des  raisons 
sutlisantes  pour  manquer  ii  ses  en^'agemens,  il  m*est  d'une  extrême 
iin|)ortanco  d'en  cire  incessiinanenf  informé,  qu'il  sait  que  de- 
puis le  mois  de  juin  j'ai  suspendu  toute  sorte  de  démarches  ds 
coté  d'Es|i:igne,  et  que  j'ni  préféré  aux  avantages  que  j'avais 
eu  lieu  d'en  altendre  celui  que  j'avais  ii  maintenir  ie  rep<K 
de  l'Kumpo  ;  qu'une  plus  longue  incertitude  serait  égalemeni 
dangereuse  et  pour  mes  inlérèls,  et  pour  la  lran(iuillité  géné- 
rale ;  que  c'est  h  lui  de  voir  de  quelle  manière  il  veut  s'ei- 
pliquer  ou  Itieu  en  signant  présentement  le  traité  comme  il  s'esl 
engagé  à  le  faire,  ou  en  remettant  encore  cette  signature;  qae 
quelque  [inrti  qu'il  prennc«il  me  sera  également  facile  de  juger  de 
ses  int<'ntion<,  in;iis  <|ue  s'il  m*  détermine  au  dernier,  vous  ^^^- 
siin'z  <1(^  ma  p;irt  i|iie  j«>  m*  lui  n'dernande  point  l'écrit  de  ma 
main  que  \(  ii<  lui  avez  l'ciiii'^.  tpie  je  n'aurai  nul  h}  peine  qu'il 
l«*  r.'iult'  pîiMii'.  ci  qu«'  rt'l  ai*l«'  lira  v«iirqu<*  j'ai  désiré  sincère- 
rtienl  la  (-(Hi^iTvatiun  i\\t  la  paix,  et  qu<'  je  l'ai  (tréférée  à  mes 
propres  iiurréu.  nu».*  de  ma  pari  je  garderai  l'écrit  de  la  maio 
de  ctî  pliure  «pu*  vous  ni'avcz  envoyé. 

Il  sulliraile  vous  reiifiTiner  dan-;  (!"S  ierm«;s,il  ne  conviendraii 
pas  à  ma  diguilétlo  vous  étriiilrr  rn  reproches,  (lest  au  roi  d'An- 
gieliîrre  à  so  les  lairo  iMi-ménu',  s'il  est  capable  de  manquer  j'i 
une  parole  aussi  positive  qur  celle  «pi'il  m'avait  donnée.  Vous 
avez  commencé  par  vous  mufuriricr  par  avance  ù  mes  intentions 
en  répondant  au  pensionnaire  de  la  manière  dnnl  vous  me  rendei 
compte. 
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Lar  politique  de  Louis  XIV  est  ici  clairement  indiquée. 
Sa  fierté  royale,  le  ressentiment  des  luttes  précédentes, 
la  crainte  de  discussions  prolongées,  tout  le  pousse  à 
n'intervenir  qu'indirectement  dans  ces  négociations  dont 
il  veut  laisser  porter  tout  le  poids  par  le  roi  d'Angleterre. 
Celui-ci  aurait  bien  voulu  faire  signer  le  traité  avant  de 
quitter  la  Hollande  ;  mais  il  ne  put  y  réussir.  Il  partit  le 
24  octobre,  sans  avoir  obtenu  de  résultat,  au  grand 
désespoir  de  Tallard,  qui  lui  aussi  quitta  immédiatement 
la  Hollande  et  courut  à  Paris  pour  prévenir  Torcy. 

A  peine  arrivé  h  Londres,  Guillaume  écrit  à  Louis  XIV 
une  lettre  des  plus  amicales,  dans  laquelle  il  considère 
le  traité  comme  signé.  Avant  même  de  s'adresser  à 
Louis  XIV,  il  informe  Heinsius  de  sa  démarche,  et 
prouve  ainsi  sa  bonne  foi. 


J*ai  reçu  ce  matin  votre  lettre  du  27  et  j'ai  lu  attentivement  la     oaiiiMmc 
protestation  des  Impériaux;  je  ne  peux  pas  donner  d'autre  nom  à    ,^£^ 
leur  Mémoire.  Je  dois  avouer  toutefois  qa'il  contient  plusieurs  '^^r**" 
raisons  assez  fortes  ;  mais  les  choses  me  semblent  trop  avan- 
cées pour  y  admettre  beaucoup  de  raisonnemens. 

Il  m'a  été  très  agréable  d'apprendre  ce  qui  s'est  passé  entre 
vous  et  Bonrepaux,  le  lendemain  de  mon  départ,  ce  qui  renoue 
la  négociation.  Je  me  suis  cru  obligé  d'informer  mon  ambassa- 
deur à  Paris  de  ce  qai  s'est  passé  à  La  Haye,  afin  qu'il  détrompe 
le  roi  de  France  et  ses  ministres  des  fâcheases  impressions  que 

Tallard  peut  lui  avoir  données comme  si  j'avais  biaisé  dans 

cette  affaire,  manqué  à  mes  engagemens  et  tâché  d'obtenir  que 
des  ordres  fussent  envoyés  à  Bonrepaux  pour  examiner  et  lever 
toutes  les  difficultés  avec  la  république.  » 


La  lettre  adressée  à  Louis  XIV  ne  permet  point  de 
mettre  en  doute  sa  bonne  volonté. 


GoiiiaiioM  III  Monsieur  mon  frère, 

(Kentioftoii.      AvaDt  fait  veilir  le  comte  de  Jersey  mon  ambassadear  extraor- 

7   DOVf  bft 

tMf).  dinairct  qui  sVn  retourne  auprès  de  tous,  j*ai  cm  ne  poofoir 
trouver  une  occa&ion  plus  propre  à  vous  témoigner  ma  satisfactioi 
du  traité  qui  vient  dVHre  fait,  puisque  cela  me  donne  lin 
d*espérer  qu'il  y  aura  à  Tavenir  une  étroite  liaison  el  correspon- 
dance entre  nous,  ce  que  je  souhaite  avec  tant  d*ardeareti 
quoi  je  contrihuerni  de  mon  côté  tout  ce  qnî  pourra  dépendre 
de  moi,  dont  j*ai  chargé  mon  ambassadeur  de  vous  assurer  plus 
parlicuIitTcment  et  combien  je  désire  votre  amitié»  étant  véri- 
tablement, Monsieur  mon  frère,  votre  bon  frère  Gaîllaume  m. 


Mais  les  villes  de  Hollande,  Amsterdam  surtout,  mani- 
festent une  vive  opposition.  Guillaume  s'en  plaint  â 
Heinsius. 


Giiiiiinmem       «  J'ai  rcçu  hier  votre  leUrc  du  30  et  je  suis   très  fâché  de 
iitmtius.     voir  que  les   hourgueineslrcs  d'Amsterdam  repoussent  les  con- 
rnnvïmEn  v^'nii<»ns  pour  In  succession  d*Espap:ne.  Toute   la   magistrature 
1699).       ggpy   ^.jjjj.  Joute  du  nièine  avis,  de.  sorte  qu'il  faut  recourir  à 
d'autres  arguiiicns   pour   les    porsnader  de   l'adopter.  Je  pense 
que  vous  devez  porter  celte  alTuire  en  mon  nom  devant  la  Géné- 
ralité, afin  de  voir  ce  que  les  provinces  en  diront;  Afin  de  rem- 
plir mon  engagement  avec  la  France,  je  voudrais  faire  ce  qui 
dépendrait  de  moi  pour  amener  le  traité  à    exécution.  Dans  la 
même   tems  vous  devez  donner  à  Honrepaux  les  observations 
importantes  qu'Amsterdam  a  faites  sur  ce   traité,  sans  pourtant 
nommer  cette  ville  encore,  mais  comme  venant  de  qnebjues  mi- 
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Dislrcs  de  la  République,  afin  qu'il  puisse  les  envoyer  à  sa  cour 
et  en  recevoir  des  ordres  ultérieurs  ;  cela  montrera  que  nous 
ne  voulons  pas  perdre  du  tems.  Dès  que  j'apprendrai  quelque 
chose  de  France  sur  cette  négociation,  je  vous  en  informerai. 


II. 


REPRISE    DES   NÉGOCIATIONS. 


Grâce  à  ces  bonnes  dispositions,  les  négociations,  un 
moment  interrompues,  ne  tardent  pas  à  être  reprises. 
Au  mois  de  novembre,  Tallard,  qui  était  rentré  eu  France 
plein  de  dépit,  repart  pour  Londres,  porteur  d'une  lettre 
de  Louis  XIV  au  roi  Guillaume,  et  d'un  mémoire  où 
sont  consignées  les  instructions  du  roi . 

La  lettre  ne  renferme  que  des  protestations  amicales. 


Monsieur  mon  frère, 

Je  me  sers  avec  plaisir  du  retour  du  comte  de  Tallard,  que  je 
renvoyé  auprès  de  vous,  pour  vous  assurer  encore  du  désir 
que  j*ai  do  vous  donner  des  marques  de  mon  estime  particulière 
et  de  la  sincérité  de  mes  sentimens,  étant,  Monsieur  mon  frère, 
votre  frère, 

Louis. 


Quant  aux  instructions,  elles  sont  très  précises. 
Louis  XIV  veut  bien  convenir  tout  de  suite  du  prince 
(jui  sera  appelé  à  remplacer  l'archiduc,  si  l'Empereur 


persiste  dans  son  refus.  Il  va  jusqu'à  permettre  que  le 
roi  d'Angleterre  et*les  Etats  généraux  choisissent  parai 
les  huit  noms  qu'il  [)roposera.  Mais  Tallard  a  l'ordre 
formi'l,  dans  le  cas  où  les  Etals  généraux  n'auraient  pas 
envoyé  leur  consentement,  de  ne  rien  signer  avec  le  roi 
d'Angleterre  et  de  suspendre  toute  démarche  jusqu'à  ce 
tpril  reçoive  de  nouveaux  ordres. 


DEMANDES 

QUE    LE   COMTE  DE   TALLAID 

A    FAITES   AU    ICI   AVANT 

DE   RETOURNER  EN  ANGLETERRE. 


RÉPONSES    li%   SA    HAJI8TÉ. 


Lo  roi  désire-t-il  qae  je  con-  Si  la    négociation    continae 

tinue  à  vivre  nvcc  M.  do  Purt-  après  Tarrivôe  du  sieur  comie 

land  comme  \  rurdinaire^quoi-  de  Tallard  à  Londres,  rintention 

(|u*il  ait  manqué   aux  paroles  du  roi  est  qu*ît  vive  avec  le 

précises  et  positives  qu'il  m'avait  comte  de  Portiand,  chargé  da 

données  n  La  Haye  sur  la  sijznn-  soin  do  la  conclure,  comme  il 

turc  du  irailt'  dnnl  il  l'sl  qnes-  f;ns;iil  avant  ce   c|ui  s'est  passé 

tion?  en  dernier  lieu  à  La  Haye. 

Je  suis  persuadé  quo  lo  roi  Le  roi  veut  bien  accorder  à 
d'Angleterre  ou  les  Etais  ^'Oné-  la  demande  du  roi  d'Angleterre 
raux  demanderont  qu'on  con-  et  des  Elal'^  généraux  de  con- 
vienne du  prince  à  qui  lo  venir  d'un  prince  \x  qui  le  par- 
pariagc  de  Mgr  rareliiduc  devra  ta-ie  de  Mgr  l'archiduc  sera 
échoir,  si  l'Empereur  n'accepte  donné  immédi^ilement  après  la 
point  les  offres  qui  lui  sont  mort  du  roi  catholique,  si  TEm- 
faites,  prétendant  (ju'il  est  dit  pereur  ne  souscrit  pas  au  traité, 
que  la  France  peut  se  mettre  Quant  à  la  manière  de  con- 
d'abord  en  possession  du  par-  venir  de  ce  prince ,  le  sieur 
tage  de  Mgr  le  Dauphin,  que  le  Tallard   proposera   que    lo   roi 
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reste  demeare  indécis,  et  qae  nomme  huit  sujets  et  que  le  roi 
l'Europe  a  trop  d'intérêt  à  savoir  d'Angleterre  et  les  Etats  gôné- 
ce  que  deviendraient  TEspagne  raux  choisissent  entre  ceux  qui 
et  les  Indes,  si  Ton  ne  pouvait  seront  nommés  par  Sa  Majesté, 
convenir  du  prince  h  qui  ces  Si  cette  proposition  est  acceptée, 
royaumes-là  reviendraient,  pour  le  comte  de  Tallard  nommera 
laisser  de  l'incertitude  sur  un  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
fait  aussi  important.  Pour  dire  do  Savoie  et  de  Lorraine;  le 
la  vérité  ,  cette  objection  est  premier  serait  le  plus  conve- 
fondée  sur  la  raison.  nable. 

Si  le  duc  d'Angleterre  refuse 
cet  expédient  et  que  le  comte 
de  Tallard  voie  qu'il  ne  puisse 
l'obliger  d'y  consentir,  le  roi 
veut  bien  que  ce  prince  nomme 
les  huit  sujets  et  que  Sa  Ma- 
jesté en  ait  le  choix. 

En  ce  dernier  cas,  si  le  roi 
d'Angleterre  nomme  l'électeur 
de  Bavière  au  nombre  des  huit 
qu'il  proposera,  le  roi  veut  que 
lo  comte  de  Tallard  y  consente 
sans  attendre  de  nouveaux  or- 
dres de  sa  part. 

Si  l'électeur  de  Bavière  n'est 
point  nommé,  que  le  roi  d'An- 
gleterre propose  les  ducs  de 
Savoie  et  de  Lorraine  et  l'un 
des  fils  du  roi  de  Portugal,  Sa 
Majesté  préférera  le  duc  de 
Lorraine  aux  deux  autres. 

Si  M.  de  Portiand  propose  Le  roi  se  remet  à  la  prudence 
d'autres  changcmens  et  qu'ils  du  sieur  comte  de  Tallard 
n'aillent  à  rien  d'essentiel,  le  d'examiner  la  force  des  termes 
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roi  veui-il  qu'on  y  coo>crDle  ou  daD>  les  changemens  qa*<m 
qa*<»n  s'obstine  à  ce  qui  est  pourra  loi  proposer,  el  Sa  Ma- 
arrêté?  jesié  veut  bien  qae,  s'il  n'y  a 

rien  d'essentiel,  il  y  consente. 

Ce  qu*il  T  aurait  à  faire,  pre-  Si  les  Euts  n'ont  point  enToyé 
mièrement  si  les  Etau  refu-  leur  consentement  lorsMfae  le 
saient ,  secondement  si ,  >ans  sieur  comte  de  Tallard  arriTera, 
refuser,  il  se  trouvait  de>  difli-  il  en  rendra  compte  an  roi  par 
cultes  qui  aIlon?ea<>ent  l'affaire  son  courrier  extraordinaire,  en 
et  en  élargissent  la  conclusion  ;  informant  Sa  Majesté  de  l'état 
enHn  .  s'ils  ne  consentaient  ^^  1»  négociation,  et  de  ce  que 
qu*en  admettant  quelque  chan-  '^  roi  d'Angleterre  lui  aura  dit, 
gement.  et,  en  partant,  si  on  lai  propose 

de  signer  le  traité  avec  le  roi 
d'Angleterre  seul,  il  ne  le  fera 
pas,  et  il  suspendra  en  ce  cas 
toutes  démarches  ,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  informé  des  intentions 
de  Sa  Majesté  sur  le  compte 
qu'il  lui  aura  rendu. 

Lcroi  veut-il.  tjiian»!  la  négo-  1*  'l^il  tenir  la  même  con- 
rialion  sera  finie,  que  je  me  '^uite  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent 
rapproche  plus  que  jo  n'ai  fait  à  Téprd  du  comte  d'Albemarle, 
jusqu'à  cette  heure  de  M.  Alhe-  t't,  s'il  y  a  quelque  chose  a 
marie  7  changer,  ce  ne  sera  seulement 

qu'après  que  la  négociation  sera 
finie  :  Sa  Majesté  approuve  qu'il 
fasse  alors  ce  qu'il  propose. 

Sa  Majesté  désire-l-elle  qu'on       II  faut  attendre  aussi  que  la 

favorise  les  affaires  du  roi  d'An-  négociation    soit    finie;    après 

gicterrc  dans  le  parlement  par  l'entière  conclusion    de  toutes 

de  certains  discours  généraux  choses,    il  sera  de  l'intérêt  de 

qui   vont  à   détromper    ou    à  Sa  Majesté  que  les  affaires  du 
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laisser  abuser,  ou  bien  qu*on  roi  d'Angleterre  se  maintiennent 

garde  le  silence  ?  dans  l'état  qu'il  peut  désirer. 

Le  roi  veut-ii ,  si  l'on  me  Lorsque  le  traité  sera  signé 
. .  parle  de  ce  qui  regarde  le  roi  et  ratifié,  le  roi  veut  bien  que  le 
d'Angleterre  qui  est  retiré  à  comte  de  Tallard  profite  des 
Saint- Germain,  ainsi  qu'il  est  à  occasions  naturelles  qu'il  aura 
présumer  qu'on  le  fera  quand  de  parler  au  sujet  du  prince  de 
toutes  choses  seront  terminées,  Galles,  et  Sa  Majesté  est  per- 
que  je  me  charge  ou  que  je  suadée  que,  connaissant  com- 
refuse  d'écrire  ce  qu'on  me  bien  il  importe  de  ne  faire  cette 
dira,  ou  que  je  fasse  quelque  ouverture  qu'à  propos ,  il  exa- 
ouverture  générale  sur  le  pied  mine  avec  une  extrême  atten- 
du projet  de  l'année  dernière  tion  si  les  conjonctures  y  con- 
concernant  M.  le  prince  de  viennent. 
Galles  t 


L'embarras  de  Guillaume  était  extrême#  Il  s'était  déjà 
plaint  très  vivement  il  Heinsius,  quand  il  avait  appris  la 
résistance  des  députés  d'Amsterdam.  La  lettre  mérite 
d'être  citée  en  entier. 


Je  suis   très  fâché  que  ces  messieurs  d'Amsterdam  persistent  GaïUanmein 
dans  les  mêmes  senlimens,  et  j'avoue  que  les  argumens  allégués     Hainaiiis 
par  le  pensionnaire  Buis  me  paraissent  incompréhensibles.  Dans  t>v«itH). 
le  cas  où  toutes  ces  provinces  consentiraient  au  traité,  je  doute 
encore  si  Amsterdam  voudrait  rester  seule  de  son  avis  dans  une 
aiïaire  de  cette  nature.  Cependant,  s'il  était  possible  d'obtenir  le 
consentement  de  rEmpereur,ce  serait  une  circonstance,  très  dési- 
rable ;  car,  si  la  seule  ou  la  plus  grande  difficulté  consiste  dans 
la  renonciation,  ainsi  que  le  comte  de  Goëz  semble  vous  l'avoir 
dit,  on  pourrait  préparer  quelque  expédient,  tel  par  exemple  que 
ni  l'Empereur,  ni  le  roi  de  France,  ne  renonçassent  pour  leurs 
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descendans.  Prior  est  rerena  de  Paris  depuis  deax  joors,  il  m'a 
dit  que  la' répartie  da  roi  Loais  à  mon  ambassadeor  a  été  an  so^ 
stance  qu'il  avouait  être  fort  étonné  qae  le  traité  ne  fût  pai 
encore  signé  ;  qu'il  était  charmé  d'apprendre  que  je  ptfsiataïae 
dans  l'intention  de  le  conclure,  qu'il  avait  la  même  intentioSy  M 
qu'il  enverrait  Tallard  le  plus  tôt  possible  pour  terminer  ce 
grand  ouvrage;  qu'il  ne  doutait  pas  que  je  n'eusse  plus  de 
crédit  que  lui  dans  la  république,  semblant  insinuer  que  je  pot- 
vais  7  diriger  l'affaire  comme  je  le  jugerais  à  propos,  et  que  je 
connaissais  beaucoup  mieux  les  voies  pour  y  parvenir.  Je  m'ai- 
tends  à  voir  arriver  Tallard,  qui  sera  probablement  très  surpris 
et  mécontent  que  la  République  n'est  pas  encore  prête  à  signer. 


L'arrivée  de  Tallard  Toblige  a  insister  encore  pins 
fortement.  L'ambassadeur  français  ne  lui  a  pas  caché 
que  Louis  XIY  était  pressé  d'arriver  à  une  solution,  et 
qu'en  cas  de  refus  il  était  décidé  à  prendre  d'autres 
mesures.  Guillaume  n'est  pas  moins  frappé  de  la  mau- 
vaise  humeur  manifestée  par  Tallard.  Il  croit  donc  à  la 
nécessité  d'une  réponse  immédiate. 


m  €  Le  comte  de  Tallard  est  arrivé  depuis  deux  jours  et  a  eu 
une  audience;  il  m*a  dit  que  le  roi  son  maître  était  chagrin  que 
le  traité  n*eût  pas  été  signé  avant  mon  départ  de  La  Haye,  et 
**^h  que  la  République  y  fît  à  présent  des  difficultés,  après  avoir 
été  si  prompte  à  en  conclure  un  semblable  Tannée  dernière;  et 
qu'il  avait  ordre  et  pouvoir  de  le  signer  ici  avec  un  plénipo- 
tentiaire de  la  République.  Je  lui  répondis  que  la  République 
n'avait  pas  encore  pris  de-résolution  sur  ce  sujet  et  que  je  ne 
pouvais  nier  qu'il  s'était  élevé  plus  de  difficultés  que  je  n'avais 
su  en  prévoir  ;  que  j'avais  fait  sincèrement  et  ferais  encore  tout 
ce  qui  dépendrait  de  moi  pour  les  surmonter.  A  quoi  il  repli- 
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qua  qae  ie  roi  son  maître  en  était  bien  persuadé  et  avait  reçu 
avec  plaisir  les  assurances  que  je  lui  avait  fait  donner  par  mon 
ambassadeur;  mais  qu^il  n'avait  pu  entrer  dans  aucun  détail 
sur  l'état  actuel  de  TafTaire  dans  la  République,  ni  sur  ce  qu'il 
y  avait  à  Taire  pour  la  terminer  ;  que  le  soin  devait  m'en  être 
laissé  ;  qu'il  ne  pouvait  consentir  ù  aucune  altération  dans  les 
points  essentiels  du  traité,  mais  qu'il  était  disposé  à  faire  tous 
les  cbangemens  de  rédaction  qu'on  désirerait  pour  rendre  le 
texte  plus  clair  et  plus  formel,  mais  que  cela  devait  être  fait  ici 
où  il  a  ordre  de  conclure  l'affaire,  et  non  autre  part.  Et  puis  il. 
me  pria  vivement  de  lui  faire  savoir  si  la  République  voulait 
ou  non  accéder  à  l'alliance,  le  roi  son  maître  ne  pouvant  attendre 
plus  longtems,  et  en  cas  de  refus  devant  prendre  d'autres  me- 
sures. Sur  cela  ]e  lui  dis  que  je  ne  pourrais  lui  donner  d'autre 
réponse,  si  non  que  je  faisais  tous  mes  efforts  pour  persuader 
la  République  d'agréer  le  traité.  Il  conclut  en  disant  qu'il  espé- 
rait avoir  bientôt  une  réponse  positive  et  me  donna  suffisam- 
ment à  entendre  qu'il  ne  pouvait  pas  attendre  plus  longtems . 

Pendant  toute  cette  conversation,  qui  ne  fut  pas  longue,  j'ai 
trouvé  Tallard  do  mauvaise  humeur,  encore  plus  que  dans  nos 
dernières  entrevues  à  La  Haye,  me  répétant  plusieurs  fois  qu'il 
me  l'avait  dit  et  au  comte  de  Portiand,  et  il  m'a  paru  désespérer 
de  toute  Taiïaire,  exagérant  le  grand  préjudice  que  le  roi  son 
maître  souffrait  des  longs  retards  qu'on  y  apportait.  Il  m*eut  été  fa- 
cile de  répondre  à  cela  et  de  lui  prouver  le  contraire.  Il  médit  très 
positivement  que  son  maître  ne  pourrait  rester  plus  longtems 
dans  cette  incertitude,  mais  voulait  savoir  si  la  République 
voulait,  oui  ou  non,  entrer  dans  le  traité.  Ainsi  vous  pouvez 
convenir  que  je  vais  être  rudement  pressé  de  donner  une  réponse 
positive,  ce  qui  m'est  encore  impossible  ;  et  il  est  certain  qu'un 
délai  sera  pris  pour  un  refus,  de  sorte  que  vous  voyez  que  je  ne 
serai  pas  peu  embarrassé. 
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Guillaume  tient  cep^odjQt  it  Tallanl  le  lii^age  qui 
i:orj\ir;:it  au  stattioinJiirr  Je  IlolIdruJe.  Il  u'a  oublié  ni  sou 
|i:i}>.  ni  i»^>  ilroits  reconnus  a  ses  cuncitovens  parleur 
constitution.  Dans  Tauiiience  qu'il  accorde  à  uotre  am- 
hasNitJeur  le  i  décembre,  il  proleste  encore  de  la  droi- 
ture de  ^e^  intentions,  rappelle  tout  ce  qu'il  a  fait  pour 
dt'citlerli  paix:  mais  il  ajoute  r^r  Est- il  possible  qu'on 
veuille  ôlnr  aux  élils  la  liberté  de  faire  des  réflexioos?  *> 
A  ijiiui  Tallird  répond  d'ailleurs  assez  habilement  que 
le  ri»i  de  P'rance  n'avait  rien  il  demander  sur  ce  qui  se 
passt'  en  llollanib/,  «|uo  cela  le  regardait  seul,  puisque 
c'était  lui  qui  détail  chargé  du  consentement  des  pro- 
vinces, Si  Majesté  ne  s'opposait  point  aux  remontrances 
qu'il  pouvait  avoir  laites,  pourvu  qu'elles  l'eussent  été 
dan>  le  temps  convenu,  pour  délibérer,  mais  que  les 
intérêts  de  Sa  Majesté  exigeaient  de  savoir  présentement 
si  ell»*  avait  traité  ou  non,  et  que  c'est  ce  qu'elle  lui  avait 
ordonné  de  demander. 

I)é>  qu'il  a  tl'Cu  ce>  informations,  Lr»uis  XIV  répond 
par  une  lettre  dan^  laquelle  il  annonce  la  ferme  volonté 
de  t'Tniiner  ilans  le  [dus  bref  délai.  Il  est  inquiet  des 
démarclirs  rpje  fait  rEnipereurà  la  cour  de  Madrid,  et  il 
vent  les  [iré venir.  Il  olîre d'ailleurs  des  conditions  raison- 
nables, puisqu'il  autorise  Tallard  ii  déférer  ai^x  vœux  des 
Etals  généraux.  Mais  il  insiste  pour  qu'on  arrive  tout  de 
suileauneconclusion.il  le  charge  en  même  temps  de 
faire  pressentir  qu'il  pourrait  s'enlendre  avec  l'Empe- 
reur. Il  savarl  (|ue  c'était  le  plus  sûr  moyen  de  stimuler 
le  zèle  des  puissances  maritimes,  car  elles  avaient  tou- 
jours redouté  col  accord. 
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J'ai  reçQ  votre  dépêche  da  k  de  ce  mois.  Si  le  rétablissement    ..^^^ 
de  la  sanlé  du  roi  d'Espagne  a  prévenu  jusqu'à  présent  les  délais    ^o^^iv 
apportés  h  la  conclusion  du  traité,  ce  fondement  est  trop  faible    «'"tÎ^. 
pour  demeurer  encore  dans  l'incertitude;  il  est  de  la  dernière  im-  SSSIËlîôMt 
partance  que  je  puisse  décider  sur  les  projets  qu'il  conviendra 
désormais  de  suivre,  et  les  mesures  que  j'aurai  à  prendre  ne 
doivent  plus  dépendre  de  l'irrésolution  ou  des  lenteurs  affec- 
tées d'aucune  autre  puissance. 

Ainsi  je  veux  savoir  les  véritables  sentimens  du  roi  d'Angle-  , 

terre,  comptant  toujours  que  ceux  des  Etats  généraux  y  seront 
conformes  lorsqu'il  le  faudra  ;  mais  mon  intention  est  de  lui 
demander  une  réponse  positive  sans  menaces  et  sans  user  de 
termes  capables  de  produire  une  telle  aigreur,  que  ce  seul  motif 
fût  suffisant  pour  obliger  ce  prince  h  précipiter  les  mesures 
qu'il  prendrait  d'ailleurs  et  ù  lui  fermer  les  voies  de  revenir  a 
celles  dont  j'étais  convenu  avec  lui. 

Vous  lui  direz  donc,  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre 
par  le  courrier  que  je  vous  envoie,  qu'après  les  dernières  assu- 
rances que  le  comte  de  Manchester  m'avait  données  de  sa  part, 
j'étais  persuadé  que  la  première  nouvelle  que  je  recevrais  devons 
serait  celle  de  la  signature  du  traité  dilTérée  par  quelques  incidt^ns 
survenus  avant  son  départ  de  Hollande  ;  que  les  marques  que  je 
lui  ai  données  d'une  entière  confiance  pendant  la  négociation 
de  cette  grande  affaire  ne  me  permettent  pas  de  lui  déguiser, 
que  je  vois  avec  peine  qu'un  projet  aussi  conforme  au  bien  de 
toute  l'Europe  souffre  autant  de  difficultés  quand  il  n'y  en  av/iit 
plus  à  prévoir  à  sa  conclusion  ;  que  je  préférais  son  alliance  et 
celle  des  Etats  généraux  à  tout  autre  vue  que  j'aurais  pu  former, 
que  je  connaissais  toute  la  solidité  de  cette  alliance  et  combien 
elle  était  propre  à  maintenir  la  paix  dans  la  chrétienté  ;  que 
cette  considération  était  suffisante  pour  me  faire  abandonner  des 
avantages  plus  considérables  que  peut-être  j'aurais  pu  me 
promettre  et  que  je  les  négligerais  encore  pour  signer  le  traité 
tel  qu'il  est  projeté  ;  si  le  consentement  à  ces  pleins  pouvoirs 
des  Etats  généraux    était  arrivé    à   Londres,   rien  n'arrêtait 
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davaDiape  l'entière  coDcla^ion  ;  qnc  la  confiance  qae  j'ava»  ai 
sa  sincérité  ine  persuadait  que  rien  ne  serait  capable  d'inter- 
rompre les  en^-ngemens  qa*il  aurait  pris  avec  moi  ;  qao  par 
an  effet  de  cette  même  confiance.  j*ai  Toala  que  toqs  l'y  laîssiei 
encore  faire  réflexion  à  l'état  où  je  me  troave  présenteoiatf  ; 
i|ue  quoique  le  terme  de  la  signature  du  traité  soit  expiré  depuis 
longtems,  il  sait  que  je  me  suis  regardé  jas<]Q'à  présent  comme 
engagé  i»ar  des  liaisons  projetées  ;  «{ue  j*ai  patiemment  attendu 
qu*il  dit  i]ae  les  Etats  généraux  consentiront  an  traité;  que 
cependant  rEm[»ereur  a  non  seulement  refusé  les  propositions 
qui  lui  ont  été  fiiites.  qu'il  s^est  encore  fait  un  mérite  en  Espa- 
gne de  ce  refus  ;  quM  Ta  dit  à  Tambassadeur  du  roi  catholique; 
que  le  comte  d'IIarrach  s*en  sert  à  Madrid  pour  animer  les  par- 
tisans de  ce  prince  en  leur  taisant  vuir  qu'il  ne  consentira  jamais 
à  la  division  de  la  inunarctiie  d'Espagne,  qu'ils  appréhendent  fi 
vivement. 

Vuus  pouvez  ajouter  qu'en  même  tems  que  l'Empereur  prend 
de  telles  mesuits  à  Madrid,  et  que  de  mon  côté  je  n'eu  prends  ' 
aacunes,  ce  prince  n\»ublie  rien  pour  me  persuader  de  prendre 
directement  avec  lai  des  liaisons  beaucoup  plus  solides  à  ce 
qu'il  (trét^nd  que  toutes  celles  que  l'on  pouvait  former  par 
riniorvontiun  dt*s  puissances  éiralenieut  intéressées  à  traverser  la 
grandeur  de  [n;i  maison  ot  Je  la  sienne. 

Que  co|jenJant  la  confianeo  que  je  prends  en  la  bonne  foi  du 
roi  d'Angleterre  m'unipociie  d'écouter  les  propositions  de  l'Em- 
pereur, d'agir  du  cùté  de  Madrid,  enfin  de  suivre  d'autres  pro- 
jets que  Tétai  où  je  suis  me  rendrait  faciles  à  exécuter.  Vous 
lui  direz  ensuite  que  s'il  était  en  ma  place,  il  me  demanderait 
certainement  do  décider,  de  ne  pas  le  laisser  seul  engagé  pendant 
<|u'un  concurrent  aurait  une  entière  liberté  d'agir  et  de  former 
un  parti  assez  considérable  pour  soutenir  ses  prétentions  et 
pour  renverser  des  mesures  opposées. 

Que  je  suis  présentement  en  droit  de  lui  parler  comme  l'in- 
térêt de  la  rx^uronne  et  do  ses  états  demanderait  qu'il  le  fit 
en  semblable  occasion,  que  vous  lui  répétez  encore  que  je  pré- 
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\ère  son  Hllianni'  et  colle  des  Elaig  géni^rtiux  h  toulo  antre  vue, 
ma  principale  élnnt  de  maintenir  la  paix  et  croyant  qn'il  n'y  n 
pas  de  moyen  plus  sûr  pour  y  râussir  que  d'achever  le  traité  ; 
mais  aussi  il  faut  lo  Cnir  incessamment  ;  (|u'tl  n'est  pas  plus 
désavantageus  cette  année  pour  les  Hollandais  que  celui  qui 
fut  conclu  l'anni^e  dernière  ;  i|ue  les  diflicnltés  n'ont  que  trop 
dura,  que  vous  seriez  trés-fadié  de  me  mander  qu'elles  subsis- 
tent encore  ;  que  vous  savei  que  celte  nouvelle  me  serait  très- 
désagréable,  mais  que  le  roi  d'Angleterre  ne  devrait  pas  ^ître 
surpris  si,  après  l'avoir  reçue,  je  prenais  en(ÎD  des  mesures  que 
la  prudence  ne  me  permettrait  plus  en  ce  cas  da  différer  ;  que 
personne  ne  peut  compter  sur  le  rétablissement  de  la  santé  dn 
roi  d'Espagne:  que  je  sais  même  qu'elle  a  soafTeri  quelque 
altération  vers  la  fm  de  son  séjour  à  l'EscurisI  ;  que  quand  elle 
continuerait  d'être  aussi  bonne  qu'elle  l'a  été  depuis  quelques 
mois,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  aurait  vu  ce  prince 
inopinément  passer  d'une  bonne  santé  à  la  dernière  eilrémilé. 

Vous  ajouterez  à  ce  que  je  vous  ordonne  de  dire  ce  que  vous 
croirez  le  plu»  capable  de  tirer,  sans  menaces,  une  réponse 
précise  du  roi  d'Angleterre;  car  enBn  il  faut  que  j'aie  cette 
réponse.  Il  ne  convient  plus  de  négocier,  et  dans  l'élat  oi^  sont 
les  choses,  je  ne  veux  plus  admettre  de  délais  trop  préjudiciables 
au  bien  de  mon  service. 

Si  le  roi  d'Angleterre  dit  que  les  Etals  généraux  refusent  abso- 
lument leur  consentement  an  traité,  vous  jugez  bien  que  dès  lors 
tous  les  engagemens  sont  rompus  et  que  je  verrai,  quand  vous 
m'en  aurez  rendu  compte,  quel  autre  projet  il  me  conviendra  de 
former.  Secondement,  si  l'on  insiste  encore  sur  les  diflicullés 
faites  en  leur  nom,  ou  que  de  leur  part  on  en  forme  de  nouvelle' 
différentes  de  celles  que  je  vous  ai  permis  de  lever,  il  vous 
sera  facile  de  discerner  si  elles  sont  proposées  seulement  pour 
allonger  encore  la  négociation,  on  bien  s'il  y  a  on  effet  lieu  de 
les  faire,  si  elles  sont  aisées  à  aplanir. 

Dans  le  premier  cas,  ces  difficnllés  ne  pourraient  être  regnr- 
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dées que  cooinie  an  refus,  et  par  ayance  j'approaTe  oe  que  tous 
en  avei  dit  an  roi  d' ADgleterre . 

Dans  le  seeond  cas,  je  les  regarderais  an  contraire  comme 
one  marqœ  certaine  qne  les  Hollandais  voodraiont  emielarii 
et  si  vous  JQgiei  i!*étre  par  asseï  autorisé  par  les  ordres  qoe  je 
Toos  ai  donné  à  votre  départ  pour  lever  ces  diffiealtés,  vous 
m'en  rendries  compte  et  vous  attendries  mes  ordres. 

Pour  répondre  enfin  à  la  troisième  question  qne  tous  bitas, 
mon  intention  est  que,  si  les  Etats  généraux  acceptent  le  traité, 
mais  qu'ils  y  apportent  quelque  restriction  raisonnable,  et  qa*ib 
n*envoyent  pas  leurs  pouvoirs,  vous  examiniei  premièrement 
le  tems  qu'on  vous  demandera  pour  Eaiire  venir  ces  poavoirs  ;  s'il 
ne  passe  pas  quinze  jours,  vous  pourrez,  comme  de  vous-même 
et  sans  me  demander  d*ordresy  consentir  à  ce  nouveau  ddai» 
pourvu  toutefois  que  toutes  choses  soient  disposées  k  signer 
aussitôt  que  les  pouvoirs  seront  arrivés»  et  que  si  ce  terme 
expire  avant  qu'on  les  reçoive,  il  i^'y  a  plus  aucun  engagement 
de  ma  part. 

Il  m'a  paru  cependant  que,  pour  ôter  toute  espérance  qoe  je 
veuille  consentir  à  négocier  en  Hollande  au  sujet  du  traité,  il 
était  à  propos  d'accorder  au  sieur  de  Bonrepaux  la  permission 
qu'il  m'a  demandée  de  revenir.  Je  la  lui  envoyé  par  cet  ordi- 
naire et  il  n'y  aura  plus  lieu  de  croire  que  ceilu  affaire  paisse 
être  terminée  ailleurs  qu'en  Angleterre. 


La  situation  parait  un  momeot  s'améliorer.  La  Zélande 
a  consenti  au  traité,  Over-Yssel  fera  sans  doute  de  même. 
Pourtant  à  la  lin  de  décembre,  sur  de  nouvelles  instan- 
ces de  Tal  lard,  Guillaume  est  obligé  de  lui  avouer  qiie 
rien  n'est  prêt.  Il  charge  Jersey  de  s'entretenir  de  la 
question  avec  notre  ambassadeur,  qui  ne  cache  pas  son 
mécontentement  au  ministre  anglais. 

«  Je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  maintenant  plus  d'espoir 


que  la  République  pourraiL  y  être  amenéo  dans  peu  ( 
temps.  Il  dit  que  le  roi  son  maître  ne  devait  pas  rester 
plus  longtemps  dans  l'incertitude  ;  que  lui  (Tallard)  était 
très  fàcliâ,  même  pour  son  propre  iotérèt,  que  te  traité  ne 
fût  pas  conclu  ;  mais  qu'il  était  obligé  d'écrire  à  sa  cour 
comment  l'affaire  était  retardée  et  qu'il  ne  savait  pas  quels 
ordres  il  pourrait  recevoir  après  cela  ;  que  si  je  voulais 
l'assurer  de  lui  donner  une  réponse  positive,  un  oui  ou 
un  non,  dans  quinze  jours  ou  à  peu  près  il  différerait 
d'écrire,  mais  pas  autrement.  Je  lui  répondis  qu'il  m'é- 
tait impossible  de  fixer  un  terme  si  court,  mais  que  je  lui 
promettais  de  lui  dire  immédiatement  que  la  Républi- 
que accédait  à  l'alliance  ;  et  je  lui  répétai  que  j'espérais 
apprendre  bientôt  ce  que  la  République  aurait  résolu,  et 
que  je  ne  doutais  pus  que  le  traité  ne  Tût  conclu.  Il  dit 
qu'il  y  voyait  peu  d'apparence  ;  qu'il  l'avait  prévu  depuis 
longtemps  et  qu'il  devait  en  rendre  compte  â  sa  cour.  Je 
lui  dis  qu'il  était  de  son  devoir  de  le  faire,  que  j'espérais 
qu'il  rapporterait  la  situation  de  l'affaire  telle  qu'elle  était 
réellement,  et(|u'il  n'y  avait  Jamais  eu  plus  qu'à  présent 
de  plus  grande  apparence  d'une  prompte  conclusion.  11 
me  parut  très  agité  cl  me  quitta  sans  dire  un  mot  de 
iplus.   u 

Tallard  voyait  ainsi  sans  cesse  reculer  l'espoir  d'arri- 
verâ  une  solution.  Il  s'en  plaint  avec  raison  à  Torcy. 

«  Vous  lirez  dans  ma  dépêche  au  roi  bien  des  varia- 
tions, mais  vous  n'y  trouverez  pas  de  pronostic  de  ma 
part.  Un  me  parle  différemment  à  chaque  moment  quant 
aux  circonstances  :  car  la  thèse  générale  est  toujours 
qu'on  linirii.  Mais  le  temps  el  le  consentement  déiinitif 
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davantago  Tentière  conclusion  ;  que  la  confiance  que  j'avais  en 
sa  sincérité  me  persuadait  que  rien  ne  serait  capable  d'inter- 
rompre les  engagemens  qu'il  aurait  pris  avec  moi  ;  que  par 
an  effet  de  cette  même  confiance,  j'ai  voulu  que  vous  l'y  laissiez 
encore  faire  réflexion  à  l'état  où  je  me  trouve  présentement  ; 
que  quoique  le  terme  de  la  signature  du  traité  soit  expiré  depuis 
longtems,  il  sait  que  je  me  suis  regardé  jusqu'à  présent  comme 
engagé  par  des  liaisons  projetées  ;  que  j'ai  patiemment  attendu 
qu'il  dît  que  les  Etats  généraux  consentiront  au  traité;  que 
cependant  l'Empereur  a  non  seulement  refusé  les  propositions 
qui  lui  ont  été  faites,  qu'il  s'est  encore  fait  un  mérite  en  Espa- 
gne de  ce  refus;  qu'il  l'a  dit  à.  l'ambassadeur  du  roi  catholique; 
que  le  comte  d'Harrach  s'en  sert  à  Madrid  pour  animer  les  par- 
tisans de  ce  prince  en  leur  faisant  voir  qu'il  ne  consentira  jamais 
à  la  division  de  la  monarchie  d'Espagne,  qu'ils  appréhendent  fi 
vivement . 

Vous  pouvez  ajouter  qu*en  même  tems  que  l'Empereur  prend 
de  telles  mesuies  à  Madrid,  et  que  de  mon  côté  je  n'en  prends 
aucunes,  ce  prince  n'oublie  rien  pour  me  persuader  de  prendre 
directement  avec  lui  des  liaisons  beaucoup  plus  solides  à  ce 
qu'il  prétend  que  toutes  celles  que  l'on  pouvait  former  par 
rintervention  des  puissances  également  intéressées  à  traverser  la 
grandeur  de  ma  maison  et  de  la  sienne. 

Que  cependant  la  confiance  que  je  prends  en  la  bonne  foi  du 
roi  d'Angleterre  m'empêche  d'écouter  les  propositions  de  l'Em- 
pereur, d'agir  du  côté  de  Madrid,  enfin  de  suivre  d'autres  pro- 
jets que  l'étal  où  je  suis  me  rendrait  faciles  à  exécuter.  Vous 
lui  direz  ensuite  que  s'il  était  en  ma  place,  il  me  demanderait 
certainement  de  décider,  de  ne  pas  le  laisser  seul  engagé  pendant 
qu'un  concurrent  aurait  une  entière  liberté  d'agir  et  de  former 
un  parti  assez  considérable  pour  soutenir  ses  prétentions  et 
pour  renverser  des  mesures  opposées. 

Que  je  suis  présentement  en  droit  de  lui  parler  comme  l'in- 
térêt de  la  couronne  et  de  ses  états  demanderait  qu'il  le  fît 
en  semblable   occasion,  que  vous  lui  répétez  encore  que  je  pré- 
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Tère  son  nlljanco  et  cellu  des  Etals  !;ënùraux  à  toute  antre'Vïîèr" 
ma  principnle  étant  de  maintenir  la  paix  et  croyam  qu'il  n'y  a 
pas  de  moyen  plus  sur  pour  y  réussir  que  d'achever  le  traité  ; 
mais  aussi  il  faut  le  Tmir  incessammeot  i  qu'il  n'est  pas  plus 
désavantageux  cette  année  pour  les  Hollandais  que  celui  qui 
fut  conclu  l'année  dernière;  {{ue  les  dimcaltés  n'ont  que  trop 
duré,  (jue  vous  seriez  irès-fàclié  de  me  mander  qu'elles  subsis- 
tent encore  ;  que  vous  savei  que  celle  nouvelle  me  serait  très - 
désagréable,  mais  que  le  roi  d'Angleterre  ne  devrait  pas  être 
surpris  si,  après  l'avoir  reçue,  je  prenais  enfm  des  mesures  que 
la  prudence  ne  me  permettrait  plus  en  ce  cas  de  différer  ;  que 
personne  ne  peut  compter  sur  le  rétablissement  de  la  samé  du 
roi  d'Espagne;  que  je  sais  même  qu'elle  a  souffert  quelque 
altération  vers  la  fin  de  son  séjoar  â  l'Ëscurial  ;  que  quand  elle 
continuerai!  d'êlre  aussi  bonne  qu'elle  l'a  été  depuis  quelques 
mois,  ce  ne  serait  pas  la  première  fuis  qu'on  aurait  vu  ce  prince 
inopinément  passer  d'une  bonne  sanlé  à  la  dernii^re  extrémité. 

Vous  sjoalerez  à  ce  que  je  vous  ordonne  de  dire  ce  que  vous 
croirez  le  plas  capable  de  tirer,  sans  menaces,  une  réponse 
précise  du  roi  d'Angleterre;  car  enfin  il  fout  qne  j'aie  cette 
réponse.  Il  ne  convient  plus  de  négocier,  et  dans  l'état  où  sont 
les  choses,  je  ne  veux  plus  admettre  de  délais  trop  préjudiciables 
au  bien  do  mon  service. 

Si  le  roi  d'Angleterre  dit  que  les  Etats  généraux  refusent  abso- 
lument leur  consentement  au  traité,  vous  jugez  bien  que  dés  lors 
tous  les  engagemens  sont  rompus  el  que  je  verrai,  quand  vous 
m'en  aurez  rendu  compte,  quel  autre  projet  il  me  conviendra  de 
former.  Secondement,  si  l'on  insiste  encore  sur  les  difficultés 
faites  en  leur  nom,  on  que  de  leur  part  on  on  forme  de  nouvelle* 
dilTârenlGs  de  celles  que  je  vous  ai  permis  de  lever,  il  vous 
sera  facile  de  discerner  si  elles  sont  proposées  seulement  pour 
allonger  encore  la  négociation,  ou  bien  s'il  y  a  en  effet  lieu  de 
les  faire,  si  elles  sont  aisées  h  aplanir. 

Dans  le  premier  cas,  ces  dilTicullés  ne  pourraient  être  regar- 
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davantage  Tentière  conclasion  ;  que  la  confiance  que  j'avais  en 
sa  sincérité  me  persuadait  que  rien  ne  serait  capable  d'inter- 
rompre les  engagemens  qa'il  aurait  pris  avec  moi  ;  que  par 
cm  effet  de  cette  même  confiance,  j'ai  voulu  que  vous  l'y  laissiez 
encore  faire  réflexion  à  l'état  où  je  me  trouve  présentement  ; 
que  quoique  le  terme  de  la  signature  du  traité  soit  eipiré  depuis 
longtems,  il  sait  que  je  me  suis  regardé  jusqu'à  présent  comme 
engagé  par  des  liaisons  projetées  ;  que  j'ai  patiemment  attendu 
qu'il  dît  que  les  Etats  généraux  consentiront  au  traité;  que 
cependant  l'Empereur  a  non  seulement  refusé  les  propositions 
qui  lui  ont  été  faites,  qu'il  s'est  encore  fait  un  mérite  en  Espa- 
gne de  ce  refus;  qu'il  l'a  dit  à.  l'ambassadeur  du  roi  catholique: 
que  le  comte  d'Harrach  s'en  sert  à  Madrid  pour  animer  les  par- 
tisans de  ce  prince  en  leur  faisant  voir  qu'il  ne  consentira  jamais 
è  la  division  de  la  monarchie  d'Espagne,  qu'ils  appréhendent  n 
vivement. 

Vous  pouvez  ajouter  qu*en  même  tems  que  l'Empereur  prend 
de  telles  mesuies  à  Madrid,  et  que  de  mon  côté  je  n'en  prends 
aucunes,  ce  prince  n'oublie  rien  pour  me  persuader  de  prendre 
directement  avec  lui  des  liaisons  beaucoup  plus  solides  à  ce 
qu'il  prétend  que  toutes  celles  que  Ton  pouvait  former  par 
riniervenlion  des  puissances  également  intéressées  à  traverser  la 
grandeur  de  ma  maison  et  de  la  sienne. 

Que  cependant  la  confiance  que  je  prends  en  la  bonne  foi  du 
roi  d'Angleterre  m'empêche  d'écouter  les  propositions  de  l'Em- 
pereur, d'agir  du  côté  de  Madrid,  enfin  de  suivre  d'autres  pro- 
jets que  l'état  où  je  suis  me  rendrait  faciles  à  exécuter.  Vous 
lui  direz  ensuite  que  s'il  était  en  ma  place,  il  me  demanderait 
certainement  de  décider,  de  ne  pas  le  laisser  seul  engagé  pendant 
qu'un  concurrent  aurait  une  entière  liberté  d'agir  et  de  former 
un  parti  assez  considérable  pour  soutenir  ses  prétentions  et 
pour  renverser  des  mesures  opposées. 

Que  je  suis  présentement  en  droit  de  lui  parler  comme  l'in- 
térêt de  la  couronne  et  de  ses  états  demanderait  qu'il  le  fit 
en  semblable   occasion,  que  vous  lui  répétez  encore  que  je  pré- 
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ISre  son  Hllisncc  et  celle  des  Etais  ;;énérnuxà  toale  antre  Toe, 
ma  principale  élanl  Je  maînienir  ta  pnix  el  croyani  (|u"il  n'y  a 
pas  de  moyen  plus  sûr  pour  y  râusair  que  d'achever  le  iraité  ; 
mois  aussi  il  faut  le  finir  incessamment  ;  qu'il  n'est  pas  plus 
désavantageux  celle  année  pour  les  Hollandais  que  celui  qui 
fut  conclu  l'anniie  dernière:  que  les  difllcnltës  n'onl  que  trop 
duré,  que  vous  seriei  très-fàclié  de  me  mander  qu'elles  subsis- 
tent encore  ;  qne  vous  savei  que  celle  nouvelle  me  serait  très- 
désagréable,  mais  que  le  roi  d'Angleterre  ne  devrait  pas  être 
surpris  si,  après  lavoir  reçue,  je  prenais  enliit  des  mesures  que 
la  prudence  ne  ma  permettrait  plus  en  ce  cas  da  différer  ;  que 
personne  ne  peut  compter  sur  le  rétablissement  de  la  sanié  du 
roi  d'Espagne;  que  je  sais  même  qu'elle  a  souiîeri  quelque 
altéra  lion  vers  la  fin  de  son  séjour  à  l'Escurîal  ;  que  quand  elle 
continuerait  d'Être  aussi  bonne  qu'elle  l'a  élé  depuis  quelques 
mois,  ce  ne  serait  pas  la  première  fois  qu'on  aurait  vu  ce  prince 
inopinément  passer  d'une  bonne  santé  a  la  dernière  extrémité. 

Vous  ajouterez  à  ce  que  je  vous  ordonne  de  dire  ce  que  vous 
croirez  le  plus  capable  de  tirer,  sans  menaces,  une  réponse 
précise  du  roi  d'Anglolerre  ;  car  enfin  il  foui  que  j'aie  celle 
réponse.  Il  ne  convient  plus  de  négocier,  et  dans  l'étal  oix  sont 
les  choses,  je  ne  veux  plus  admettre  de  délais  trop  préjudiciables 
au  bien  de  mon  service. 

Si  le  roi  d'Angleterre  dit  que  les  Etats  généraux  refusent  abso- 
lument leur  consentement  au  Irailé,  vous  jugez  bien  que  dés  lors 
tous  les  engagemens  sont  rompus  et  que  je  verrai,  quand  vous 
m'en  aurez  rendu  compte,  que!  autre  projet  il  me  conviendra  de 
former.  .Secondement,  si  l'on  insiste  encore  sur  les  diOicultés 
faites  en  leur  nom,  ou  que  de  leur  part  on  en  forme  de  nouvelle* 
différentes  de  colles  que  je  vous  ai  permis  de  lever,  il  vous 
sera  facile  de  discerner  si  elles  sont  proposées  seulement  pour 
allonger  oncore  la  nôgociolion,  ou  bien  s'il  y  a  en  effet  lieu  de 
les  faire,  si  elles  sont  aisées  a  aplanir. 

Dans  le  premier  cas,  ces  difGculiés  ne  carraient  être  regar- 


^  rcMièft  MerrepCM  ife  h 
Farrifé»  te  poortirs  db  Hotludk  «l  pour  faîr» 
fM  ib  coadore  prnoiplcHau  ;  eafia  il  M  fMtt  pas 
fcr  tÎMibfirt  (|iM  fe  mité  annit  été  cowooHié  Â  fa^; 
fiais  anoHlre  Mm  pea  d'aTwtigc. 

rai  Bea  ie  erom  qae  ceox  qae  je  Toas  doaa*  toqs 
M  «fat  ib  aa'édairer,  arm  b  la  da  ca 
tiauBS  da  roi  f  AagbMm.  Sib  rtpnaiiBBt  à  ca  qaH  a  proab,  b 
Mai  qœ  ja  kn  aarai  accordé  saas  aa'ea  eipbpMr,  aa  poam  toa 
fcprdé  coouae  oa  ica»  amI  caupbjéy  piiis«|i*il  aan  faartlwié 
h  b  coacbsioa  da  tnilé  b  plas  aTaalagcvx  qm  je  poissa  faira 
paar  b  sMÎwiiwi  da  b  paix  géainb. 

Si  ca  priaca  anMfaa  aa  eoatnire  k  ses  cagafcaseas,  b  pea  da 
tans  qae  faoni  doaaé  de  plas  pour  ea  tee  écbirci  aa  porian 
aol  préiodiee  aux  mesores  qae  je  croirai  deroir  praadra  daas  b 
saite,  b  eoaliaoalioa  da  b  boue  saaié  da  roi  d*Espagaa  par- 
aacUaat  eacore  ca  reiardeaiaaL 


De  son  côté,  Gaillanme  est  de  plas  en  plus  désolé  de 

la  résistance  d'Amsterdam.  Il  reconnaît  que  la  France 
a  trop  attendu,  et  il  demande  à  Heinsius  quelle  décision 
il  doit  prendre. 


Tai  ra^  Totre  lettre  da  5,  et  j*y  vois  arec  peine  le  peu  de 
Zmm  probabilité  d'amener  Amsterdam  à  se  conformer  an  désir  des 
autres  membres  de  la  république  toacbant  le  traité  pour 
t^  b  soccession  d'Espagne,  ce  qui  me  met  dans  b  pins  grande 
perplexité  sor  ce  que  j'anrais  à  faire,  si  Amsterdam  persistait.  Il 
est  certain  que  b  France  n'attendra  pas  pins  longtems,  mais 
Tondra  avoir  one  réponse  positive,  un  oui  on  un  non  ;  et  je  ne 
doute  pas  que  le  comte  de  Tallard  ne  vienne  me  parler  vendredi 
prochain  avant  que  je  ne  prte  pour  Kensington. 
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Je  Tons  prie  de  me  doDDer  voire  opinion  sur  ce  que  je  dois 
faire  dans  l'ëial  aciue)  et  si  embarrassant  des  choses,  car  il  y  a 
tanl  de  dîSionltés  de  ions  cAtôs  qae  je  ne  penz  guère  en  bien 
juger. 


Il  a  même,  deux  jours  après,  un  autre  sujet  d'in- 
quiétude. Tallard  se  rapproche  d'Auesperget  vit  fami- 
lièrement avec  lai.  Le  roi  de  France  et  l'Empcrenr 
parviendraient-ils  à  se  mettre  d'accord? 


I.e  comte  de  Tsllsrd  est  vena  ici  aujonrd'bni ,  mais  n'a  pas 
dit  un  mol,  paraissant  d'asi^ez  mauvaise  hamenr.  Il  y  a  quelques  ( 
jours  qu'il  a  vu  le  comte  d'Auesperg,  ce  qu'il  u'avail  pas  encore   . 
fait,  et  il  a  alTecié  avec  lui  une  grande  ramiliarilé,  voulant  ainsi  ' 
probablement  insinuer  que  son  maître  lâchera   d'arranger  la 
grande  alTaire  de  la  succession  avec  l'Empereur.    Je  no  trouve 
pas  cela  impossible  ;  de  sorte  que  la  complaisance  ou  défdrence 
d'AnisIcrdam  pour  la  cour  impéiiale  peut  nous  causer  le  plus 
grand  préjudice. 


Heureusement  Louis  XIV  ne  presse  pas  en  ce  moment 
le  roi  d'Angleterre.  Il  veut  même  profiler  de  ce  retard 
pour  être  libre  de  prendre  les  mesures  qui  lui  convien- 
dront. 


dépêche  que  voua  m'avez  écrile  du  3""  de  ce  mois  me  fait 
voir  encore  le  mfime  retardement  et  la  même  incerlilndc  de  la 
part  du  roi  d'Angleterre,  dont  vous  m'avei  informé  par  vos 
lettres  précédentes.  Je  doule  cependant  qu'il  puisse  refuser  de 
s'expliquer  lorsque  vous  le  presserez  encore  de  le  faire  ;  el  romme 
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de  plus  longs  délais  me  feraient  assez  voir  le  pea  de  fondeuent 
qoe  j'aorais  à  faire  sor  le  traité,  il  serait  inutile  de  déclarer  que 
je  prendrais  d'antres  mesures,  puisqae  n'étant  pins  engagé  dès 
i  présent,  il  m'est  entièrement  libre  de  suivre  tel  autre  projet 
que  je  croirais  le  pins  conforme  à  mes  intérêts. 

n  ne  conyient  plus  aussi  de  dire  que  je  ne  puis  différer  davan- 
tage de  répondre  au  mémoire  que  le  roi  d'Espagne  m'a  liait 
remettre  i  c^te  réponse  ne  m'est  plus  demandée,  et  ce  que  j'ai 
dit  k  ce  sujet  à  l'ambassadeur  d'Espagne  a  été  regardé  par  le  roi 
son  maître  comme  une  déclaration  suflSsante  de  mes  sentimens  ; 
ainsi  vos  nouvelles  instances  doivent  être  fondées,  comme  je  voos 
l'ai  déjk  marqué,  sur  la  nécessité  dont  il  est  pour  le  bien  général 
de  la  paix  et  pour  mon  service,  qu'enfin  je  sache  précisément 
les  mesures  que  j'ai  à  prendre ,  soit  que  le  traité  s'exécute, 
soit  que  les  paroles  données  demeurent  sans  effet.  Mais  il  est 
bon  de  vous  répéter  encore  que  je  ne  prétends  m'engager  dans 
aucune  déclaration.  Il  me  sufiura  de  sçavoir  que  le  roi  d'An- 
gleterre vous  répond  précisément  ou  qu*il  continue  de  l'éviter. 
Lorsqu'il  me  verra  prendre  d'autres  mesures,  il  aura  peut-être 
plus  d'empressement  de  renirer  dans  les  mêmes  engagemens  et 
les  exécuter  de  bonne  foi  que  si  vous  réitériez  les  mêmes  ins- 
tances. Enfin,  mon  intention  est  de  laisser  encore  au  roi  d'An- 
gleterre une  voie  ouverte  pour  acbever  le  traité,  quand  même  il 
éviterait  précisément  de  le  conclure.  Mais  je  prétends  aussi  user^ 
comme  je  le  jugerai  à  propos,  de  la  liberté  que  Texpiration  du 
tems  me  laisse  depuis  longtems  de  faire  désormais  les  démar- 
ches que  je  croirai  les  plus  convenables  à  mes  intérêts. 


NOUVELLES  CONCESSIONS    DE    LOUIS  XIV  ET    CONCLUStON 
DU   TRAITE. 


Une  nouvelle  crise  dans  la  santé  du  roi  d'Espagne 
change  la  situation.  Louis  XIV  ordonne  à  Tallard  de 
demander  une  audience  au  roi  d'Angleterre.  Il  devra  lui 
faire  craindre  que  le  roi  de  France  ne  songe  à  profiter 
des  changements  survenus  à  Madrid,  pour  diriger  ses 
prétentions  de  ce  côté. 


Depnis  la  dernière  lettre  rjoe  je  Tons  ai  âcrile,  j'ai  reçu  par 
un  conrri^r  extraordinnire  celle  da  marfiois  d'Ilarcourl,  dont  je 
vous  envoie  la  copie  ;  elle  tous  inrormera  du  nouvel  accident 
survenu  an  roi  d'Espagne,  et  je  ^çais  que  celai  qui  en  s  donné 
l'avis  est  pins  en  étal  que  personne  de  sçavoir  les  circoa$iances 
qu'il  rapporte.  Ce  qu'il  y  a  do  plus  h  considérer  dans  ce  dernier 
accident  est  que  les  maladies  les  plus  dangereuses  du  roi  d'Es- 
pagne oni  toulos  commencé  de  la  même  maniiTe  et  que  l'estrë- 
miié  où  Cl!  prince  s'est  vu  plusieurs  fois  réduit  depuis  quelques 
.innées,  a  loajours  immédiaiemenl  suivi  dépareilles  faiblesses. 
Ainsi  cette  nouvelle  ne  laissant  plus  de  tems  à  perdre,  j'ai  ji 
qu'il  était  nécessaire  de  vous  la  communiquer  incessamment 
afin  de  vous  mettre  en  état  d'en  donner  part  au  roi  d'Angleterre 
aussitôt  quo  tous  l'aurez  reçue.  Vous  demanderei:  pour  cet  elTei 
une  audience  h  ce  prince.  Vous  l'Informerez  de  la  nouvelle  que 
te  marquis  d'Harcouri  m'érrit  et  vous  lui  on  direz  loul  le  deuil . 
Vous  attendrez  ensuite  qu'il   vous  réponde  ;  mais  vous  ne  le 
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praaera  pas  à  cette  occasifla  et  coaclore  k  mité^  si  loi-iiièmê 
ne  TOUS  ea  parie. 

SU  eotre  en  matière,  toqs  aa  hiî  narquerei  ancon  emprea- 
seoMOt  d*ea  finir  et  toqs  tâcherai,  an  «ntraire»  de  lui  frire 
craindre,  par  IlndiSérence  de  tos  réponses,  que  je  n'aye  déjl  pris 
d'aoïres  Besores;  tous  érilerei  cependant  tooie  appnrence 
d'aigreur  et  Tons  ne  loi  dirai  rien  de  décisif  ni  sur  la  mptnre  ni 
sur  la  conchision  da  traité,  k  moins  qu'il  ne  commença  lui- 
même  k  Tons  parler  pins  clairement  qu'il  n'a  fait  jusqu'à  présent, 
qu'il  ne  vona  assure  da  consentement  des  Etats  gteéranx.  et 
qu'enfin  toqs  ne  décourriei  plus  d'apparence  que  je  n'en  ai  tu 
depuis  plus  de  trois  mois  à  terminer  cette  importante  aflbire. 

Vous  pourrai  en  ce  cas  lui  faire  connaître  combien  les  dâais 
apportés  jusqu'à  présent  à  la  conclusion  seraient  désormaia 
dangereux  ;  que  s'il  atait  encore  de  semblables  retardemens,  je 
serais  obligé  de  prendre  d'autres  mesures,  quoique  j'aye  toujours 
préféré  le  traité  à  tout  autre  engagement;  qu'étant  informé 
comme  tous  l'êtes  de  mes  sentimens,  vous  ne  doutei  pas  que 
je  ne  siupende  l'effet  de  toutes  les  résolutions  que  je  pourrais 
aToir  prises ,  s'il  tous  met  en  état  de  m'assurer  que  rien  ne 
retarde  plus  l'envoi  des  pleins  pouvoirs  et  de  me  marquer  le 
tems  qu'ils  pourront  arriver  à  Londres. 

Mais  de  quelque  manière  que  ce  prince  vous  parle,  vous  me 
le  ferez  sçavoir  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible,  mou  intention 
étant  aussitAt  que  j'en  serai  informé  de  donner  mes  ordres  au 
marquis  d'Harcourt  sur  la  nouvelle  conduite  qu'il  devra  tenir  à 
Madrid.  L'élévation  de  ceux  qui  ont  fait  paraître  le  plus  d'atta- 
chement pour  la  reine  d'Espagne  et  l'abaissement  du  parti  de 
l'Empereur  ont  fait  naître  des  occasions  dont  il  aurait  été  facile 
de  profiter  pour  le  bien  de  mon  service,  si  les  engagemens  où  le 
roi  d'Angleterre  était  entré  ne  m'avaient  empêché  jusqu'à  pré- 
wùi  de  m'attacher  à  toute  autre  vue.  Il  est  encore  tems  de  suivre 
de  nouveaux  projets  et  de  les  faire  réussir,  si  les  premiers  sont 
abandonnés  par  le  roi  d'Angleterre  au  préjudice  de  ses  promesses. 


—   109  — 

Enfin  le  20  janvier,  Guillaume  apprend  qu'AmsterdaiH 
a  donné  son  consenioment.  Il  en  prévient  aussitôt  Ta!- 
lard,  en  l'avertissant  qu'il  y  a  seulement  à  régler  certains 
détails.  Il  en  a  chargé  Portland  et  Jersey,  qui  dès  le  len- 
demain soumettent  à  notre  ambassadeur  les  observations 
suivantes  : 

«  Les  Etats  demandent  que  le  traité  soit  enregistré  par 
le  parlement  de  Paris.  Ils  veulent  aussi  qu'on  introduise 
certains  changements  dans  l'article  8  et  l'article  9,  par 
exemple  que  l'Empereur  soit  libre  de  choisir  dans  les 
princes  de  sa  maison  soit  celui  des  princes,  soit  celle  des 
archiduchesses  qui  succéderait  à  l'archiduc,  si  celui-ci 
vient  à  mourir  sans  enfants. 

«  Pour  l'article  secret,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
ont  demandé  qu'au  lieu  de  mettre  que  l'Empereur  pourra 
être  reçu  à  accepter  le  partage  de  l'archiduc  jusqu'à 
immédiatement  après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  le  temps 
qu'il  aura  pour  cela  fût  marqué,  au  lieu  du  mot  immé- 
diatement. 

«  Il  reste  encore  à  décider  où  et  par  qui  les  traités 
seront  signés.  Le  grand  pensionnaire  désirerait  que  ce 
fût  à  La  Haye,  et  que  Tallard  s'y  rendit.  « 

De  ces  conditions  une  seule  est  vivement  repoussée 
par  notre  ambassadeur,  c'est  celle  de  l'enregistrement 
au  parlement  de  Paris.  Il  ne  faisait  qu'aller  au  devant  de 
la  pensée  de  Louis  XIV,  qui  dans  sa  réponse  développe 
avec  beaucoup  de  hauteur  les  théories  qu'il  a  toujours 
professées  à  l'égard  des  parlements.  Ce  sont  de  simples 
compagnies  de  justice  qui  u'out  aucun  droit  à  se  mêler 
des  alTaires  de  l'éliit.  «  Ma  ratification,  dil-il  liéremeat, 
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est  le  seul  acte  qui  puisse  confirmer  un  traité  signé  en 
mon  nom,  et  comme  je  le  fais  par  ma  seule  autorité, 
c'est  elle  uniquement  qui  peut  y  donner  la  force  néces- 
saire. D 

Il  consentira  cependant  à  la  dernière  extrémité  à  ce 
que  le  traité  soit  déposé  dans  les  archives  du  parlement. 
Les  modifications  proposées  pour  les  articles  8  et  9, 
ainsi  que  pour  Tarticle  secret,  lui  paraissent  également 
acceptables,  mais  il  ne  veut  pas  que  Tallard  se  rende  à 
La  Haye;  c'est  le  roi  d'Angleterre  qui  s'est  chargé  de 
traiter  avec  la  Hollande  ;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de 
tout  régler.  Les  pouvoirs  des  Etats  seront  envoyés  à  leur 
représentant  à  Londres. 

Louis  XIV  exagère  évidemment  le  rôle  joué  par  Guil- 
laume dans  ces  négociations.  Il  l'a  toujours  cru  le  maître 
de  les  hâter  ou  de  les  retarder  à  son  gré.  Il  attribue 
même  le  résultat  obtenu  à  l'attitude  prise  sur  son  ordre 
par  Tallard  devant  le  roi  d'Angleterre. 


Bztnit         Votre  dépêche  du  24  de  ce  mois  me  fait  voir  que  le  pea 
Loab*xiv    d*empressement  qae  vous  avez  témoigné  a  produit  tout   Peffet 
"tSm^*   qu'il  y  avait  lieu  d*eii  attendre,  et  qu'enfin  ce  prince  parait  dans 
M*uS^'    le  dessein  de  satisfaire  aux  engagemens  qu'il  a  pris  avec  moi* 
i7M).      jg  ^tgj  jamais  douté  qu'il  n'obtînt  le  consentement  des  Provinces- 
Unies  aussitôt  qu'il  voudrait  sincèrement  conclure  et  que  ieg 
difficultés  qu'elles  avaient  faites  ne  s'aplanissent  lorsqu'il  juge- 
rait de  leur  intérêt  de  ne  plus  insister.  Je  suis  également  par* 
suadé  qu'il  dépend  de  lui  de  surmonter  encore  les  seuls  obstacles 
que  vous  trouvez  à  l'entière  conclusion,  et  que  s*il  le  désire 
véritablement,  il  ne   sera  nullement  nécessaire  de  renvoyer 
dans  les  Provinces  pour  les  faire  désister  do  la  demande  singu- 
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i  fait  en  leur  nom  d'enregistrer  le  traité  i 
parlement  de  Paris,  ou  bien  pour  lever  l'embarras  que  l'envoi 
des  pouvoirs  et  le  Iîku  de  In  signatare  semble  causer  encore.  Il 
est  vrai  ([ue  Is  demande  de  reuregisiremenl  des  actes  ijqo  mon 
fils  doit  donner  élail  comprise  dans  les  remarques  que  les  dépu- 
tés de  la  province  d'Hollande  fireul  sur  le  projet  du  traité 
pendant  que  vous  étiez  à  La  Haye.  Mais  alors  je  la  regardais 
plutôt  comme  un  prétexte  que  l'on  cherchait  pour  augmen- 
ter te  nombre  des  didîcultes,  ei  pour  ne  point  concUire,  que 
comme  une  prétention  qui  eût  le  moindre  fondement.  Il  y  avait 
dans  ces  remarques  des  articles  plus  considérables  et  dout  il 
était  plus  diflicile  de  convenir  :  ainsi  j'étais  persuadé  que  lorsque 
les  Etals  généraux  se  désisteraient  de  ces  premiiTCs  difficultés, 
le  même  désir  de  conclure  leur  leraii  abandonner  sans  peine 
celle  de  l'enregislremeot.  Ils  n'ignorent  pas,  et  le  roi  d'.Vngle- 
lerre  le  sçait  aussi  bien  que  personne,  que  les  parlemens  n'ont 
d'autorité  dans  mon  royaume  que  celle  que  je  veos  bien  leur  con- 
fier :  qu'ils  se  bornent  à  rendre  cbacnn  dans  leur  ressort  la  justice 
aux  particuliers,  suivant  les  anciennes  lois  el  suivant  celles  que 
j'établis  ;  qu'ils  n'ont  nulle  connaissance  des  affaires  politiques,  et 
■)ue  celle  que  je  leur  ai  donnée  des  derniers  traités  de  paix  a  été 
seulement  de  quelques  articles  de  ces  traités  qui  devaient  leur 
servir  dérègles  pour  juger  entre  mes  sujets  et  les  Étrangers,  en 
conséquence  des  conditions  dont  j'avais  bien  voulu  convenir.  H 
ne  sera  jamais  question  entre  les  particuliers  de  juger  sur  aucun 
des  points  dont  il  s'agit  présentement.  Ma  ratilicalion  est  le  seul 
acte  qui  puisse  confirmer  un  traité  signé  en  mon  nom  ;  et  comme 
je  le  fais  par  ma  seule  autorité,  c'est  elle  nntquemeni  qui  peuly 
donner  tonte  la  force  nécessaire . 

C'est  ce  que  vous  devez  faire  connaître  au  roi  d'Angleterre 
pour  répondre  à  la  demande  qu'il  fait  au  nom  des  Etats  géné- 
raux de  l'enregistrement  du  traité  en  mon  parlement  de  Paris. 
Ce  prince  serait  surpris  avec  raison,  si  je  demandais  que  ce 
traité,  que  je  ferai  avec  les  Provinces-Unies,  fût  enregistré  dans 
les  cours  de  justice  de  choque  province.  Le  parlement  de  Paris 


—   112  — 

n'est  qa'one  simple  cour  de  jastice  ;  il  n'a  d'autorité,  comme 
je  vous  l'ai  marqué,  que  celle  que  je  lui  donne  dans  son  ressort 
pour  prononcer  suivant  les  lois  entre  les  particuliers  ;  s'il  pou- 
vait y  avoir  quelqae  chose  de  plus  fort  que  ma  ratification,  que 
le  consentement  et  l'approbation  que  je  donne  aux  actes  signés 
par  mon  fils,  je  serais  moi-môme  le  premier  à  le  proposer,  et  la 
manière  dont  la  négociation  a  été  suivie  sur  mes  ordres  fait  assez 
voir  que  je  veux  rendre  le  traité  le  plus  authentique  qu'il  est 
possible,  et  lui  donner  toute  la  force  dont  il  peut  être  revêtu. 
C'est  affaiblir  de  pareils  actes  que  de  chercher  des  précautions 
au  delà  des  règles  ;  et  la  véritable  solidarité  ne  se  trouve  qu'en 
observant  exactement  les  formes  établies  pour  la  sûreté  des 
traités.  Celui  que  vous  êtes  sur  le  point  de  conclure  doit  cer- 
tainement être  rendu  public,  mais  ce  n'est  pas  en  le  faisant  enre- 
gistrer dans  mon  parlement  de  Paris,  et  quand  même  j'accorde- 
rais cette  demande,  le  tems  n'y  conviendrait  nullement.  Il 
faudrait,  avant  que  de  le  déposer  ainsi  dans  les  archives  de  cette 
compagnie,  ou  que  la  succession  d'Espagne  fût  ouverte,  ou  tout 
au  moins  que  le  traité  ayant  été  communiqué  à  l'Empereur, 
ce  prince  ait  répondu  positivement,  soit  pour  l'accepter,  soit 
pour  refuser  d'y  souscrire.  Mais  encore  Tenregistremeiit,  en 
quelque  cas  que  ce  soit,  ne  peut  produire  aucune  utilité,  et  la 
parfaite  connaissance  que  j'en  ai  m'empôchcrait  d'y  consentir, 
s'il  s'agissait  présentement  d'un  moindre  avantage  que  de  celui 
du  repos  de  toute  l'Europe. 

Cette  vue  est  si  grande  et  j'y  suis  si  sensible,  que  j'aimerais 
mieux  encore  consentir  à  la  demande  extraordinaire  des  Etats 
généraux,  que  de  retarder  davantage  la  conclusion  du  traité, 
si  cette  unique  difficulté  est  capable  d'y  apporter  de  nouveaux 
délais . 

Ainsi  mon  intention  est  que  vous  disiez  premièrement  au 
roi  d'Angleterre  et  au  comte  de  Portlnnd  toutes  les  raisons  que 
je  vous  marque,  pour  leur  faire  voir  combien  la  prétention  des 
Etats  généraux  sur  l'enregistrement  du  traité  est  frivole  ;  secon- 
dement, si  ce  prince  ne  veut  pas  prendre  sur  lui  Je  s'en  désister, 
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Itt'il  continue  nu  conlraire  de  dire  <]u'il  faui  néceRsaîreiiienl 
envoyer  vos  réponses  aux  éiau  particuliers  Je  ulisque  province 
et  alleadre  qu'ils  y  répliquent,  vous  conseolirei  h  l'enregisire- 
ment  pur  el  simple  du  traité,  en  sorte  qu'il  demeurera  déposé 
dans  les  arcltives  du  parlement,  pour  faire  connaître  h  jamais 
les  engagemens  pris  pour  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique;  mais  an  même  lems,  il  est  nécessaire  que  le  rot 
d'Angleterre  fasse  rënûïion  que  ce  traité  n'est  que  provisionnel, 
qu'il  ne  doit  avoir  »oa  eiïet  qu'opn'^s  la  mort  du  roi  d'Espagne; 
que  par  conséquent  il  suffira  qu'il  soit  enregistré  dans  mon 
parlement  lorsque  le  cas  en  sera  arrivé,  el  que  les  Etats  géné- 
raut  doivent  éires  contens  que  je  promets  de  leur  accorder  pour 
lors  co  qu'ils  demandent  présentement. 

Si  vous  ne  pouvez  le  convaincre  de  cette  vérité,  vous  vous 
réduirez  à  lui  faire  connaître  qu'il  faudrait  au  moins  attendre 
que  l'Empereur  ail  expliqué  ses  sentimens  ou  sur  l'acceptstiuu 
ou  sur  le  refus. 

Enfin,  je  vous  permeu  'à  l'extrémité  do  consentir  h  l'enregls- 
Irement,  el  qu'il  soit  stipulé  par  un  article  du  traité  conforme 
au  modèle  que  je  vous  envoyé,  vous  servant  seulemeut  du 
terme  d'enregistrer  et  rejetant  absolument  celui  de  vérilier,  qui 
ne  convient  ni  :■  mon  autorité  ni  aux  fonctions  du  parlement 
dans  mon  royaume. 

Après  vous  avoir  expliqué  mes  intentions  sur  cette  première 
difficulté,  il  est  présentement  nécessaire  de  vous  donner  me« 
ordres  sur  la  seconde,  qai  regarde  le  lieu  et  la  manière  de  signer 
le  traité  Le  pensionnaire  Heiosius  avait  déjà  proposé  au  lieur 
de  Bonnac  de  vous  faire  passer  eu  Hollande,  mais  celte  pro- 
position est  absolument  impraticable.  Si  j'apporte  toutes  le» 
facilités  qu'on  peut  désirei  de  ma  part  à  la  conclusion,  j'ai  lieu 
d'attendre  aussi  qu'on  ne  demande  rien  que  des  cboses  conve- 
nables ;  et  il  ne  le  serait  nullement  h  ma  dignité  de  marquer 
ane  pareille  ardeur  pour  conclure  on  traité  avec  les  Etals  géoé- 
raox.  Le  roi  d'Angleterre  est  chargé  d'srmr  leur  unusDlemaiU 
et  de  r»ceomplissemeal  de  g«  qa'ils  doiTent  (•ire.  Ctn  i  loi  pcr 
H- 8 
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conséquent  à  prendre  les  mesures  nécessaires  poar  les  obliger 
d'envoyer  ou  des  commissaires  à  Londres  révolus  de  leurs  pou- 
voirs, ou  seulement  des  pouvoirs  au  sieur  de  Guildermalsen. 
Il  m'est  indifférent  de  quelle  manière  ils  en  usent,  mais,  comme 
je  n'ai  pas  voulu  négocier  avec  eux  sur  l'affaire  principale,  que 
je  ne  prétends  pas  le  faire  aussi  sur  l'envoi  des  pouvoirs,  c'est 
uniquement  au  roi  d'Angleterre  à  terminer  promptement  cette 
difficulté,  très  légère  en  comparaison  de  celles  qu'il  a  fallu  lever 
pour  parvenir  au  point  où  les  choses  sont  présentement  con- 
duites. La  raison  de  l'âge  de  Guildermalsen  est  trop  faible  pour 
être  alléguée  sérieusement.  Quand  même  il  serait  beaucoup  plus 
jeune  qu'il  ne  l'est,  il  ne  serait  pas  question  d'avoir  égard  à  Fâge 
quand  il  s'agit  seulement  de  signer  et  qu'il  ne  reste  plus  aucun 
article  à  discuter. 

J'ai  examiné  ceux  que  vous  m'avez  'envoyé,  j'ai  approuvé  les 
changemens  dont  vous  êtes  convenu.  L'article  secret  répare  suffi- 
samment ce  que  vous  avez  retranché  de  l'article  8"*,  et  il  est  mê- 
me plus  avantageux  que  les  conditions  en  soient  exprimées  de 
cette  manière  que  comme  elles  étaient  auparavant. 

Il  m'est  égal  aussi  qu*il  soit  au  choix  de  l'Empereur  de  choi- 
sir celle  des  archiduchesses  qu'il  voudra  pour  succéder  à  Far- 
chiduc,  s'il  meurt  sans  enfans,  ou  bien  que  la  succession  doive 
passer  de  l'un  h  l'autre  suivant  l'ordre  de  la  naissance  ;  j'ai  agréé 
sur  toutes  choses  les  nouvelles  précautions  que  vous  avez  prises 
pour  empêcher  que  le  partage  destiné  à  l'archiduc  ne  puisse  ja- 
mais être  réuni  à  la  couronne  impériale.  Enfin,  si  les  intentions 
du  roi  d'Angleterre  sont  aussi  bonnes  que  je  veux  le  croire,  l'état 
où  vous  avez  mis  les  affaires  doit  assurer  d'uni)  prompte  conclu- 
sion. Vous  avez  raison  cependant  de  douter  encore  après  les  re- 
tardemens  apportés  depuis  quatre  mois,  et  je  ne  condamne  point 
la  précaution  que  vous  prenez  de  me  demander  mes  ordres  si  le 
comte  de  Portland  formait  encore  quelque  nouvelle  difficulté 
que  vous  ne  fussiez  pas  en  état  de  résoudre  ;  il  y  aurait  certaine^ 
ment  lieu  de  croire  que  le  roi  son  maître  ne  chercherait  qu'à  éloi- 
gner la  conclusion  et  à  suspendre  les   mesures  que  je  pourrais 
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prendre  d'ailleurs.  Mais,  comme  cel  artifice  se  découvrirait  ahé- 
ment,  ce  que  vous  nuriez  k  faire  dans  ce  cas  serait  seulement  de 
dire  que  vous  me  rendrez  compte  de  la  nouvelle  diflicullé  et  que 
vous  attendrez  mes  ordres. 

A  l'égard  du  lems  que  l'on  propose  d'accorder  S  l'Empereur 
par  l'article  secret  pour  le  déterminer  après  la  mort  du  roi  d'Es- 
patçiie  sur  rncceplation  du  traité,  il  est  certainement  plus  conve- 
nable d'en  rédaire  le  terme  à  sii  semaines  qoe  de  le  prolonger  : 
mats  la  diffârence  de  six  semaines  ou  de  deux  mois  est  trop 
légère  pour  insister  sur  celte  difVicalté,  si  vous  ne  pouvez  con- 
venir avec  les  commissaires  du  roi  d'Angleterre  du  terme  de  six 
semaines. 

p„.. ....^..„......,„...,.., 

(jui  est  particulièrcmeiil  désagréable  au  roi  de  France  ; 
c'est  qu'ils  aicnl  voulu  faire  etiregîstrer  le  traité  par  le 
Parlement.  Une  lettre  rie  Ton-y  à  Tallard  nous  apprend 
que  Louis  XIV  a  considéré  celte  proposition  comme  un 
véritable  outragea  son  autorité. 


^  Quoique  vous  voyiez,  Monsieur,  ce  que  le  roi  pense  au  sujet 
de  l'enregistrement,  je  vous  dirai  entre  nous  qu'il  a  été  véritable- 
ment choqué  de  celle  demande  qui  paraît  failo  comme  doutant  en 
quelque  façon  de  la  seule  autorité  qu'il  y  ail  en  France,  et  peu 
s'en  est  fallu  que  tout  n'ait  été  rompu  sur  cel  article.  Ainsi  je 
crois  que  si  vous  pouvez  le  supprimer  entièrement,  vous  lui  ferez 
certainement  plaisir. 

Je  ne  sais  que  deviner  encore  après  tout  ce  qui  s'est  passé. 
J'espère  cependant  que  nous  en  sortirons  a  notre  honneur,  et 

fTOUs  savez.  Monsieur,  combien  je  m'y  intéresse  véritablement. 
[ 
En  présence  d'iiidicaliuns  si  nettes  et  si  précises,  Tal- 
lard ne  peut  que  s'opposer  avec  force  ii  la  demande  qui 
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concerne  renregistrement.  C'est  ce  qu'il  fait  dans  une 
nouvelle  entrevue  avec  Jersey  et  Portland,  qu'il  ne  par- 
vient pourtant  pas  à  convaincre,  soit  qu'ils  voient  dans 
le  parlement  de  Paris  le  représentant  le  plus  auguste  de 
la  justice,  soit  qu'ils  lui  attribuent  une  autorité  voisine 
de  celle  qu'exerce  le  parlement  anglais.  Seulement  Tal- 
lard,  qui  est  mieux  au  courant  de  la  politique  suivie 
par  Louis  XTV  à  l'égard  des  parlements,  se  refuse  à  toute 
concession . 


cont*  {•  Comme  l'on  attend  ou  fait  semblant  d'attendre  des  réponses  de 
Louto  XIV  **•  Heinsius  sur  les  partis  qu'on  lui  a  proposés  d'ici  en  con- 
»?i2iS*  formité  de  ceux  que  j'avais  eu  l'honneur  d'écrire  à  V.  M.,  et  qu'il 
«700).  manque  trois  postes  de  Hollande  parce  qu'il  y  a  huit  jours  que  le 
yentestà  l'ouest,  j'ai  cru  qu'il  était  inutile  que  je  m'avançasse 
avant  qu'on  fût  convenu  du  lieu  et  de  la  manière  de  signer  ;  je 
me  contenterai  donc  de  dire  à  M.  de  Portland  que  j'avais  recules 
ordres  de  V.  M.  sans  les  remarques  de  M  ML.  les  États  ;  qu'elle 
aurait  bien  voulu  approuver  les  choses  où  j'avais  consenti  pour 
elle  ;  qu'elle  ne  doutait  point  que  la  première  nouvelle  qui  vien- 
drait de  La  Haye  ne  fût  qu'on  enverrait  incessamment  ici  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  ;  qu'elle  ne  pouvait  com- 
prendre d'où  il  naîtrait  quelque  diilicuilé  l'i-dessiis  ;  qu'ainsi  il 
ne  restait  plus  à  parler  que  sur  la  demande  que  font  les  Provinces 
que  le  traité  et  les  actes  solennels  que  doit  donner  M.  le  Dauphin 
soient  vérifiés  et  enregistrés  au  parlement  de  Paris  ;  que  sans 
doute  ceux,  qui  les  gouvernaient  ne  savaient  pas  que  les  parle- 
ments en  France  n'étaient  que  des  cours  de  justice  dont  les  offi- 
ciers étaient  établis  par  V.  M.  pour  juger  les  proct's  qui  viennent 
entre  les  particuliers  dans  l'étendue  du  ressort  qui  leur  est  assi- 
gné, qu'on  ne  leur  donnait  jamais  aucune  connaissance  ni  des 
affaires  d'état,  ni  des  affaires  politiques  ;  qu'ainsi  ce  qu'ils  dési- 
raient, bien  loin  d'être  une  sûreté,  était  plutôt  une  inutilité  qui 


pouvait  plaint  faire  contre  lour  intention  'ine  servir  ù  valider  le 
traité,  qae  le  cas  n'était  pas  présent,  qu'il  était  presque  impossî  ■ 
ble  d'enregistrer  nne  chose  conditionnelle,  et  que  si  l'on  observait 
cette  rorraalilë-là  h  l'égard  des  traités  de  paix,  c'est  qu'il  fallait 
bien  que  cens  qui  doivent  juger  les  dîlTérends  qui  peuvent  naître 
entre  des  Français  et  des  étrangers  sussent  les  conveniions  qui 
ont  été  faites  et  eussent  un  fondement  pour  fonder  leur  avis. 

A  cela  M.  de  Portland  nie  cila  des  exemples  pareils  à  ce  qui  se 
passe,  puisqu'il  est  question  dans  ce  qu'il  rapporte  de  la  renon- 
ciation faite  par  U  reine-mère,  et  finit  toute  la  contestation  par 
me  dire  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  roi  son  maître  apporte  la 
moindre  altération  n  une  résolution  prise  unanimement  dans  tous 
les  Etats  de  la  Hollande  et  que  tout  ce  qn'on  pourra  fairs  sera  de 
leur  communiquer  mes  réponses  :  mais  que  ce  sera  de  grandes 
longueurs  et  que  ne  dcmandsol  que  leur  sûreté  contre  les  chan- 
gemens  qui  peuvent  arriver,  il  croit  qu'on  aura  de  la  peine  à 
leur  faire  prendre  un  autre  sentiment  ;  qu'an  surplus  il  est  vrai 
(^ne  le  dît  traité  est  conditionnel,  maïs  qu'il  n'y  a  qa'ï  l'enregis* 
trer  aus  conditions  qui  y  sont  portées- 

J'ai  répliqué  U-dessus  que  la  conduite  que  V.  M.  avait  .tenue 
dans  tout  le  cours  de  cette  affaire  marquait  asseï  quelle  était  sa 
bonne  foi  et  sa  sîocôrilé  ;  qu'elle  n'avait  rien  refusé  de  tout  ce 
qui  pouvait  en  persuader  et  le  roi  d'Angleterre  et  MM.  les  Etats 
généraux;  qu'elle  ne  disait  pas  même  encore  qu'elle  ne  consen- 
tirait pas  h  ce  qu'en  lui  demandait  à  présent,  pourvu  que  ce  ne 
fût  point  ou  une  nouveauté  ou  une  cliose  qui  tire  a  conséquence. 

Qu'elle  avait  donné  ses  ordres  pour  être  informée  de  l'usage  et 
des  exemples,  et  qu'elle  me  ferait  l'honneur  de  me  mander 
qu'elle  me  faisait  savoir  incessamment  ce  qu'elle  pouvait  faire. 

Voilà  où  j'en  suis  resté  ;  il  eut  été  inutile  de  se  déclarer  da- 
vantage, puisque  ce  que  j'aurais  dit  n'aurait  pu  terminer  ce 
qu'on  veut  faire  finir  ou  qu'oa  attend  encore  des  nouvelles  de  M. 
le  Pensionnaire- 

II  est  lemî  que  cette  affaire  finisse  :  je  vois  foimer  des  cabales 
qui  me  feraient  craindre  si  le  roi  d'Angleterre  n'était  pas  aussi 
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ODgagé.  Milord  d'Albemarle,  qai  a  yu  que  je  continuais  a  n^o^ 
cîer  avec  M.  de  Porthnd,  et  que  cela  lai  oayrait  une  porte  d'en- 
tretenir son  maître,  s'est  tout  à  fait  éloigné  de  moi,  et  depuis  ce 
tems,  il  a  même  entraîné  M.  de  Jersey,  fâché  naturellemeiit,  en 
son  particulier,  de  ce  qu'étant  secrétaire  d'Etat  on  ne  lui  parle 
de  la  plus  importante  affaire  qui  soit  sur  le  tapis,  qu'autant  qu'il 
faut  pour  l'honneur  et  qu'elle  passe  entre  les  mains  d'un  honAne 
qu'il  hait  souverainement  ;  l'envoyé  de  l'Empereur  ne  bouge  de 
chez  lui  et  de  chez  M.  d'Âlbemarle  où  il  est  plutôt  comme  de  It 
maison  que  comme  étranger,  à  la  vérité  jouant  le  personnage  de 
valet  ;  mais  cela  ne  regarde  que  lui  et  il  en  est  peut-être  plus 
dangereux  de  pouvoir  se  résoudre  à  le  faire. 

Cependant  je  ne  saurais  me  conduire  que  par  M.  de  Portland  ; 
il  a  toute  la  confiance  de  cette  affaire  ;  il  porte  et  détermine  le  roi 
son  maître  à  tout  ce  qu'il  veut  ;  il- est  lié  au  pensionnaire  qui  est 
l'àme  à  l'égard  des  Etats  généraux,  et  il  ne  m'est  pas  possible  de 
changer  de  conduite,  ni  dp  ne  rien  imaginer  qui  puisse  remédier 
à  cet  embarras.  Il  n'y  a  qu'à  suivre  ce  qui  est  commencé  et 
compter  que  si  on  finit  ce  n'aura  point  été  sans  essuyer  bien  des 
attaques. 

L'on  m'a  averti  qu*il  se  faisait  un  traité  à  La  Haye  entre  la 
Suède,  la  Hollande  et  TAngteterre,  et  qu'il  y  a  un  article  secret 
par  lequel  les  deux  dernières  puissances  se  rendent  garantes  de 
maintenir  le  duc  Je  Gotorp  dans  la  possession  du  Holstein,  et 
que  cette  première  couronne  s'engage  en  revanche  à  secourir 
les  Pays-Bas  avec  seize  mille  hommes  s'ils  étaient  attaqués,  j'en 
ai  parlé  à  M.  de  Portland,  qui  m'a  dit  n'en  avoir  pas  connais- 
sance. 


Peu  de  jours  après  arrivent  les  postes  de  Hollande 
relardées  par  les  vents.  Portland  parait  dans  de  meilleu- 
res dispositions,  sans  doute  par  ordre  du  roi.  Tallard  con- 
sent à  ce  que  le  traité  soit  signé  a  La  Haye  et  à  Londres, 
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Les  laliti calions  seront  échangées^  à  LoudifîS  dans  l'es- 
pace de  Irois  semaines  â  compter  du  jour  de  la  signalure 
des  Hollandais,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut.  Louis  XIV 
s'empresse  d'accéder  aux  propositions  do  Tallard. 


J'ni  reçu  votre  dôpfche  du  5  de  ce  mois.  Plniflt  que  d'exposor    i*"»«v. 
l'BfTnire  du  irnilé  h  do  ncmvelleD  Ifingueurs  en  \c  rcmeirauL  encore    -y^J^'^ 
a  la  délibétalion  des  Provinces-Unii^s,  je  veux  bien  enfin,  pour     'J/Jj)*" 
lever  entièrement  toute    sorte    d'obstncles.  que  vous  passiez 
aussi  les  termes  de  vérifier  ei   de  vérification,  si   l'on  vous 
le  demande:  et  j'aime  m ieui  permettre  que  l'on  suive  en  Relie 
OKasîon  Qu  style  usité  en  d'autres  traités  semblables,  que  de 
retarder  la    conclusion  d'une  affaire  aussi   importante.   Vous 
observerei  néanmoins  de  ne  vous  relâcher  sur  ce  sujet  qu'après 
avoir  bien   fait  voir  que  la  seule  solidarité  du  traité  coD»isla 
dans  ma  ratincnlinn. 


Trois  jours  après,  cependant,  il  lui  adresse  une  nou- 
velle dépêche  pour  lui  signaler  dans  la  rédaction  d'un 
des  articles  des  obscurités  d'où  pourrait  sortir  un  nou- 
vel embarras.  Nous  citons  cette  pièce  uniquement  pour 
montrer  quelle  attention  Louis  XIV  apportait  jusqu'aux 
moindres  détails. 


La  dépêche  que  vous  m'avez  écrite  le  10  de  ce  mois  ne  doit 
plus  laisser    aucun  lien  de  Aouter  de  la  conclunion  du  traM, 

et  suivant  ce  que  vous  mandez,  j'attends  nécessairement  un 
courrier  i\c  voire  pari  avec  la  nouvelle  que  la  signature  aura 
été  faite  le- 15  de  ce  mois.  Vous  aurez  aussi  appris  par  ma 
dernière  lettre,  que  vous  ne  pouviez  mieux  faire  que  d'abréger 
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les  i^oaYelles  longaaars  qa'il  fallait  encore  nécessairement 
essnyeTi  si  quelque  point  de  la  négociation  eût  été  renvoyé  à  la 
délibération  des  Etats  généraux  ;  ainsi  j'approuye  le  parti  que 
▼oas  areK  pris,  et  les  expédiens  dont  tous  êtes  conTenn  pdnr 
concilier  la  différence  des  signatures  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande. 

Les  trois  articles  que  tous  m'avez  enroyés  sont  dressés  de 
la  manière  qu'il  conrient  pour  ne  laisser  aucun  doute  et  pour 
lever  à  l'avenir  tonte  sorte  de  diCBcultés  ;  toutefois,  vous  vous 
êtes  trompé  en  insistant  sur  la  nouvelle  clause  que  vous  pré- 
tendez faire  insérer  dans  l'article  16,  dans  les  termes  suivans: 
Pour  avoir  lUu  aum  condiiUmê  qui  y  sont  portées.  Vous 
avez  crU|  par  cette  clause,  donner  plus  de  force  au  traité,  et 
vous  n'avez  pas  remarqué  qu'on  peut  l'entendre  dans  un  sens 
qui  fera  croire  qu'U  est  néeeeeaire  que  le  traité  soie  enregittré 
au  parlement  de  Paris  pour  avoir  lieu . 

Ainsi  je  serai  bien  aisé  d'apprendre  que  les  commissaires  du 
roi  d'Angleterre,  retenus  par  d'autres  considérations,  aient  refusé 
de  passer  cette  clause,  et  même  il  serait  nécessaire  de  la  sup- 
primer, si  le  traité  n'était  pas  encore  signé,  lorsque  vous  recevrez 
cetta  lettre  ;  mais  comme  j'ai  lieu  de  croire  que  toutes  les  choses 
seront  conclues,  ce  changement  n'est  pas  aussi  important  pour 
le  demander,  si  la  signature  est  donnée  et  que  déjà  les  actes 
aient  été  envoyés  en  Hollande. 

Le  traité  était  enfin  conclu  ;  les  difficultés  qui  devaient 
en  retarder  encore  la  signature  ne  roulaient  que  sur  des 
questions  de  forme  et  devaient  être  bientôt  aplanies. 
Nous  croyons  pouvoir  terminer  Thistoire  de  ces  n^o- 
ciations  par  une  dernière  lettre  de  Louis  XIV.  Le  roi 
indique  à  Tallard  quel  parti  Ton  peut  tirer  immédiate- 
ment de  ce  traité,  il  explique  à  quelles  puissances  il  doit 
fttre  communiqué  :  à  TEmpereur  d'abord,  puis  au  pape, 
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aux  Vénitiens,  enfin  aux  princes  d'Allemagne.  Il  veut 
en  outre  qu'on  stipule  immédiatement  les  conditions 
de  l'alliance  formée  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande,  les 
secours  qui  lui  sont  assurés  en  cas  de  guerre  et  jusqu'au 
nombre  de  vaisseaux.  Jamais  on  n'a  poussé  plus  loin 
l'esprit  de  politique  et  de  prévoyance. 

Remarquons  encore  l'éloge  que  LouisXfV  accorde  au 
roi  d'Angleterre,  dont  il  reconnaît  la  bonne  foi.  Jamais 
louanges  ne  furent  mieux  miTitées.  Guillaume  voulait 
sincèrement  la  paix,  et  il  n'avait  rien  ménagé  pour  hâter 
la  conclusion  du  traité. 


J'ai  reçu volrc dépêche  du  I6de  ce  mois.  Vans  m'informez 
de  la  joie  que  le  roi  d'Aagleterre  vous  a  témoignée  de  la  con- 
clasion  du  traité.  Je  reçois  avec  d'autant  plas  de  plaisir  les 
assuraDces  qu'il  vous  a  données  de  ses  senlîmens  en  cette 
occasion,  que  l'éTénemenl  confirme  la  sincérité  de  ses  expres- 
sions. Ainsi  vous  lai  direz  aussi  de  ma  part  que  j'ai  regarde 
son  alliance  i^omme  la  senle  que  je  puisse  faire  ulilemeni  pour 
le  maintien  du  repos  de  l'Europe;  qu'il  a  pn  voir  pendant  le 
cours  des  deu\  négociations  dont  vous  avez  âté  chargé,  le  fon- 
dement solide  que  j'ai  toujours  fait  sur  sa  parole  et  sur  les 
liaisons  que  je  prendrais  avec  lai  ;  qne  je  suis  persuadé  qne 
les  suites  feront  encore  miem  connaitre  que  celte  union  pouvait 
seule  maintenir  la  tranquillité  générale  ;  qu'enfin  je  ne  laisserai 
passer  aucune  occasion  de  celles  que  le  nouveau  Irailé  fera 
nailre.  de  marquer  encore  plus  particulièrement  à  ce  prince 
mon  attention  à  ses  intérêts  et  à  toutes  les  choses  qui  pourront 
lui  faire  plaisir. 

Vous  ajouterez  que  j'ai  été  bien  aise  d'apprendre,  par  votre 
dernière  lettre,  qu'il  vous  ail  parlé  le  premier  des  dispositions 
'e  pour  la  parfaite  exécution  do  traité:  en  etTel,  rien  ne 
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marque  dayantage  la  sincérité  de  ses  intentions  et  le  désir 
qu'il  a  d'accomplir  ponctuellement  ce  qu'il  a  promis,  rapprends 
en  môme  tems  par  le  comte  de  Briord  qu'il  a  trouvé  toutes 
choses  disposées  pour  signer  très  peu  de  jours  après  son  arrivée 
à  La  Haye.  Il  m'écrit  que  le  pensionnaire  s'est  expliqué,  presque 
dans  les  mômes  termes  que  le  roi  d'Angleterre  vous  a  parlé, 
sur  la  nécessité  de  convenir  incessamment  de  ce  que  l'on  doit 
faire  de  part  et  d'autre  immédiatement  après  l'échange  des  rati- 
fications . 

Les  articles  du  traité  en  donnent  le  premier  plan  ,  il  faut 
seulement,  sans  s'écarter  de  ce  qu'ils  portent,  entrer  davan- 
tage dans  le  détail  ;  ainsi  le  projet  que  je  crois  que  l'on  doit 
suivre  et  que  vous  communiquerez  au  roi  d'Angleterre,  consiste 
dans  les  articles  suivans  : 

Mon  sentiment  est  :  premièrement  d'exécuter  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 7"*,  par  conséquent  de  communiquer  à  VEmpereur  le 
traité  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  et  de 
l'inviter  à  y  entrer.  Quoique  le  sieur  Hop,  envoyé  des  Etats 
généraux  à  Vienne,  ait  été  seul  chargé  des  propositions  que  le 
roi  d'Angleterre  et  les  états  ont  faites  à  l'Empereur,  il  ne  con- 
vient plus  que  lui  seul  informe  l'Empereur  des  mesures  qui  ont 
été  prises,  il  faut  que  le  concert,  qui  doit  être  désormais  entre 
mes  démarches,  celles  du  roi  d'Angleterre  et  celles  des  Etats 
généraux,  paraisse  premièrement  à  Vienne.  Ainsi  j'enverrai  la 
copie  du  traité  au  marquis  de  Villars,  en  exceptant  toutefois 
les  articles  qu'on  doit  doit  tenir  secrets  ;  je  lui  ordonnerai  de 
prendre  une  audience  expresse  de  l'Empereur,  de  lui  faire 
part  des  mesures  que  j'ai  jugées  nécessaires  de  concert  avec 
le  roi  de  4a  Grande-Bretagne  et  avec  la  république  de  Hollande 
pour  le  maintien  de  la  paix  ;  de  l'inviter  à  no  pas  s'opposer  au 
bonheur  public,  et  à  contribuer  au  contraire  à  la  conservation  du 
repos  de  la  chrétienté  en  acceptant  un  traité  qui  donne  à  l'un 
de  ses  fils  une  grande  et  puissante  monarchie  à  gouverner. 

Il  sera  nécessaire  que  le  sieur  Hop  parle  dans  le  même  sens, 
et  avec  force  à  l'Empereur  et  à  ses  ministres.  Vous  proposerez 
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aussi  »a  roi  d'Angleterre  d'envoyer  exprès  à  Vienne  un  mi- 
nistre de  sa  part,  nui  dépôchii  à  celle  occasion,  presserait  encore 
l'Emperenr  davantage  qne  les  instances  réitérées  du  sieur  Hop, 
jusqu'il  présent  infructueuses.  Mais  vous  laisserez  au  roi  d'Angle- 
terre la  liberté  de  décider  si  cette  proposition  lai  convient; 
car  il  est  vraisemblable  que,  quoique  les  Etals  généraux  aient 
donné  une  charge  priticipale  au  si-itir  Hop,  ils  le  laisseraient 
cependant  à  Vienne  aussi  longtems  qae  le  roi  d'Angleterre 
croira  que  son  séjour  y  sera  convenable,  «t  qu'il  exécutera  les 
ordres  de  ce  prince  au  moins  aussi  ponctuellemenl  qu'un  An- 
glais le  pourrait  faire.  Il  ne  snISra  pas  de  faire  parler  h  l'Empe- 
reur par  le  marquis  de  Villars  et  par  les  ministres  de  Flollande 
et  d'Angleterre  ;  ma  vue  est  aussi  de  parler  presque  en  roâme 
tems  au  comte  de  Zinzendorf,  ei  il  me  paraît  nécessaire  que  le 
roi  d'Angleterre  s'explique  aussi  avec  le  comte  d'Auesperg. 
Quoique  tous  deux  ayeni  de  grands  soupçons  de  la  conclusion  du 
traité,  je  crois  cependant  qu'il  est  h  propos  de  différer  â  leur 
en  parler  positivement,  afin  que  cet  intervalle  les  empâchede 
préparer  l'Empereur  sur  les  propositions  qui  lui  seront  faite? 
tant  de  ma  part  que  de  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Secondement,  il  ne  faut  par  soulTrir  que  le  roi  d'Espagne 
apprenne  ce  Irailé  par  l'Empereur.  Il  est  nécessaire  de  le  lui 
déclarer  directement.  Il  arriverait  deux  grands  incinvéniens 
de  garder  le  silence  à  son  égard  ;  le  premier,  en  ce  qu'il  attri- 
buerait ce  ménagement  à  la  crainte  d'avoir  la  guerre;  on  juge- 
rait en  Espagne  que  mes  liaisons  avec  le  toi  d'Angleterre  et 
les  Etals  généraux  seraient  peu  solides,  puisque  je  balancerais  è 
les  déclarer.  Le  second  inconvénient  serait  que  l'Empereur 
portant  cette  nouvelle  à  Madrid,  se  servirait  de  cette  occasion 
pour  animer  sou  parti  et  le  furlGer.  Je  puis,  au  contraire,  faire 
parler  do  manière  que  si  le  roi  catholique  n'est  pas  louché  de  la 
conservation  du  repos  public  après  sa  mort,  au  moins  il  sera 
frappé  do  la  crainte  de  voir  celui  de  ses  états  troublé  pendant 
le  reste  de  sa  vie. 

Troisièmcmenl,  l'invosliture  des  royaumes  de  Naplcs  cl  de 
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Sicile  dépendant  da  pape,  il  est  nécessaire  que  je  lui  comma- 
niqne  incessamment  le  traité,  et  même  que  je  prenne  des  mespres 
i  Rome  par  rapport  an  conclave.  Le  roi  d'Angleterre  n'entrera 
vraisemblablement  dans  ancon  détail  snr  cet  article  ;  mais  il  est 
toujours  à  propos  que  vous  lui  en  parliei  comme  faisant  one 
partie  principale  des  démarches  que  je  crois  devoir  faire. 

Quatrièmement»  il  n'y  aura  pas  de  tems  à  perdre,  aprte  l'é- 
change des  ratifications,  pour  offrir  an  duc  de  Lorraine  le  duché 
de  Milan,  au  lieu  de  la  Lorraine,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article 
secret. 

Ces  quatre  articles  sont  les  premiers  dont  il  me  parait  qu'il 
faut  se  proposer  l'exécution  immédiatement  après  rechange  des 
ratifications.  Il  est  parlé  dans  l'article  4  S**  du  traité,  des  princes 
et  des  états  que  l'on  doit  inviter  d'y  entrer.  L'Empereur  n'aura 
pas  plus  tôt  répondu  à  la  communication  qui  lui  en  aura  écé  donnée 
que  je  crois  nécessaire  de  proposer  à  tous  les  princes  d'Allemagne 
et  d'Italie  d'y  souscrire.  Si  l'Empereur  accepte,  aucun  d'en 
vraisemblablement  ne  fera  de  difficulté  de  consentir  aux  me- 
sures prises  pour  le  bien  général  de  l'Europe;  et  si  l'Empereur 
rafuse,  on  leur  fera  sentir  ce  qu'ils  auraient  à  craindra  de  l'aug- 
mentation de  sa  poissance  et  d'une  nouvelle  guerre.  Comme 
ils  éviteront  l'un  et  Tautre,  si  Texécution  du  traité  est  telle  qu'on 
le  doit  attendre,  ils  seront  tous  intéressés  à  contribuer  au  succès. 
J'aurais  dessein  pour  en  rendre  la  proposition  plus  solennelle, 
d'envoyer  exprès  aux  princes  d'Italie  et  d'en  user  de  même  à 
l'égard  de  ceux  de  l'empire.  C'est  principalement  auprès  des 
derniers  qu'il  faudra  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  géné- 
raux agissent  en  même  tems.  Il  sera  nécessaire  que  leurs 
envoyés  concertent  leurs  démarches  avec  ceux  qui  sont  de  ma 
part  dans  les  mêmes  cours  des  princes  d'Allemagne,  qu'ils  parlent 
seuls  dans  celles  où  il  ne  me  conviendra  d'envoyer  personne  ; 
mais,  comme  les  instances  doivent  être  différentes  selon  le  parti 
que  prendra  TEmpereur,  j'estime  qu'il  faut  attendre  sa  réponse 
avant  que  de  communiquer  formellement  le  traité  aux  rois  du 
Nord  et  aux  autres  princes  et  états  de  la  chrétienté.  Mon  senti- 
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luenl  n'est  pas,  cependanl,  do  laitiser  passer  les  trois  i 
accordés  â  l'Empereur  pour  délibëror;  mais  seulemeDi  d'allen- 
dre  la  première  réponse,  que  le  roi  d'Espagne  et  lui  foronl  après 
igae  le  traité  aura  étA  cooitnaniqué  par  mes  ministres  à  Vienne 
i^t  a  Madrid.  Il  serait  trop  dangereux  de  laisser  un  aussi 
|ong  intervalle  à  l'Empereur  pour  traverser  les  mesures  qu'il 
faudra  prendre  dans  l'empire,  le  tems  deviendra  plus  précieux 
encore  et  plus  important  à  ménager  aussitôt  que  la  communica- 
tion du  traité  aura  été  donnée  dans  toutes  les  fornies.  La  première 
vue  de  l'Empereur  sera  certainement  d'envoyer  des  troupes  en 
Italie.  Il  croit  que  c'est  le  côté  le  plus  laible,  qu'il  lui  sera 
plus  facile  d'y  réussir  qu'en  quelqu'aulre  endroit  que  ce  soitl 
que  les  princes  d'Ilaliff,  hors  d'état  de  résister  aux  ranindres 
forces,  se  soiiniellroot  aussildl  qu'ils  verront  entrer  quelques 
troupes. 

Le  roi  d'Angleterre  |ieul  avertir  dès  h  présent  le  prince  de 
Vaudemonl  de  se  tenir  sur  ses  gardes.  Comme  il  n'a  point 
encore  reçu  d'ordres  du  roi  d'Espagne  de  recevoir  des  troupes 
allemandes  dans  le  Milanais,  il  est  de  son  devoir  de  les  empdclier 
d'y  entrer . 

Il  est  à  propos  aussi  que  ceux  que  le  roi  de  la  Grande- 
Brelague  et  les  Etats  généraux  employent  auprès  des  cantons 
suisses,  commencent  à  préparer  les  prolestans  sur  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  eux  d'erapéclier  que  l'Empereur  ne  se  rends 
maître  du  Milanais  ;  que  sans  leur  communiquer  encore  le  traité, 
ils  les  portent  autant  qu'il  sera  possible  à  persuader  aux  Grisons 
de  s'opposer  au  passage  des  troupes  que  l'Empereur  voudrait 
envoyer  en  Italie. 

Les  princes  et  les  étals  prolestans  auront  vraisemblableiuenl 
beaucoup  de  déférence  pour  les  conseils  et  les  eiliortations  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux.  On  peut  croire  aussi 
que  Ions  le:^  princes  de  l'Europe  en  général,  regardant  le  traité 
comme  l'unique  moyen  de  conserver  la  paix,  concourront  a  soo 
exécution.  Mais  le  roi  d'Angleterre  connaît  par  sa  propre 
expérience  qu'il  y  en  a  plusieurs  d'entre  eux   qu'il  est  impos- 


~  126  - 

sible  d'engager  à  prendre  aucun  parti,  sans  leur  accorder  en 
même  tenis  les  subsides  que  la  plus  grande  partie  ne  manqueront 
pas  de  demander  aussitôt  qu'on  leur  proposera  d'entrer  dans 
le  traité.  Il  me  paraît  donc  nécessaire  de  convenir  dès  à  présent 
de  la  dépense  à  faire  pour  ces  subsides,  de  ce  que  j'en  payerai 
et  de  la  part  pour  laquelle  le  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  géné- 
raux pourront  y  contribuer.  Cette  dépense  doit,  ce  me  semble, 
faire  la  premit^re  partie  des  assistances  mutuelles  portées  par 
les  articles  40,  4  4  et  14  du  traité.  Il  faut  en  môme  tems  con- 
venir que  ces  sommes  ainsi  réservées  pour  les  subsides  seront 
employées  d'un  commun  consentement. 

II  est  aussi  nécessaire  de  régler  dès  à  présent  quels  seront 
les  secours  que  ces  deux  puissances  pourront  me  donner  en 
exécution  des  mêmes  articles,  si,  le  roi  d'Espagne  venant  à  moarir 
sans  que  l'Empereur  ait  accepté  le  traité,  je  suis  obligé  d'em- 
ployer mes  forces  pour  mettre  mon  fils  en  possession  du  partage 
qui  lui  est  destiné.  Comme  je  sais  l'état  des  troupes  du  roi 
d'Angleterre,  je  ne  lui  demanderai  pas  les  forces  de  terre  que 
le  traité  l'engage  à  me  donner.  Il  peut  y  suppléer  par  des 
vaisseaux,  dont  j'aurai  besoin  dans  la  Méditerranée  ;  je  ne  les 
demande  point  pour  l'Océan  ;  mes  forces  suffiront  à  me  rendre 
maître  de  Fontarabie,  de  Saint-Sébastien,  du  port  du  Passage 
de  la  province  de  Guipuscoa. 

Ainsi,  je  compte  que  l'on  conviendra  dvs  à  présent  du  nombrç 
de  vaisseaux  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  enverront  dans 
la  Méditerranée  pour  les  joindre  aux  miens,  afin  d'assurer  le 
passage  de  mes  troupes  dans  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
et  pour  demeurer  autant  do  tems  (|u'il  sera  nécessaire  pour 
soumettre  entièrement  ces  royaumes,  les  places  qui  me  sont 
cédées  sur  la  côte  de  Toscane  et  celle  de  Final,  si  je  trouvais 
quelque  obstacle  a  m'en  mettre  en  possession. 

Je  crois  ne  pouvoir  demander  un  moindre  nombre  que  12 
ou  45  vaisseaux  de  guerre,  tant  Anglais  que  Hollandais,  lais- 
sant au  roi  d'Angleterre  à  régler  le  nombre  que  chacune  .  des 
deux  nations  m'en  donnera.  J'ai  lieu   de  croire  aussi  qu'ils  ne 


seraienl  pns  longtems  employés,  «t  l'Empereur  n'ayanl  aocunes 
forci's  sur  mer,  il  ne  serait  pas  apparemment  difficile  de  donner 
bienlâl  une  enliëre  exéculion  au  traité. 

Tomme  il  faudra,  cepeadnDt,  employer  nne  grande  partie  de 
mes  troupes  à  la  conquête  de  ta  province  de  Guipascoa,  en 
envoyer  un  nombre  iionsidérable  ù  Nnplei^.  en  Sicile  et  sur  les 
eûtes  d'Italie,  en  réserver  aussi  en  Provence  et  en  Dauphiné 
pour  empêcher  les  entreprises  que  le  duc  de  Savoie  pourrait 
peul-éire  fnire,  il  m'en  restera  peu  pour  m'opposer  nux  desseins 
'jue  l'Empereur  pourra  former  du  côlé  du  Rhin.  Je  compte 
ijue  les  Hollandais  pourront  joindre  pourcer  effet  leurs  troupes 
aui  miennes,  et  j'ordonne  au  comte  de  Briord  de  savoir  du 
Pensionnaire  le  nombre  de  celles  igue  snn  maître  pourrait  me 
donner. 

Vous  en  parlerez  au  roi  d'Angleterre,  vous  le  ferei  souvenir 
aussi  combÎRu  il  importe  que  lui  et  les  Etats  généraux  veillent 
atlenlitement  à  empêcher  que  l' Archiduc  ne  passe  en  Espa- 
gne ou  dam  le  duché  do  Milan,  afm  de  n'âlre  pas  obligés  l'i 
commencer  la  guerre  pendant  la  vie  du  roi  catholique,  comme  ils 
y  seraient  engagés  par  l'article  secret,  si  le  roi  catholique  ne  dé- 
Ferait  pas  aui  pressantes  instances  qui  lui  seraient  faites  de  faire 
sortir  r  Vrchiduc  on  d'Espagne  ou  du  duché  de  Milan,  s'il  y 
avait  une  fois  appelé  ca  prince. 

Après  vous  avoir  informé  de  toutes  mes  intentious  sur  les  me- 
sares  à  prendre  en  conséquence  du  traité  et  pour  son  exécution, 
j'ajouterai  encore  que  rien  n'est  plus  ni^cessaire  que  de  concerter 
désormais  toutes  les  démarches  qui  auront  quelque  rapport  à 
cette  aiïairu.  Vous  assurerez  le  roi  d'Angleterre  que  mon  inten- 
tion est  de  lui  communiquer  tontes  les  miennes  :  je  ne  doute  pas 
qae  de  sa  part  il  ne  me  donne  aussi  la  même  communication  de 
celles  qu'il  croira  devoir  faire  ;  quej'en  ai  été  si  persuadé  que  je 
n'ai  aucune  inquiétude  da  nouveau  traité  qu'il  vient  de  faire  avec 
la  Suùde  ;  el  afin  devons  mettre  en  étal  de  l'informer  des  enga- 
gemens  que  j'ai  avec  celte  couronne,  je  vous  envoie  la  copie  du 
dernier  irniié  signé  ù  Stockholm  en  l'année  1698  par  le  comte 
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d'Aviax.  Vous  yerroz  qa'il  ne  m'oblige  point  à  prendre  part  au 
troubles  prôsens  de  la  Lironie  ;  j'ai  cm,  cependant,  qu'il  conve- 
nait an  désir  iqne  j'ai  témoigné  de  maintffliir  la  paix  dopais  la 
conclosion  et  principalement  à  la  qualité  de  médiateur  du  traité 
d'Olira.  d'envoyer  quelqu'un  de  ma  part  auprès  du  roi  de  Polo- 
gne et  d'interposer  au  plus  tét  mes  ofBces  pour  apaiser  cette  gaem 
dans  sa  naissance.  Cette  unique  considération  m'a  fait  changer 
la  résolution  que  j'avais  prise  de  n'envoyer  personne  auprès  de  ce 
prince.' 

Vous  verrex,  par  les  dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  d'E^ 
pagne,  que  la  santé  du  roi  catholique  diminue  toua  les  jours  ; 
aussi  je  commence  I  donner  les  ordres  nécessaires  pour  tenir 
mes  troupes  prêtes  et  pour  avoir  mes  vaisseaux  ;  il  est  à  souhai- 
ter que  TEmpereur,  acceptant  le  traité,  rende  ces  préparatifs 
inutiles.  Mais  vous  pouvei  vous  assurer  que  toutes  choses  sont 
en  bon  état. 

Après  vous  avoir  écrit  cette  lettre,  j'ai  fait  réflexion  qu'il  n'y 
aurait  point  de  tems  à  perdre  à  faire  communiquer  le  traité  aux 
Vénitiens  immédiaUment  aprèê  Véehange  des  raUficoHonê^ 
afin  de  prévenir  les  mesures  que  l'Empereur  pourrait  prendre 
avec  cette  république.  Mais  je  crois  qu'il  ne  convient  pas  cèpes 
dant  de  donner  la  communication  en  forme  au  sénat  avant  d'en 
faire  part  aux  autres  princes  d'Italie,  à  ceux  d'Allemagne  et  aux 
rois  du  Nord.  Ainsi  mon  intention  est  seulement  d'en  faire  pré- 
venir l'ambassadeur  de  la  République  aussitôt  que  les  ratifications 
seront  échangées,  afin  qu'il  en  donne  part  à  ses  maîtres,  qu'i] 
les  prépare  à  la  communication  qui  leur  sera  donnée  ensuite  de 
ma  part  dans  toutes  les  formes,  et  qu'il  les  prévienne  contre  les 
instances  que  l'Empereur  pourrait  faire. 

Le  traité  fut  enfin  signe  et  les  ratifications  échangées  à 
a  fin  du  mois  d  avril  1700. 


LIVRE  m 
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Dès  que  le  traité  de  partage  eut  été  signé  par  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Etats  généraux,  Louis  XIV  s'occupa 
de  le  faire  notifier  aux  puissances  de  l'Europe.  L'Empe- 
reur, comme  le  principal  intéressé,  puis  le  Pape,  en  sa 
qualité  de  chef  de  la  chrétienté,  la  République  Véni- 
tienne qui  par  sa  situation  pouvait  ouvrir  ou  fermer 
aux  Allemands  le  chemin  de  l'Italie  :  tels  sont  les  gou- 
vernements auxquels  le  roi  veut  s'adresser  d'abord.  Il 
pense  en  même  temps  que  l'Empereur,  qu'il  accepte 
ou  non  le  traité,  le  communiquera  aussitôt  à  Madrid,  et 
il  se  décide  à  en  donner  lui-même  connaissance  k  l'am- 
bassadeur de  Charles  II. 

On  avertira  ensuite  les  différents  princes  de  l'Allema- 
gne, les  souverains  des  cours  du  Nord,  l'évêque  de  Mun- 
ster, le  roi  de  Portugal,  le  duc  de  Savoie. 

Mais,  pour  quelques-uns  de  ces  princes,  il  ne  suffit  pas 
de  leur  notifier  le  traité  ;  il  faut  le  leur  présenter  avec 
certaines  précautions.  Il  y  a  des  difficultés  à  vaincre, 
des  ambitions  aménager.  Sans  compter  l'Empereur,  avec 
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qui  se  poursuivront  pendant  des  mois  entiers  des  négo- 
ciations très  compliquées,  il  ne  manque  pas  de  princes 
qui  dans  ce  partage  se  trouvent  trop  négligés.  Le  duc  de 
Lorraine  consent,  il  est  vrai,  sans  trop  de  peine,  à  l'é- 
change de  son  duché  ;  mais  il  a  autour  de  lui  des  conseil- 
lers qui  subissent  rinfluence  de  l'Empereur  et  auraient 
pu  lui  arracher  un  refus  si  on  leur  avait  laissé  le  temps. 
L'électeur  de  Bavière  est  désespéré  qu'on  ne  lui  ait  pas 
au  moins  accordé  une  province  de  cet  empire  qui  un 
moment  semblait  devoir  revenir  tout  entier  à  son  fils.  Le 
roi  de  Portugal,  pour  être  rassuré  contre  les  entreprises 
du  futur  souverain  d'Espagne,  a  besoin  de  places  fortes» 
telles  que  Badajoz  ou  Alcantara.  Quant  au  duc  de  Sa- 
voie, il  est  tellement  outré  de  n'avoir  rien  obtenu,  qu'il 
songe  tout  de  suite  à  passer  à  l'ennemi  et  à  s'allier  avec 
l'Empereur. 

Ce  partage  excitait  des  mécontentements  même  chez  les 
peuples  dont  les  représentants  ou  les  souverains  avaient 
négocié.  En  Hollande  et  on  Angleterre,  le  traité  trou- 
vait (le  nombreux  adversaires  parmi  les  marchands  qui 
craignaient  pour  leur  commerce,  et  aussi  dans  les  partis 
politiques,  qui  saisissaient  avec  ardeur  cette  occasion 
d'attaquer  le  gouvernement.  L'opposilion  était  devenue 
si  forte  dans  le  parlement  anglais,  que  Louis  XIV  se 
crut  obligé  d'olTrir  son  appui  à  Guillaume  si  l'autorité  de 
ce  prince  était  menacée,  seulement  pour  ne  pas  alarmer 
la  fierté  du  roi  d'Angleterre,  il  avertit  Tallard  qu'un  pa- 
reil secours,  doit  être  offert  avec  des  précautions  infi- 
nies. L'idée  était  singulière,  et  l'on  ne  s'attendait  pas  à 
voir  Louis  XIV  disposé  à  reprendre  pour   son  ancien 
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ennemi  le  rôle  protecteur  qu'il  avait  rempli  envers  les 
Stuarts;  une  pareille  démarche  atteste  au  moins  qu'il 
était  en  ce  moment  animé  pour  le  roi  d'Angleterre  des 
dispositions  les  plus  bienveillantes. 

Cette  correspondance  indique  encore  que  Louis  XIV 
était  très  sincère  quand  il  négociait  C9  traité  de  partage  ; 
il  ne  néglige  aucune  mesure  pour  en  assurer  le  succès. 
Il  repousse  nettement  toutes  les  propositions  qui  lui 
viennent  de  la  part  de  l'Empereur  pour  conclure  un 
traité  différent,  et  ne  veut  agir  que  de  concert  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  ;  il  ne  se  contente 
pas  de  l'affirmer  sans  cesse  à  Tallard,  il  le  prouve  par  la 
franchise  des  communications  qu'il  fait  au  roi  d'Angle- 
terre, en  même  temps  que  par  son  attitude  réservée  à 
l'égard  de  l'Empereur. 


I 


communicàtioiv  du  traité  à  l'empereur 

et  ad  pape. 


Dans  sa  première  lettre,  Louis  XIV  annonce  que  le 
traité  sera  immédiatement  communiqué  a  l'Empereur  et 
au  Pape.  II  va  aussi  envoyer  de  Calliôres  au  duc  de  Lor- 
raine; les  Vénitiens  et  les  Grisons  seront  bientôt  infor- 
més ;  mais  il  importe  que  les  ambassadeurs  de  l'Empe- 
reur, Zinzendorf  et  Auesperg,  ne  soient  instruits  de  rien 
avant  le  18:  Louis  XIV  tient  a  garder  le  secret  jusqu'au 
moment  où  il  aura  reçu  une  réponse  de  l'Empereur. 
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Remarquons  encore  que  d'après  cette  dépèche,  Villars 
ne  sait  pas  un  mot  de  cette  aiïaire  ;  il  faut  donc  lui  don- 
ner les  renseignements  les  plus  complets.  Tallard  devra 
en  avertir  Guillaume  III,  mais  il  aura  soin  de  ne  pas 
communiquer  au  roi  d'Angleterre  tout  ce  que  Louis  XTV' 
a  pu  écrire  à  propos  des  négociations  qui  viennent  de 
finir.  Certaines  réflexions  pourraient  blesser  la  suscepti- 
bilité de  Guillaume,  qu'il  faut  ménager. 


rJmé^Lutê  ^^  ralificalions  du  roi  d'Angleterre  et  celles  des  Etals  géné- 
u«b*xiv  raux  que  vous  avez  reçues  à  Londres,  en  même  tems  que  vous 
d«Ti!iÛH.  ayez  remis  les  miennes,  m'ont  été  apportées  par  le  courrier  que 
«arij.Tnûi  VOUS  m'avez  dépèché  le  27  du  mois  dernier ',  vous  y  avez  joint 

17M). 

la  réclamation  de  ce  prince  et  celle  des  Etats  sur  l'usage  qa'ils 
doivent  faire  des  actes  solennels  que  j*ai  signés  et  de  ceux  donnés 
par  mon  fils;  enfin  le  premier  projet  que  j'avais  signé.  Ainsi 
toutes  choses  sont  présentement  consommées  à  cet  égard,  et  les 
mesures  étant  prises,  il  faut  désormais  agir  pour  en  assurer 
Texéculion.  Comme  la  première  démarche  à  faire  est  celle  de 
déclarer  le  traité  i\  l'Einpon'ur,  j*^  (lt''p»Vh(î  un  courrier  au  mar- 
quis de  Viflnrs  pour  lui  porter  hi  lellro  dont  je  vous  envoie  la 
copie.  J\ni  jugé  «(u'il  lUait  ru'cessairo  de  riiislruire  particulière- 
ment des  dispositions  du  roi  d'Angleterre  et  de  celles  des  Etats 
généraux,  de  l'état  des  affaires  de  l'Empereur  en  Espagne,  et  de 
lui  faire  voir  (jue  si  des  raisons  aussi  fortes  ne  peuvent  obliger 
ce  prince  à  souscrire  au  traité,  son  refus  ne  sera  pas  capable  d'en 
empêcher  Texécution;  qu'un  jour  il  aura  lieu  de  regretter  l'oc- 
casion qu'il  aura  perdue,  qu'enfin  le  point  principal  est  de  savoir 
présentement  sa  réponse,  afin  de  régler  les  démarches  que  j'aurai 
à  faire  ;  car  elles  doivent  être  différentes  si  l'Empereur  accepte 
ou  refuse  le  traité.  Je  doute  encore  qu'il  persiste  dans  la  même 
résolution,  lorsqu'il  apprendra  que  le  traité,  dont  il  est  parlé 
depuis  si  longtems,  est  enfin  signé  et  ratifié. 
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Il  n'y  a  point  de  tems  à  perdre  pour  le  communiquer  au  pape, 
il  serait  trop  tard  de  le  faire,  après  avoir  reçu  la  réponse  de 
l'Empereur  ;  j'envoie  un  courrier  à  Rome  pour  porter  mes  ordres 
au  prince  de  Monaco  pour  la  manière  dont  il  doit  parler. 

Vous  verrez  par  la  copie  de  la  lettre  que  je  lui  écris  les 
mesures  que  j'ai  cru  devoir  prendre  pour  en  garder  encore  le 
secret  pendant  quelque  tems ,  et  pour  empêcher  autant  qu'il 
serait  possible  que  le  public  n'ait  la  certitude  entière  de  cette 
nouvelle,  avant  la  réponse  de  l'Empereur. 

Vous  informerez  le  roi  d'Angleterre  des  ordres  que  je  donne  à 
Rom(3  et  à  Vienne  ;  mais  il  ne  convient  pas  de  lui  faire  voir  les 
lettres  mêmes  que  j'écris  ;  vous  retiendrez  seulement  le  principal 
de  ce  qu'elles  contiennent  afin  d'en  rendre  compte  au  Prince. 
Vous  observerez  aussi  que  le  détail  que  je  fais  au  marquis  de 
Villars  des  discours  de  ce  prince,  de  ceux  du  comte  de  Portland 
et  du  pensionnaire,  est  seulement  pour  lui  donner  une  connais- 
sance plus  particulière  de  ce  qui  s'est  passé  dans  une  affaire 
qu'il  a  ignorée  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  Par  con- 
séquent il  ne  conviendrait  pas  de  communiquer  au  roi  d'Angle- 
terre ce  que  je  mande  de  ses  propres  discours,  et  lorsque  je  vous 
mande  de  lui  rendre  compte  de  ce  que  ma  lettre  contient  de  prin- 
cipal, vous  le  devez  seulement  entendre  de  ce  que  le  marquis  de 
Villars  dira  de  ma  part  à  l'Empereur  et  à  ses  ministres.  Aussitôt 
que  je  ferai  parler  au  comte  de  Zinzendorf,  il  en  informera  cer- 
tainement les  autres  ministres  étrangers  qui  sont  présentement 
auprès  de  moi  ;  ainsi  je  crois  plus  à  propos  d'attendre  à  peu  près 
le  tems  que  le  marquis  de  Villars  pourra  parler  à  l'Empereur. 
Suivant  cette  vue  on  ne  communiquera  rien  au  comte  de  Zinzen- 
dorf que  le  1 8  de  ce  mois.  Je  crois  qu'il  est  à  propos  que  le  roi 
d'Angleterre  en  use  de  même  à  l'égard  du  comte  d'Auesperg» 
quoique  ce  dernier  soit  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  s'est 
passé. 

Je  ferai  partir  dans  quelques  jours  le  sieur  de  Callières  pour 
la  Lorraine,  et  je  vous  informerai  des  ordres  que  je  lui  aurai 
donnés.  On  fera  part  en  même  tems  du  traité  à  l'ambassadeur  de 
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Venise,  afin  d'en  informer  secrètement  ses  maîtres.  A  Tégard  des 
Grisons,  mon  intention  est  aassi  d*y  envoyer  quelqa'nn,  mais  sans 
caractère,  et  qui  paisse  reconnaître  Tétat  et  les  dispositions  du 
pays,  avant  que  de  rien  proposer  enOn  qui  ne  paraisse  comme 
étant  envoyé  de  ma  part  que  lorsque  le  bien  de  mon  service  le 
demandera. 

Jusqu'à  présent  il  suffit  que  le  roi  d'Angleterre  envoie  des  or- 
dres bien  positifs  au  sieur  Hop  de  régler  toutes  les  démarches, 
de  concert  avec  le  marquis  de  Villars  ;  mais  il  est  teros  que  ce 
prince  se  détermine  sur  le  choix  qu'il  fera  pour  envoyer  à  Vien- 
ne, afin  de  faire^partir  celui  qu'il  aura  destiné  pour  cet  emploi 
aussitôt  qu'on  saura  que  l'Empereur  persiste  dans  son  refus. 

Il  me  parait  nécessaire  de  différer,  autant  qu'il  sera  possible, 
de  communiquer  le  traité  à  l'ambassadeur  d'Espagne  ;  mais  aus- 
sitôt que  j'en  ferai  part  au  roi  Catholique  par  le  moyen  de  son 
ministre,  mon  intention  est  aussi  de  le  faire  savoir  au  roi  de 
Portugal  et  de  lui  apprendre  directement  ce  qu'il  saurait  bientôt 
par  les  nouvelles  de  Madrid.  Je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angle- 
terre  sera  de  même  avis  et  (|u'il  croira  que  cette  communication 
se  peut  donner  au  roi  de  Portugal  par  la  raison  que  je  vous  mar- 
que, avant  que  d'en  faire  part  aux  rois  du  Nord  et  aux  princes 
de  l'Empire. 


II. 


NOTIFICATION    A    i/EMI>EREUR,    AU    KOI    d'ESPAGNE 
ET    AU    ROI    DE    PORTUGAL. 


La  seconde  lettre  do  Louis  XIV  nous  apprend  qu'il  a 
communiqué  le  traité  au  comte  de  Zinzendorf.  Comme 
celui-ci  no  peut  manquer  d'instruire  l'ambassadeur 
d'Espagne,  Louis  XIV  se  décide  à  prévenir  Charles  IL 


-   136  — 

Un  courrier  est  parti  pour  Madrid,  il  porte  à  Blécourt 
Tordre  d'avertir  le  roi  d'Espagne,  et  poussera  jusquà  Lis- 
bonne pour  charger  le  président  Rouillé  de  donner  la 
même  nouvelle  au  roi  de  Portugal.  Tallard  assurera  sur- 
tout le  roi  d'Angleterre  que  Louis  XIV,  dans  toutes  ses 
démarches,  agira  de  concert  avec  lui.  La  lettre  se  termine 
par  la  nouvelle  que  les  Vénitiens  ont  approuvé  le  traité. 


Les  ordres  que  je  vous  ai  donnés  jusqu'à  présent  ont  dû  faire 
voir  au  roi  d'Angleterre  qae  mon  intention  est  de  lui  commu- 
niquer toutes  les  résolutions  que  je  croirai  devoir  prendre  pour 
Texécution  du  traité. 

Vos  premières  lettres  m'apprendront  apparemment  la  manière 
dont  il  aura  déclaré  le  traité  à  l'envoyé  de  l'Empereur,  je  l'ai 
fait  communiquer  au  comte  de  Zinzendorf  le  18  de  ce  mois,  ainsi 
que  je  vous  avais  mandé  que  je  le  ferais.  Vous  verrez  par  le  mé- 
morandum joint  à  cette  lettre,  ce  qu'il  a  dit  sur  ce  sujet  et  les 
réponses  qui  lui  ont  été  faites;  je  vous  Tenvoie  par  an  courrier 
exprès,  ne  doutant  pas  qu'il  n'en  ait  informé  déjà  le  comte 
d'Âuersperg,  et  comme  il  pourrait  y  changer  quelque  circon- 
stance, il  est  nécessaire  que  vous  instruisiez  par  avance  le  roi 
d'Angleterre  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Je  ne  pouvais  douter  qu'aussitôt  que  cette  communication  se- 
rait donnée  au  comte  de  Zinzendorf,  il  n'informât  l'ambassadeur 
d'Espagne  de  tout  ce  qui  aurait  été  dit  ;  ainsi  j'ai  jugé  nécessaire 
de  faire  déclarer  aussi  la  même  chose  à  cet  ambassadeur»  plutôt 

• 

que  de  la  lui  laisser  apprendre  par  le  ministre  de  l'Emperear.  Le 
silence  qu'on  aurait  gardé  avec  celui  d'Espagne  aurait  fait  pa- 
raître une  espèce  de  défiance  des  liaisons  prises,  entièrement  op- 
posée à  la  vérité  et  à  l'état  présent  des  aiïaires.  Vous  verrez  dans 
le  même  mémorandum  la  manière  dont  ce  dernier  a  reçu  la  com- 
munication qui  lui  a  été  donnée.  EnGn  je  vous  avais  mandé  que 
je  ferais  parler  aussi  à  l'ambassadeur  de  Venise  ;  ses  réponses 
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ilMroDt  connaître  an  roi  d'Angleterre  que  la  république  regarda 
rexécution  du  traité  comme  le  seul  moyen  de  consenrer  la  tran- 
quillité générale. 

Après  cette  démarche,  j'ai  envoyé  un  courrier  au  sieur  de  Blé- 
court  à  Madrid  pour  l'informer  seulement  de  ce  qui  s'est  passé, 
sans  lui  ordonner  de  le  communiquer  au  roi  d'Espagne;  il  suffira 
que  ce  prince  l'apprenne  par  son  ambassadeur.  Le  même  courrier 
doit  passer  ensuite  à  Lisbonne,  et  comme  j'ai  vu  par  votre  lettre 
que  le  roi  d'Angleterre  convenait  de  déclarer  dès  à  présent  le 
traité  au  roi  de  Portugal,  j'ordonne  au  président  Rouillé  de  lui 
demander  pour  eet  eiïet  une  audience  particulière,  de  lui  commu- 
niquer tous  les  articles  du  partage,  et  de  l'inviter  de  souscrire  le 
premier  à  des  conditions  dont  l'exécution  est  aussi  conforme  aux 

« 

véritables  intérêts  du  Portugal. 

Vous  informerez  le  roi  d'Angleterre  de  toutes  ces  circonstan- 
ces ;  vous  l'assurerez  en  même  tems  que  je  ne  ferai  nulle  dé- 
marche que  de  concert  avec  lui  ;  et  vous  pouvez  lui  faire  voir 
par  les  réponses  qui  ont  été  faites  à  Tenvoyé  de  l'Empereur 
qu'on  n'a  rien  oublié  pour  lui  faire  comprendre  que  je  ne  déci- 
derais rien  que  d'un  commun  consentement  avec  ce  prince  et  les 
Etats  généraux. 


L*accord  est  on  oiïot  oomplet  pendant  cette  période,  et 
les  communicalions  fréquentes  des  ambassadeurs  nous 
permettent  de  les  suivre  pres(|ue  jour  par.  jour,  engagés 
dans  une  action  commune.  Le  7  mai,  Taiiard  annonce 
au  roi  d'Angleterre  les  mesures  prises  par  Louis  XIV  pour 
empêcher  qu'une  flotte  espagnole  ne  transporte  Tarchi- 
duc  d'Italie  en  Espagne.  Guillaume  ne  partage  pas  l'in- 
quiétude de  Louis  XIV.  Les  vaisseaux  amenés  dans  les 
ports  deCadix  ne  doivent  pas  aller  chercher  l'archiduc;  ils 
sontetestinès  à  empêcher  les  Ecossais  de  s'établir  au  golfe 
de  Darien.  Tallard  répond  que  l'armement  fait  à  Toulon 
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n'en  produit  pas  moins  un  bon  effet  sur  les  Espagnols. 
Quelques  jours  après,  Guillaume  consent  a  ce  que 
Louis  XIV  fasse  part  du  traité  au  roi  dç  Portugal  en 
même  temps  qu'au  roi  d'Espagne.  Lui-même  le  notifie 
au  comte  d'Auesperg  le  18,  comme  Louis  XIV  le  lui  a 
demandé,  c'est-k-dire  le  jour  môme  où  le  comte  de 
Zinzendorf  en  sera  instruit  à  Versailles;  il  promet  aussi 
d'envoyer  un  courrier  k  Vienne,  dès  qu'il  saura  la  ré- 
ponse de  l'Empereur. 

Cette  confiance  réciproque  n'était  pas  inutile,  car  il 
existait  encore,  sinon  entre  les  souverains,  au  moins  en- 
tre les  deux  pays,  de  perpétuels  sujets  d'alarmes.  C'est 
ainsi  que  Tarmemcnt  dirigé  contre  l'Espagne  excite  en 
Angleterre  et  on  Hollande  une  très  vive  inquiétude. 
D'un  autre  côté,  Guillaume  lui-même  redoute  toujours  un 
complotjacobïte.  Voici  cO(]u'en  dit  Tallard,  le  19  mai. 
«  Les  nouvelles  de  rarmeniont  de  Brest  et  de  Toulon,  un 
peu  augmentées  par  les  donneurs  d'avis,  avaient  fait  que  la 
nation  craignait  que  ce  ne  fut  un  secours  que  vous  desti- 
nassiez au  roi  d'Angleterre  contre  eux,  et  il  m'a  paru 
que  ce  prince,  quoi(iu'il  ne  m'ait  parlé  qu'en  général  sur 
la  jalousie  que  TAngleterre  et  la  Hollande  prenaient  de 
nos  armements,  pensait  de  son  côté  que  ce  pouvait  être 
par  une  intelligence  de  la  nation  avec  le  roi  Jacques  que 
V.  Majesté  projetait  de  mettre  tant  de  vaisseaux  k  la  mer, 
en  sorte  que  j'ai  été  obligé,  pour  le  rassurer,  quoiqu'il 
cachât  sa  crainte,  de  lui  dire  que  je  consentais  k  servir 
d'otage,  que  les  Hottes  de  V.  Majesté  n'avaient  pour  objet 
que  d'empêcher  le  passage  de  Tarchiduc  et  d'aller  contre 
les  Espagnols,  et  que  je  l'assurais  qu'aucun  vaisseau  n'a- 
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girait  par  rapport  à  TAngieterre  que  pour  son  service, 
s'il  en  avait  besoin  (1).  » 

Le  27  Torcy  écrit  à  Tallard  pour  qu'il  donne  au  roi 
d'Angleterre  de  bonnes  nouvelles  des  négociations. 
«  Vous  pouvez  lui  dire  que  le  roi  vient  de  recevoir  la 
réponse  de  M.  le  duc  de  Lorraine.  Il  consent  à  l'article 
qui  le  regarde  et  est  prêt  à  signer  un  traité  sur  ce  sujet. 
On  vous  enverra  incessamment  la  copie  de  celui  que  S. 
Majesté  adresse  pour  cet  effet  à  M.  de  Cailliéres.  Elle  ne 
doute  pas  qu'en  exécution  des  mesures  prises  par  le  roi 
d'Angleterre,  MM.  les  États  généraux  ne  le  signent 
aussi.  M.  le  duc  de  Lorraine  souhaite  que  le  secret  de  sa 
résolution  soit  encore  observé  quelque  temps,  voulant  le 
ménager  à  l'Empereur.  »» 

Le  lendemain  Louis  XIV  écrit  à  Tallard  de  calmer 
aussitôt  les  inquiétudes  manirestées  par  Guillaume  à 
Toccasion  de  ses  armements.  Il  charge  même  son  am- 
bassadeur de  faire  entendre  au  roi  d'Angleterre  qu'il 
serait  heureux  de  l'assister,  si  ci^  prince  était  vraiment 
menacé  dans  son  autorité.  Cependant  il  sont  qu'il  n'a  plus 
affaire  k  un  prince  de  la  maison  de  Stuart  et  que  Guil- 
laume ne  consentirait  pas  à  être  secouru  dans  les  mêmes 
conditions.  Aussi,  pour  ne  pas  s'exposer  à  blesser  sa  sus- 
ceptibilité, Tallard  ne  lui  parlera  qu'en  son  nom  per- 
sonnel. 

^i)  Tallard  ^  Louis  XIV,  Londres,  19  mai. 
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J*ai  reçu  votre  dépèche  da  21  de  ce  mois.  Les  liaisons  qae  j'ai 
prises  arec  le  roi  d'Angleterre  doivent  Tassurer  que  je  m'inté- 
resse véritablement  à  ses  avantages  particuliers  et  à  la  conserva- 
tion de  son  aatorité  en  Angleterre,  et  j*ai  peine  à  comprendre 
comment  il  s'est  hiissé  pénétrer  assez  pour  vous  faire  voir  Tin- 
quiétude  qu*i1  avait  de  l'armement  de  mes  vaisseaux. 

Je  croirais  cependant  lui  faire  de  la  peine,  si  je  vous  ordon- 
nais de  lui  confirmer  en  mon  nom  que  mes  forces  seront  plutôt 
employées  à  le  soutenir  qu'à  le  troubler  ;  j*ai  lieu  de  croire  qu'il 
serait  fâché  que  je  l'eusse  soupçonné  d'avoir  eu  cette  dernière 
pensée  ;  mais  j'approuve  que  si  l'occasion  se  présente,  vous  le 
lui  fassiez  connaître  comme  de  vous-même,  et  de  la  manière  que 
vous  avez  déjà  fait. 
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LE    DUC    DE    LORRAINE. 


Quelques  jours  après,  il  charge  Tallard  d'annoncer  à 
Guillaume  III  que  M.  de  Callières  a  vu  le  duc  de  Lorraine 
et  est  tombé  d'accord  avec  le  prince.  Il  demande  que  le 
roi  d'Angleterre  et  les  l']tats  généraux  s'engagent  par  un 
acte  particulier  à  l'exécution  des  conditions  arrêtées  avec 

m 

le  duc  de  Lorraine.  Cette  démarche  est  encore  une 
preuve  de  la  bonne  foi  apportée  par  Louis  XIV  dans  ces 
négociations. 


J'ordonnai  qu'on  vous  avertit  par  le  dernier  courrier  des  nou- 
velles que  je  venais  de  recevoir  de  Lorraine,  je  ne  doute  pas 
que  vous  les  ayez  communiquées  au  roi  d'Angleterre. 

Depuis  j'ai  envoyé  au  sieur  de  Callières  le  projet  de  traité  que 
jo  fais  joindre  à  cette  lettre,  il  recevra  en  môme  tems  mon  poa- 
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voir  poar  signer  celai  de  mon  fils,  et  la  permission  que  je  donne 
à  mon  fils  de  lai  remettre  son  pouvoir.  Tons  ces  actes  sonl  con- 
formes à  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  la  signature  des  traités  ayee 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  avec  la  république  de  Hollande. 
Je  vous  en  envoie  les  copies  avec  celle  de  la  lettre  que  le  sieur  de 
Cailli(^res  m'a  écrite  ;  vous  informerez  le  roi  d*Angleteirre  de  es 
qu'elle  contient,  il  sera  nécessaire  que  ce  prince  et  les  Etats  gé- 
néraux s'engagent  par  un  acte  particulier  à  contribuer,  ainsi  qu'il 
est  porté  par  le  traité  que  j'ai  signé  avec  ces  deux  puissances, 
k  l'exécution  des  conditions  exprimées  dans  celui  que  j*aarai 
signé  avec  le  duc  de  Lorraine  ;  et  comme  c'est  une  suite  des  me- 
sures que  j'ai  prises  avec  elles,  je  suis  persuadé  que  vous  n*y 
trouverez  pas  de  dilTicultés. 


La  lettre  suivante  a  une  grande  importance.  L'Empe- 
reur n'a  encore  fait  qu'une  réponse  générale,  mais  dans 
quelques  jours  il  adressera  à  Louis  XIV  des  propositions 
plus  précises.  En  attendant,  Raunitz  suggère  l'idée  d'é- 
changer la  part  de  l'archiduc  contre  celle  du  Dauphin. 
Nous  avons  déjà  vu  comment  co  ministre  était  très  con- 
vaincu (|ue  la  possession  do  Tltalie  était  préférable  à  celle 
de  l'Espagne.  Mais  Louis  XIV  repousse  cette  idée,  qu'il 
ne  croit  pas  sérions^.  Il  refuso  également  de  garder  le  se- 
cret demandé  par  TEmpereur  et  allirme  énergiqueraent 
son  intention  do  tout  communicpier  au  roi  d'Angleterre 
et  au  grand  pensionnaire. 

La  réponse  du  Pape  est  arrivée.  Il  donne  une  entière 
ap|)rohation  au  traité. 


Le  premier  de  ce  mois,  les  courriers  qae  j'avais  envoyés  à     ,^^^ 
Rome  el  à  Vienne  revinrent  et  m'apportèrent  les  réponses  que    ^^^ly 
j'attendais  du  Pape  et  de  l'Empereur,  sur  la  communication  du    dî^wKS. 
traité.  Je  reçus  aussi  des  nouvelles  du  sieur  de  Callières  ;  comme  87«S?1?SV 
celtes  de  Vienne  sont  les  plus  importantes,  elles  feront  le  premier 
article  de  cette  lettre,  et  je  vous  informerai  des  autres  ensuite. 

La  réponse  de  l'Empereur  a  été  générale,  ses  ministres  ont 
fait  paraître  dans  leurs  premiers  mouvemens  la  surprise  et  le  res- 
sentiment que  leur  causait  la  conduite  du  roi  d'Angleterre  et  de 
la  République  de  Hollande  à  l'égard  de  l'Empereur.  Mais  cette 
première  agitation  étant  passée,  il  semble  que  dans  la  suite  ils 
aient  fait  plus  de  réOexion  sur  les  difficultés  qu'ils  trouveraient 
à  s'opposer  aux  mesures  prises  pour  maintenir  la  paix.  Enfin  le 
comte  de  Kaunitz  a  promis  au  nom  de  l'Empereur  de  rendre  une 
réponse  positive,  dans  l'espace  de  huit  ou  dix  jours  au  plus  ;  il 
a  même  ajouté,  mais  seulement  comme  une  pensée  particulière, 
qu'il  croyait  que  je  serais  content  des  sentimens  de  l'Empereur. 
Il  est  nécessaire  que  vous  voyez  toutes  ces  circonstances  dans 
un  plus  grand  détail,  et  je  vous  envoie  pour  cet  effet  les  articles 
de  la  lettre  du  marquis  de  Villars,  qui  regardent  cette  affaire, 
j'y  ajouterai  ce  que  vous  pouvez  dire  de  ma  part  au  roi  d'An- 
gleterre sur  les  endroits  de  cette  lettre  dont  il  pourrait  être 
principalement  alarmé. 

Le  premier  est  celui  de  la  proposition  faite  par  le  comte  de 
Kaunitz  d'échanger  le  partage  de  mon  fils  avec  celui  de  l'Archi- 
duc ;  je  rt^garde  cette  proposition  comme  l'effet  d'un  premier  mou- 
vement dont  je  ne  puis  croire  qu'il  y  ait  aucune  suite. 

Il  est  impossible  que  l'Empereur  ne  juge  pas  que  mes  mesures 
étant  prises  aussi  solidement  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Hollande, 
je  ne  puis  admettre  un  nouveau  projet  aussi  directement  opposé 
aux  engagemens  où  je  suis  entré  avec  ces  deux  puissances.  Ainsi 
je  suis  persuadé  que  quand  même  ce  prince  et  ses  ministres 
auraient  eu  la  peine  de  me  faire  cette  offre,  ils  auraient  changé 
de  sentimens,  après  avoir  examiné  l'affaire  dans  les  différentes 
conférences  qu'ils  ont  eu  pour  cet  effet.  Si  toutefois  le  roi  d'An- 
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gleterre  voas  en  témoigne  quelque  inquiétude,  vous  pouvez  l'as- 
surer premièrement  que  cette  proposition  ne  me  convient  point, 
secondement  que  je  n'en  accepterai  aucune  différente  du  traité 
qu'après  la  lui  avoir  communiquée  et  de  concert  avec  lui. 

Le  second  article,  capable  de  lui  causer  quelque  peine  s*il  l'ap- 
prenait par  d'autre  voie  que  par  vous,  est  celui  du  secret  que 
l'Empereur  demande  par  avance  sur  les  réponses  qu'il  promelde 
donner  dans  peu  de  jours. 

Vous  assurerez  le  roi  d'Angleterre  que  cette  demande,  ni  quel- 
que autre  que  ce  soit,  n'apportera  pas  le  moindre  changement 
à  la  parole  que  je  lui  ai  donnée,  de  lui  faire  part  de  tout  ce  qui 
regarde  l'exécution  du  traité.  Les  seuls  engagemens  que  j'aie 
sont  a  ver,  lui  et  avec  les  Etats  généraux.  Mon  intention  est  d'ac- 
complir ponctuellement  ce  que  j'ai  promis.  Le  seul  ménagement 
qu'on  puisse  apporter  sera  celui  d'empêcher  que  le  secret  de- 
mandé par  l'Empereur  ne  soit  divulgjié. 

Je  ne  doute  pas  que  lorsque  j'en  serai  informé,  et  que  j'en  au- 
rai donné  part  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  il  ne  donne  tous 
les  soins  et  toute  l'attention  nécessaires,  pour  empêcher  que  les 
propositions  qui  auront  été  faites  à  Vienne  ne  soient  pénétrées, 
mais  il  peut  s'assurer  que  je  n'en  recevrai  aucune  que  je  ne  lai 
conmiuniquo,  et  j'ordonnerai  au  comte  de  Briord  d'en  instruire 
le  pensionnaire  Heinsius  avec  la  même  précaution  pour  le  secret, 
s'il  convient  de  l'observer. 

Je  serai  vraisemblablement  instruit  dans  peu  de  jours  de  la 
résolution  de  l'Empereur,  et  je  vous  la  ferai  savoir  ;  mais  vous 
jugez  bien  que  je  n'écouterai  nulle  proposition  particulière  au 
préjudice  du  traité,  et  qu'aprrs  les  engagemens  que  j'ai  pris,  je 
ne  ferai  rien  que  de  concert  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les 
Etals  généraux. 

La  réponse  du  Pape  a  été  telle  que  je  pouvais  le  désirer,  le 
prince  de  Monaco  m'écrit  que  Sa  Sainteté,  après  plusieurs  remer- 
ciemens  de  la  confiance  que  j'avais  pour  elle,  lui  avait  témoigné 
qu'elle  considérait  les  mesures  prises  pour  le  maintien  de  la  paix 
comme  le  plus  grand  bonheur  de  la  chrétienté,  que  le  Pape  avait 
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loaê  sur  tijotes  choses  le  projet  d'établir  le  dac  de  Lorraine  dans 
le  daché  de  Milao,  qu'il  le  regardait  comme  le  plus  utile  qu'on 
pût  former  poar  le  bien  et  poar  la  tranquillité  des  princes  d'Italie, 
que  sa  Sainteté  ne  pouvait  croire  que  l'Empereur  fût  assez  mal 
conseillé  pour  refuser  des  avantages  aussi  grands  que  ceux  que 
l'on  offrait  à  l'archiduc,  et  qu'enfin  ce  serait  un  mauvais  parti 
de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  traité  soutenu  de  mes  forces,  unies 
avec  celles  des  Etats  généraux  et  du  roi  d'Angleterre.  Il  a  même 
ajouté  que  rien  n'était  plus  à  souhaiter  pour  le  Saint-Siège,  que 
de  voir  passer  après  la  mort  du  roi  d'Espagne  les  royaumes  de 
Xaples  et  de  Sicile  entre  les  mains  de  mon  fils,  ne  doutant  pas 
de  son  zèle  pour  It'  bien  de  l'Eglise  :  que  l'inveMiture  de  ces 
royaumes  so  donnerait  dans  le  tems^  si  pour  lors  il  vivait 
encore.  Comm  '  ces  assurances  sont  les  seules  que  je  puisse 
demander  présentement  au  Pape,  il  me  suffit  de  les  avoir,  et  je 
ne  donne  point  de  nouveaux  ordres  sur  ce  sujet  au  prince  de 
Monaco. 


Il  est  curieux  de  constater  à  la  fois  dans  ces  négo- 
ciations les  efforts  des  ambassadeurs  et  des  souverains 
à  pr^vr-nir  toutes  les  causes  de  désacord,  et  d'autre  part, 
la  fa«:ililé  avec  laquelle  les  moindres  incidents  réveillent 
toutes  les  défiances.  En  communiquant  le  traité  de  par- 
tage  au  comte  de  Zinzendorf,  M.  deTorcy  lui  avait  rappelé 
le  traité  négocié  en  1668. 11  en  donna  également  con- 
naisNince  ii  l'ambassadeur  d'Angleterre  le  comte  de  Man- 
chester, <jui  s'en  fit  un  argument  excellent  contre  les  ré- 
clamations de  Zinzendorf,  quand  celui-ci  voulut  prolester 
contre  l'idée  de  partager  la  monarchie  espagnole.  Lord 
.Manchester  écrivit  à  lord  Jersey  pour  s'en  féliciter.  Cepen- 
dant quelques  jours  plus  tard,  un  mot  mal  traduit  excita 
de  nouvelles  inquiétudes. 
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Aux  communications  de  M.  de  Torcy,  Zinzendorf  avait 
répondu  par  les  questions  suivantes.  1°  La  France  con- 
sentira-t-elle  à  ce  que  Tarchiduc  passe  en  Espagne  pen- 
dant la  vie  de  Sa  Majesté  Catholique  ?  — Oui,  répond  de 
Torcy,  à  la  condition  que  TEmpereur  acceptera  le  traité. 

—  2"  Dans  le  cas  où  les  Espagnols  feraient  choix  d'un 
prince  français  dans  le  terme  de  trois  mois,  est-il  con- 
venu qu'on  n'écoutera  pas  les  propositions  deTEspé^ne  ? 

—  Oui,  c*est  convenu.  —  3**  La  cession  du  royaume  de 
Naples  devrait,  dans  mon  opinion,  ne  concerner  que 
les  descendants  de  Marie-Thérèse  et  n'être  jamais  incor- 
poré il  la  couronne  et  à  la  maison  de  France.  —  Il  n*y 
aura  point  de  dilliculté  sur  ce  point.  —  4°  Ne  peut-on  pas 
espérer  que  la  France  consentira  à  quelques  changements 
ou  accommodenieiits  dans  le  traité?  —  Le  roi  est  dans  de 
si  bonnes  dispositions  qu'il  consentirai  tout,  et  ce  traité 
n'est  pas  de  nature  à  ce  (pfaucun  changement  ne  soit 
possible,  pourvu  que  ce  soit  avec  le  consentement  com- 
mun d»î  rAr)iT|infTn\  (le  la  France  et  do  la  Hollande. 

Assiiiv;!i(Mit  ri<'ii  n'est  plus  convct  et  plus  juste.  Mais 
loni  Jrrsev  crut  (|u«'  dans  la  seconde  (piestion  il  s'agis- 
sait d'attendre  les  propositions  de  l'Espagne,  au  lieu  d'é- 
couter (lord  Manchester  avait  écrit  to  (jive  car)  et  ce 
changement  de  mots  provoqua  une  assez  longue  explica- 
tion. Quelques  jours  après,  Manchester  rectilia  l'expres- 
sion employée  par  Zinzendorf,  et  compléta  en  même 
temps  la  réponse  de  Torcy,  qui  aurait  ajouté  «  pourvu  que 
dans  ces  trois  mois,  l'Empereur  ait  signé  et  ratifié  le 
traité  ;  autrement  les  Français  ne  se  croiraient  pas  obli- 
gés.   » 
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IV. 


NOTIFICATION   AUX  PUISSANCBS  DU  NORD. 


Quelques  jours  après,  Tallard  peut  eucore  assurer 
Louis  XIV  que  le  roi  d'Angleterre  est  très  heureux  de 
l'attitude  prise  par  la  France  ;  les  discours  qu'on  lui  a 
tenus  lui  dannent  à  penser  que  tout  ceci  ne  finira  point 
sans  qu'on  offre  à  Sa  Majesté  quelque  équivalent  en 
place  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile . 

Par  la  même  lettre  Tallard  avertit  Louis  XIV  que  Guil- 
laume désire  voir  communiquer  le  traité  aux  couronnes 
du  Nord.  Tallard  a  promis  une  réponse  dans  les  huit 
jours  et  presse  Louis  XIV  d'accepter  cette  mission.  Sa 
Majesté  n'aura  jamais  d'occasion  plus  favorable  pour 
faire  entrer  tous  les  princes  de  l'Europe  dans  l'alliance 
qu'elle  vient  de  faire.  «  On  préviendra  ainsi  les  négocia- 
tions de  l'Empereur  et  sans  se  trouver  arrêté  avant  l'as- 
semblée  du  parlement  d'Angleterre,  afin  que  si  les  mal 
intentionnés  dont  le  nombre  est  grand  veulent  attaquer 
le  traité  qui  vient  d'être  fait,  le  bruit  qui  s'en  répandra  et 
la  diminution  que  leur  conduite  pourra  apporter  dans 
Tesprit  des  hommes  ne  puissent  plus  nuire  en  rien  aux 
mesures  que  V.  M.  aura  si  solidement  prises  avec  les 
principales  puissances  qui  restent  à  engager  (1).  >> 

Louis  XIV  est  du  même  avis  ;  il  faut  faire  entrer  dans 

(1)  Tallard  à  Louis.  XIV,  Londres,  6  juin. 

11—10 
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le  traita  le  plus  grand  nombre  tlt*  princes  qu'on  pourra 
y  engager.  Il  propose  lul-mêaie  de  s'entendre  avec  l'évè- 
que  de  Munster  ;  mais  en  homme  qui  a  souvent  mar- 
chandé des  alliances  et  acheté  même  des  souverains,  il 
cherche  à  fixer  tout  de  suile  le  prix  de  cette  transaction. 


Look  uf        II  parait  par  la  derDÎère  dépêche  qae  j'ai  reçue  da  sieor 


ô^TtBmi.  Freishmano,  qu'il  serait  facile  d'engager  l'évèque  de  Munster  à 
tojaiorM}.  souscrire  au  traité,  qu'il  promeUrait  même  dès  à  présent  de  tra- 
vailler auprès  des  antres  princes  de  l'Empire  pour  les  y  auirer. 
J'ai  ordonné  au  sieur  Freishmann  de  m'informer  à  peu  près  des 
engagemens  que  cet  évéque  pourrait  prendre  et  de  ce  qu'il  serait 
en  état  d'exécuter.  Mais,  comme  il  demande  certainement  des  sub- 
sides, il  serait  nécessaire  de  savoir  du  roi  d'Angleterre  ce  qu'il 
pense  et  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  d'attirer  dès  à  présent  l'évéque 
de  Munster  dans  le  traité  et  de  convenir  de  la  part  que  lui  et  les 
Etats  généraux  voudront  contribuer  à  l'avenir  à  de  pareilles  dé- 
{>enses  ;  car  il  est  certain  que  si  l'on  a  commencé  une  fois  à  don- 
ner des  subsides  l\  quelques  princes  de  l'Empire,  tous  ceux  que 
l'on  invitera  de  souscrire  aux  mesures  prises  demanderont  aussi 
les  mêmes  conditions. 


Le  inr*nio  jour,  le  comte  de  Jersey  met  Tallard  au  cou- 
rant des  mesures  prises  par  Guillaume  III  pour  ouvrir 
les  négociations  avec  la  Suède,  le  Danemark,  les  Suisses 
et  les  princes  allemands. 

Tallard,  de  son  coté,  écrit  à  Louis  XIV  pour  indi- 
quer les  princes  auxquels  la  France  communiquera  le 
traité. 


4 


—  147  — 

]'ai  demandé  quels  sont  les  princes  d'Allemagne  et  d'Italie  où     comto  dt 
le  roi  d'Angleterre  voalait  communiquer  de  concert  avec  V.  M»         k 
et  le  lems  ;  elle  verra  par  la  réponse  que  ce  prince  convient  de  la     Çj*^^ 
faire  conjointement  ou  séparément  dans  les  lieux  où  il  a  des  mi- 
nistres, qu'il  croit  qu'il  faut  inviter  en  même  tems  à  la  garantie 
les  princes  à  qui  Ton  communiquera,  d'autant  plus  que  de  long- 
tems  aucun  ne  signera,  même  de  ceux  qui  veulent  entrer,  et  qu'il 
n*est  plus  question,  si  V.  M.  agrée  cette  proposition,  que  de  con- 
venir du  tems  précis.  Je  crois  qu'il  faut  ajouter  à  ceux  qui  sont 
nommés  dans  la  réponse  que  fera  V.  M.  les  électeurs  de  Cologne, 
Trêves  et  Mayence  et  Tévêque  de  Munster,  les  ducs  de  Hantoue, 
de  Parme  et  de  Modène  ;  ce  que  V.  M.  réglera  pour  les  autres 
le  sera  en  même  tems  pour  ceux-ci,  si  elle  ne  fait  point  d'excep- 
tion. 


Sa  lettre  rend  également  compte  du  mécontente- 
ment qu'excite  en  Angleterre  la  nouvelle  du  traité.  Les 
marchands  né  sont  pas  seuls  à  se  plaindre,  les  seigneurs 
manifestent  aussi  leur  désapprobation. 


La  ville  de  Londres  est  fort  divisée  sur  le  partage  de  la  mo- 
narchie d'Espagne.  Tous  les  marchands  qui  sont  intéressés  aux 
deux  compagnies  des  Indes  et  à  la  banque  d'Angleterre  sont  ve- 
nus, et  le  nombre  en  est  très  grand  ;  ceux  qui  font  le  commerce 
des  laines  ouvrées  crient  que  leur  plus  grand  débit  est  dans  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  aussi  bien  que  dans  le  Levant, 
et  qu'ils  seront  ruinés  quand  il  vous  plaira,  si  jamais  le  traité  a 
lieu  ;  beaucoup  de  seigneurs  le  désapprouvent,  les  mécontens 
se  plaignent,  le  parti  de  la  cour  et  un  grand  nombie  des  indiffé- 
rents les  soutiennent  :  voilà  l'état  où  les  esprits  sont  dans  ce  pays- 
ci  sur  celle  grande  affaire. 
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L'irritation  des  lonls  est  encore  signalée  dans  une 
dépêche  du  lendemain,  où  leurs  griefs  sont  nettement 
formulés.  Ils  craignent  que  Louis  XIV  ne  prétende  à  la 
monarchie  universelle  ;  ils  redoutent  surtout  un  accrois- 
sement de  pouvoir  pour  Guillaume,  qui,  maître  de  la 
Hollande  et  allié  de  Louis  XIV,  pourrait  échapper  à  leur 
tutelle.  Cette  affaire  viendra  évidemment  au  parlement, 

mais  Tallard  croit  qu'il  n'y  a  aucun  danger  ii  redouter  ni 

ji 

pour  le  roi,  ni  pour  Portiand,  car  le  souverain  a  le  droit 
absolu  de  négocier  les  traités  de  paix  et  de  guerre. 

La  lettre  suivante  est  d'une  grande  importance  ;  elle 
montre  avec  quelle  attention  Louis  XIV  observe  l'atti- 
tude des  divers  princes  de  l'Europe,  se  rend  compte  de 
leurs  désirs  aussi  bien  que  de  leurs  intérêts,  et  saisit 
toutes  les  occasions  de  les  gagner  k  sa  cause.  Le  roi  de 
Pologne  est  engagé  dans  une  guerre  avec  la  Suède  ;  il 
sera  facile  de  le  faire  entrer  dans  l'alliance  'en  lui  accor- 
dant des  subsides.  Le  même  moven  sera  utilement  em- 
ployé  (Ml  Allemagne.  Los  lenteurs  (]•»  ['Ein[)oreur,  les 
nombreux  coiirriors  échangés  entre  Vienne  et  Madrid, 
tout  fait  croire  que  ce  (UMUce  no  consentira  pas  au  par- 
tage (|ui  lui  a  été  proposé.  Il  faut  donc  réunir  dans  une 
ligue  contre  lui  tous  les  petits  étals  de  TAlIemagne.  C'est 
en  vue  de  les  réunir  contre  l'Empereur  que  Louis  XIV 
a  pris  leur  parti  dans  la  querelle  soulevée  par  la  trans- 
formation du  Hanovre  en  électoral.  Le  roi  d'Angleterre, 
de  son  côté,  pourra  agir  sur  les  princes  qui  lui  sont  le 
plus  attachés,  comme  le  duc  de  Zell  et  le  duc  de  Luxem- 
bourg. Il  avertira,  quant  à  lui,  le  duc  de  Wolfenbiillel 
et  rélocteur  de  Brandebourg.  Mais  ce  dernier  est  trop 
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puissant  et  trop  peu  sûr  pour  qu'on  ne  lui  témoigne  pas 
les  plus  grands  égards.  Il  devra  donc  être  averti  en'même 
temps  par  les  envoyés  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre . 
On  insistera  surtout  pour  qu'il  promette  sa  neutralité 
dans  les  affaires  du  Nord. 


V. 


LES  PRINCES   D  ITALIE 


Louis  XIV  ne  néglige  pas  davantage  les  princes  de 
l'Italie.  Le  duc  de  Savoie  refusera  sans  doute  d'entrer 
dans  le  traité  ;  c'est  une  raison  de  plus  pour  s'adresser  à 
lui  sans  retard.  Ses  réponses  feront  connaître  quelle  est 
la  pensée  de  l'Empereur,  avec  lequel  le  duc  est  dans  des 
relations  conlinuelles.  Le  roi  indique  encore  d'autres 
princes  auxquels  il  se  charge  de  communiquer  le  traité, 
le  roi  de  Portugal,  les  républiques  italiennes,  des  princes 
du  saint  Empire.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout  remarquer, 
c'est  qu'il  exprime  le  désir  de  ne  pas  être  seul  chargé  de 
négocier  avec  eux.  Il  veut  que  partout  où  il  sera  possible, 
le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  fassent  les  mêmes 
communications.  Il  cherche  toutes  les  occasions  de  bien 
montrer  qu'il  est  d'accord  avec  eux  et  qu'il  ne  veut  pas 
séparer  sa  cause  de  la  leur.  C'est  ainsi  qu'a  la  fin  de  sa 
lettre,  il  se  félicite  de  voir  ses  deux  alliés  se  joindre  à  lui 
pour  régler  les  affaires  du  nord  de  l'Europe,  et  notam- 
ment la  querelle  du  Danemark  avec  la  Suède. 

Il  termine  en  répondant  k  une  insinuation  de  Tallard 
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sur  un  échange  à  propos  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile.  Il  lui  recommande  sur  ce  point  un  silence  absolu. 
(c  II  faut  attendre  les  propositions  qui  me  seront  faites,  et 
ces  royaumes  étant  aussi  considérables,  Téquivalent 
qu'on  m'offrira  y  doit  être  proportionné.  »> 


Extrait  Tai  reçu  vos  dépêches  des  7  et  10  de  ce  mois.  J'ai  appris  avec 
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M  nécessité  de  communiquer  incessamment  le  traité  aux  princes  et 
d«  T»ii>rd  états  que  Ton  doit  inviter  d'y  entrer.  J'ai  entendu  la  lecture  du 
mémoire  que  le  comte  de  Jersey  vous  a  remis  pour  cet  effet  de 
la  part  du  roi  son  maître.  Je  vois  qu'il  convient  à  toutes  les 
propositions  que  vous  lui  avez  faites,  et  comme  je  buis  persuadé 
qu'il  n'y  a  plus  de  tems  à  perdre,  mes  ordres  seront  envoyés  de 
la  maniùre  suivante  :  je  dépêcherai  un  courrier  au  comte  de 
Briord.  Je  lui  ordonnerai,  conformément  au  projet  dont  vous 
êtes  convenu,  de  parler  au  sieur  Lillerot  et  à  l'envoyé  de  Dane- 
mark de  concert  avec  le  pensionnaire.  Il  avertira  ce  ministre 
que  j'écris  à  mes  ambassadeurs  en  Danemark  et  en  Suède  de 
communiquer  le  traité  aux  deux  rois  du  Nord. 

Il  lui  demandera  d'envoyor  en  m^'me  tems  les  ordres  du  roi 
d'Angleterre  qu'il  doit  avoir  rerus  et  ceux  des  Etals  généraux 
aux  envoyés  qu'ils  ont  dans  ces  «leux  cours  ;  le  niAme  courrier 
qui  portera  ma  lettre  à  La  Haye  passera  en  Danemark  et  en 
SuMe.  Avant  que  de  le  dépêcher,  le  comte  de  Briord  conviendra 
avec  le  pensionnaire  du  jour  et  de  la  manière  que  les  envoyés 
d'Angleterre  et  do  Hollande  parleront.  Il  en  avertira  mes  am- 
bassadeurs et  je  lui  enverrai  moi-même  la  copie  des  ordres  que  je 
leur  donne  afin  que  ceux  qu'ils  recevront  du  pensionnaire  y 
soient  aussi  conformes  qu'il  sera  possible. 

Comme  le  roi  d'Angleterre  ni  les  Etats  généraux  n'ont  point 
de  ministres  en  Pologne  et  qu'il  faut  plus  de  tems  pour  faire  ce 
voyage  que  pour  aller  on  Danemark,  j'envoie,  dés  à  présent, 
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mes  ordres  au  sieur  Du  Héron  par  le  retour  d'un  courrier  qu*il 
en  avait  dépêché,  vous  verrez  ce  qu'ils  contiennent  par  la  copie 
de  la  lettre  que  je  lui  écris.  Vous  en  informerez  le  roi  d'Angle- 
terre, vous  lui  direz  en  même  tems  que  j'apprends  que  le  roi 
de  Pologne  veut  continuer  la  guerre  qu'il  a  commencé  nonobs- 
tant les  difficultés  qu'il  trouve  à  la  soutenir,  le  manque  d'argent 
pour  entretenir  ses  troupes,  le  mécontentement  et  la  défiance  de 
ses  sujets,  Tarrivée  des  troupes  suédoises  en  Livonie;  enfin 
l'embarras  où  le  roi  de  Danemark  se  troave  présentement,  le 
pen  d'apparence  qu'il  y  a  que  les  Moscovites  se  déclarent  contre 
la  Suède,  le  silence  de  l'électeur  de  Brandebourg,  ne  sont  pas 
encore  des  raisons  assez  fortes  pour  le  détourner  de  son  projet. 
Les  choses  changeront  peut-être  avec  le  tems  et  la  proposition  de 
l'admettre  dans  le  trailé  de  partage^  pour  lui  inspirer  de  nou- 
velles idées  ;  mais  certainement,  s'il  prend  la  résolution  de  faire 
la  paix  avec  la  Suède  et  de  souscrire  au  traité,  ce  ne  sera  qae 
dans  Tespérance  d'obtenir  des  subsides,  car  il  est  certain  que 
ses  finances  étant  aussi  épuisées  qu'elles  le  sont,  sa  principale 
vue  est  d'avoir  des  sommes  suflisantes  pour  l'entretien  de  ses 
troupes. 

Vous  pouvez  vous  servir  de  cette  occasion,  aussi  bien  que  de 
ce  que  je  vous  mandai  l'ordinaire  dernier,  au  sujet  de  l'évêque 
de  Munster,  pour  découvrir  quelles  sont  les  intentions  du  roi 
d'Angleterre  à  l'égard  des  subsides  qu'on  sera  nécessairement 
obligé  do  donner. 

Il  se  présente  encore  une  autre  occasion  d'employer  utile- 
ment quelques  princes  de  l'Empire,  dont  les  principaux  sont 
l'évêque  de  Wartzbourg,  le  duc  de  Saxe-Gotba,  le  landgrave  de 
Hesse-Cassel,  celui  de  Darmstadt  ;  ils  paraissent  depuis  quelque 
tems  disposés  à  s'unir  ensemble  pour  le  maintien  de  Wurs  intérêts 
communs  contre  les  entreprises  de  l'Empereur  :  la  promesse  de 
quelques  subsides  achèverait  de  les  déterminer,  et  s'ils  les  rece- 
vaient, ce  serait  à  condition  d'entrer  dans  le  traité.  Il  est  très 
important  de  ne  rien  négliger  pour  former  un  parti  dan»  l'Em- 
pire. L'Empereur  balance  à  prendre  une  résolution  ;  la  dernière 
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lettre  du  marquis  de  Villars  me  fait  juger  que  ce  prince  veot 
gagner  du  tems,  attendre  des  nouvelles  de  Madrid  et  se  doter* 
miner  sur  ce  qu'il  apprendra. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  du  traité  a  été  sue  en  Espagne,  le  roi 
catholique  a  dépêché  un  courrier  à  Vienne.  Il  en  devait  partir 
un  de  cette  cour  pour  PEspagne,  peu  de  tems  après  qae  le^ 
ministres  de  l'Empereur  ont  rendu  la  première  réponse  au  mar- 
quis de  Villars.  Ces  mouvemens,  la  lenteur  des  réponses,  font 
douter  de  Tacceptation,  et  par  conséquent  il  faut  prendre  d*ait- 
leurs  des  mesures  pour  l'exécution  du  traité.  Il  n'y  en  a  point 
de  meilleures  et  de  plus  sûres  que  les  liaisons  avec  les  princes  de 
l'Empire.  C'est  dans  cette  vue  que  je  n'ai  jamais  voulu  aban- 
donner ceux  qui  s'opposent  à  l'érection  du  9**  électorat.  Le 
duc  de  Hanovre,  par  son  intérêt  particulier,  ne  peut  se  séparer  de 
ceux  de  l'Empereur.  Ceux  qui  favorisent  ses  prétentions  se  dé- 
clarent aussi  pour  la  cour  de  Vienne  ;  c'est  par  conséquent  parmi 
les  opposans  seuls  qu'on  peut  trouver  à  former  un  parti  dans 
l'empire  contre  l'ambition  de  l'Empereur.  Le  roi  d'Angleterre, 
agissant  de  son  côié  pour  fortifier  le  traité,  peut  y  attirer  quel- 
ques-uns des  princes  qui  lui  ont  toujours  été  le  plus  attachés.  Le 
duc  de  Zell,  par  exemple,  suivra  sans  peine  les  conseils  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  et  je  suis  persuadé  que  les  instances  de 
l'envoyé  d'Angleterre  feront  beaucoup  d'effet  sur  l'esprit  de  ce 
prince. 

Le  sieur  de  Bonnac  a  été  depuis  peu  le  trouver  de  ma  part, 
mon  intention  est  qu'il  y  retourne;  mais  il  est  à  propos  que  le 
ministre  d'Angleterre  parle  avant  qu'il  arrive.  Comme  le  pen- 
sionnaire est  apparemment  chargé  d'envoyer  des  ordres  par  cet 
envoyé,  j'écris  au  comte  de  Briord  de  savoir  précisément  le  tems 
qu'on  parlera  au  duc  de  Zell  de  la  part  du  roi  d'Angleterre 
et  d*en  avertir  le  sieur  de  Bonnac,  afin  qu'il  s'y  rende  immé* 
diatement  après. 

Il  communiquera  cependant  le  traité  en  mon  nom  aux  deux 
ducs  de  Wolfenbûtel  ;  je  leur  ai  fait  connaître  jusqu'à  présent, 
principalement  au  duc  Antoine  Ulrich  que  rien  ne  serait  plus 
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conlrsire  k  leurs  intérêts  que  de  prendre  part  aux  iroubles 
du  Nord.  Je  les  si  même  averiis  i|ue  si   les  engagemeos  ([u'ils 
prendraient  dans  celle  afTaire  a  (tiraient 'des  malheurs  h  leur  pays, 
je  ne  pourrais  regarder  ceux  où  ils  seraient  exposés  comme 
arrivés  en  haine  des  liaisons  qu'ils  ont  avec  moi  ;  que  par  con- 
sAquenl   ils    ne  seraient  point  en  droit  de  nio  demander  des 
secours.  Il  parait  qae  ces  déclarations  les  ont  retenus;  car  ils 
D'ont  accordé  jusqu'à  présent  au  roi  de  Danemark  sacun  des 
E  secours  <\\ui  ce  prince  leur  a  demandiis;   mais  il  faol  anssi  que 
Ile  roi  d'Angleterre  agisse  (ortemeni  onprrs  de  la  maison  de  Lu- 
F'B^urg,  ponr  empêcher  qu'elle  n'attaque  ces  princes.  Ce  serait 
I  une  nouvelle  guerre  dans  le  cercle  de  la  Basse-Saxe  et  les  dili- 
I  gences  que  l'on  apporte  à  celle  du  Nord  seraient   in^s  inutiles, 
I  si  l'un  soufTrait  en  même  tems  qu'il  s'en  produisit  une  seconde. 
Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etals  généraux  ont  des  envoyés  an- 
I  près  de  l'électeur  de  Brandebourg.  J'écrirai  au  sieur  Desallnres 
'  ia  convenir  avec  eux  du  jour  et  de  la  manière  de  communiquer 
le  traité  à  cet  Électeur,  de  l'inviter  d'y  souscrire  el  de  le  garantir. 
Il  faudra  qne  le  pensionnaire  écrive  dans  le  même  sens  aux  en- 
voyés d'Angleterre  et  de  Hollande.  11  est  plus  à  propos  de  remet- 
j  leur  choix  de  convenir  du  jour  de   la  communication  qne 
[  ai  le  fixer,  ils  prendront  mieux  leur  tems  et  lenrs  mesures  étant 
■  tnr  les  lieux,  qu'on  ne  pourrait  le  leur  prescrire  ;  il  est  seule- 
I  ment  nécessaire  de  leur  ordonner  de  ne  point  apporter  de  retar- 
I  dément  et  de  leur  marquer  bien  oxpressâmcnt  que  ta  diligence  est 
mlielleen  celte  occasion.  J'ëcrira»  au  sieur  Desdilures  de  se 
I  servir  encore  de  celte  conjoncture  pour  exciter  l'élecieur  de  Bran- 
'  debourg  k  l'observation  d'une  parfaite  neutralité  dans  les  affaires 
du  Nord.  Il  n'y  a  poini  de  tems  à  perdre  pour  communiquer  le 
traité  aux  électeurs  de  Mayence,  de  Tn'-ves  et  de  Cologne.  Je  sais 
qne  les  deux  premiers  en  ont  appris  la  nouvelle  avec  beaucoup  de 
I  plaisir.  Depuis  que  le  marquis  de  Villars  en  a  donné  part  a  l'Em- 
)  prince  aiTecte  de  ménager  davantage  les  princes  de 
L  l'Empire,  et  ce  changement  dans  sa  conduite  me  donne  sujet  de 
'  douter  qu'il  veuille  souscrire  au  traité.  J'enverrai  incessam- 
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ment  mes  ordres  au  siear  d'Henrille.  mon  envoyé  à  Mayence, 
pour  déclarer  le  traité  à  ces  trois  électeurs  et  pour  les  inviter  d'y 
entrer  et  de  le  garantir.  Il  passera  ensuite  à  la  cour  de  l'électear 
Palatin  ;  le  roi  d'Angleterre  n^ayant  point  de  ministre  auprès  de 
ce-prince,  il  est  certain  cependant  que  cet  électeur  ne  fera  aucune 
démarche  que  de  concert  avec  l'Empereur. 

Il  est  à  propos  que  le  roi  d'Angleterre  communique  incessam- 
ment le' traité  au  landgrave  de  Hesse-Cassel,  ainsi  qu*il  est  porté 
par  le  mémoire  que  le  comte  de  Jersey  vous  a  remis  ;  vous  m'in- 
formerez du  tems  que  cette  communication  pourra  être  faite,  et 
j'ordonnerai  à  l'un  de  mes  envoyés  en  Allemagne  de  se  rendre 
ensuite  auprès  de  ce  prince  pour  lui  parler  aussi  en  mon  nom, 
et  de  concert  avec  celui  que  le  roi  d'Angleterre  emploiera. 

Je  me  charge  des  propositions  à  faire  aux  évéques  de  Munster 
et  de  Wartzbourg,  au  duc  de  Saxe-Gotha  et  au  duc  de  Wurtem- 
berg ;  le  roi  d'Angleterre  n'ayant  personne  auprès  de  ces  princes, 
il  est  inutile  de  lui  demander  de  leur  faire  parler.  Vous  saurez 
de  lui  ou  du  comte  de  Jersey  s'il  donnera  quelques  ordres  à  l'égard 
du  landgrave  de  Darmstadt,  et  j'attendrai  votre  réponse  avant 
que  d'y  envoyer  personne  de  ma  part.  Je  laisse  entièrement  au 
roi  d'Angleterre  le  soin  de  communiquer  le  traité  à  l'électeur  de 
Bavière  el  au  due  de  Hanovre  ;  on  est  persuadé  à  Bruxelles  que 
le  premier  enirelient  toujours  une  intelligence  très  étroite  avec 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  :  il  est  certain  que  cet  électeur  a 
dépêché  secrètement  des  courriers  pour  Londres,  depuis  que  le 
traité  est  defbnu  public.  La  communication  que  je  donne  au  roi 
d'Angleterre  de  toutes  choses  sans  aucune  réserve  ne  me  laisse 
pas  lieu  de  douter  que  ce  prince  ne  m'avertisse  de  tout  ce  qui 
pourrait  avoir  quelque  rapport  au  traité  dans  ce  commerce  secret 
avec  l'électeur  de  Baviôre. 

Après  vous  avoir  expliqué  mes  intentions  à  l'égard  des  prin- 
ces d'Allemagne,  il  me  reste  à  vous  faire  savoir  les  démarches 
que  je  prétends  faire  à  l'égard  de  ceux  d'Italie. 

Le  duc  de  Savoie  n'a  pas  dissimulé  le  chagrin  qu'il  avait  du 
traité,  il  s'était  toujours  attendu  d'être  admis  au  partage.  L'espé- 
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rance  (pi'il  avait  d'acquérir  le  Milanais  à  la  mort  du  roi  d*Espa* 
gne  étant  perdue  par  rechange  de  cet  état  avec  la  Lorraine,  ce 
prince  écoutera  facilement  les  propositions  qui  lui  seront  faites  de 
la  part  de  TEmpereur  ;  j'apprends  même  que  son  ambassadeur  h 
Vienne  a  des  conférences  secrètes  et  bien  plus  fréquentes  qu'à 
l'ordinaire  avec  le  comte  de  Kaunitz.  Ainsi  je  suis  persuadé 
qu*on  ne  doit  pas  perdre  du  tems  à  lui  communiquer  le  traité.  S'il 
refuse  d'y  entrer,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  ses  réponses  ser- 
viront au  moins  à  connaître  ses  sentimens,  et  sa  conduite  après 
cette  communication  me  fera  juger  de  ceux  de  l'Empereur  et  des 
liaisons  qu'il  pourrait  avoir  prises  avec  le  duc  de  Savoie. 

J^écris  donc  au  sieur  Phelypeaux  de  communiquer  le  traité 
immédiatement  après  son  arrivée  à  Turin,  d'inviter  le  duc  de 
Savoie  d'y  entrer  et  de  le  garantir,  enfin  de  lui  faire  savoir  qu*il 
est  de  son  intérêt  d*empêcher  que  le  duché  de  Milan  ne  passe 
sous  la  domination  de  l'Empereur,  ni  de  quelque  prince  que  ce 
soit,  que  ses  autres  Etats  rendraient  plus  puissans  que  les  ducs 
de  Savoie. 

Comme  le  roi  d'Angleterre  n'a  d'autre  ministre  en  Italie  que 
l'envoyé  qu'il  tient  à  Florence  il  est  inutile  d'attendre  de  nouvel- 
les réponses  de  ce  prince  pour  faire  parler  en  mon  nom  aux  ré- 
publiques de  Venise,  de  Gênes  et  aux  ducs  de  Mantoue,  de  Par- 
me et  de  Modène.  Ainsi  j'envoie  dès  à  présent  mes  ordres  pour 
cet  effet.  J'écris  en  même  tems  à  mon  envoyé  à  Florence  de  con- 
venir avec  celui  du  roi  d'Angleterre  du  jour  et  de  la  manière  que 
tous  deux  croiront  devoir  parler  au  grand  duc.  Il  est  inutile  que 
je  fasse  de  nouvelles  déclarations  au  pape,  après  la  première 
communication  que  le  prince  de  Monaco  lui  a  déjà  donnée  du 
traité. 

Je  vous  ai  informé  des  ordre»  que  j'ai  envoyé  ù  mon  ambassa- 
deur à  Lisbonne.  Comme  le  roi  d'Angleterre  était  convenu  que  je 
donnerais  part  du  traité  au  roi  de  Portugal,  je  ne  doute  pas  qu*il 
n'ait  écrit  à  son  envoyé  en  celte  cour  d'agir  aussi  de  concert  avec 
mon  ambassadeur. 

Vous  demanderez  cependant  si  ces  ordres  ont  été  donnés,  et 
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s'ils  ne  le  sont  pas  encore,  vous  ferez  voir  de  quelle  importance 
il  est  de  les  expédier  au  plas  tôt. 

Avant  qne  d'envoyer  les  miens  au  marquis  de  Paysieux,  j'at- 
tendrai que  le  comte  de  Manchester  ait  reçu  ceux  qu'on  doit  lui 
adresser  de  Londres  par  le  ministre  du  roi  son  maître  auprès  des 
cantons.  Il  suffira  qu'ils  arrivent  en  Suisse  vers  le  23  ou  le  24  de 
ce  mois.  Je  ne  puis  vous  marquer  plus  précisément  les  jours  que 
le  traité  sera  communiqué.  Comme  le  roi  d'Angleterre  convient 
qu'il  n'y  a  point  de  tems  à  perdre  pour  le  déclarer,  j'envoie  sans 
différer  mes  ordres  à  mes  ambassadeurs  et  à  mes  envoyés  dans 
les  coui;^  étrangères,  et  pour  reprendre  en  peu  de  mots  ce  que  je 
vous  ai  marqué  de  mes  intentions  dans  cette  lettre,  le  roi  d'Angle- 
terre communiquera  seul  le  traité  à  l'électeur  de  Bavière  et  au 
duc  de  Hanovre,  mes  ambassadeurs  et  mes  envoyés  agiront  con- 
jointement avec  ceux  de  ce  prince  en  Suède,  en  Danemark,  au- 
près du  duc  de  Zell,  du  landgrave  de  Hesse-Cassel,  de  l'électeur 
de  Brandebourg,  des  cantons  suisses  et  du  grand  duc  de  Toscane. 
Enfin  les  ministres  que  j'emploie  au  dehors  parleront  seuls  au  roi 
de  Pologne,  aux  électeurs  de  Mayence,  Trêves,  Cologne  et  Pala- 
tin, aux  ducs  de  Saxo-Golha,  de  Wolfenbûllel,  de  Wurtemberg  et 
au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  aux  évêques  de  Munster  et 
de  Warlzbourg,  au  duc  de  Savoie,  à  ceux  de  Mantoue,  Parme  et 
Modène,  aux  républiques  de  Venise  el  de  Gènes. 

Vous  observerez  aussi  que  mon  intention  n'est  pas  d'exclure  le 
roi  d'Angleterre  de  faire  parler  à  ces  princes.  Je  serais  bien  aise 
au  contraire  qu'il  eût  des  ministres  auprès  d'eux  qui  agissent  de 
concert  aven  les  miens,  el  dans  les  lieux  où  les  Etals  généraux 
auront  des  minisires,  il  sera  nécessaire  qu'ils  se  joignent  aux 
miens.  Enfin  mon  intention  est  de  faire  voir  de  tous  côtés  que 
je  veux  observer  un  parfait  concert  avec  ces  deux  puissances. 

C'est  aussi  par  cette  raison  que  je  serai  bien  aise  que  la  mé- 
diation du  roi  d'Angleterre  et  celle  des  Etals  généraux  soit  ac- 
ceptée par  le  roi  de  Danemark  aussi  bien  que  la  mienne,  et  que 
les  rois  du  Nord  conviennent  tous  de  s'y  soumeftre.  Je  l'écrirai 
an  comle  de  Chamilly,  mais  dans  la  vérité,  je  doute  que  le  roi 
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(le  Danemark  l'accepte,  voyant  ces  deux  puissances  armées  con- 
tre lui,  et  le  sieur  de  Meyerkroon  Ta  fait  assez  entendre  lorsque 
la  première  ouverture  lui  en  a  été  faite.  Cette  lettre  contient 
tout  le  projet  que  je  me  propose  de  suivre  ;  j'ajouterai  seulement 
que  les  nouvelles  que  je  reçois  d'Allemagne  me  font  voir 
({ue  celle  du  traité  a  été  reçue  avec  applaudissement  dans 
l'Empire,  qu'on  regarde  les  mesures  prises  comme  les  seules 
qui  pouvaient  assurer  la  paix  et  la  maintenir  pour  longtems 
en  Europe.  Ainsi  je  suis  persuadé  que  plusieurs  princes  sont 
intérieurement  disposés  à  souscrire  au  traité  ;  il  sera  cependant 
difficile  de  les  y  engager,  sans  faire  quelque  dépense  extraor- 
dinaire pour  cet  efîel. 

Vous  ne  devez  faire  aucune  ouverture  de  l'échange  des  royau- 
mes de  Sicile  et  de  Naples.  Il  faut  attendre  les  propositions  qui 
me  seront  faites,  et  ces  royaumes  étant  aussi  considérables  que 
l'équivalent  qu'on  m'offrira  y  doit  être  proportionné. 


VI. 


NOTIFICATION   AUX   PRINCES   D'ALLEMACiNE. 


Une  dépêche  de  Tallard  annonce  bientôt  que  les  or- 
dres de  Louis  XIV  seront  exécutés.  Tallard  s'excuse  seu- 
lement de  n'avoir  pas  annoncé  au  roi  le  désespoir  de  l'é- 
lecteur de  Bavière  ;  la  douleur  de  ce  prince  est  d'ailleurs 
partagée  par  le  roi  d'Angleterre,  qui  l'aime  beaucoup  et 
le  voit  avec  peine,  après  de  si  belles  espérances,  réduit 
absolument  à  rien.  Il  envoie  à  Louis  XIV  le  mémoire  qui 
lui  a  été  communiqué  par  le  comte  de  Jersey  ;  c'est  la 
notification  des  ordres  donnés  par  le  roi  d'Angleterre 
pour  annoncer  le  traité  aux  princes  d'Allemagne. 
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Mteoir»  M.  d'Opdam  aura  ordre  de  notifier  le  traité  à  Télecteur  de 
tn^Id*  Brandebourg,  tant  de  la  part  du  roi  mon  maître  que  de  celle  des 
(M^ïjiBnoo}  ^^^  généraux  ;  et  cela  se  fera  de  concert  avec  le  ministre  de 
France. 

Le  ministre  d*Angleterre  auprès  de  la  maison  de  Luneboarg  a 
déjà  ordre  de  communiquer  le  traité  ù  tous  ces  princes  ;  Sa  Ma- 
'  jesté  le  fera  communiquer  aussi  an  plus  tôt  au  landgrave  de 
Hesse-Cassel. 

Les  ordres  pour  communiquer  le  traité  an  grind  duc  soni  déjà 
entre  les  mains  de  milord  Manchester,  qui  de  concert  avec 
M.  de  Torcy  aura  soin  de  les  dépécher  au  ministre  d'Angleterre 
à  Florence,  afîn  que  la  communication  soit  faite  par  les  ministres 
des  deux  rois  en  même  tems. 

Aux  princes  d'Allemagne  anpn's  de  qui  le  roi  mon  maître  n'a 
point  de  ministre,  savoir  :  aux  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves, 
de  Mayence,  et  au  Palatin,  aux  ducs  de  Wirtemberg  et  de 
Saxe-Gutha,  au  landgrave  de  Hesse-Darmstadt,  aux  évêques  de 
Munster  et  de  Wartzbourg,  et  en  Italie,  aux  ducs  de  Savoie,  de 
Mautouo,  de  Parme  et  de  Modène,  aux  républiques  de  Venise  et 
de  Gènes.  Sa  Majesté  très -chrétienne  fera  la  notification  de  la  ma- 
nière qui  lui  semblera  la  plus  convenable  ;  bien  entendu  toujours 
que  les  Etals  généraux  ne  sont  pas  compris  dans  ce  règlement, 
parce  «ju'ils  pourront  avoir  des  ministres  dans  Je?  cours  où  le 
roi  mon  maître  n'en  a  point. 

Le  roi  mon  maître  convient  avec  Sa  Majesté  très-catholique 
qu'en  notifiant  le  traité  aux  princes  et  états,  on  les  m  vite  en 
même  teins  J'y  souscrire  et  d'en  être  garans. 

A  Tèfrard  des  subsiiles,  le  roi  mon  maître  est  d'avis  qu'il  ne 
convient  ni  à  lui  ni  aux  Etals  ;xénéraux  d'en  offrir  ;  pour  ce  qui 
regarde  Sa  Majesté  très-chrétienne,  elle  en  agira  comme  bon  il 
lui  semblera. 

Le  roi  mon  maître  trouve  à  propos  qu'on  prenne  des  mesures 
ensemble  pour  notifier  le  traité  au  duc  de  Holstein  dont  jusqu'ici 
ou  n'a  point  parlé. 
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VII. 


REFUS   OPPOSA.   A    l'empereur. 


Ainsi,  k  la  tin  de  juin,  le  traité  (te  partage  est  commu- 
niqué à  tous  les  princes  de  TEurope,  et  presque  tous 
l'ont  accepté  sans  résistance.  Il  ne  reste  plus  qu'à  ter- 
miner avec  TEmpereur,  le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de 
Savoie.  Le  roi  de  Portugal  élève  cortaine3  réclamations. 
Dans  le  cas  où  un  nouveau  prince  sera  substitué  à  Tarchi- 
duc  dans  le  partage  de  la  monarchie  espagnole,  il  de- 
mande à  prendre  part  a  l'élection.  Il  désire  en  outre, 
pour  assurer  ses  frontières,  être  mis  en  possession  de 
deux  places  fortes,  Badajoz  et  Alcantara.  Mais  ses  pré- 
tentions rei)oussées,  le  roi  de  Portugal  n'en  adhérera  pas 
moins  au  traité.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  duc  de  Sa- 
voie ;  ce  prince  linit  par  faire  cause  commune  avec 
l'Empereur,  qui  refuse  absolument  de  se  soumettre  au 
traité  de  partage. 

Louis  XIV  prévoit  tous  ces  dangers  et  s'applique  k 
les  prévenir.  Il  gagne  de  vitesse  l'Empereur,  qui  aurait 
voulu  empêcher  le  duc  de  Lorraine  de  signer  le  traité. 
Il  exprime,  en  même  temps,  l'intention  de  rester  tou- 
jours fidèle  k  la  cause  des  puissances  maritimes,  et  pour 
prouver  sa  bonne  foi,  il  fait  connaître  au  roi  d'Angle- 
terre les  propositions  qui  lui  sont  faites  par  Zinzendorf . 
Il  s'agit  de  supfprimer  l'article  9,  qui  s'oppose  k  la  réunion 
des  deux  couronnes  d'Espagne,  soit  avec  celle  de  France, 
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tient  a  TaJJîirJ  k  2i*  juiij. 


If 
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Le  nthé  qae  Jmif  ^cç «iisê  bs  doc  Ae  Lcmine  a  été  ôpiê 
?MT  y^  ^  prîaw.  J'ai  rwn  1*  apcralk  iijr>«  ti*ii*  rroàr  écril  ma 
içnûêï*  l*jar*:.  «  Ttia^  Terra-  jiar  h  c«|ée  gne  je  tous  «TiHe, 
«jÎTî'i*  90  J'  <^^  ^-  ^^-  «rTarw^  jresmî  »  âenr  Âe  CfclKér».  Il  n'i 
JBUf tkié  qu<e  k  duc  de  LomlBCr  artît  résisté  nii  isf tances  que 
otï'ji  de  BOfi  &oxiç«il  ]ai  iïifakal  de  différer  la  sipiatore  pour  ob- 
tenir de  ii'^uTfl]{«  ctTsdilîoiLf.  e(  qu'il  arait  mî«ax  aimé  se  remet- 
tre r  ee  qae  }e  dé^im'if  moi-mérme  que  de  aéçoner  daraatage.  La 
fettre  fîue  ce  prÎMie  m'a  écrite  toos  fera  tc-ît  ce  qull  me  d^nan- 
daJt.  ïjt  furmiikiU:  qu'il  a  i?ine  et  si  soiuiiîssioe  m'oet  porté  à 
lai  aee^^rier  toaie^  Uss  grâces  que  j*ai  cm  loi  poQTOîr  aœorder, 
ianj  ^ab^msi^  Texéeutioii  da  traité  principal;  tous  en  appren- 
dre le  détail  par  h  c>pie  que  je  fais  joindre  aossi  de  la  lettre 
qae  j'ai  é.riur  aa  h'ie'ir  de  Callière?,  ei  vous  informa'ei  le  roi 
d*Arj;'Vv:fre  'le  tout  ce  qa'e'le  coDtient.  c  nformémenlà  la  réso- 
luli'.rj  :  .r  ■';:'.  p-;-»:  i^r  coxrTi::^!  |uer  à  ce  prince  tout  ce  qui  aura 
q'j^l  { j':  r-'pp  ri  à  laîîisn:-?.  Comm»^  j'ai  envoyé  'a  Nancy  ma  ra- 
tili^'.'ilif^n  ei  c-;!!e  de  mon  fils,  il  esl  nécessaire  que  tous  conve- 
niez avec  1^;  roi  d'Angleterre  des  mesures  à  prendre  pour  signer 
aUïM  de  sa  pari  le  irailé  avec  le  duc  de  Lorraine. 

O'AUi  affaire  fini-^ail  à  peine,  lorsque  le  courrier  dépéché  à 
Vienne  par  l'envoyé  de  l'Empereur  lui  a  rapporté  la  réponse  de 
ce  prince.  Le  comte  JeZiozendorf  a  fait  p.iraître  un  extrême  em- 
pressement de  la  communiquer,  vuus  serez  instruit  de  ce  qu'elle 
contient  par  une  relation  exacte  et  fidèle  de  ce  qu'il  a  dit,  que  je 
fais  joindre  à  cette  lettre. 

Les  propositions  de  l'Empereur  sembleraient  être  faites  dans 
la  vue  d'inspirer  à  mes  alliés  la  défiance  de  mes  desseins»  si  ce 
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prince  insiste  fortement  sur  les  échanges,  mais  son  envoyé  laisse 
lieu  de  croire  qu'il  en  abandonnerait  la  pensée.  Toutefois  ces  of- 
fres ni  d'autres  plus  avantageuses  ne  me  porteront  jamais  à  con- 
trevenir aux  engagemens  que  j'ai  pris.  Vous  devez  en  assurer  le 
rord' Angleterre  en  lui  communiquant  ce  que  le  comte  deZinzen- 
dorf  a  dit,  vous  y  ajouterez  que  s'il  avait  quelque  changement  à 
faire  au  traité,  je  n'y  consentirais  que  de  concert  avec  lui  et  avec 
les  Etats  généraux.  En  effet,  il  parait  par  le  compte  qui  m'a  été 
rendu  des  propositions  de  l'envoyé  de  l'Empereur,  qu'il  se  réduit 
à  demander  la  suppression  de  l'article  9"^,  qu'il  fait  entendre 
que  son  maître  souscrirait  aux  autres  conditions,  si  cette  difficulté 
était  levée.  Il  représente  que  l'avantage  serait  égal  pour  ma  cou- 
ronne, puisqu'on  ôtcrait  en  même  tems  la  clause  qui  empêche  i 
jamais  la  réunion  de  la  monarchie  d'Epagne  à  la  mienne  ;  il 
donne  les  sûretés  que  l'on  peut  lui  demander,  pour  faire  connaî- 
tre que  l'Empereur  ne  prétend  tirer  aucun  avantage  de  la  ré- 
ponse que  je  lui  ferai  sur  cet  article  ;  je  ne  puis  dire  que  tes 
raisons  dont  il  se  sert  ne  soient  spécieuses  et  que  ce  changementi 
si  l'Empereur  s'y  réduisait,  ne  soit  le  moindre  qu'il  puisse  de- 
mander au  traité.  J'ordonne  cependant  qu'on  explique  bien  clai- 
rement H  son  envoyé  que  je  ne  rendrai  aucune  réponse  décisive, 
avant  que  de  savoir  les  sentimens  du  roi  d'Angleterre  et  ceux  des 
Etats  généraux. 

Je  prévois  qu'ils  s'opposeront  également  à  la  demande  de 
l'Empereur,  qu'ils  craindront  dès  h  présent  que  la  maison  d'Au- 
triche ne  réunisse  un  jour  les  états  de  la  monarchie  d'Espagne  à  U 
couronne  impériale  ;  et  même  je  suis  persuadé  qu'ils  seront  aussi 
vivement  frappés  de  la  crainte  de  cette  réunion  à  ma  couronne. 

La  suppression  de  l'article  9"*  causerait  encore  d'autres  mau- 
vais effets.  C'est  principalement  à  cause  de  cet  article  que  les 
princes  d'Allemagne  regardent  ce  traité  comme  avantageux  à 
l'Empire  ;  ils  cesseraient  d'en  avoir  la  même  opinion,  si  l'on  con- 
venait avec  l'Empereur  du  changement  qu'il  propose. 

Vous  informerez  donc  le  roi  d'Angleterre  de  tout  ce  que  le 
comte  de  Zinzendorf  a  dit,  des  réponses  qui  lai  ont  été  faites,  et  de 
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f>kire  remarquer  aa  roi  dWngleterre  :  enfio  je  ne  puis  mieux  lui 
faire  Toir  la  sincérité  de  mes  intentions  qa*en  vous  ordonnant 
de  lui  communiquer  aussi  la  copie  de  la  lettre  que  j*ai  reçue  de 
Madrid,  par  un  courrier  qui  m*a  été  dépêché  de  Lisbonne.  Elle 
Vous  fera  voir  combien  il  me  serait  facile  de  profiter  de  la  dispo- 
sition présente  des  Espagnols  ;  car  enfin  ce  n'est  pas  un  parti 
imaginaire  formé  par  les  intrigues  de  quelques  particuliers,  ou 
par  le  mécontentement  du  gouvernement  ;  c'est  le  conseil  même 
du  roi  d'Espagne,  composé  de  ceux  que  l'Empereur  a  cru  jusqu'à 
présent  le  plus  attachés  à  ses  intérêts  ;  ce  sont  les  nouveaux  con- 
seillers d*Etat,  créatures  de  la  reine,  qui  se  joignent  aux  anciens 
pour  persuader  au  roi  leur  maître  de  reconnaître  Tun  de  mes 
petits-fils  pour  héritier,  comme  Tunique  moyen  de  conserver  la 
monarchie  d'Espagne. 

La  part  que  je  donne  au  roi  d'Angleterre  de  cette  nouvelle 
et  l'ordre  que  j'envoie  au  comte  de  Briord  de  la  communiquer 
aussi  au  pensionnaire  suffisent  pour  faire  voir  à  ce  prince  et  aux 
Etats  généraux  que  je  ne  prétends  pas  profiter  de  cet  événement, 
et  que  s'il  a  (fuelque  suite,  il  ne  m'empêchera  pas  d'accomplir  ce 
que  j'ai  promis.  Je  crois  ne  pouvoir  donner  une  plus  forte  preuve 
de  ma  modération  et  du  désir  que  j'ai -de  maintenir  le  repos  da 
l'Europe  ;  mais  il  faut  aussi  que  l'Empereur  y  contribue  de  son 
côté,  et  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  redoublent 
tous  leurs  soins  pour  l'y  porter,  ou  bien  qu'ils  s'appliquent  inces- 
samment à  former  une  ligue  assez  puissante  pour  l'empêcher  de 
traverser  les  mesures  prises  pour  conserver  la  tranquillité  géné- 
rale. 

Vous  rem3rquereE,  et  dans  les  discours  du  comte  de  Zinzen- 
dorf  et  dans  ceux  du  ministre  de  l'Empereur  au  marquis  de  Vil- 
lars,  que  ce  prince  demande  le  secret  des  propositions  qui  me 
seront  faites  de  ha  part  ;  je  dois  vous  répéter  encore  que  mon  in- 
tention est  de  les  communiquer  toutes  an  roi  d'Angleterre,  et  de 
les  faire  savuir  aussi  au  pensionnaire  de  Hollande.  Il  convient 
cependant  que  ce  prince  ni  le  pensionnaire  ne  laissent  pas  péné- 
trer aux  envoyés  do  l'Empereur  les  propositions  secrètes  qui 
m'suront  été  faites  de  la  part  de  leur  maître. 
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soit  avec  la  possession  de  TEmpire.  Il  refuse  absolument 
(l'y  consentir  ;  il  approuve  au  contraire  les  demaDdes 
du  roi  de  Portugal.  Tel  est  le  but  de  la  dépêche  qu'il 
écrit  à  Tallard  le  29  juin. 


Extrait  Le  traité  que  j'avais  proposé  aa  duc  de  Lorraine  a  été  siirné 
Loau'xiv  f^^  ^^  prince.  J*ai  reçu  la  nouvelle  après  vous  avoir  écrit  ma 
dî"T?iSîd  dernière  lellre,  et  vous  verrez,  par  la  copie  que  je  vous  enroie, 
ul^^Vm.  ^uil  ^^t  tel  que  je  l'avais  prescrit  au  sieur  de  Callières.  Il  m'a 
mandé  que  le  duc  de  Lorraine  avait  résisté  aux  instances  que 
ceux  de  son  conseil  lui  faisaient  de  différer  la  signature  pour  ob- 
tenir do  nouvelles  conditions,  et  (fu'il  avait  mieux  aimé  se  remet- 
tre à  ce  que  je  désirais  moi-même  que  de  négocier  davantage.  La 
lettre  que  ce  prince  m*a  écrite  vous  fera  voir  ce  qu*il  me  deman- 
dait. La  conduite  qu'il  a  tenue  et  sa  soumission  m'ont  porté  h 
lui  accorder  toutes  les  grâces  que  j'ai  cru  lui  pouvoir  accorder, 
sans  embarrasser  l'exécution  du  traité  principal;  vous  en  appren- 
dre le  détail  par  la  copie  que  je  fais  joindre  aussi  de  la  lettre 
que  j'ai  écrite  au  sieur  de  Callières,  et  vous  informerez  le  roi 
d*Anglet<Tre  de  loiit  ce  qu'elle  contient,  conformément  à  la  réso- 
lution ijiie  j'ni  prise  de  coniniuniquer  à  ce  prince  tout  ce  qui  aura 
quelque  nipporl  à  l'alliance.  Comme  j'ai  envoyé  à  Nancy  ma  ra- 
tillcalion  et  celle  de  mon  fil?,  il  est  nécessaire  que  vous  conve- 
niez avec  le  roi  d'Angleterre  des  mesures  à  prendre  pour  signer 
aussi  de  sa  part  le  traité  avec  le  duc  de  Lorraine. 

Cette  affaire  liuissail  à  peine,  lorsque  le  courrier  dépêché  à 
Vienne  par  l'envoyé  de  l'Empereur  lui  a  rapporté  la  réponse  de 
ce  prince.  Le  comte  deZiozendorf  a  fait  paraître  un  extrême  em- 
pressement de  la  communiquer,  vous  serez  instruit  de  ce  qu'elle 
contient  par  une  relation  exacte  et  fidèle  de  ce  qu'il  a  dit,  que  je 
fais  joindre  ù  cette  lettre. 

Les  propositions  de  l'Empereur  sembleraient  être  faites  dans 
la  vue  d'inspirer  à  mes  alliés  la  défiance  de  mes  desseins,  si  ce 
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prince  insiste  roriemeDlstir  les  ëolianjzes,  mais  son  envoyé  laisse 
lieu  de  croire  qu'il  en  abandonnerait  k  pensée.  Toutefois  ces  of- 
fres ni  d'autres  plus  avantageuses  na  ma  porteront  jamsts  h  con- 
trevenir aui  engagemens  que  j'ai  pria.  Vousdevei  en  assurer  le 
roi  d'Angleterre  en  lui  communiquant  ce  que  le  comte  deZinien- 
dorf  s  dit,  vous  y  ajouterei  que  s'il  avait  quelque  changement  à 
faire  au  traité,  je  n'y  consentirais  que  de  concert  avec  lui  et  avec 
les  Etats  gânëraui.  En  effet,  il  parait  par  le  compte  qui  m'a  été 
rendu  des  propositions  de  l'envoyé  de  l'Empereur,  qu'il  se  réduit 
à  demander  la  suppression  de  l'ariicle  9"%  qu'il  fait  entendre 
que  son  maiire  souscrirait  aux  autres  coudillons,  si  celte  difficulté 
était  levée.  Il  représente  que  l'avantage  serait  égal  pour  ma  cou- 
ronne, puisqu'on  ôicrait  en  même  tems  la  clause  qui  empAche  k 
jamais  la  riiunioa  de  la  monarchie  d'Epgne  à  la  mienne  ;  il 
donne  les  sdretés  que  l'on  peut  lui  demander,  pour  faire  connaî- 
tre que  l'Empereur  ne  prétend  tirer  aucun  avantage  de  la  ré- 
ponse que  je  lui  ferai  sur  cet  article  ;  je  ne  puis  dire  que  les 
raisons  dont  il  se  sert  ne  soient  spécieuses  et  que  ce  changement, 
si  l'Empereur  s'y  réduisait,  ne  soit  le  moindre  qu'il  puisse  de- 
mander au  traité.  J'ordonne  cependant  qu'on  explique  bien  clai- 
rement il  son  envoyé  que  je  ne  rendrai  aucune  réponse  décisive, 
avant  que  de  savoir  les  senlimens  du  roi  d'Angleterre  et  ceux  des 
Etats  généraux. 

Je  prévois  qu'ils    s'opposeront  également  à  la  demande  de 
l'Empereur,  qu'ils  craindront  dés  h  présent  que  la  maison  d'Au- 
triche no  réunisse  un  jour  les  états  de  la  monarchie  d'Espagne  i  l< 
couronne  impériale  :  et  même  je  sois  persuadé  qu'ils  seront  aussi 
Tiremenl  frappés  de  la  crainte  de  cette  réunion  »  ma  couronne. 
La  suppression  de  l'article  9""  causerait  encore  d'autres  mau- 
Inis effets.  C'est  principalement  à  cause  de  cet  article  que  les' 
■  yrinces  d'Allemagne  regardent   ce  traité  comme  avantageux  i 
F'PEmpiro  :  ils  cesseraient  d'en  avoir  la  même  opinion,  si  l'on  con- 
Ivenait  avec  l'Empereur  du  changement  qu'il  propose. 

Vous  informerez  donc  le  roi  d'Angleterre  de  tout  ee  que  le 
[' wml«  de Zinieadorf  a  dit,  des  réponses  qui  tni  ont  été  faites,  et  de 
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celle  que  je  veux  qu'on  lui  rende  encore.  Vous  direz  à  ce  prince 
que  j'attends  la  sienne  avant  que  de  m'expliquer  plus  positive- 
ment, vous  écouterez  ensuite  ce  qu'il  vous  dira  ,  et  soit  qu'il  dé- 
cide dans  le  moment,  soit  qu'il  demande  du  tems  pour  faires  ses 
réflexions,  vous  lui  direz  celles  que  j'ai  faites  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  d'accorder  à  l'Empereur  ce  qu'il  demande.  Il  ne 
faut  pas  que  le  roi  d'Angleterre  croie  que  le  désir  de  réunir  un 
jour  TEspagne  à  ma  couronne  me  fasse  approuver  la  proposition 
de  l'Empereur  ;  mais  quand  vous  lui  en  aurez  fait  voir  tout  le 
danger,  il  est  à  propos  de  le  porter  ensuite  à  peser  de  lui-même 
si  le  mal  n'est  pas  plus  grand  d'empêcher  par  un  pareil  refus 
que  l'Empereur  entre  dans  le  traité,  que  de  supprimer  une  con- 
dition qu'il  est  résolu  de  ne  jamais  accepter.  EnGn,  si  le  roi  d'An- 
gleterre conclul  qu'il  vaux  mieux  que  l'Empereur  ne  souscrive 
pas  au  traité,  que  de  retrancher  cet  article,  vous  prendrez  cette 
occasion  pour  lui  faire  voir  qu'il  a^X  donc  de  son  intérêt  d'apporter 
tous  ses  soins,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  du  traité,  soit  en  pressant  l'Empereur  de 
l'accepter  nonobstant  le  refus  qui  lui  sera  fait  de  la  suppression 
de  l'article  9™°,  soit  par  les  autres  voies  plus  convenables  au  suc- 
cès du  dessein  que  l'on  s'est  proposé. 

Apr«**s  avoir  éic  informé  dos  ordres  donnés  par  l'Empereur  au 
cjmle  de  /iiizen<iorf  et  de  la  manière  dont  il  les  avait  exécutés, 
j'ai  reçu  par  un  courrier  du  marquis  de  V'illars  la  lettre  qu'il 
m'a  écrite  le  14  de  ce  mois.  Elle  vous  fora  voir  que  les  ministres 
de  l'Empereur  ont  été  plu.^  réservés  et  que  l'envoyé  de  ce  prince 
s'est  ouvert  bien  davaniap:e.  Il  est  vrai  (|u'il  avait  dit,  avant  que 
je  reçusse  cette  lettre,  que  l'on  avait  parlé  à  Vienne  au  marquis 
de  V^illars,  mais  qu'on  ne  lui  avait  pas  dit  tout  ce  que  lui,  comte 
•  de  Zinzendorf,  pouvait  faire  connaître  dos  bonnes  intentions  de 
l'Empereur.  Il  est  certain  que  les  propositions  faites  au  marquis 
de  Villars  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  un  artifice  gros- 
sièrement caché  pour  me  séparer  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats 
généraux,  et  je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  le  principal  dessein  de 
l'Empereur,  s'il  n'entre  pas  dans  le  traité.  Il  est  nécessaire  de  le 
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faire  remarquer  »u  roi  d' Angleterre  :  enfiii  je  ne  puis  mîeas  lui 
faire  voir  la  sincérité  de  mes  iniealiiias  qu'ea  vous  ordonnaoi 
de  lui  commuDitiaer  aussi  U  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de 
Madrid,  par  un  courrier  qai  m'a  été  dépêché  de  Lisbonne.  Elle 
vuus  Tera  voir  couibiKn  il  me  serait  facile  de  profiler  de  la  dispo- 
sition présente  des  Espagnols  ;  car  enfin  ce  n'est  pas  un  parti 
imaginaire  formé  par  \ei  înlrigiies  do  quelques  particuliers,  ou 
par  le  mécontentement  du  gonTernemenl  ;  c'est  le  conseil  mime 
du  roi  d'Espagne,  composé  de  ceux  que  l'Empereur  a  cru  jusqu'à 
présent  le  plus  attachés  h  ses  intérêts  ;  ce  sont  ks  uoaveaus  con- 
seillers d'Etat,  créatures  du  la  reine,  qui  se  joignent  aux  anciens 
pour  persualcr  au  roi  leur  mnîire  de  roconnaitre  l'un  de  mes 
pelits-CIs  pour  héritier,  comme  l'unique  moyen  de  conserver  la 
monarchie  d'Espagne. 

La  part  qu<]  je  donne  au  roi  d'Angleterre  de  cette  nouvelle 
et  l'ordre  que  j'envoie  au  comte  de  Briord  de  la  communiquer 
aussi  au  pensionnaire  sulfisenl  pour  foire  voir  h  ce  prince  et  sus 
Etals  généraux  que  je  ne  prétends  pas  profiter  do  cet  événement, 
et  que  s'il  a  quelque  suite,  il  ne  m'empochera  pas  d'accomplir  ce 
que  j'ai  promis.  Je  crois  ne  pouvoir  donner  une  plus  forte  preuve 
de  ma  modération  et  du  désir  que  j'ai. de  msintenir  lereposds 
l'Europe  ;  mais  il  faut  aussi  que  l'Empereur  y  contribue  de  son 
câié,  et  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  redoublent 
tous  leurs  soins  pour  l'y  porter,  ou  bien  qu'ils  s'appliquent  inces- 
samment à  former  une  ligue  assez  jiuissante  pour  l'empêcher  de 
traverser  les  mesures  prises  pour  conserver  la  tranquillité  géné- 
rale. 

Vous  romarquerct,  et  dans  les  discours  du  comte  de  Zinien- 
dorf  et  dans  ceux  du  minisire  de  l'Empereur  an  marquis  de  Vîl- 
lars,  que  ce  prince  demande  le  secret  des  propositions  qui  me 
seront  laites  de  sa  part  :  je  dois  vous  répéter  encore  que  mon  Îd- 
(eotion  est  de  les  communiquer  toutes  au  roi  d'Angleterre,  et  de 
les  faire  savoir  aussi  au  pensionnaire  de  Hollande.  Il  convient 
cependant  que  ce  prince  ni  le  pensionnaire  ne  laissent  pas  péné- 
trer  aux  envoyés  do  l'Empereur  lei  propositions  secrètes  qui 
m'auront  étij  railea  de  la  part  de  leur  maitre. 
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Les  plaintes  qu'ils  font  de  tous  côtés  de  la  conduite  du  roi 
d'Angleterre  et  de  celle  des  Etats  généraux  sont  trop  fortes  et 
paraissent  trop  naturelles,  pour  croire  qu'elles  cachent  qaelqoe 
intelligence  secrète,  ils  ne  déguisent  pas  même  l'espérance  qa*ils 
fondent  sur  la  mauvaise  santé  de  ce  prince.  Il  reste  à  vous  infor- 
mer au  sujet  de  l'expédition  du  courrier  que  j'ai  reçu  de  mon 
ambassadeur  a  Lisbonne  ;  je  vous  ai  écrit  que  je  lui  avais  or- 
donné de  communiquer  le  traité  au  roi  do  Portugal,  de  l'inviter 
d'y  souscrire  et  de  le  garantir.   Vous  verrez   par  la  première 
réponse  de  ce  prince,  contenue  dans  la  lettre  que  le  président 
Rouillé  m'a  écrite  du  4  de  ce  mois,  qu'il  paraissait  très  éloigné 
de  prendre  aucun  engagement.  Je  ne  m'attendais  pas  qu'il  pût 
changer  aussi  promptement  de  résolution,  lorsque  j'ai  reçu  par 
un  courrier  exprès  la  lettre  du  10,  dont  je  vous  envoie  aussi  U 
copie. 

Les  avantages  que  le  roi  de  Portugal  demande  par  le  projet 
qu'il  a  remis  à  mon  ambassadeur  m'assurent  qu'il  veut  entrer  vé- 
ritablement dans  le  traité  et  satisfaire  aux  engagemens  qu'il  aura 
pris  :  j'en  aurais  douté,  s*il  n'avait  stipulé  aucune  des  places  le 
plus  à  sa  bienséance  en  cas  que  le  refus  de  l'Empereur  oblige  à 
choisir  un  autre  prince  pour  lui  iransporler  le  partage  de  l'Au- 
triche. 

Lescondilions  qu'il  demande  d'ailleurs  me  paraissent  justes, 
peu  onéreuses,  et  puisqu'il  croit  avoir  besoin  de  secours,  on  en 
doit  conclure  qu'il  compte  de  se  déclarer  et  (ju'il  croit  que  cette 
déclaration  peut  l'exposer  à  être  attaqué.  Il  est  cependant  néces- 
saire de  l'exprimer  plus  particulièrement  en  insérant  un  nouvel 
article  au  projet  que  ce  prince  a  donné  ;  je  vous  envoie  la  copie 
de  celui  que  j'ai  dessein  de  lui  proposer. 

Il  ne  me  paraît  pas  qu'on  doive  luL  refuser  d'avoir  part  au 
choix  du  prince  qu'on  doit  nommer  en  conséquence  de  TarticleQ 
du  traité,  pour  lui  donner  le  partage  de  rAulriche.  Cette  promesse 
faite  au  roi  de  Portugal  peut  au  contraire  presser  l'Empereur  de 
souscrire,  car  aussitôt  que  la  nouvelle  en  sera  portée  à  Vienne,  on 
ne  doutera  plus  (ju'un  des  fils  du  roi  de  Porlutîal  ne  soit  le  prince 
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destiné  A  remplir  U  place  de  l'Aiiliiclie.  il  ësI  vrsisHmhlaLle  que 
les  Espagnols,  Tsiigaés  de  la  domination  des  Allemands,  se  soa- 
metiraienl  plus  facilemenl  à  l'obéissance  d'un  prince  qu'ils  regar- 
deraient comme  étant  de  leur  nation  ;  ces  considérations  peuvent 
faire  imprbssion  sur  l'esprit  de  l'Empereur,  et  c'est  principale- 
ment pour  cette  raison  (juo  je  suis  persuadé  qu'il  convient  d'accor- 
der DU  roi  de  PoriQgal  ce  qu'il  demande  en  celte  occasion.  Vous 
direz  cependant  au  roi  d'Angleterre  que  jo  n'ai  pas  voulu  répon- 
dre avant  que  de  savoir  ses  sentimens  sur  les  propositions  faîtes 
h  mon  ambassadenr  l'i  Lisbonne.  Je  lui  écris  seulement  d'assurer 
le  roi  de  Portugal  qu'elles  m'ont  été  agréables,  de  loi  dire  que  je 
les  examinerai  de  concert  avec  mes  alliés,  et  que  je  lui  ferai  sa- 
voir incessamment  ma  réponse.  Je  renvoie  pour  cet  elTel  le  cour- 
rier qu'il  m'a  dépéché,  car  il  est  important  que  ce  prince  soit 
informé,  au  moins  en  général,  de  mes  intentions  avant  l'arrivée 
de  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  afin  que  je  ne  prenne  pas  d'en- 
gagement contraire  aux  propositions  qu'il  vient  de  faire. 

Depuis  que  cette  lettre  est  Écrite,  on  a  purlë,  suivant  mes  or- 
dres, au  comte  de  Ziniendorf.  Vous  verrez,  par  le  mémoire  que 
je  {»\s  joindre,  ce  qu'il  a  dit  et  les  réponses  qui  lai  ont  été  faites. 
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DISCUSSION    DE    l'aRTICLE  9. 


Les  propositions  de  Zinzendorf  ne  sont  pas  repoussées, 
r  Guillaume.  Ce  prince  s'était  d'abord  opposé  à  l'ar- 
tiele  9;  il  ne  voit  aucuD  inconvénient  à  ce  qu'il  soit  mo- 
difié. Il  faut  donc  espérer  que  les  diverses  puissances  se- 
ront bientôt  d'accord.  On  est  même  surpris  en  .\nglelerrp 
^w  quel(|ues-unes,  la  république  de  Venise,  par  exemple, 
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OU  la  papauté,  se  soient  montrées  aussi  faciles.  Tallard  en 
triomphe  et  prédit  à  Louis  XIV  qu'il  sera  désormais  l'ar- 
bitre de  l'Europe , 


rJi^StoLia      ^®  reçus  avant-hier  au  soir  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait 

^"UJJÎJrt    l'honneur  de  m'écrire  le  26  de  ce  mois. 

Looto  XIV       Je  fus  hier  à  Hamptoncourt  ;  comme  le  roi  d'Angleterre  est 

j^faTnSôr  encore  un  peu  languissant,  qu'il  est  accablé  d'affaires  et  que 
depuis  les  deux  derniers  voyages  que  j'y  ai  faits  et  que  je  me  suis 
adressé  à  M.  de  Jersey,  j'ai  reconnu  que  je  gagnais  ce  dernier 
en  passant  par  son  canal,  au  lieu  de  m'adresser  directement  au 
roi  son  maître,  je  lui  ai  communiqué  les  propositions  qu'a  faites 
M.  de  Zinzendorf,  et  les  réponses  qui  y  ont  été  faites,  le  projet 
de  traité  qu'a  donné  le  roi  de  Portugal,  les  nouvelles  venues 
d'Espagne,  et  enfin  je  lui  ai  dit  que  le  traité  de  M.  de  Lorraine 
était  signé. 

Le  roi  d'Angleterre  me  rendra  une  réponse  précise  dimanche 
prochain  sur  ce  qui  concerne  le  projet  du  roi  de  Portugal  ;  il  dit 
qu'il  avait  prévu  le  parti  que  prennent  les  Espagnols  ;  il  parait 
extrêmement  content  de  la  sincérité  avec  laquelle  en  use  Votre 
Majesté,  et  quant  à  ce  qui  reprde  les  propositions  de  M.  de  Zin- 
zendorf, il  dit  que  le  traité  étant  arrClé,  il  est  prêt  de  le  tenir 
dans  tous  ses  points,  mais  que-s'il  ne  dépend  que  de  ce  qui  con- 
cerne l'article  9®  pour  engager  l'Empereur  h  y  souscrire , 
comme  il  a  été  hmglems  à  se  défendre  de  l'insérer  dans  le  dit 
traité,  et  qu'il  ne  l'a  fait  qu'à  la  considération  de  Votre  Majesté, 
il  se  remet  à  elle  du  parti  qu'elle  jugera  à  propos  de  prendre  là- 
dessus,  désirant  seulement  que  l'article  nouveau  qui  sera  mis  à 
la  place  lui  soit  communiqué  avant  que  d'être  résolu  avec  le 
comte  de  Zinzendorf.  Pour  concilier  tout  cela,  pour  ne  point 
perdre  de  lems,  et  pour  ne  point  déclarer  les  sentimens  de  Votre 
Majesté,  j'ai  dit  à  M.  de  Jersey  qu'elle  m'avait  simplement 
ordonné  d'informer  le  roi  d'Angleterre  de  l'état  des  choses,  de 
lui  dire  le  pour  et  le  contre  qu'elle  trouvait  dans  la  demande  du 
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comte  de  Zinzendorf  au  sajet  du  dit  article,  et  de  savoir  du  roi 
son  maître  quel  était  son  avis  et  son  sentiment  là-dessus;  qu'ainsi 
j'ignorais  à  quoi  Votre  Majesté  se  déterminerait,  mais  que  j'étais 
persuadé  que  regardant  la  souscription  de  l'Empereur  comme  ce 
qui  achevait  d'assurer  la  tranquillité  générale,  elle  serait  fort 
portée  à  lever  ce  dernier  obstacio  ;  qu'en  ce  cas  il  me  semblait 
qu'on  pouvait  dire  à  M.  de  Zinzendorf  d'envoyer  un  courrier  à 
l'Empereur  pour  avoir  les  ordres  précis  de  ce  prince,  et  pour 
savoir  s'il  consentait  au  traité  à  cet  article-là  pr^'S,  et  (|ue  si  k 
son  retour  il  déclarait,  étant  nanti  des  pouvoirs  nécessaires, 
qu'il  ne  restait  plus  que  cette  difliculté-là,  il  était  inutile  de  lui 
rien  dire,  parce  que  lui-môme  convenait  qu'il  n'avait  point 
d'ordre,  et  qu'ainsi  il  n'était  point  en  état  de  finir  et  de  signer. 
M.  do  Jersey  en  est  tombé  d'accord.  Pendant  le  tems  qu'il 
faudra  pour  avoir  réponse  de  Vienne,  Votre  Majesté  aura  celui 
de  convenir  avec  le  roi  d'Angleterre  du  changement  qu'il  faudra 
faire,  ou  s'il  faudra  supprimer  tout  l'article,  et  tout  se  trouvera 
prêt  et  fait  île  concert  au  retour  du  courrier  de  M.  de  Zinzendorf. 

Ce  prince  croit  (jue  l'on  pourrait  exprimer  qu'en  cas  qu'il  ne 
restât  qu'un  prince  de  la  maison  d'Autriche,  il  sera  capable  de 
succédera  la  couronne  d'Espagne,  fût-il  roi  des  Romains  oa 
empereur  ;  mais  que  tant  qu'il  y  en  aura  deux,  il  faudra  que  la 
couronne  impériale  et  celle  d'Espagne  soient  séparées.  Quand  je 
serai  informé  des  intentions  de  Votre  Majesté,  l'article  sera 
bientôt  réglé  ici  ;  cependant,  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  retarde- 
ment dans  ce  qui  regarde  la  négociation  avec  l'Empereur,  j'ai 
l'honneur  de  renvoyer  à  Votre  Majesté  le  courrier  qu'elle  m'avait 
dépéché,  afin  qu'elle  soit  informée  avec  diligence  de  la  réponse 
qu'elle  attendait  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  fait-là. 

L'aveu  que  font  les  Espagnols  qu'ils  ne  sauraient  empêcher  le 
démembrement  de  leur  monarchie  qu'en  se  jetant  entre  les  bras 
de  Votre  Majesté,  fera  qu'on  se  gardera  bien  de  chercher  à  rien 
innover,  de  peur  (jne  Votre  Majesté  n'ait  droit  d'y  manquer  à  son 
tour,  et  l'envie  que  témoigne  l'Empereur  de  s'accommoder  avec 
elle,  et  de  lui  donner  tout  ce  qui  ne  convient  point  à  l'Angleterre 
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et  a  la  Hollande,  met  encore  à  couvert  de  toute  proposition  de 
changement,  au  moins  suivant  la  vraisemblance. 

J*ose  assurer  Votre  Majesté  qu'on  n'avait  point  prôvii  ici  que 
les  choses  se  tournassent  aussi  favorablement,  quoi  qu'on  en 
veuille  dire  ;  on  s'y  attendait  que  le  Pape  apporterait  tons  lee 
obstacles  qui  dépendraient  de  lui,  que  les  Vénitiens  ne  consen- 
tiraient jamais  à  voir  Votre  Majesté  avec  des  ports  dans  la  mer 
Adriatique,  que  l'Empereur  ne  serait  pas  si  facile,  et  que  M.  de 
Lorraine  ne  se  rendrait  qu'avec  l'Empereur  ;  mais  Dieu  en  a 
disposé  autrement,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  présentement  que 
Votre  Majesté  verra  tomber  sous  sa  puissance  deux  royaumes 
qui,  joints  avec  le  reste- de  ce  qui  lui  doit  revenir,  la  rendront 
si  supérieure  par  terre  et  par  mer  au-dessus  de  toutes  les  autres 
couronnes  de  l'Europe,  que  sa  volonté  deviendra  la  seule  règle 
de  toutes  les  affaires  du  monde. 

Il  y  a  déjà  quelque  tems  que  les  jambes  enflent  au  roi  d'An- 
gleterre; quoi  qu'on  dise  que  ce^'est  qu'une  humeur  scorbu- 
tique, cela  ne  vaut  rien  ;  on  dit  même  qu'il  crache  du  sang 
quelques  fois.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  recouvrera  sa  santé 
en  Hollande. 


Cependant,  dès  le  lendemain,  Tallard  s'aperçoit  que 
rarticle  9  ne  peut  être  supprimé  tout  entier.  Il  explique 
d'ailleurs  clairement  pourquoi,  et  propose  aussitôt  une 
rédaction  qui  supprimera  toutes  les  difficultés. 


^^ïï'         J'ajoute  à  tout  ce  que  j'eus  l'honneur  d'écrire  hier  à  V.  M. 
d?2^e     par  le  courrier  qui  s'en  retourna,  qu'il  est  impossible  de  suppri- 
i        mer  tout  rarticle  9°',  ainsi  que  le|propose  le  comte  de  Zinzen- 
(Londm.  4-  doff,  parco  que  si  l'empereur  d'Autriche  venait  à  mourir  avant 
le  roi  d'Espagne,  l'on  retomberait  dans  le  cas  où  l'on  s'est  trouvé 
à  la  mort  du  prince  électoral  ds  Bavière,  et  que  le  traité  se  trou- 
verait résolu. 


Il  6st  donc  Décess«ire  de  conrenir  qui  succéderait  aa  partage 
dePAatriche,  s'il  venait  à  décéder  avant  S.  H.  C,  et  tout  ce 
qu'on  peut  demander  à  TEmpereur,  est  ce  que  j'eus  Thonneur  de 
mander  hier  à  V.  M.,  c'est-à-dire  que  quand  il  y  aura  deux 
mâles  dans  la  maison  d'Autriche,  le  dit  partage  ne  pourra  être 
tenu  par  celui  qui  sera  roi  des  Romains. 

Mais  qu'en  cas  qu'il  n'en  reste  qu'un  et  que  la  ligne  de  celui 
qui  le  posséderait  vint  à  manquer,  le  dit  prince  restant  seul 
pourra  posséder  ledit  partage,  quoiqu  il  soit  empereur  et  roi  des 
Romains. 


Tallard,  toujours  habile  et  plein  de  prévoyance,  modifie 
l'article  9  de  deux  façons  différentes  et  renvoie  les  deux 
rédactions  à  Jersey  pour  gagner  du  temps,  mais  comme 
venant  de  lui  seul.  Il  donne  en  même  temps  de  bonnes 
nouvelles  du  Portugal.  Le  roi  renoncera  sans  peine  au 
droit  d'élection  qu'il  avait  d'abord  réclamé. 


J'ai  l'honneur  de  renvoyer  à  V.  M.  le  projet  de  traité  que  le  Esmu 
roi  de  Portugal  avait  proposé,  avec  les  observations  qu'a  faites  innmx» 
le  roi  d'Angleterre  sur  ce  qui  est  convenu.  Taiiud 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'aucune  n'apportera  de  difficulté  et    ^^^^^ 
que  le  roi  de  Portugal  n'insistera  point  à  être  admis  à  l'élection  ^^'^^  "^^' 
du  prince  qui  devra  être  roi  d'Espagne,  si  l'Empereur  ne  souscrit 
point  au  traité. 

S.  M.  B.  dit  qu'il  n'est  pas  juste  que  ce  prince  entre  dans  les 
mêmes  droits  que  V.  M.  et  lui  ;  que  si  on  lui  accordait  sa  de- 
mande là-dessus,  les  rois  du  Nord  et  tous  les  autres  princes  gui 
deviendraient  garants  demanderaient  la  même  condition,  et 
qu'enfin  il  lui  parait  que  cette  clause  ne  lui  doit  point  être  accor- 
dée. Au  surplus,  il  est  prêt  d'envoyer  ses  pouvoirs  à  Lisbonne 
pour  traiter  avec  le  roi  de  Portugal  ;  il  se  conformera  mot  pour 
mot  au  traité  qu'aura  fait  V.  M. 


-   170  — 

Ce  prince  fit  entrer  hier  Tenvoyé  de  Portugal  dans  son  cabi- 
net et  lai  dit,  après  avoir  déclaré  le  traité  (dont  il  ne  lai  avait 
pas  encore  parlé),  qa*il  espérait  que  le  roi  son  maître  y  voudrait 
bien  entrer. 

M.  de  Jersey  m*a  dit  que  le  roi  son  maître  approuvait  tout  ce 
qui  était  contenu  dans  le  traité  fait  à  Nancy. 

Comme  il  est  impossible  de  supftrimer,  ainsi  que  le  demande 
TEmpereur,  Tarticle  9^  tout  enlier  par  les  raisons  que  j'ai  eu 
l*honnear  de  mander  ù  V.  M.  dans  ma  dernière  lettre,  et  que  je 
vois  bien  à  peu  près  quelle  est  son  intention  là-dessus,  j*en  ai 
fait  deux  projets  que  j'ai  remis  à  M.  ie  Jersey.  aGn  de  gagner 
du  tems  et  que  la  séparation  que  va  causer  pendant  quelques 
jours  le  voyage  de  Hollande  n'apporte  point  de  retardement,  di- 
sant qu'ils  étaient  uniquement  de  moi  et  sans  la  participation  de 
V.  M.  dont  j'ignorais  la  volonté  ;  que  cependant  je  le  priais  de 
les  montrer  au  roi  son  maître,  afin  qu'il  vît  ce  qu'il  trouvait  à  y 
ajouter  ou  à  y  diminuer,  et  que  quand  il  me  les  aurait  rendus, 
j'aurais  l'honneur  de  les  envoyer  à  V.  M.,  laquelle  ferait  pareil- 
lement ses  observations  si  elle  se  déterminait  à  se  relâcher.  V.  M. 
en  trouvera  la  copie  ci-jointe. 

Le  roi  d'Angleterre  part  toujours  de  jeudi  en  huit  pour  aller 
en  Hollande  ;  je  partirai  trois  jours  après  lui  pour  le  suivre. 


Louis  XIV  met  Tallard  au  courant  des  démarches  qu'il 
vient  de  faire  et  des  succès  qu'il  est  heureux  d'avoir 
obtenus,  grâce  au  concours  du  roi  d'Angleterre.  Le 
grand  duc  de  Toscane  et  l'électeur  de  Brandebourg  ont 
été  prévenus.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  temps  à  pei^dre, 
car  l'Empereur  cherche  à  former  une  ligue  en  Aile- 
magne,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  veut  pas  entrer  dans  le. 
traité;  il  est  heureux  qu'on  l'ait  prévenu  auprès  du  duc 
de  Lorraine.  Il  est  venu  de  Mayence    une  réponse  peu 
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décisive,  mais  on  ne  pouvait  pas  mieux  attendre.  Quant 
à  Tévêque  de  Munster,  on  peut  lui  rendre  quelques 
bons  oiTices,  mais  faut-il  absolument  lui  accorder  des 
subsides?  Ce  serait  d'un  mauvais  exemple.  Il  n'est  pas 
bon  que  les  princes  allemands  soient  armés  ;  ils  chan- 
gent trop  facilement  de  parti  et  ils  emploient  souvent 
leurs  troupes  contre  ceux  qui  les  ont  payées.  Cet  évêque 
doit  pourtant  être  ménagé. 

Pour  décider  l'Empereur  à  traiter,  Louis  XIV  veut 
bien  consentir  à  modifier  l'article  9  ;  il  est  toutefois 
désireux  d'avoir  l'approbation  de  Guillaume  III.  En  tout 
cas,  il  doit  être  expressément  convenu  que  la  couronne 
d'Espagne  ne  pourra  jamais  être  réunie  à  la  couronne 
impériale. 


J'ai  reçu  les  dépèches  qae  voas  m'avez  écrites  da  23  et  du  29      ExmH 
de  juin,  et  celle  du  \"  de  ce  mois.  Le  comte  de  Manchester  a        d«* 
remis  le  panael  conlenanl  les  ordres  du  roi  son  maître  pour     •■«>«» 

'     '  ^  de  Tallard 

renvoyé  de  ce  prince  auprès  du  grand  duc  de  Toscane  ;  ils  seront  .Ji^'iJi^l 
portés  au  sieur  Dudré  par  un  courrier  que  j'ai  renvoyé  à  Rome» 
et  je  lui  écris  de  se  concerter  avec  le  ministre  d'Angleterre,  en 
lai  indiquant  la  manière  dont  ils  auront  à  parler  toa§  deux  au 
grand  Duc. 

Le  sieur  Desalleurs^doit  en  avoir  usé  de  même  à  Tégnrd  de 
Télecteur  de  Brandebourg.  Non  seulement  je  lui  avais  ordonné 
de  le  faire,  mais  j'avais  encore  écrit  an  comte  de  Briord  de 
l'avertir  des  mesures  qu'il  aurait  prises  sur  ce  sujet  avec  le  pen- 
sionnaire ;  aussi  je  ne  doute  pas  que  toutes  choses  ne  se  soient 
passées  de  la  manfère  que  le  roi  d'Angleterre  le  peut  souhaiter. 
J'ai  donné  des  ordres  semblables  dans  tous  les  lieux  où  mes 
ambassadeurs  et  mes  envoyés  peuvent  s'unir  avec  ceux  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  et  je  ne  prétends  faire  aucune  démarche 
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qai  ne  marque  rintelligence  parfaite  que  je  veax  entretenir  aTec 
les  deux  puissances. 

Si  j*ai  pressé  davantage  la  conclusion  du  traité  avec  le  due 
de  Lorraine,  je  Tai  fait  connaissant  la  nécessité  dont  il  était  d*en- 
gager  ce  prince  avant  qu'il  reçût  des  réponses  de  TEmpereor. 
rai  vu  depuis  que  la  diligence  en  cette  occasion  était  encore 
plus  nécessaire  qu  il  ne  m*avait  paru  ;  les  réponses  de  Vienne 
auraient  tellement  fortifié  les  conseils  de  ceux  qui  s'opposaient  à 
l'échange  du  Milanais,  qu'il  aurait  été  très  difficile  de  porter 
ensuite  le  duc  de  Lorraine  à  donner  son  consentement  an  traité. 

J'attends  présentement  sa  réponse  (1)  sur  les  propositions  da  roi 
de  Portugal,  vous  pouvez  cependant  lui  dire  que  je  vois  tous  les 
jours  combien  le  tems  est  précieux  et  la  nécessité  de  l'employer 
utilement  pour  engager  de  nouveaux  alliés  dans  le  traité  ;  il 
parait,  par  les  nouvelles  que  je  reçois  d'Allemagne,  que  l'Em- 
pereur songera  former  un  parti  dans  TEmpire,  et  si  ce  dessein 
est  suivi,  il  fera  voir  cbirement  que  ce  prince  ne  prétend  point 
souscrire  au  traité.  Dans  cette  disposition,  il  était  absolument 
nécessaire  de  donner  part  de  tous  côtés  de  mes  liaisons  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraux,  et  c'est  par  cette 
raison  qu'après  avoir  concerté  avec  eux  les  démarches  de  mes 
envoyés,  je  leur  ai  mandé  de  s'acquitter  incessamment  de  mes 
ordres. 

Vous  apprendrez,  par  l'extrait  que  je  vous  envoie  de  la  lettre 
du  sieur  d'IIervillc  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  l'électeur  de 
Mayence.  Quoi((u'elle  soit  peu  décisive,  il  était  difficile  d'en 
attendre  une  plus  particuliiTe  d'un  prince  aussi  engagé  à  l'Em- 
pereur par  les  intérêts  de  sa  famille.  Il  esllon  cependant  qu'étant 
électeur  de  l'empire,  il  ail  déclaré  des  premiers  l'approbation 
qu'il  donne  au  traité  et  qu'il  se  motte  ainsi  hors  d'étal  de  pouvoir 
proposer  de  prendre  des  mesures  contraires. 

Vous  verrez  aussi  par  un  autre  extrait  que  je  vous  envoie  les 

(1j  S.1,  c'est-à-dire  de  Guillaume.  Il  y  a  un  peu  d'obscurité  dans 
la  phrase. 
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dispositions  de  l'évèque  de  Munster,  mais  il  demande  des  sub- 
sides et  je  ne  juge  pas  qu'il  convienne  encore  de  lui  en  accorder; 
il  ne  les  prétend  que  sur  le  fondement  que  cette  alliance  Tobli- 
gera  d^avoir  des  troupes  sur  pied,  et  je  n'exige  point  de  lui  cette 
condition  ;  je  juge  an  contraire  qu'il  est  beaucoup  plus  conre- 
nable  que  les  princes  de  l'empire  ne  soient  point  armés  dans  la 
conjoncture  présente  ;  ils  changent  facilement  de  parti,  et  souvent 
les  troupes  qu'ils  ont  levées  par  le  secours  des  subsides  sont 
employées  contre  ceux  de  qui  ils  ont  reçu  les  moyens  de  les 
mettre  sur  pied.  Il  est  bon  cependant  de  ménager  les  dispositions 
de  cet  évoque,  et  comme  il  souhaite  que  le  roi  d'Angleterre  et 
les  Etats  généraux  fassent  seulement  parler  à  son  résident  à  La 
Ilaye  par  l'envoyé  de  cette  couronne  et  par  le  pensionnaire,  je 
suis  persuadé  que  ce  prince  ne  le  refusera  pas  et  qu*il  convient 
d'accorder  à  Tévêque  de  Munster  celte  satisfaction. 

J'ai  fait  rendre  au  comte  de  Zinzendorf  la  réponse  qu'il 
attendait  sur  la  proposition  qu'il  a  faite  de  changer  l'article  9*. 
Je  fais  joindre  à  celte  lettre  un  mémoire  contenant  ce  qui  lui  a 
été  dit  et  qu'il  a  écrit.  Si  TEmpereur  consent  de  souscrire  au 
traité,  en  changeant  seulement  Tarticle  9*,  le  mieux  sera  de  se 
conformer  au  projet  du  traité  d'Angleterre.  Il  faudra  par  consé- 
quent exprimer  bien  clairement  dans  cet  article  que  tant  qu'il  y 
aura  deux  princes  de  la  maison  d'Autriche,  la  couronne  impé- 
riale et  celle  d'Espagne  ne  pourront  être  possédées  par  le  même, 
et  qu'elles  ne  cesseront  d'être  incompatibles  l'une  avec  Tautre 
qu'au  seul  cas  que  la  maison  d'Autriche  fût  réduite  à  un  seul 
prince,  expliquant  même  que  s'il  a  des  enfans,  il  sera  obligé  de 
céder  u  l'un  d'eux  la  couronne  d'Espagne  et  les  états  qui  en  dé- 
pendront. 


Le  grand  pensionnaire  n*est  pas  aussi  accommodant 
(|uo  Guillaume  à  propos  de  Tarticle  9,  dont  il  demande 
le  maintien.  Mais  le  roi  d'Angleterre  part  pour  la  llol- 
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lande,  Tallard  l'y  suirra  el  il  espère  lermiDer  aisément 
cette  affaire.  Tel  est  l'objet  des  deux  dépèches  du  iâ  et 
du  13  juillet. 

Dans  la  première  il  indique  le  dissentiment  qui  eiista 
entre  le  ro^  d'Angleterre  et  Heinsius,  mais  avec  la  con- 
yiction  que  tout  s'arrangera  promptement. 


BsirtSt  Le  roi  d'Angleterre  m*a  fiait  dire  par  M.  le  comte  de  Jersey 

d«  mT     qu  il  avait  lu  les  deax  projets  d'article  9*qae  je  lui  avais  remis, 

^         et  que  quant  à  lui,  il  les  trouvait  bien  ;  mais  que  M.  le  pension- 

ftlîtiiîî  ^^^^^  ^^i^  <^'Q°  3^is  différent,  et  qu'il  regardait  le  dit  article 
^'••^-  comme  une  chose  qui  méritait  beaucoup  de  réflexion  ;  présen- 
tement que  Sa  Majesté  britannique  sera  en  Hollande,  et  qu'il  ne 
sera  plus  question  que  de  parler  au  même  homme  pour  l'An- 
gleterre et  les  Etats  généraux,  toutes  choses  se  feront  bien  plus 
nettement  et  bien  plus  promptement. 

Je  supplie  Votre  Majesté  de  m'adresser  dorénavant  ses  ordres 
à  La  Haye,  où  je  serai  avant  que  le  roi  d'Angleterre  en  parte 
pour  Loo,  m'embarquant  dimanche  prochain  pour  m'y  rendre. 


La  seconde  est  plus  importante;  elle  nous  donne  des 
détails  intéressants  sur  la  santé  du  roi  d'Angleterre.  Elle 
insiste  ensuite  sur  la  nécessité  de  différer  les  négociations 
jusqu'au  moment  oîi  tous  les  plénipotentiaires  seront 
réunis  en  Hollande;  il  est  d'ailleurs  nécessaire  d'attendre 
la  réponse  de  l'évéque  de  Munster,  qui  ne  sera  pas  arrivée 
avant  cette  époque. 


J*ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Majesté  in*a  fait  Thonnear  de      fagg^  ^ 
œ'écrire  le  8  de  ce  mois,  par  un  courrier  qui  me  l'a  apportée  de    jJ^tSK»! 
Calais  ;  je  me  sers  de  son  retour  pour  avoir  l'honneur  de  dire  à    Loofa^xiv 
Votre  Majesté  que  j'ai  communiqué  à  M.  de  Jersey  les  nouvelles  iSSUfvXi^h 
de  Pologne  qui  y  étaient  jointes,  la  proposition  de  M.  Tévéque  de 
Munster  et  la  réponse  de  M.  l'électeur  de  Mayenc^ 

Je  n'ai  point  voulu  demander  d'audience  au  roi  d'Angleterre, 
d'abord  par  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mander  dans  mes 
précédentes,  et  en  second  lieu  parce  que  je  crois  avoir  reconnu 
que  l'enflure  de  ses  jambes  lui  donne  tant  de  peine  à  se  tenir 
debout  qu'il  soufTre  quand  il  faut  qu'il  se  tienne  quelque  tems  ; 
à  cet  accident  près,  qui  est  considérable  et  qui  subsiste  toujours, 
son  visage  et  sa  santé  paraissent  rétablis. 

Au  surplus,  il  faut  remettre  tout  ce  qui  concerne  le  traité  de  la 
succession  d'Espagne  au  tems  que  nous  serons  tous  à  La  Haye 
où  les  choses  se  feront  bien  plus  nettement  qu'elles  ne  se  font  ici, 
surtout  depuis  qu  elles  sont  menées  par  des  gens  qui  ne  les. en- 
tendent qao  très  imparfaitement,  et  que  la  santé  du  roi  d'Angle- 
terre l'empêche  de  les  faire  lui-même. 

Je  compte  donc  que  Votre  Majesté  n'aura  de  réponse  sur  ce 
qui  regarde  M.  de  Munster  qu'après  que  nous  serons  tous  en 
Hollande,  mais  qu'elle  sera  précisément  conforme  à  ce  que  désire 
Votre  Majesté 


Louis  XIV  n*est  pas  préoccupé  de  ce  retard,  qui  lui 
permet  de  poursuivre  ses  négociations  sur  divers  points 
do  TEurope.  Dans  la  lettre  suivante  il  explique  d'abord 
ses  intentions  k  Tégard  du  roi  de  Portugal.  On  ne  peut 
l'admettre  à  l'élection  du  prince  qui  aurait  la  part  de 
Tarcbiduc.  Quant  aux  villes  d'Alcantara  et  de  Badajoz,  il 
est  bon  de  lui  laisser  quelques  espérances  pour  ne  pas 
trop  le  mécontenter. 


Louis  XIV  s'occupe  ensuite  de  TEmpereur  ;  ce  prince', 
qui  a  fait  des  propositions  au  roi  de  Pologne,  cherche 
évidemment  à  gagner  du  temps.  Il  faut  pour  le  moment 
se  prêter  à  ses  désirs,  qui  servent  les  calculs  du  roi. 


rSïûttM  ^*^'  ^^Ç"  '^  depôche  que  vous  m'avez  écrile  du  5"«  de  ce  mois  ; 
Loobxiv  ^^^*  y^avez  joint  les  remarques  faites  par  le  roi  d'ADgleterre  sur 
"Twfiïd  le  projet  de  traité  proposé  par  le  roi  de  Portugal,  et  le  modèle  du 
&iet  iVwh  changement  que  l'on  pourrait  apporter  à  l'article  9*  de  notre 
traité  de  partage,  si  cette  seule  difficulté  empêche  l'Empereur 
d'y  souscrire. 

Les  ordres  que  j'enverrai  n  mon  ambassadeur  à  Lisbonne 
seront  conformes  aux  sentimens  du  roi  d'Angleterre.  J'approuve» 
comme  il  le  propose,  que  le  roi  de  Portugal  ne  soit  point  ad- 
mis, au  choix  du  prince  dont  on  conviendra  pour  substituer  à 
l'archiduc.  Si  l'Empereur  laisse  passer  le  terme  sans  accepter  le 
traité,  il  y  a  de  bonnes  raisons  pour  rejeter  cet  article  ;  non  seu- 
lement on  peut  dire  que  tous  les  garants  du  traité  demanderaient 
la  même  condition,  mais  le  terme  de  trois  mois  prêt  à  expirer, 
lorsque  le  roi  de  Portugal  signera,  fournit  encore  une  réponse 
suiTisanto,  et  Ton  peut  dire  à  ce  prince  que  vraisemblablement  je 
serai  convenu  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraux 
du  prince  qui  doit  régner  au  lieu  de  Tarchiduc  avant  que  j'aie 
la  nouvelle  que  le  traité  soit  signé  en  Portugal. 

Il  n'y  a  nul  inconvénient  que  le  roi  d'Angleterre  envoie  dès 
à  présent  ses  pouvoirs  à  son  envoyé  à  Lisbonne.  Il  est  bon,  au 
contraire,  de  gagner  le  tems  qu'on  perdrait  ù  attendre  des  nou- 
velles de  Portugal.  J'approuve  les  observations  qu'il  a  faites  sur 
le  second  et  le  troisième  article.  J'écrirai  aussi  conformément  à 
ce  qu'il  désire  sur  la  cession  que  le  roi  de  Portugal  demande  des 
places  de  Badajoz  et  d'Alcantara,  en  cas  que  TEmpereur  refuse 
le  partage  destiné  pour  TArchiduc  ;  mais  comme  l'espérance  de 
recouvrer  ces  deux  places  sera  l'une  des  plus  fortes  raisons  qui 
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engagera  le  roi  da  Poriaga)  à  souscrire  au  traité,  je  ne  vois  pat 
qu'il  conneune  de  lui  ôier  enliëremeut  celle  vue.  Aiasi  je  laisse- 
rai au  président  Rouillé  la  liberté  de  passer  cet  arlicle,  s'il  voit 
qae  les  premières  instances  qu'il  Fera  pour  lo  supprimer  pro- 
duisent un  mauvais  eiïet.  Quant  â  la  garantie,  la  roi  de  Portugal 
doit  se  conlenier  qu'elle  lui  soit  promise  pour  l'espace  de  quatre 
ans  par  les  Aoglsis  et  par  les  Hollandais  ;  mais  s'il  persiste  à  de- 
mander que  je  m'engage  par  un  arlicle  séparé  i  lui  promettre  la 
mienne  pour  un  plus  long  terme  et  même  pour  toujours,  je  n'y 
ferai  nulle  dilTicollé,  et  il  parait  par  vos  remarques  que  le  roi 
d'Angleierre  no  s'y  opposera  pas.  Vous  l'inforraerei  cependant 
de  ce  que  je  vous  écris  sur  ce  sujet. 

Je  ne  puis  douter  que  la  principale  vue  de  l'Empereur  ne  soil 
d'obtenir  un  délai  pour  répondre.  Je  suis  même  persuadé  qu'en 
le  demandsDl,  11  songera  pkil6l  h  profiler  du  retardement  pour 
se  fortifier  par  des  alliances,  qu'à  trouver  des  facilités  pour  en- 
trer dans  le  traité  ;  j'en  vols  des  preuves  par  les  solliciiaiions  qu'il 
fait  au  roi  de  Pologne  el  par  les  assurances  qu'il  donne  h  ce 
prince  que  plusieurs  autres  preadront  des  mesures  avec  lui  pour 
s'opposer  à  l'esécuiion  du  traité.  Jamais  aussi  on  n'a  laissé 
au  comte  de  Zinzendo:  f  d'espérance  de  gagner  du  lems  par  de 
vaines  négociations,  et  quelquefois  même  on  l'avertit  quu  le  ter- 
me s'avance',  il  parait  persuadé  qu'il  faut  que  l'Empereur  se  dé- 
termine avant  que  les  trois  mois  soient  eipirés,  et  s'il  se  flatte 
d'obtenir  quelque  délai,  c'est  seulement  au  cas  que  son  mai  Ire 
consente  au  traité,  se  bornant  simplement  i  faire  changer  le  9'" 
arlicle  ;  je  n'ai  pas  jugé  qu'on  dût  lai  ôter  toute  espérance  sur  ce 
sujet  ;  premièrement,  parce  qu'il  anralt  eu  moios  d'empresse- 
ment de  demander  des  ordres  à  Vienne,  les  croyant  inutiles  el 
qu'ils  arriveraient  trop  tard  ;  secondement,  parce  que  l'article 
secret  empéctie  qu'après  les  trois  mois  expirés,  on  ne  déclare  le 
prince  qui  devra  remplacer  l'archiduc  ;  par  conséquent  il  est  né- 
cessaire de  se  réserver  un  prétexte  qui  autorise  le  silence  que  je 
garderai  sur  une  destination  que  l'Europe  attend  avec  aulaot 
d'impatience. 

n— 12 
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Ce  prételle  sera  celui  de  prolonger  le  terme  fixé,  pourvu  qtie 
l'Empereur  traite  seulement  sur  le  changement  da  9"°®  article  ; 
car,  enfin,  s'il  fait  d'autres  propositions,  elles  feront  assez  connaî- 
tre qu'il  ne  veut  pas  traiter,  et  alors  il  ne  sera  pas  question  de 
lui  accorder  de  nouveaux  délais. 

J'ai  entendu  la  lecture  des  deux  projets  d'article  que  vous  pro- 
posez d'insérer  en  la  place  de  l'article  9"*  ;  iHs  ne  me  paraissent 
pas  assez  étendus,  et  comme  il  est  nécessaire  de  rassurer  autant 
qu'il  sera  possible  les  autres  puissances  de  l'Europe  'sur  la  réu- 
nion de  tant  d'états  à  la  couronne  impériale,  j'ai  fait  dresser  dans 
cette  vue  le  nouveau  projet  que  je  vous  envoie  ;  vous  examine- 
rez encore  si  l'on  pourrait  y  ajouter  quelque  clause  plus  parti- 
culière, pour  empêcher  qu'un  jour  celte  grande  puissance  ne 
se  trouve  unie  dans  la  personne  d'un  prince  de  la  maison 
d'Autriche. 


Cette  fois,  Louis  XIV  a  obtenu  un  véritable  succès  ;  eu 
quelques  mois  il  a  fait  adopter  ses  projets  par  tous  les 
princes  de  TEurope  qui  pouvaient  y  donner  leur  adhé- 
sion. L'électeur  de  Bavière  s*est  soumis,  et  le  roi  de  Por- 
tugal lui-même  a  renoncé  à  ses  prétentions.  Seul  le  duc 
de  Savoie  proteste  contre  un  partage  qui  le  dépouille.  Ce 
prince,  déjà  redoutable  par  la  position  qu'il  occupe  outre 
la  France  et  l'Italie,  acquiei^  une  nouvelle  importance  par 
Tappui  qu'il  [)eut  trouver  chez  TEmpereur,  s'il  devient 
son  allié.  Aussi  Louis  XIV  s'applique-t-il  à  prévenir  ce 
danger  par  une  série  de  démarches  qu'il  nous  reste  à 
raconter. 


LIVRE  IV. 


WiOOOIATIOVS    ▲    &▲    HATX. 


I 


LE    DUC    DE    SAVOIE. 


Pendant  son  nouveau  séjour  à  La  Haye,  Tallard  eut  à 
s*occuper  de  plusieurs  affaires  importantes.  La  plus  déli- 
cate fut  celle  qui  concernait  le  duc  de  Savoie.  Ce  prince 
avait  de  prétentions  à  Théritage  de  Charles  II  ;  il  fut  donc 
très  mécontent  d'avoir  été  oublié  dans  le  partage  de  cette 
succession  et  chargea  son  premier  ministre,  le  comte  de 
La  Tour,  de  porter  ses  protestations  à  La  Haye,  auprès 
du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux. 

Le  comte  de  La  Tour  traversa  la  France  et  obtint  une 
audience  de  Louis  XIV  ;  il  Tassura  que  son  maître  ne 
voulait  rien  faire  qui  pût  déplaire  au  roi,  mais  sans  lui 
laisser  ignorer  qu'il  ne  pourrait  pas  entrer  dans  le  traité. 
La  perfidie  du  duc  de  Savoie  le  rendait  suspect  à  toute 
l'Europe,  et  Louis  XIV  n'attacha  aucune  importance  à 
ces  déclarations.  Il  se  contenta  de  répondre  qu'il  appren- 
drait avec  plaisir  le  succès  de  ce  voyage.  Il  n'y  croyait 
pourtant  pas,  et  il  avait  raison  ;  on  se  rappelle  en  effet 
avec  quel  dédain  et  quelle  ironie,  au  début  même  des  né- 
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gociations,  Guillaume  avait  devant  Tallard  repoussé  le 
Dom  de  ce  prince,  auquel  il  ne  pouvait  pas  pardonner  sa 
défection  avant  le  traité  de  Nimègue.  Seulement  Louis 
XIV  ne  voulait  pas  rompre  avec  le  duc  de  Savoie.  II  songea 
même  à  une  combinaison  nouvelle  :  échanger  les  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile  contre  les  états  de  ce  prince. 

Il  avait  déjà  exprimé  cette  intention  dans  une  lettre  du 
7  avril,  au  moment  même  où  il  envoyait  à  Londres  la 
ratification  du  traité.  Il  espérait  calmer  par  cet  échange 
les  inquiétudes  des  Anglais  et  des  Hollandais,  alarmés 
pour  leur  commerce  dans  la  Méditerranée.  Les  princes 
d'Italie  n'auraient  plus  à  craindre  le  voisinage  toujours 
redoutable  de  la  France,  et  les  Napolitains  seraient  char- 
mes  d'avoir  un   roi   particulier.  Mais   ce  qui  décide 
Louis  XIV  à  celle  combinaison  nouvelle,  c'est  qu'il  pré- 
voit pour  lui-même  les  plus  grandes  difficultés,  le  jour 
où  il  serait  forcé  de  soumettre  Naples  et  la  Sicile.  Le 
souvenir  dos  anciennes  campagnes  d'Italie  l'avertissait 
des  embarras  que  la  France  avait  toujours  éprouvés, 
moins  encore  a  conquérir  ces  pays  lointains  qu'à  y  main- 
tenir une  domination  odieuse  et  sans  cesse  menacée.  Il 
lui  paraissait  plus  sage  de  céder  ces  états  au  duc  de  Sa- 
voie pour  recevoir  en  échange  les  possessions  actuelles 
de  ce  prince. 

«  Il  est  du  bien  de  mon  service  de  vous  confier  une 
vue  que  j'ai,  mais  dont  il  n'est  pas  encore  tems  de  s'ex- 
pliquer. Aussitôt  que  le  traité  sera  public,  je  prévois 
qu'il  s'élèvera  beaucoup  de  murmures  en  Angleterre  et 
même  en  Hollande  sur  la  cession  qui  m'est  faite  des 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  et  des  places  de  la  côte  de 
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Toscane  ;  l'union  de  ces  étals  ei  de  ces  places  à  ma  con- 
ronne  sera  regardée  comme  la  perle  du  commerce  des 
deui  nations  dans  la  Méditerranée,  le  pape  et  les  princes 
d'Italie  verront  aussi  cette  cession  avec  une  égale  peine  : 
enfin  je  pourrais  trouver  de  grandes  dillicultés  lorsqu'il 
sera  question  de  me  rendre  maître  du  royaume  de  Naples 
et  de  celui  de  Sicile,  el  les  embarras  no  seront  pas  moins 
grands  pour  conserver  l'un  et  l'autre  ;  on  peut  les  éviter, 
ôter  aux  Anglais  et  anx  Hollandais  tout  sujet  de  craindre 
pour  le  commerce  du  Levant,  rassurer  les  princes  d'Italie 
et  gagner  les  Napolitains  en  leur  donnant  un  roi  parti- 
culier. La  vue  que  j'aurais  pour  cet  effet  serait  de  traiter 
avec  le  duc  de  Savoie,  de  lui  céder  les  royaumes  de  Na- 
ples et  de  Sicile,  el  les  places  des  côtes  de  la  Toscane,  de 
recevoir  en  échange  la  Savoie,  le  Piémont,  le  comté 
de  ^ice  et  généralement  tous  les  pays  que  ce  firince 
possède  présentement.  La  disposition  du  Milanais  en 
faneur  du  duc  de  Lorraine  ne  serait  pas  changée  s'il 
voulait  accepter  ces  états  en  écliange  de  la  Lorraine,  ou 
bien,  à  son  refus,  l'électeur  de  Bavière  serait  appelé 
conlormément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  traité. 

«  Il  n'est  pas  tems,  comme  je  vous  l'ai  marqué,  de 
parler  de  cette  vue  ;  il  faut  attendre  auparavant  que  les 
ratifications  soient  échangées  ;  mais  vous  pouvez  toujours 
m'inforraer  de  ce  que  vous  jugez  a.  peu  prés  des  dispo- 
sitions du  roi  d'Angleterre  sur  la  proposition  qui  lui  en 
serait  Taile,  et  cependant  vous  garderez  le  silence  sur  ce 
que  je  vous  communique  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  re(;u 
mes  ordres  (I).  » 


i 


(1)  I^uia  XIV  i,  Tallard.  Versailles,  9  mil  1700. 
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Louis  XIV  est  confirmé  dans  ce  projet  par  le  voyage  de 
M.  de  La  Tour.  II  craint,  non  sans  raison*  les  intrigues 
du  duc  de  Savoie,  et  cherche  k  le  gagner,  s'il  est  possible, 
par  des  offres  considérables.  Il  rappelle  donc  à  Tallard 
réchange  dont  il  lui  a  déjà  parlé;  seulement,  afin  de 
n'éveiller  aucune  défiance  et  de  ne  pas  rencontrer  d'op- 
position, il  recommande  à  son  ambassadeur  de  prendre 
ses  mesures  pour  que  cette  modification  ne  paraisse  ni 
proposée  ni  souhaitée  parle  roi  de  France.  C'est  un  sa- 
crifice qu'il  fera,  s'il  le  faut,  à  la  tranquillité  de  l'Europe. 


Extrait  Plusieurs  avis  me  donnaient  lieu  de  croire  que  le  duc  Je  Sa- 

.~  voye  avait  pris  des  liaisons  secreltes  avec  TEmpereur.  Je  vous 
éS^TSnd  ^*  informé  de  ceux  que  j'en  avais  reçus.  Ce  prince  continue  ce- 
4îrt'*'i«**  P®°^3°^  ^  ^^  f^'^^  assurer  qu'il  n'a  nul  engagement.  Non  seu- 
lement il  a  parlé  dans  ces  termes  à  mon  ambassadeur,  mais  il 
vient  encore  de  me  le  confirmer  par  le  comte  de  La  Tour.  Ce  der- 
nier  part  incessamment  pour  la  Hollande^  et  comme  il  avait  une 
lettre  de  son  maître  à  me  rendre,  je  lui  ai  accordé  une  audience 
qu'il  m'a  demandée.  Après  m'avoir  donné  les  plus  fortes  assuran- 
ces de  l'attachement  de  son  maître,  il  m'a  dit  qu'il  lui  avait  ex- 
pressément ordonné  do  savoir  mes  intentions  sur  le  voyage  qu'il 
allait  faire  et  de  ne  le  pas  continuer  s'il  pouvait  m'être  désagréa- 
ble. Il  m'a  témoigné  que  ce  prince  n'avait  pu  voir  sans  douleur 
que  ses  intérêts  eussent  été  oubliés  dans  le  traité  de  partage,  qu'il 
espérait  que  je  voudrais  m'en  souvenir  dans  les  occasions  ;  qu'en- 
fin le  roi  d'Angleterre  ayî.nt  témoigné  beaucoup  d'éloignement 
pour  lui  depuis  quelqje  tems,  il  avait  cru  qu'il  était  à  propos  de 
faire  des  démarches  pour,  le  regagner  ;  que  si  je  l'approuvais,  il 
me  demanderait  ma  protection  pour  y  réussir. 

Quoiqu'il  y  ait  assez  peu  de  fondement  à  faire  sur  les  paroles 
du  duc  de  Savoie  et  que  son  caractère  les  rendent  suspectes  dans 
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loutoE  les  cours  Ao  l'Europe,  j'ai  cru  cepeudant  i|u'il  élaît  h  pro- 
[los,  dans  cnlie  circonslnace,  de  ne  le  pas  obliger  puur  la  manit-re 
doni  jo  répondrais,  ;i  prendra  enfin  des  ergageracns  avec  TEmpe- 
reiir.  (t  pourrait  nuire  considérablement  h  l'eiôcuiion  du  iraité. 
m  d'ailleurs  il  peut  arriver  dans  la  suite  qu'on  trouve  lieu  de 
faire  dee  écbaoges  propre»  à  conserver  la  tranquillité  générale. 

Ainsi  j'ai  fait  connaître  au  comte  de  La  Tour  que  je  verrais 
avec  plaisir  qu'il  pût  réussir  dans  l'enëcnlion  des  ordres  de  son 
mnitre,  et  que  \ei  dispositions  du  roi  d'Angleterre  pour  ce  prince 
devinssent  telles  qu'il  pdl  les  soubailer  ;  qu'il  devait  s'assurer 
que  je  ne  m'éinis  point  opposé  A  ses  avantages  ;  que  je  serais  biin 
aise  d'y  contribuer  et  de  lui  donner  en  toutes  occasions  des 
marques  de  mon  amitié. 

Vous  direz  au  comte  du  La  Tour,  h  son  arrivée  à  La  Haye, que  je 
vous  ai  donné  et  nu  comte  do  Drîord  des  ordres  coniprmes  ï  ceque 
je  lui  ai  dit  ;  ei  en  elTel,  il  convient  que  vous  fassiez  voir  au  pen- 
sionnaire qu'il  est  à  propos  d'avoir  présentement  quelques  égards 
pour  le  duc  de  Savoie  et  de  suspendre  au  moins  ses  résolutions, 
si  on  ne  paul  l'obliger  h  souscrire  au  traité.  Il  est  cerloîn  que  le 
voyage  du  comte  de  La  Tour  auprès  de  moi,  son  envoi  auprès 
du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  géuéraui  dans  le  lems  qu'il  est 
ministre  et  qu'il  a  le  plus  de  [vari  ï  la  confiance  du  duc  de  Savoie, 
feront  juger  11  toute  l'Europe  qu'il  n'a  nulle  liaison  avec  l'Empe- 
reur, par  conséquent  que  la  maison  d'Autriche  Va  nul  parti 
formé  pour  s'opposer  au  traité,  et  nulle  mesure  prise  du  cdié  de 
l'Italie. 

On  ne  doit  pas  cependant  conclure  de  toutes  ces  réHexions  que 
le  duc  de  Savoie  veuille  présuntemeal  entrer  dans  l'alliance  ;  au 
contraire  le  sieur  de  La  Tour  a  dit  nettement  que  son  maître  se 
causerait  à  lui  un  préjudice  considérable  s'il  souscrivait  au  traité  ; 
que  ce  serait  abandonner  généralement  les  demandes  qu'il  est  en 
droit  de  faire  h  h  couronne  d'Espagne  ;  qu'il  ne  parle  pas  de  ses 
prétentions  sur  toute  la  succession  :  qu'il  sait  que  mon  fils  en  eîi 
le  seal  héritier  légitime  ;  mais  qu'il  loi  est  dAdes  : 
sldérables  dont  il  ne  peut  jamais  espérer  U  paiement  si 
on  donne  des  sûretés  dans  la  conjoncture  présente. 
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Je  n'ai  point  été  sarpris  qae  le  eointa  de  La  Toor  se  soit  ei- 
pliqué  de  celte  manière*  car  il  m'est  rerena  d'ailiaors  que  l'or- 
dre principal  on  pour  mieux  dire  le  seul  qne  soo  maître  lai  ait 
donné  est  de  n'entrer  dans  aacone  proposition,  d'écouter  seale- 
ment  celles  qai  lai  seront  faites,  de  pénétrer  les  dispositions  da 
roi  d'Angleterre,  enfin  de  ne  pas  même  accepter  le  Milanais,  si 
je  loi  faisais  présentement  offrir  cet  état.poar  entrer  dans  le 
traité. 

Avec  de  pareilles  ioslmctions,  il  y  a  lien  de  croire  qu'il  rem* 
portera  peu  de  satisfaction  de  son  voyage.  Je  veux  bien  cepen- 
dant que  TOUS  lui  disiez,  autant  que  tous  le  pourrex»  qoe  les  se- 
cours que  vous  serez  en  état  de  lui  donner  ne  causent  aacnne 
défiance  au  roi  d'Angleterre  ni  aux  Etats  généraux.  Vous  sarei 
que  je  consentirais  à  l'échange  de  tous  les  états  de  ce  prince  aree 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  si  les  choses  se  disposaient 
de  manière  qu'on  vînt  à  me  le  proposer.  Il  n'est  point  impossi- 
ble que  la  négociation  du  comte  de  La  Tour  ne  produise  cet  effet; 
mais  il  ne  doit  jamais  paraître  que  vous  ayez  dessein  d'y  contri- 
buer ;  et  si  le  cas  arrivait,  il  faudrait  que  le  consentement  que  je 
donnerais  à  cet  échange  fût  regardé  comme  un  effet  du  désir  qne 
j'ai  de  maintenir  la^tranquillité  générale. 


Tallard  est  d'abord  inquiet  de  l'arrivée  de  La  Tour.  Il 
craignait  (jue  le  ministre  de  Savoie  n'eut  fait  ce  voyage 
surtout  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  le  roi  d'Angleterre 
était  do  bonne  foi  dans  son  union  avec  Louis  XIV,  et 
peut-être  chercher  à  brouiller  les  deux  souverains.  Il 
s'exprime  même  assez  durement  :  «  S'il  ne  va  pas  droit, 
il  faudra  le  mettre  liors  d'état  de  nuire  (1).  » 

Quelque  temps  après,  il  mandait  à  Louis  XIV  que 

(1;  Tallani  à  Louis  XIV,  50  juillet. 


Tour  s'agitait  beaucoup.  II  est  illé  li  Loo  voir 
d'Angleterre  ela  dépêché  plusieurs  courriers  au  duc  de 
Savoie.  Briord  el  lui  en  ont  parlé  à  Heinsius,  mais  sans  en 
lémoigner  aucune  inquiétude.  «  parce  que  s'il  y  avait  à 
traiter  une  question  importante,  ils  en  seraient  avertis  par 
le  roi  d'Angleterre  "  (1).  Cette  confiance  était  pourtant 
plus  affectée  que  réelle.  En  effet,  vers  le  milieu  d'août. 
Tallardéi'rità  Torcy  pour  le  prévenir  que  le  comte  de 
Li  Tour'préiend  ignorer  combien  de  temps  il  restera  à  La 
Haye .  il  a  donc  l'intention  de  faire  quelque  ouverture  au 
roi  d'Angleterre.  P^nt-êtrc  ne  serait-il  pas  impossible  de 
savoir  ce  qu'il  médite,  et  Tallard  propose,  pour  percer  ce 
mystère,  un  moyen  aussi  simple  que  peu  scrupuleux.  Le 
courrier  de  M.  de  La  Tour  traversera  la  France  ;  ce  serait 
un  beau  coup  d'épée  que  de  faire  voler  le  courrier,  oti 
de  le  faire  enivrer  et  de  lui  enlever  ses  papiers.  Il  indique 
même  lo  jour  oii  passera  le  courrier  et,  comme  s'il  crai- 
gnait d'avoir  été  mal  compris,  il  ajoute:  «  Un  liorame 
averti  en  vaut  deux,  et  jamais  lettre  n'a  rien  valu  ou 
celle-ci  vaudra  de  l'argent  (2).  » 

Louis  XIV  préfère  des  procédés  moins  violents.  Il 
désirerait  s'entendre  avec  le  duc  de  Savoie  pour  fermer 
le  chemin  de  l'Italie  à  l'Empereur,  dans  le  cas  où  celui- 
ci  voudrait  faire  passer  des  soldats  dans  le  Milanais.  A 
cet  effet,  il  offre  à  ce  prince  de  lui  payer  des  subsides  et 
de  lui  réserver  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  sur  la  suc- 
ion  de  Charles  il.  Ce  serait  le  moyen  d'en  venir  à  lui 


(I)  Tallard  à  Louis  XIV.  10  aofil. 
)  Tallard  à  Torcy.  lîaoùi. 
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proposer  l'échange  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile 
avec  le  Piémont,  la  tSavoie  et  le  comté  de  Nice.  Il  désire 
seulement  que  cette  proposition  soit  suggérée  au  roi 
d'Angleterre  ou  bien  aux  Etats  généraux.  Il  indique 
même  ii  Tallard  les  raisons  que  celui-ci  pourrait  invoquer 
pour  prouver  que  cet  échange  ne  peut  être  désiré  par  le 
roi  de  France. 

Briord  et  Tallard  font  en  elîet  valoir  ces  considérations 
auprès  d'Ileiiisius.  A  la  richesse  des  Dcux-Siciles,  ils 
opposent  la  pauvreté  du  Piémont  ;  ils  ajoutent  que  tout 
ce  qui  est  de  ce  côté  des  Alpes  appartient  déjà  au  roi  de 
France  ;  il  ne  gagnera  donc  presque  rien.  La  raison  de  cette 
manœuvre,  c'est  qu'en  prenant  les  états  du  duc  de 
Savoie,  Louis  XIV  voudrait  essayer  de  garder  la  Sicile, 
Final  et  les  villes  de  la  cote  de  Toscane. 

Le  grand  [)ensionnaire  ne  se  prononça  pas,  mais  ne 
parut  pas  non  plus  convaincu.  Quant  à  La  Tour,  il  dé- 
clara n'être  pas  autorisé  à  Iraiter  une  pareille  question. 
Il  linil  Cf'pendant  parso  laisser  p(M*suader,  et  les  négocia- 
tions >ur  co  |)oint  S(^  proloîigoront  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre,  avec  des  chances  de  succès. 


II. 


MESURES  CONTRE  L  EMPEREUR. 


Louis  XIV  songeait  encore  à  se  servir  du  duc  de  Sa- 
voie dans  une  autre  combinaison  :  à  la  même  époque  on 
discutait  à  La  Haye  les  mesures  à  prendre  contre  TEm- 
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pereiir,  s'il  prétendait  s'opposer  à  l'exécution  du  traité 
de  partage.  Louis  XIV  ne  cessait  de  s'en  préoccuper  et 
voulait  mettre  ses  alliés  en  demeure  d'agir  de  concert 
avec  lui. 

Dès  le  4  août,  l'Empereur  est  signalé  comme  cherchant 
à  empêcher  divers  souverains  d'entrer  dans  le  traité  ;  il  a 
notamment  fait  des  offres  au  roi  de  Pologne,  tandis  que 
son  ambassadeur  en  Espagne  promet  d'envoyer  des 
troupes  dans  le  Milanais^  dans  le  royaume  de  Naples  et 
dans  la  Catalogne.  «Toute  l'Europe,  dit  Louis  XIV,  est 
attentive  aux  démarches  que  je  ferai  de  concert  avec  le 
roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux.  »  Il  propose  donc 
qu'on  choisisse  immédiatement  le  prince  qui  doit  être 
substitué  il  l'archiduc  dés  que  l'Empereur  aura  laissé 
passer  le  délai  qui  lui  était  assigné.  Il  faut  avertir  aussitôt 
le  prince  qui  sera  choisi,  pour  qu'il  puisse  se  préparer  à 
soutenir  ce  rôle.  Il  ne  désigne  encore  le  duc  de  Savoie 
qu'avec  d'autres  candidats,  tels  que  le  fils  du  roi  de 
Portugal,  mais  il  indique  combien  serait  avantageuse  la 
position  de  ce  prince,  qui  fermerait  aux  Allemands  la 
route  de  Tltalie. 


L*Emperear  agit  de  tous  côtés  pour  empêcher  que  d'aatres 
puissances  n'entrent  dans  le  traité.  Vous  verrez  par  l'extrait  qae 
je  vous  envoie,  les  offres  qu'il  fait  au  roi  de  Pologne.  V^ous  êtes 
informé  de  celles  que  son  ambassadeur  a  faites  en  Espagne  ;  enfin 
toutes  ces  démarches  et  les  nouveljes  qu'il  a  reçues  de  Madrid 
ne  laissent  aucun  lieu  de  croire  qu'il  s'explique  dans  le  terme  de 
trois  mois,  ni  même  qu'il  en  demande  la  prolongation. 

Toute  l'Europe  est  cependant  attentive  aux  démarches  que  je 
ferai  de  concert  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  géné-^ 
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raax  après  l'expiration  de  ce  terme  doDt  il  ne  manque  plus  que 
quinze  jours,  et  s'il  ne  s'en  fait  aucune,  il  est  à  craindre  qae  l'on 
ne  trouve  plus  de  froideur  dans  les  princes  que  l'on  ioTÎtera 
d'entrer  dans  le  traité,  à  mesure  que  l'opinion  qu'on  a  conçue 
des  liaisons  prises  pour  le  maintien  de  la  paix  s'affaiblira. 

Il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître  ce  danger  an  pen- 
sionnaire Heinsius,  et  je  suis  persuadé  que  le  moyen  le  plus  sûr 
pour  y  remédier  serait  celui  de  décider  dès  à  présent  quel  sera 
le  prince  qu'on  choisira  pour  surcéder  au  partage^  de  Parchidae, 
si  l'Empereur  refuse  de  souscrire  au  traité.  Il  serait  même  néces- 
saire de  communiquer  à  celui  qui  serait  choisi  la  disposition  qu'on 
aurait  faite  en  sa  faveur,  et  de  l'engager  ainsi  par  son  propre 
intérêt  à  l'exécution  du  traité,  car  il  serait  en  état  d*y  contribuer 
considérablement,  soit  que  ce  fût  le  duc  de  Savoie,  soit  qu'on 
choisit  un  des  fils  du  roi  de  Portugal,  ou  tel  autre  prince  qui  par 
lui-même  ou  par  ses  alliances  pût  s'opposer  aux  desseins  de 
l'Empereur. 

Vous  en  ferez  la  proposition  au  pensionnaire  et  vous  lai  ferez 
connaître  de  quelle  conséquence  il  est  de  prendre  de  noavelles 
mesures  après  l'expiration  du  terme  et  de  n^pas  demeurer  sans 
action  pendant  que  l'Empereur  emploiera  tous  ses  soins  pour 
attirer  plusieurs  princes  dans  son  parti,  soit  par  promesses»  soit 
par  menaces. 

Il  importe  surtout  de  le  prévenir  à  Tégard  du  duc  de  Savoie.  Ce 
prince  n*esl  point  à  négliger.  Si  l'on  peut  le  faire  icntrer  dans  le 
traité,  il  est  certain  que  l'Empereur  ne  pourra  rien  entreprendre 
en  Italie.  C'est  de  ce  côlé  cependant  qu'il  peut  employer  le  plus 
utilement  ses  forces.  Les  liaisons  prises  à  propos  avec  le  duc  de 
Savoie  apporleraienl  de  grands  obstacles  aux  entreprises  des 
troupes  allemandes.  Sur  ce  fondement,  j'ai  toujours  eu  en  vue 
qu'il  serait  bon  d'intéresser  dès  à  présent  ce  prince,  soit  en  l'as- 
surant du  partage  de  l'archiduc,  soit  en  lui  faisant  envisager  la 
possession  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  en  échange  des 
états  qu'il  possède  et  qu'il  me  céderait.  Mais  il  n'est  pas  encore 
tems,  comme  je  vous  l'ai  marqué  par  ma  dernière  lettre,  de  faire 
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cette  dernière  proposition.  Il  serait  bien  plus  à  souhaiter  qa'elle 
fût  faite.oa  par  le  roi  d*Ângleterre  ou  par  le  pensionnaire,  et  s'ils 
regardent  Tintérôt  des  Anglais  et  des  Hollandais,  il  est  certain 
que  ces  deux  nations  n*auraient  aucun  sujet  de  se  plaindre  du 
traité,  lorsque  ce  changement  au  partage  leur  ôtera  tout  lieu  de 
craindre  pour  leur  commerce  dans  la  Méditerranée. 

Vous  verrez  par  l'extrait  de  la  lettre  du  sieur  Du  Héron  que  les 
ministres  de  TEmpereur  fondent  leur  principale  esftérance  sur  le 
trouble  qu'ils  espèrent  apporter  à  l'union  qu'ils  voient  que  je 
veux  entretenir  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  États  géné- 
raux ;  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  le  fassiez  remarquer  au  pen- 
sionnaire; vous  ne  lui  direz  pas  que  jai  reçu  ces  avis  par  le  sieur 
Du  Héron  ;  on  découvrirait  par  quel  endroit  ils  lui  sont  venus, 
et  il  est  important  que  ce  secret  ne  soit  pas  pénétré,  s'il  est 
possible. 


Quelques  jours  plus  tard,  Louis  XIV  revient  sur  le 
même  sujet.  Il  remercie  Tallard  de  lui  avoir  envoyé  les 
copies  des  traités  signés  en  1688  par  l'Angleterre  et  la 
Hollande  ;  il  veut  désormais  les  prendre  pour  modèles  ; 
il  se  félicite  aussi  de  voir  entrer  dans  le  traité  de  partage 
Tévéque  de  Munster  et  le  roi  de  Danemark.  Mais  il  se 
préoccupe  surtout  des  efforts  tentés,  par  les  gouverne- 
ments de  Vienne  el  de  Madrid  pour  s'opposer  à  ses 
desseins.  Léopold  espère  avec  un  peu  d'argent  gagner 
les  princes  italiens,  et  il  ofTre  à  la  cour  de  Madrid  de  se 
charger  uniquement  de  la  défense  de  l'Espagne.  De  son 
coté,  le  roi  catholique  prépare  des  armements  ;  il  est 
nécessaire  d'agir,  car  la  timidité  des  princes  allemands 
augmente  à  mesure  qu'approche  le  terme  marqué  à 
l'Empereur.  Quant  au  duc  de  Savoie,  quoiqu'il  refuse 
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absolument  (r^nlnT  dans  le  traité,  il  est  bon  de  ne  pren- 
dre aucune  résolution  k  son  égard,  tant  que  Ton  m 
connaîtra  pas  les  propositions  faites  par  le  comte  de  L 
Tour  au  roi  d'Angleterre  et  quelles  en  ont  été  les  suites 


Bstnit  J*ai  reçu  la  dépêche  qae  vous  avez  écrite  le  1*'  de  ce  mois.  I 
Loobxiv  ^^^  ^^^  ^  souhaiter  que  le  pensioDDaire  vous  eût  remis  plas  tôlIe 
^^  copies  qu'il  \ous  a  données  des  actes  signés  en  4688  par  le  ro 
(Ven^'ull!  d'Angleterre  et  par  les  Etats  généraux.  Après  les  changeraens  qoi 
V  Mût  1700).  ^^^^  y  ^^^^  apportés,  ils  peuvent  servir  de  modèle  à  ceux  qut 
l'on  proposera  désormais  de  signiT  aux  rois,  princes  et  états  qu( 
j'ai  fait  inviter  de  concert  avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  lei 
Etats  ^'énérauv  de  souscrire  au  traité  de  partage  ;  et  je  les  anrai: 
envoyés  si  j'en  avais  eu  connaissance  avant  que  d'adresser  à  me 
amhassadi'iirs  et  à  ni(*s  euvoyés  les  projets  de  trsrité  dont  vooi 
avez  vu  les  copies.  Les  ordres  que  je  leur  ai  donnés  sur  ce  suje 
ne  nrem[)ècheront  pas  cependant  de  leur  écrire  de  proposer  cetu 
nouvelle  forme  d'accepter  !e  traité.  Il  parait  qu*elle  Iryera  plu- 
sieurs diilicultés  que  l'on  aurait  pu  trouver  à  faire  des  traité 
prirticnlHT^. 

Il  ♦•i.iit  inToss.iire  li'expliquor  netloinenl  la  promesse  de  la  ga- 
ranlio,  l't  qnuiquf  cell»»  clause  soil  une  des  plus  difliciles  à  fain 
accfpli'i  aux  prim'osque  l'un  invitera  ii  signer,  comme  elle  duo 
nora  cepcnJanl  uiio  nouvelle  forme  au  traité,  elle  ne  devra  pa: 
cependant  être  supprimée 

Je  vuu>  envoie  le  inudèl'»  (l»s  deux  actes  que  j'ai  fait  dresseï 
conforniéinenl  à  eeiitipii  étaient  joints  à  votre  lettre.  On  a  seu- 
lement clian::»'*  quel«iues  termes  pour  le  style  ;  mais  vous  trouve- 
rez que  le^  clauses  essentielles  sont  entièrement  conservées. 

J'approuve  l'ouverture  que  le  pensionnaire  vous  a  faite  de 
propn>er  r«>  nouveaux  actes  au  roi  d<*  Danemark  et  à  l'évoque  de 
Munster  ;  m  «is  il  n'y  a  p.ts  de  toms  5  perdre  pour  les  communi- 
(jUi*r  en  même  leuis  aux  autres  [»rinees. 
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Tous  les  avis  que  je  reçois  confirment  les  premiers  qui  m*a- 
vaient  été  donnés  qao  TEmpereur  s'opposerait  à  l'exécution  du 
traité.  Il  me  revient  que  toutes  ses  vuhs  ne  sont  présentement 
portées  qu*à  faire  la  guerre  en  Italie. 

Il  est  persuadé  que  la  crainte  et  quelques  sommes  d'argent  dis- 
tribuées à  propos  obligeront  les  princes  dltalie  à  s'unir  à  ses  in- 
térêts ;  qu'il  sera  le  maître  de  faire  la  guerre,  si  elle  lui  convient, 
quand  même  le  roi  d'Espagne  s'y  voudrait  opposer  ;  enfin  je  ne 
doute  pas  que  son  ambassadeur  à  Madrid  ne  renouvelle  les  ins- 
tances déjà  faites  au  roi  catholique  de  se  charger  uniquement  de 
la  défense  de  TEspagne  et  de  remettre  aux  soins  de  l'Empereur  la 
conservation  de  l'Italie. 

J'apprends  aussi  par  les  dernières  nouvelles  de  Madrid  que 

nonobstant  la  persévérance  du  conseil  d'Etat  à  soutenir  que  le 

seul  moyen  do  conserver  la  monarchie  est  d'appeler  un  de  mes 

'  petits-fils,  il  paraissait  que  le  roi  d'Espagne  se  préparait  à  lever 

des  troupes  et  ù  mettre  des  vaisseaux  en  mer. 

Le  roi  d'Angleterre  et  le  pensionnaire  seront  apparemment  in- 
formés de  la  suppression  que  ce  prince  a  faite  de  toute  les  pen- 
sions qu'il  donnait,  et  même  de  plusieurs  charges,  comptant  par 
ce  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  pour  les  soins  de 
l'Etat  Ces  dispositions  sutlisent  pour  faire  juger  qu'on  ne  doit 
rien  attendre  des  résolutions  do  l'Empereur,  et  que  s'il  rend  une 
réponse  avant  que  le  terme  soit  fini,  ce  sera  pour  refuser  les  pro- 
positions (jui  lai  ont  été  faites.  Vous  pouvez  faire  voir  encore 
à  cette  occasion  au  pensionnaire  combien  il  importait  d'attirer  le 
roi  de  Portugal  dans  le  traité. 

Je  vois  que  la  timidité  des  princes  de  l'Empire  augmente  ;  plus 
la  fin  du  terme  approche,  plus  ils  craignent  de  se  déclarer  avant 
que  d'être  informés  de  la  réponse  de  l'Empereur.  Vous  en  verrez 
une  preuve  par  la  réponse  que  l'électeur  de  Trêves  a  rendue 
au  sieur  d'Erville.  L'exemple  des  rois  du  Nord  et  de  quelques 
princes  de  l'Europe  pourrait  déterminer  les  plus  timides  à  sous- 
crire au  traité,  et  si  le  roi  de  Danemark  et  l'évéque  de  Munster 
signent  l'acte  que  je  vous  renvoie,  je  suis  persuadé  que  celle 


démarche  de  leur  part  lèvera,  dans  l'esprit  de  plusiears,  les  diffi- 
cultés (]u*ils  forment  à  prendre  de  pareils  engagemens.  Les  ins- 
tances da  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraaz  peuvent  pro- 
duire beaucoup  d'effet  à  l'égard  de  ces  deux  princes. 

Le  duc  de  Savoie  déclare  positivement  qaMI  ne  peni  entrer 
dans  le  traité  ;  que  le  consentement  qu'il  y  donnerait  Ini  cause- 
rait  un  préjudice  irréparable,  et  par  la  cession  qa'il  ferait  des 
droits  légitimes  qu'il  peut  avoir,  et  par  le  voisinage  dn  due  de 
Lorraine  établi  dans  le  duché  de  Milan.  Avant  que  de  prendre  aa- 
cune  résolution,  il  serait  bien  aise  de  savoir  les  propositions  que 
le  comte  de  La  Tour  aura  faites  au  roi  d'Angleterre  et  la  manière 
dont  elles  auront  été  reçues.  Vous  informerez  cependant  le  roi 
d'Angleterre  ^e  la  réponse  du  duc  de  Savoie. 


Tallard  fait  part  de  ces  instructions  à  Heinsius,  qui 
refuse  de  s'engager  aussi  tôt.  Selon  lui,  il  n'y  avait  rien  i 
faire  pour  le  moment  ;  le  roi  d'Espagne  ne  se  déciderait 
pas  k  se  charger  du  poids  d'une  guerre  pour  faire  plaisir 
l'Empereur  ;  quant  au  prince  qui  devait  être  substitué  à 
rarchiduc,  on  n'avait  à  le  choisir  qu'après  l'expiration 
du  délai  convenu. 

Le  cabinet  de  Versailles  a  plus  de  décision  ;  le  même 
jour  M  août,  Tallard  reçoit  deux  dépèches,  l'une  de 
Torcy,  l'autre  de  Louis  XIV,  qui  insistent  sur  les  mou- 
vements des  troupes,  combinés  entre  l'Empereur  et  le  roi 
catholique.  La  France  s'y  opposera  par  la  force,  et  si  les 
Allemands  entrent  en  Italie,  nos  armées  occuperont 
immédiatement  la  Navarre  et  la  Catalogne. 

Torcy  charge  Tallard  d'obtenir  que  les  Hollandais  ne 
s'opposent  point  à  cette  expédition. 
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L'ambassadear  d'Espngnea  demandé  une  audience  au  roi  ce       to«j 
inatJD,  quoique  ce  soit  un  jour  extraordinaire  pour  les  ambassa-    ,,'^'i,^ 

deurs.  Son  discours'se  réduit  à  représenter  le  déplaisir  du  roi  d'Es-  '"  " 

pagnedevoir  qu'on  partage  sa  succession  ppodonl  sa  vie  lors^iu'il 
se  porte  mieux  que  jamais,  lorsqa'il  est  dans  un  âge  n  pouvoir 
espérer  des  enfans  et  de  vivre  encore  longlems.  La  réponse  du  roi 
a  été  telle  que  vous  le  pouvei  imaginer  :  que  S.  M.  n'a  prétendu 
faire  aucun  tort  au  roi,  ni  le  troubler  pendant  sa  vie  ;  eWo  voit 
.iver.  beaucoup  de  plaisir  que  sa  sanlé  Tût  devenue  meilleure. 
Elle  s'y  intéresse  plus  que  personne,  et  souliaileraii  ({iie  la 
nouvelle  de  la  grossesse  de  la  reine  d'EspH|!De  fill  véritable: 
elle  a  seulement  U  prévenir  la  guerre,  k  maintenir  la  iranquil- 
lilé  publique;  tout  le  monde  s  jogé  que  l'ouvertaVe  de  la  suc- 
cession, les  prétentions  de  l'Empereur  feraient  renaître  des  trou- 
bles, qu'il  fallait  les  empêcher  et  i[u'il  n'y  avait  pas  eu  de  moyen 
plus  assuré  que  de  ré)(ler  par  avance  ce  que  chacun  anrail  si  cet 
événement,  que  S.  M.  regarderait  toaj'iurs  comme  un  malheur, 
arrivait.  Les  rois,  de  même  que  les  autres  hommes,  étaient 
mortels.  Le  roi  d'Espagne  pouvait  vivre  longlems,  mais 
étant  assujetti  à  cette  nécessité  de  mourir,  il  ne  pouvait  trou- 
ver mauvais,  n'ayant  point  d' enfans,  qu'on  prit  des  mesures  pour 
ai^surer  la  paix  après  lui.  J'oublie  le  principal  du  discours  de 
l'ambassadenr.  Il  a  dit  qu'il  assurait  S.  M.  qae  le  roi  son  maître 
n'avait  point  nommé  de  successeur.  S.  M.  lui  a  répondu  qu'elle 
Était  persuadée  qu'il  ne  ferait  point  en  faveur  de  l'Empereur  une 
démarche  aussi  contraire  au  droit  des  légitimes  héritiers  et  au 
repos  public  ■ 

J'ai  va  depuis  l'ambassadeur  et  je  vous  dirai,  Monsieur,  que 
SCS  discours  généraux  me  persuadent  assez  de  la  vérité  des  avis 
qu'on  a  que  le  roi  d'Espagne,  sollicité  vivement  par  l'Empereur. 
enverra  des  ordres.au  vice-roi  et  aux  gouverneurs  en  Italie  de 
relever  les  troupes  impériales.  Jugez,  s'il  vous  plait,  de  l'effet  et 
s'il  serait  facile  de  les  déloger  qnand  elles  y  seraient  aoe  fois. 
Ce  n'est  que  par  la  crainte  qu'on  peut  empôcber  l'Espagne  d'en- 
voyer de  pareils  ordres.  Il  faut  menacer  d'entrer  en  Navarre  et 
11—13 
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en  Catalogne  si  les  Allemands  entrent  en  Italie.  Les  menaces  tan- 
les,  soatenaes  des  apparences  de  les  exécater,  sufiBront,  et  qoand 
il  en  faudrait  venir  à  l'exécation,  elle  serait  facile  et  prodairait  on 
effet,  tant  la  consternation  e^t  déjà  grande  en  Espagne.  L'entrée 
des  troupes  do  roi  dans  le  pays  obligerait  le  roi  d'Espagne  ii  bire 
ce  que  l'on  voudrait.  Faites,  6*il  vous  plaît,  qu'on  ne  s'y  oppose 
point  en  Hollande,  car  il  n'y  a  rien  à  espérer  da  traité,  si  l'on 
souffre  tranquillement  que  l'Empereur  se  rende  maftre  de  l'Italie, 
et  ce  n'est  qu'en  menaçant  les  Espagnols  dans  lear  pays  qu'on 
l'empêchera,  M.  de  Villars,  citeur  de  comédies,  vous  dirait  : 

On  ne  vaincra  jamais  les  Romains  que  dans  Rome. 


M.  de  Zinzendorf  se  vante  qu'on  sera  surpris  des 
résolutions  prises  à  Madrid,  si  l'archiduc  n'est  |Niint  déclaré 
successeur,  comme  l'ambassadeur  l'assure.  Ces  résolutions  ne 
peuvent  être  qu'un  consentement  à  l'admission  des  troupes  impé- 
riales en  Italie. 

Je  suis  bien  fâché  de  la  lenteur  que  vous  remarquei,  car  assu- 
rément elle  ne  convient  point  présentement  ;  c'est  pour  en  éviter 
les  inconvéniens  qu'on  envoyé  dès  à  présent  i  tous  les  ministres 
du  roi  les  deux  modèles  que  vous  avez  envoyés,  puisqpie  H.  le 
pensionnaire  les  a  dressés  lui-même.  Il  n'y  a  plus  de  réponse 
à  attendre  ;  il  n'y  a  de  changement  que  dans  l'acte  d'acceptation 
que  le  roi  donnera.  Je  l'ait  fait  dresser  dans  le  stile  que  le  roi 
s'explique  dans  ces  sortes  d'actes. 


Louis  XIV  adresse  en  même  temps  à  Tallard,  pour 
qu'elles  soient  transmises  à  Guillaume  III,  des  explications 
d'une  grande  netteté  :  le  traité  signé  avec  les  puissances 
maritimes  s'oppose  à  ce  que  Tarchiduc  puisse  passer  en 
Espagne.  Le  péril  est  égal  ou  pDut  être  plus  grand  si,  au 
lieu  de  Farchiduc,  l'Empereur  envoie  une  armée.    Il  est 


donc  nécessaire  d'augmenter  les  troupes  placées  sur  1 
fronlière  pour  protéger  à  la  fois  la  Catalogne  et  la  Na- 
varre. Le  roi  termine  en  exprimant  le  désir  de  rester 
toujours  d'accord  avec  ses  nouveaux  alliés. 


Non  seulemeal  j'apprends  par  les  ieUres  àa  marqais  de  Vil-  _, 
lars  que  les  fréquentes  conrérences  qa'on  lient  prâseotemenl  k 
Vienne  roulent  pluiâl  sur  tes  moyens  <l'auj;roeiiler  les  troupes  de 
l'Empereur  que  sur  les  réponses  ù  donner  à  la  proposition  faite  i 
tl'occepter  le  traité  ;  mais  je  vois  encore  que  l'Intelligence 
demeure  plus  unie  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid.  Il 
passe  de  fréquens  courriers  de  l'une  à  l'autre,  et  comme  Ions  les 
desseins  de  l'Empereur  ont  l'Italie  pour  objet,  ces  circonstances 
jointes  ensemble  me  petRnadenl  de  la  vérité  d'un  avis  qnej'ai 
reçu. 

Depuis  la  dernière  guerre.  l'Empereur  a  conservé  deux  régi - 
mens  en  Catalogne  au  service  du  roi  d'Espagne,  lis  ont  été  si  mal 
enlrelenub  qu'ils  sont  présentemeni  réduits  à  un  très  petit  nom- 
bre de  soldais.  On  a  demandé  des  recrues  à  l'Empereur,  et  l'on 
m'assurL' que  ce  prince  propose,  au  lieu  d'en  envoyer  en  Cata- 
logne, que  le  roi  catholique  se  charge  lui-même  de  faire  venir 
des  troupes  du  Milanais  pour  rendre  ces  deux  réglmens  complets, 
h  Condition  que  l'Empereur  enverra  des  troupes  allemandes  dans 
le  duché  de  Milan  pour  remplacer  celles  que  te  roi  catholique  en 
aurait  tiré  pour  faire  passer  on  Catalogne. 

Cette  première  entrée  du  troupes  en  Italie  est  présentement  ce 
que  l'Empereur  désire  davantage.  Quand  même  elles  passeraient 
d'nbord  en  petit  nombre,  elles  lui  donneraient  un  prétexte  suffi- 
sant d'en  envoyer  ensuite  de  nouvelles;  onsulle  il  se  fortiGerail 
tellement  dans  le  duché  de  Milan,  qu'il  serait  impossible,  ou 
Irès-dlfficile  au  moins,  d'e\âcuter  tes  conditions  du  traité  quj 
regardent  l'Italie. 

Comme  elles  sont   le<  principales.  Il  est  nécessaire  de  faire 
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coDDaitre  au  roi  d* Angleterre,  soit  en  lui  parlant  à  lai  même 
pour  cet  effet,  soit  par  le  pensionnaire,  si  cette  voie  saffity  com- 
bien il  importe  de  s'opposer  de  bonne  hei|re  aux  desseins  de 
TEmpereur  sur  Tltalie. 

On  a  prévu  par  Tarticle  secret  le  passage  de  l'archidae  soit  en 
Espagne,  soit  dans  Tétat  de  Milan. 

Celui  des  troupes  de  l'Empereur  dans  cet  état  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  Texécution  du  traité.  Il  est  par  conséquent 
nécessaire  de  Tempècher  par  les  mêmes  voies  projetées,  de 
s*opposor  au  passage  de  Tarchidnc. 

Mais,  comme  les  troupes  de  l'Empereur  peuvent  être  passées 
dans  le  Milanais  avant  qu'on  ait  seulement  répondu  à  Madrid  aax 
instances  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  pourraient 
faire  pour  l'empêcher,  et  que  le  seul  moyen  de  suspendre  de 
pareilles  résolutions  est  de  faire  craindre  aux  Espagnols  les 
suites  qu'elles  peuvent  avoir,  mon  sentiment  est  qa*il  n*y  a 
point  d'autre  parti  à  prendre,  si  les  avis  se  conGrment  des 
desseins  de  l'Empereur  en  Italie,  que  celui  d'augmenter  le 
nombre  des  troupes  que  j*ai  sur  les  frontières  d'Espagne,  et  de 
menacer  les  Espagnols  de  faire  entrer  mon  armée,  soit  en  Nayarre 
soit  en  Catalogne,  si  le  roi  d'Espagne  souffre  qu'il  entre  le 
moindre  corps  de  troupes  allemandes  dans  le  Milanais. 

Les  menaces  et  même  les  voies  de  fait  seraient  aussi  nécessaires 
dans  celle  occasion  que  dans  celle  du  passage  de  l'archiduc, 
prévu  par  rarliclo  secrel  ;  je  suis  mêm»'  persuadé  que  le  premier 
moyen  sulïirail  seul,  et  quelques  préparatifs  qu'on  fasse  en  Es- 
pagne, je  ne  puis  croire  que  le  conseil  de  Madrid  ni  la  nation 
veuillent  s'engager  à  soutenir  une  guerre  dans  "ce  royaume. 

Il  esta  propos  de  convenir  de  bonne  heure  avec  le  roi  d'An- 
gleterre et  avec  le  pensionnaire  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans 
celte  conjoncture,  car  il  paraît  plus  de  concert  que  jamais  entre 
l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne. 
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Tallanl  esl  dans  les  mêmes  sonlimeiits  (|Uf!  Louis XIV. 
Il  conseille  lui  aussi  des  démonstrations  belliqueuses  ;  il 
croit  môme  la  guerre  indispensable.  L'Espagne  a  un  si 
mauvais  gouvernement  qu'elle  ne  lui  inspire  aucune 
crainte  ;  plus  cette  monarchie  aura  de  ressources,  plus 
l'étal  sera  volé  (1).  Mais  il  redoute  le  duc  de  Savoie,  dont  il 
signale  les  menées  mystérieuses  ;  il  Taut  que  le  roi  agisse 
par  la  terreur  ;  c'est  ce  qu'il  écrit  à  Torcy.  «  Si  le  roi  vent 
maintenir  la  paix  avec  la  dignité  qui  lui  convient,  il  faut 
qu'il  se  mette  en  état  de  bien  faire  la  guerre . . .  sans  cela, 
Monsieur,  il  n'y  aura  personne  qui  ne  croie  pouvoir  tout 
faire  impQiiéraent,  et  vousaurez  beau  écrire  comme  un 
ange  et  envoyer  les  plus  beaux  ordres  du  monde,  il  faut 
que  les  négociations  soient  soutenues  d'une,  sorte  de 
crainte  où  toute  l'éloquence  du  monde  devient  inu- 
tile (i).  u  Les  alliés  de  Louis  XIV  le  laisserontagir;  ils  ne 
pourraient  pasd'ailleurs  s'opposer  à  ses  desseins.  «  Les 
Hollandais,  ajoute  Tallard,  veulent  plus  la  paix  que  nous 
et  en  ont  plus  besoin.  Le  roi  d'Angleterre  est  perdu  dans 
son  pajset  ne  peut  faire  la  guerre,  et  quand  il  le  pourrait, 
sasanté  devrait  l'en  empêcher.  En  continuant  les  mêmes 
honnêtetés  et  les  mêmes  communications  qu'on  a  faites 
jusqu'à  cette  heure,  sans  pourtant  rien  dire  que  des  faits 
généraux,  on  peut  bien  faire  sentir  ce  qu'on  peut  faire  el 


(1)  le  ae  crains  pas  les  rérormes  que  les  espagnols  Teronl  dans 
leurs  Euils.  Plus  la  monarchie  anru  des  ressources  laut  que  le  gou- 
vernement  subsislerj,  cl  plus  l'Elat  sera  vole, 

(Tallard  »  Torcy,  U  Haye.  13  août.) 

(9)  Ibidem. 


M 
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le  trop  de  complaisance,  à  mon  sens,  serait  plus  nuisible 
qoe  profitable  (1  ) .  » 

Louis  XIV  est  du  même  avis  que  Tallard.  Les  dangers 
augmentent,  TEmpereur  a  demandé  aux  Vénitiens  le 
passage  pour  vingt  mille  hommes  ;  le  roi  d'Espagne  con- 
sent à  recevoir  les  troupes  impériales  dans  le  Milanais,  et 
contrairement  à  lavis  du  conseil  d'Etat,  il  fait  tout  pour 
assurer  la  succession  à  l'archiduc.  Cependant  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d'employer  la  force.  Les  raisons 
qui  empêchent  Louis  XIV  d'entrer  aussitôt  en  campa-' 
gne  méritent  d'être  notées.  Il  les  donne  lui-même  à  Tal- 
lard dans  la  dépêche  du  1 9  août.  Il  ne  veut  rien  faire  que 
de  concert  avec  l'Angleterre  et  les  Etats  généraux.  Il  in- 
siste seulement  pour  avoir  une  prompte  réponse  ;  s'il  est 
facile  d'empêcher  les  troupes  impériales  d'entrer  en 
Italie»  il  sera  plus  malaisé  de  les  en  faire  sortir. 


■lirait         J*ai  des  avis  très  certains  qa*immédiatemcnt  après  la  commu- 

Vmtê  leltrt 

Loafa^xiv  ^^^^'^'^  ^^^  i*^i  ^^i^  donner  da  traité  à  la  république  de  Venise, 
CtSm  l'Empereur  a  demandé  le  passage  pour  vingt  mille  hommes  par 
•ïSîîSi).  l'Etat  vénitien.  Il  est  vrai  qu*il  n'a  point  eu  de  réponse,  et  je  suis 
même  persuadé  que  la  république  connaît  trop  ses  intérêts  pour 
contribuer  à  l'entrée  des  troupes  allemandes  en  Italie.  Mais  ce 
prince  trouvera  d'autres  passages  s'il  ne  peut  se  les  ouvrir  par 
force  par  l'état  de  Venise. 

Le  plus  difficile  pour  lui  était  d'avoir  un  prétexte  pour  en- 
voyer des  troupes  dans  le  Milanais  Je  sais  encore  que  le  roi 
d'Espagne  consent  à  les  recevoir  dans  tous  ses  états  d'Italie,  que 
les  ordres  en  ont  été  donnés  au  vice-roi  et  au  gouvernement  de 

(1)  Ibidem. 


Milan,  en  même  tems  quo  le  roi  calholiiue  a  dépêché  le  dprnîn 
courrier  tlonl  je  Tons  si  informé.  AinM  ce  prince  rail  toutes  les 
dispositions  nécessaires  poar  assurer  pendanl  ?a  vie  sa  succes- 
sion entière  â  l'Empereur  dans  le  moment  même  qa'il  se  plaint 
des  mesures  que  j'ai  prises  pour  le  maintien  du  repos  de  l'Eu- 
rope, et  lu'il  fait  assurer  par  son  ambassadeur  qu'il  n'a  point 
nommé  de  successeur. 

Comme  ces  ordres  sont  donnés  sans  la  participation  du  conseil 
d'Elat  et  qu'on  en  Ate  la  connaissance  h  tonte  la  nation  et  que  je 
no  puis  douter  de  l'efTet  <\ae  In  crainte  do  mes  urnies  prodois^e 
dans  tous  les  espriti",  si  je  fais  la  moindre  menace  d'entrer  en  Es- 
pagne k  moins  que  les  ordres  donnés  aux  gouvernemens  et  aux 
vice-rois  d'Italie  ne  soient  incessamment  révoqués.  J'aurais  déjà 
pris  le  parti  do  parler  de  cette  manière  et  mûme  de  faire  avancer 
mes  tronpes  sur  les  rronlièros  de  Navarre  et  de  Catalogne,  si  je  ne 
voulais  observer  en  cette  occasion  In  même  conduite  que  j'ai 
tenue  depuis  le  commencement  de  la  négociation  du  traité,  et 
concerter  arec  te  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraiii  toutes  les 
mesures  k  prendre  pour  son  exécution  ;  mais  il  faut  qu'il  s'expli- 
que promptement,  car  il  nu  sera  plus  tems  de  faire  les  mémos 
déclarations  lorsque  les  troupes  de  l'Empereur  seront  entrées  en 
Italie.  Autant  il  est  facile  de  les  empêcher  présentement  d'y  en- 
trer en  menaçant  l'Espagne  et  en  lui  faisant  voir  les  malheurs 
qu'elle  doit  craindre  si  les  ordres  secrets  donnés  par  le  roi  catho- 
lique sont  exécutés,  autant  il  sera  Jifticilc  de  faire  sortir  les  Alle- 
mands si  l'on  attend  que  le  roi  d'Espagne  ne  soit  plus  le  maître 
de  les  renvoyer  en  leur  pays  et  qu'il  dépende  d'eux  de  se  mainte- 
nir dans  les  postes  imporlans  qu'ils  auront  occupés. 
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ENTENTE    DE   LOUIS  XIV   AVEC   GUILLAUME    III 
ET  LES   ÉTATS   GÉÎSÉRAUX. 


Ces  raisons  étaient  si  fortes  et  si  clairement  exposées 
que  ni  le  roi  d'Angleterre  ni  Heinsius  ne  purent  y  ré- 
sister. Ils  résolurent  d'agir  de  concert  avec  Louis  XIV  et 
rédigèrent  aussitôt  une  déclaration  dans  ce  sens. 

«  Puisque  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne  refusent 
d'acquiescer  au  traité  de  partage,  on  croit  les  devoir 
avertir  Tun  et  l'autre  de  ne  rien  entreprendre  qui  y  soit 
contraire  et  spécialement  de  ne  point  introduire  de  trou- 
pes allemandes  en  Italie,  puisque  l'on  serait  obligé  d'y 
pourvoir,  suivant  ce  qui  est  porté  dans  le  traité, 

i*  Mais  aussi  on  fait  savoir  en  même  temps  à  S,  M. 
catholique  que  si  elle  ne  prend  aucune  résolution  qui 
y  soit  contraire,  on  n'a  nulle  intention  de  la  troubler 
dans  le  gouvernement  de  son  état  pendant  le  cours  de 
sa  vie  (1  ) .  » 

Heinsius  aurait  bien  désiré  que  les  réponses  de  tous 
les  alliés  fussent  uniformes,  mais  Tallard  et  Briord  expli- 
quèrent que  la  France  devait  tenir  un  langage  plus  éner- 
gique ;  ce  serait  mollir,  et  Blécourt  ne  peut  pas  parler 
autrement  que  ne  l'a  fait  le  marquis  d'IIarcourt. 

(1)  Projet  de  déclaralion  proposé  par  le  roi  GuillauD»e  à  TaUard  à 
Louis  XIV.  (Lcllre  du  23  août  1700). 
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Le  roi  d'Angleterri;  et  le  grand  peDsionnaire  tie  vou" 
lurent  cependant  pas  montrer  moins  de  fermeté.  Heinsins 
s'adressa  aussitôt  aux  Etats  généraux  et  les  décida  à  pré- 
parer pour  la  cour  de  Vienne,  comme  pour  celle  de 
Madrid,  une  note  des  plus  menaçantes. 


Its  doÎTent  dire,  en  premier  liea,  que  llnlention  est  la  cooser- 
vatioD  de  la  pan. 

Qii'oD  a  cru  que  (lour  parvenir  à  i"*!  bat-li  on  ne  pouvait  pren- 
dre de  mesures  pins  solides  que  tout  ce  qui  a  été  régla  par  le 
traité  de  parin^e.  Que  l'un  anrail  bien  désirii  que  l'Empereur  êl 
Sa  Majesté  cHtholique  y  eussent  voulu  acquiescer. 

Mais  que  MM.  les  Etals élani  iotormés  que  Sa  Majesté  impé- 
riale et  Sa  Majesté  catholique  avaient  pris  de;:  mesures  pour 
transporter  des  troupes  impériales  ou  étrangères  en  Italie,  que 
leurs  hautes  puissances  par  le  motif  d'une  parfaite  union  avct^ 
ces  deux  puisi^ances  sont  obligées  de  leur  dire  que  de  pareilles 
entreprises  ne  pourraient  être  regardées  que  comme  sujettes  à 
beaucoup  de  bronilleries,  de  suites  fâcbeases  et  contraires  au 
dit  traité  et  conséquemment  au  but  qu'on  s'est  proposé,  qui  est 
de  conserver  la  paix. 

Que  pour  ces  raisons  ieors  hautes  puissances  attendent,  par 
la  conliance  qu'elles  ont  aux  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté 
impériale  ot  de  Sa  Majesté  catholique  pour  la  paix,  qu'elles  n'y 
donneront  pas  d'occasion. 

Que  M.  Hop  A  Vienne  et  M.  de  Schoneoberg  à  Madrid,  prieront 
sérieusement  Leurs  Majestés  et  feront  tous  les  devoirs  possibles 
en  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  qu'on  ne  transporte  point 
de  troupes  impériales  ni  étrangères  en  Italie,  afin  que  leurs 
hautes  puissances  ne  soient  pas  nétessilées  dès  à  présent  de  s'y 
opposer,  conformément  au  dit  traité,  et  d'aller  â  i'enconlre  avei^ 
les  rots  qui  on!  signé. 

Et  qae  si  l'Empereur  veut  s'engager  à  no  point  faire  entrer  dr- 
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troupes  en  Italie,  soit  impériales  soit  étrangères,  et  de  ne  se 
mettre  en  possession,  sons  quelque  prétexte  qae  ce  soit,  d'ancnne 
partie  de  la  succession  d'Espagne  de  son  vivant,  on  s*engagen 
réciproquement  du  côté  des  puissances  qui  ont  signé  le  dit  traité, 
de  ne  se  mettre  en  possession,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d'aucune  partie  de  la  suc<^ession  du  roi  d'Espagne  de  son  vivant. 


Louis  XIV  ignorait  encore  cette  démarche  quand  il 
écrivit  la  lettre  du  26  août.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
qu'elle  révèle  un  peu  d'impatience  et  de  mauvaise  hu- 
meur. 

Les  puissances  maritimes  n'agissent  pas  ;  l'arrivée  de 
Guillaume  en  Hollande  ne  se  manifeste  point  par  des 
mesures  assez  énergiques.  Il  adresse  donc  à  Taliard  des 
instructions  plus  pressantes.  Il  le  charge  de  se  rendre  à 
Loo,  pour  s'entendre  avec  le  roi  d'Angleterre,  au  lieu  de 
se  servir  du  grand  pensionnaire^  qui  lui  paraît  suspect. 
Taliard  ne  devra  pas  parler  à  Guillaume  III  comme  s'il 
avait  k  le  consulter  sur  Texécution  du  traité,  mais  lui 
montrer  la  nécessité  d'agir.  Il  en  donne  d'ailleurs  d'ex- 
cellentes raisons.  Le  roi  catholique  accepte  l'entrée  des 
troupes  impériales  dans  le  Milanais.  Quant  k  l'Empereur, 
il  n'est  plus  pressé  par  le  besoin  de  répondre.  II  a  été 
informé  de  l'article  secret  du  traité  qui  lui  donne,  pour 
se  décider,  un  délai  de  deux  mois  après  la  mort  du  roi 
d'Espagne.  C'est  M.  Hop  qui  lui  a  fait  cette  révélation. 
Louis  XIV  ne  peut  pas  croire  que  ce  soit  sur  les  conseils 
du  roi  d'Angleterre,  mais  l'Empereur  s'estime  désormais 
libre  d'agir  sans  avoir  rien  k  craindre.  Taliard  expliquera 
donc  k  Guillaume  que  les  troupes  françaises  sont  prêtes  à 


entrer  en  Catalogne,  et  il  ne  lui  cachera  pas  que  le  roi 
cilholiqiie,  effrayé  par  cette  menace  d'invasion,  pourrait 
bien  se  décider  à  suivre  l'avis  do  son  conseil  d'Etal  et 
donner  la  monarchie  entière,  non  à  l'archiduc,  mais  à 
un  prince  franç-ais. 


J'ai  reça  votre  dépêche  du  13  de  ce  mois.  Paisqne  le  pension- 
naire Heinsius  se  renferme  à  dire  qu'il  rendra  compte  de  loules 
rimses  au  roi  d'Angleterre  d  qae  ses  scntiraens  faraissenl  assez 
dans  les  réponses  qu'il  vous  a  faites,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les 
conseils  qu'il  donne  a  ce  prince  le  détourneront  plutôt  qu'ils  n.6  ' 
le  porieronl  à  consuotir  anx  propositions  que  vous  lui  aver  faites. 
Aussi  voQs  devei  vous  adresser  directement  an  roi  de  la  Grande- 
Bretagne-  Vous  irei  le  trouver  à  Loo.  où  vous  n'avez  point  en- 
core été  depuis  son  passage  en  Hollande  ;  vous  lui  direz  ce  que 
vous  nvei  communiqué  par  mes  ordres  au  pensionnaire  ;  mais  ce 
ne  doit  plus  être  comme  consultant  ce  prince  sur  ce  que  l'on  doit 
faire  pour  l'exécution  du  traité.  Vous  l'informerez  des  avis  cer- 
tains que  i'si  des  desseins  de  l'Empereur-  et  voos  y  ajouterez 
qu'il  est  impossible  de  les  prévenir  si  je  ne  déclare  au  roi  catho- 
lique que  je  regarderai  comme  une  contravention  à  la  paix  le  pas- 
sage des  troupe»  allemandes  on  Italie,  et  que  je  ferai  entrer  les 
miennes  en  Espagne  si  j'apprends  que  celles  de  l'Empereur  passent 
dans  le  Mihnais  ou  dans  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile. 
Vous  direz  que  j'enverrai  mes  ordres  incessamment  à  mon  en- 
voyé à  Madrid  de  faire  celte  déclaration  :  que  je  la  regarde  comme 
l'unique  moyen  d'empêcher  que  l'Empereur  ne  s'établisse  en  Ita- 
lie ;  que  jen  ai  usé  de  même  lorsqu'on  a  parlé  de  faire  nommer 
un  successeur  par  le  roi  d'Espagne,  et  que  je  vois  peu  de  diffé- 
rence entre  la  résolution  de  choisir  un  héritier  et  celle  de  donner 
à  l'Empereur,  df^s  le  vivant  du  rot  catholique,  des  états  aussi 
considérables  que  ceux  d'Italie  dont  la  disposition  fait  le  princi- 
pal fondement  du  traité  de  partaf^e. 
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Si  le  roi  d'ADgIeterre  vous  dit,  comme  le  pensionnaire,  qoe 
cette  apparence  de  mouvement  peut  éloigner  les  princes  qne  l'ai 
invite  à  entrer  dans  le  traité,  vous  lai  reprendrez  qu'ils  ense- 
ront  encore  bien  plas  éloignés  s*ils  voient  qu'on  souffre  tranqail- 
lement  que  FEmpereur  se  mette  dès  à  présent  en  possession  des 
états  de  la  monarchie  d'Espagne  compris  dans  le  partage  de 
mon  fils,  et  qu'ils  auront  peu  d'opinion  de  la  garantie  qu'on  leur 
promet  si  elle  n'est  pas  assez  puissante  pour  empêcher  mainte- 
nant le  préjudice  que  l'entrée  des  troupes  de  l'Empereur  en  Ita- 
lie apporterait  aux  mesures  que  l'on  a  prises. 

Ce  se  serait  en  effet  augmenter  encore  la  crainte  que  ces  prin^ 
ces  témoignent  de  tous  côtés  de  déplaire  h  l'Empereur  en  accep- 
tant le  traité.  Je  ne  veux  pas  que  les  ministres  d'Angleterre  et 
de  Hollande  les  rassurent.  Il  semble  que,  regardant  la  première 
communication  qu'ils  ont  faite  du  traité  à  ces  princes  comme  mw 
démarche  suffisante,  ils  aient  cru  depuis  devoir  demeurer  sans 
aucun  mouvement  et  sans  faire  an\:une  instance  à  ces  princes 
pour  les  presser  d'entrer  dans  le  traité. 

Quelques-uns  de  ces  ministres  ont  laissé  entendre  que  leurs 
maîtres  n'en  désiraient  pas  l'exécution.  Enfin  je  sais  que  le  sieor 
Hop  a  fait  assurer  l'Empereur  par  une  voie  secrette  qu'il  n'avait 
rien  à  craindre  de  la  menace  qu'on  faisait  de  convenir,  après  les 
trois  mois,  d'un  prince  pour  succéder  au  partage  de  l'Archiduc, 
que  cette  menace  n'aurait  nul  effet  pendant  la  vie  du  roi  d'Es- 
pagne, et  qu'on  en  était  convenu  de  part  et  d'autre  par  un  des 
articles  secrets  du  traité. 

Je  ne  puis  croire  qu'il  ait  révélé  le  secret  par  ordre  du  roi 
d'Angleterre  ni  de  ses  maîtres  ;  mais  enfin  il  est  su,  et  l'Empe- 
reur se  croit  en  liberté  de  tout  entreprendre  sans  en  recevoir 
aucun  préjudice  ;  les  seules  menaces  que  je  ferai  en  Espagne 
peuvent  empêcher  l'exécution  de  ses  desseins. 

Toutefois  j'attendrai  que  vous  m'ayez  fait  savoir  la  réponse  du 
roi  d'Angleterre  avant  que  de  donner  mes  ordres  au  sieur  de 
Blécourt  ;  mais  vous  m'informerez  par  ce  prince  de  ce  délai,  et 
il  est  bon  de  lui  laisser  croire  que  j'ai  pris  une  résolution  par  ce 
({ue  j'en  ai  connu  la  nécessité. 


Je  ne  doute  pas  iju'il  ne  In  combatte  aussi  bien  (|ue  le  pension- 
naire.  Une  des  raisons  que  j'ai  de  le  croire  est  qu'il  apprâhendera 
que  celle  déclaration  appayée  de  In  crainte  que  le  viiisiuage  de 
mes  troupes  in'^pira  aux  Espagnols  ne  porte  le  roi  catholique  à 
suivre  l'avis  da  conseil  d'Etal  et  ;'i  reconnaître  un  de  mes  pelils- 
fils  pour  son  successeur.  Mais  il  est  bon  de  lui  laisser  celte 
inquiétude,  et  puisque  l'ouverlnre  que  j'ai  eu  pour  lui  jusqu'à 
présent  et  pour  tes  Etats  généraux  n'a  pas  eu  l'eiTet  que  je  devais 
on  attendre,  la  crainte  de  la  guerre  el  de  l'augmentation  de  ma 
puissance  les  rendra  peul-Slre  plus  attentifs  à  appronver  l'exé- 
cution du  traité.  Enfin  je  verrai  plus  ceriainemenl,  après  que  vous 
aureE  parlé  su  roi  d'Angleterre,  quelles  sont  ses  inlenlions  et  le 
rondement  que  je  pais  faire  sur  les  engsgemens  qu'il  a  pris  avec 
moi. 

Je  doute  que  le  duc  de  Savoie  consente  h  irailcr  avec  moi  pour 
s'opposer  il  l'entrée  des  troupes  allemandes  dans  le  Milanais. 
J'ordonne  cependant  au  sieur  Pbélypaux  de  lui  en  faire  la  propo- 
sition, mais  je  ne  lui  marque  pas  qu'elle  vous  ail  été  taiie  par  le 
comte  de  La  Tour. 

P.  S,  Aprùs  vous  avoir  écrit  celte  lettre,  j'en  ai  reçu  une  que 
lecoraledeVillarsm'écrildulS  el  qu'il  m'envoie  par  un  courrier 
eiprês.  L'cxlrnil  que  je  fais  joindre  vous  informera  de  la  réponse 
de  l'Empereur,  toile  à  la  vérité  dans  le  lerme  prescrit  pour  s'ex- 
pliquer sur  le  Irailé  ;  mais  bien  différente  des  premières  disposi- 
tions qu'il  avail  témoignées.  Ln  connaissance  certaine  de  ses  sen- 
limens  ne  laisse  plus  lieu  d'attendre  de  nouveaux  éclaircissemens. 
Cumme  le  siour  Hop  devait  en  mÉme  lems  dépécher  un  courrier. 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  trouviez  le  roi  d'Angleterre  instruit 
de  1)  résolution  de  l'Empereur,  par  conséquent  en  état  de  tous 
répandre  sur  les  mesures  à  prendre  de  concert  pour  l'exécution 
du  traité. 

J'apprends  en  même  tems  que  la  santé  du  roi  d'Espagne  a  souf- 
fert une  nouvelle  attaque,  que  ce  prince  a  été  un  tems  assez  con- 
sidérable sans  connaissance,  en  sorte  que  les  mêmes  accidens  qui 
ont  donné  liiîu  tant  du  fois  de  craindre  pour  sn  vie,  semblent 


I 


—  206  — 

recommencer  ;  eoBo  les  nouvelles  que  je  reçois  de  tons  eélés 
pressent  de  prendre  un  parti.  Plus  le  roi  catholique  lait  voir  fill 
yeut  se  lier  uniquement  avec  TEmperear,  plus  le  conseil  dlW 
persiste  sur  ses  premiers  sentimens  de  me  demander  on  de  nés 
petits-fils  ;  quelques-uns  ont  même  été  jusqu'au  point  de  pro- 
poser au  roi  leur  maitre  de  m'envoyer  une  ambassade  pour  cd 
effet. 

Le  roi  catholique  a  nommé  un  envoyé  extraordinaire  auprès 
du  roi  d'Angleterre,  et  il  l'a  déjà  fait  partir.  J'apprends  encart 
que  les  ministres  de  ce  prince  et  ceux  des  Etats  généraux  ea 
Allemagne  ne  s'expliquent  point  sur  le  traité  de  la  manière 
qu'ils  devraient  faire  si  leurs  maîtres  en  désiraient  vériti- 
blement  l'exécution. 


Heureusement  quelques  jours  après  Louis  XIV  est  in- 
formé des  mesures  prises  par  le  grand  pensionnaire.  Il 
parait  apaisé  et  prie  Tallard  de  ne  pas  exécuter  les  der- 
niers ordres  qu'il  lui  a  transmis.  Il  revient  ensuite  à  la 
question  du  duc  de  Savoie,  qu'il  traite  longuement,  et 
indique  à  son  ambassadeur  comment  il  pourrait  prépa- 
rer réchange  désiré.  Il  faudrait  seulement  que  cette  pro- 
position parut  venir  des  puissances  maritimes. 


Extrait  Les  dépêches  que  vous  m'avez  écrites  des  ÎS*"*  et  25"*  de  ce 

""*de     *  mois  m'informent  du  chancemenl  considérable  que  vous  avez 

Louis  xnr  °                                ^ 

"  xirS***  trouvé  dans  la  conduite  du  pensionnaire  depuis  la  dernière  con- 

i!H»Su7M>  ^érence  que  vous  avez  eu  avec  lui,  el  depuis  qu'il  a  reçu  les  ré- 


3U  août  1700). 


ponses  du  roi  d'Angleterre.  Ainsi  les  ordres  que  je  vons  donnai 
par  ma  dernière  dépêche  auront  été  inutiles.  Comme  ils  consis- 
taient principalement  à  faire  voir  au  prince  la  nécessité  de  parler 
fortement  en  Espagne  sur  le  passage  des  troupes  de  l'Empereur 
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D  Italie,  il  a  prévenu  ce  que  voqs  poaviez  lui  dire  par  U  résolo-'' 
lion  prise  de  faire  la  déclaration  doot  vous  m'envoyez  le  modèle. 

J'appronvâ  la  maniëre  dont  elle  est  dressée.  Vous  verrez  aussi 
que  j'ordonne  au  sieur  de  Blécoart  de  remettre  un  mémoire  dont 
le  seas  est  conforme  .'i  la  déclaration  qui  sera  faite  au  nom  du  roi 
d'Angleterre  et  des  Etats  généraux,  quoiqu'il  y  ail  quelque  diffé- 
rence dans  les  termes.  Le  marquis  de  Villors  parlera  dans  le  même 
sens  aux  ministres  de  l'Empereur,  et  je  vous  envoie  la  copie  df 
la  lettre  qae  je  lui  écris  par  le  courrier  qu'il  m'a  dépéclié. 

Il  est  très  h  propos  que  celte  démarche  se  Tasse  dans  les  con  - 
jonciures  présentes;  non  seulement  elle  suspendra,  selon  les 
apparences,  les  résolutions  que  l'Empereur  et  le  roi  d'Espagne 
auraient  pu  prendre  au  préjudice  du  traité,  mais  encore  elle  dis- 
sipera les  bruits  que  l'on  comuien(;ait  à  répandre  de  tous  cAtés 
des  intentions  secrÈles  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etals 
généraux,  ei  le  concert  de  mes  envoyé:-  avec  ceux  de  ces  deux 
puissances  fera  voir  en  celte  occasion  qu'elles  désirent  sincère- 
ment  l'exécution  du  traité. 

C'est  principalement  par  cette  raison  que  j'ai  appris  avec  plai- 
sir par  Votre  première  lettre  la  dêclumlion  que  le  pensionnaire 
avait  faite  l'i  l'envoyé  de  l'Empereur  de  lui-même  et  sans  vous  la 
communiquer  auparavant.  Enlin  toutes  ces  démarches  faisant  clai- 
rement connaître  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  ElaU  généraux 
veulent  également  éviter  la  guerre,  je  suis  persuadé  qu'ils  secon- 
deront de  bonne  foi  les  résolutions  que  je  croirai  devoir  prendre 
pour  le  maintien  de  la  paix. 

La  déclaration  que  mes  envoyés  et  ceux  de  ces  deux  puissances 
vont  faire  à  l'Empereur  et  au  roi  d'Espagne  peut  servir  de  pré- 
texte pour  différer  la  nomination  du  prince  qui  doit  succéder  à 
l'archiduc,  jusqu'à  ce  que  les  réponses  de  Vienne  el  de  Madrid 
soient  envoyées.  Il  est  cependant  à  propos  de  ne  pas  s'expliquer 
sur  cet  article,  el  de  laisser  la  liberté  au  jugement  que  l'on  pourra 
faire  sur  le  silence  qu'il  convient  de  garder 

Les  réponses  que  le  peusionnaîre  a  faites  au  président  de  La 
Tour  «ont  1res  justes,  el  j'approuve  aussi  ce  que  vous  avez  dit  au 
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premier  sar  les  demandes  qae  le  duc  de  Savoie  me  poarraitbin. 
Vous  êtes  instrait  par  ma  dernière  lettre  des  ordres  que  j*ai  don- 
nés an  sieor  Phelypeaai  de  proposer  à  ce  prince  de  traYaîlkr 
avec  moi  pour  empêcher  Tenlrée  des  Allemande  en  Italie.  J6 
veux  bien  y  ajonter  la  proposition  de  lai  payer,  dans  les  temwi 
dont  on  conviendrait  et  lorsque  je  serais  en  possession  des  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile,  les  sommes  qa'il  peat  jasiement  pré- 
tendre lui  être  dues  sur  ces  royaumes  pour  la  dot  de  rinfrate 
Catherine  ;  je  lui  ferai  même  offrir  de  réserver  ses  droit»  sur  li 
couronne  d*Ëspagne  autres  que  ceux  qu*il  pourrait  prétendre  do 
testament  de  Philippe  4*"^,  s*il  veut  entrer  dans  le  traité  de  pr- 
tage  ;  enfin  mon  intention  est  de  voir  si  ces  différentes  proposi* 
tiens  le  conduiront  à  parler  de  rechange  des  royaumes  de  Naples 
et  de  Sicile  avec  le  Piémont,  la  Savoie,  le  comté  de  Nice  et  géné- 
ralement tous  les  états  qu*il  possède  présentement  ;  car  il  ne  me 
convient  pas  de  faire  l'ouverture  de  cet  échange  :  il  faut  qu'elle 
vienne  de  lui  ou  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux. 

Quoique  le  pensionnaire  vous  en  ait  parlé  assez  clairement, 
il  faudrait  encore  qu'il  en  fit  plus  positivement  la  demande.  Ce 
qu'il  vous  en  a  dit  suffit  cependant  pour  lui  répondre  que  vous 
m'en  avez  rendu  compte,  que  je  vous  ai  mandé  que  je  ne  sais 
pas  surpris  que  le  duc  de  Savoie  souhaite  d'acquérir  par  cet 
échange  un  royaume  aussi  considérable  que  celui  des  Deux-Sici* 
les,  que  dans  le  tems  même  de  leur  séparation  chacun  de  ces  deux 
royaumes  tenait  dans  l'Europe  un  rang  plus  relevé  que  celui  du 
duché  de  Savoie  et  de  la  principauté  de  Piémont  ;  que  réunis 
sous  un  mémo  prince,  ils  seront  encore  infiniment  plus  considéra- 
bles; que  je  connais  parfaitement  tous  les  avantages  de  leur  situa- 
tion, l'utilité  dont  ils  seront  pour  le  commerce,  leur  abondance 
et  leur  richesse  quand  ils  seront  bien  gouvernés  ;  que  je  les  re- 
garde comme  les  principaux  états  de  ceux  qui  doivent  entrer 
dans  le  partage  de  mon  fils,  et  que  c'est  principalement  par  la 
considération  de  ces  deux  royaumes  que  j'ai  consenti  à  cédera 
l'archiduc  d'aussi  grands  états  que  ceux  que  je  veux  bien  lui 
laisser  par  le  traité.  Enfin  vous  relèverez,  autant  qu'il  vous  sera 
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possible, l'importance  de  ces  royaumes  :  mais  vous  ajoD^^  u^^ 
suitu  que  je  vois,  depuis  la  pablicoUon  du  traité, que  les  euDemis 
du  roi  d'Angleterre  se  servent,  pour  armer  ses  peuples  contre  lui, 
du  conseotement  qu'il  a  donné  h  la  rêanion  de  ces  deux  royau- 
mes  a  ma  couronne  ;  que  cette  considération  est  assez  Torte  pour 
me  porter  ri  lever  tons  les  embarras  que  les  mesures  qu'il  a  pri- 
ses avec  moi  pourraienl  lai  caaser  ;  que  s'il  croil  aplanir  par  cet 
échange  les  difGcaltés  qu'il  peut  trouver  à  faciliter  l'exécution  du 
traité,  je  pourrais  consentir  ù  la  proposition  que  lui  et  les  Etats 
généraux  m'en  reraient,  voulant  marquer  en  toutes  choses  que 
ma  principale  vue  a  toujours  été  de  maintenir  la  paix. 

Mais,  si  cette  proposition  est  suivie  et  que  cet  échange  ait  lieu, 
mon  intention  n'est  pas  d'y  comprendre  les  places  de  la  cûle  de 
Toscane  ;  la  puissance  du  duc  do  Savoie  deviendrait  trop  consi- 
dérable. Il  me  parait  qu'il  convient  davantage  an  bien  de  toate 
l'Italie  et  mâme  au  commerce  dps  Anglais  et  des  Hollandais,  que 
ces  places  soient  données  au  grand  dnc  de  Toscane.  Ce  serait 
même  un  moyen  dont  on  se  servirait  utilement  pour  le  déiactier 
des  intérêts  de  l'Empereur  et  pour  former  une  nouvelle  opposi- 
tion ans  desseins  de  la  cour  de  Vienne  eu  Italie. 

Quant  à  la  place  de  Final,  mon  intention  sérail  de  la  conser- 
ver. Si  elle  apportait  cependant  quelque  obstacle  a  ce  nouveau 
ch.ingomenl,  je  pourrais  encore  vous  donner  d'autres  ordres, 
lorsque  la  difTicullé  serait  réduite  :i  ce  seul  point. 


Tallard,  averti  ii  temps,  ne  se  rend  pas  à  Loo;  il  se  con- 
tente (l'aller  voir  le  grand  pensionnaire  qni  les  a  accueil- 
lis, firiordet  lui,  avec  un  visage  gracieitx  et  fort  avenant. 
L'entretien  roule  sur  un  certain  nombre  dépeints:  la 
réponse  transmise  ii  Villars  par  le  comte  d'Harrach  au 
nom  de  l'Empereur,  les  ordres  envoyés  par  Louis  XIV  à 
Vienne  et  à  Madrid,  le  rappel  do  M.'  Hop  et  le  bruit 
d'un  traité  conclu  par  l'Empereur  avec  l'électeur  de 
n— 14 


Brandebouif  «  odCd  l'échange  probable  des  états  da  doc 
de  Savoie. 

La  conversation  fat  très  cordiale  et  Ton  parât  d'ac- 
cord sur  toutes  les  questions.  C'est  donc  avec  étoone- 
ment  que  dans  sa  visite  suivante  au  grand  pensionnaire 
Tallard  le  trouva  très  refroidi,  ce  II  paraissait  désirer 
l'échange  avec  le  duc  de  Savoie,  et  maintenaot  il  s'est 
arrêté  net  ;  cela  n'est  pas  naturel.  Le  mieux  est  donc  de 
garder  le  silence  sur  ce  point.  D'un  autre  côté,  les  Véni- 
tiens ne  verraient  pas  sans  peine  s'établir  si'prés  d'eux  un 
prince  de  l'humeur  du  duc  de  Savoie,  cette  crainte  pour- 
rait les  jeter  dans  les  bras  de  l'Empereur.  Quant  à  H.  de 
La  Tour,  il  parle  de  l'échange  comme  s'il  avait  des  ordres 
pour  traiter.  Je  ne  dis  pas  que  quand  on  en  viendra  au 
fait  et  au  prendre,  il  ne  survienne  des  difficultés,  car  son 
maître  est  un  terrible  homme^  mais  il  y  a  fort  à  penser  qu'il 
est  favorable  à  ce  projet.  »  A  l'annonce  de  ce  change- 
ment, Louis  XIV  se  montre  de  plus  en  plus  pressé  d'agir. 
Ileinsius  a  proposé  de  demander^aux  princes  allemands 
la  neutralité  ;'  ce  n'est  pas  assez.  Il  veut  que  ces  princes 
s'engagent  à  n'entrer  dans  aucun  traité  avec  l'Empereur  ; 
quant  à  lui,  il  est  résolu  à  passer  des  négociations  aux 
actes;  il  a  conclu  un  traité  avec  le  roi  de  Pologne  et  signé 
la  protestation  des  princes  allemands  contre  la  création 
du  O^^électorat  (celui  de  Hanovre).  Ni  les  États  géné- 
raux, ni  le  roi   d'Angleterre  n'agissent  avec  assez  de 
vigueur,  et  ce  dernier  a  déclaré  à  l'électeur  de  Bavière 
qu'il  ne  laisserait  pas  désigner  un  troisième  prince  au 
lieu  de  l'archiduc.  Les  Espagnols,  que  le  traité  avec  le 
Portugal  avait  si  fort  troublés,  reprennent  courage  ;  il  faut 


ne  pas  leur  laisser  le  temps  d'agir  el  surtout  donner  sans 
cesse  de  nouvelles  iniiuiétudes  à  l'Empereur. 


Tous  les  princes  qa'on  invite  à  la  garantie  demandent  égale- 
msnt  (]uel  est  celui  qu'ils  doivent  maintenir  dans  la  possession 
du  partage  i\ae  l'orchiduc  devail  avoir.  ' 

Plusieurs  de  ces  princes  ont  aussi  proposé  de  râdnire  à  de  ^' 
simpltis  traités  de  neuiralitâ  la  garantie  que  je  leur  demande  de 
celui  da  partage.  Cette  prufiusilion  est  conforme  ii  celle  ipie  le 
pensionnaire  vuns  a  faite  dont  vous  mu  rendez  compte  par  votre 
dépêche  du  !0  de  ce  mois.  Je  suis  persuadé  (jne  le  succès  en  se- 
rait Facile;  mais  en  se  contentant  de  celte  neutralité,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  tenter  seulement  d'engager  ces  princes  ù  ne 
prendre  aucune  liaison  semblable  avec  l'Empereur ,  et  la  ré- 
flexion du  pensionnaire  i  ce  sujet  pouvant  élre  fondée  sur  quul- 
qno  raison  qu'il  no  veut  pas  vous  laisser  pénétrer,  je  n'avais  fait 
proposer  cette  neutralité  k  aucun  prince  de  l'Empire  avant  la  pre- 
mière onvertare  que  le  pensionnaire  vous  en  a  fait.  Depuis  le 
compte  que  vous  m'en  avez  rendu,  j'ai  seulement  écrit  à  mes  en- 
voyés en  Allemagne  de  ne  pas  rejeter  les  propositions  de  neu- 
tralité qu'on  pourrait  leur  faire,  de  laisser  même  entendre  que 
peut-être  je  m'en  contenterais.  Mats  il  est  certain  que  ces  princes 
se  reudraient  aussi  difficiles  h  promettre  cette  neutralité  que  la 
garantie  même,  s'ils  étaient rechercliés  avec  trop  d'empressement. 

VoQS  verrez,  par  les  extraits  que  je  vous  envoie  des  lettres  que 
j'ai  reçues  de  Vienne  et  de  Madrid,  le  jugement  que  l'on  peut 
faire  sur  l'efTet  que  produira  la  déclaration  donnée  de  ma  part 
pour  empêcher  l'envoi  des  troupes  allemandes  en  Italie  ;  vous 
verrez  aussi  le  mauvais  état  de  la  santé  du  roi  d'Espagne  et  par 
conséquenll  a  nécessité  de  régler  au  plus  Idt  les  dernières  me- 
sures il  prendre  en  cas  de  mort  de  ce  prince. 

Je  n'en  vois  pas  de  plus  convenable  a  mes  desseins  que  celles 
qai  pourront  donner  asseï  d'inquiétude  k  l'Empereur  pour  l'eni- 
péclier  de  dégarnir  de  troupes  les  pays  héréditaires  ;  et  c'est  dans 
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cette  yae  qae  j*ai  fait  lo  projet  de  traité  avec  le  roi  de  Pologne  et 
que  j'ai  accordé  la  déclaration  que  les  princes  opposans  aa  9* 
électoral  in*ont  demandée.  Je  tous  en  envoie  la  copte»  et  daas 
la  Yérité,  il  paraît  tant  de  froidear  de  la  part  da  roi  d*ADgieterre 
et  de  celle  des  Etats  généraux  à  faire  entrer  aucane  poissance 
dans  le  traité,  qa*il  est  absolament  nécessaire  qae  j'agisse  par 
moi-même.  Il  serait  inutile  de  tous  envoyer  plusiears  extraits 
de  lettres  de  mes  envoyés  en  Allemagne  ;  toas  sont  étonnés  de 
la  manière  dont  ceux  d* Angleterre  et  de  Hollande  se  condui- 
sent à  l'égard  du  traité,  et  des  discours  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais sur  ce  sujet.  Je  vous  envoie  seulement  l'extrait  de  la 
dernière  lettre  du  marquis  de  Puisieux ,  parce  qu'il  est  néces* 
saire  que  l'envoyé  d'Angleterre  et  celui  de  Hollande  aaprès  des 
cantons  reçoivent  des  ordres  d'agir  plus  vivement  qu'ils  n*ont 
fait  jusqu'à  présent. 

Enfin,  je  vous  dirai,  pour  votre  instruction  particulière,  qu'il 
me  revient  que  le  roi  d'Angleterre  a  dit  ù  l'électeur  de  Bavière 
qu'il  empocherait  que  le  partage   destiné  à  l'archiduc  ne  fût 
donné  à  un  troisième  prince,  et  que  le  discours  des  Anglais  et 
des  Hollandais  qui  suivraient  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  à 
Bréda,  ont  donné  de  grandes  espérances  aux  Espagnols  de  la 
suite  do  Télecteur  de  Bavière.  La  nouvelle  du  traité  de  Portu- 
gal les  avait  un  peu  troublés.  Mais  il  est  à  craindre  que  la  répu- 
gnance que  le  roi  d'Angleterre  a  témoigné  sur  ce  traité  n'altère  le 
bon  effet  qu'il  avait  produit.  Au  resU\  jo  sais  que  ce  prince  a  té- 
moigné dans  cette  môme  occasion  qu'il  voulait  demeurer  ferme 
dans  les  engag(îmens  qu'il  a  pris  avec  moi,  et  qu'il  a  parlé  forte- 
ment contre  le  dessein  que  l'Empereur  pourrait  avoir  d'intro- 
duire des  troupes  en  Italie. 


La  confiance  que  Louis  XIV  paraît  avoir  dans  les  dis- 
positions de  Guillaume  III  ne  Tempêche  pas,  on  le  voit, 
de  surveiller  attentivement  les  démarches  de  ce  prince, 
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de  chercher  à  connaître  ses  paroles,  et  surlout  de  les  in-' 
lerpréter.  Au  fond,  il  n'est  pas  très  satisfait,  et  dans  éi 
dépêche  du  30  septembre,  il  relève  des  griefs  qui  lui  pa- 
raissent assez  graves.  Il  se  plaint  que  le  roi  d'Angleterre 
ne  lui  ménage  point  assez  d'alliés  en  Allemagne;  il 
espère  cependant  obtenir  au  moins  la  neutralité  des 
princes  de  ce  pays;  ils  peuvent  être  intimidés  par  le 
voisinage  de  l'Empereur,  mais  il  compte  aussi  sur  la 
terreur  de  ses  armes  pour  les  contraindre  â  ne  pas  agir. 

Il  ne  se  dissimule  pas  non  plus  les  dilîicultés  de 
l'échange  proposé  au  duc  de  Savoie  ;  elles  ne  viendraient 
pas  seulement  des  Vénitiens,  mais  encore  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande.  Aussi  recom mande- l-i!  à  Tallard  de 
n'en  parler  que  pour  prouver  qu'il  consentirait  à  une 
modification  du  traité  proposé,  et  qu'il  n'hésiterait  pas  à 
un  sacrifice  pour  gagner  le  duc  de  Savoie. 


' 


J'ii  reça  voire  ddpèche  dn  SS  de  ce  mois.  Qaoi(}ae  )«  sois  per-     eii-u 
soldé  que  le  roi  d'Angleterre  veut  observer  les  engagemens  ifu'il       V  " 
Il  pris  avec  moi,  sa  cooduite  m'a  cependsni  fait  voir  qu'il  aàrfiit    ."f  S^ 
diJsiré  qiiM  son  aliîSDce  el  celle  des  Etais  géndraaiï  me  tînt  liea  tij,j°^|^ 
da  loales  les  autres  ;  et  jamais  il  ne  m'a  proposé  d'autres  alliés  '™»"'"*i- 
dans  l'Empire  que  les  princes  dont  il  se  croit  assur<?,  luis  que  les 
ducs  de  Z<eU  et  de  Hanovre  ;  il  est  inutile  d'entrer  dans  les  raisons 
de  cette  conduite,  mais  il  est  absolument  nécessaire  de  faire  voir 
aux  princes  d'Allemagne  qu'ils  doivent  reprendre  an  mon  affec- 
tion pour  eus  tnuto  la  confiance  convenable  ïs  leurs  intérêts  ;  et 
ce  n'est  qu'en  maintenant  les  traités  dont  je  sois  garant  que  |a 
puis  les  persuader  de  cette  vérité.  Au  reste,  vous  anrei  vu  par  la 
déclaration  que  j'ai  faite  h  Ratisbonse,  au  sujet  dn  ^*  électorat, 
que  je  ne  m'engage  â  rien  de  positif,  que  coudant  les  princes 
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opposaiis  ne  pmiTeiit  que  se  louer  de  ma  réponse,  pniiqa'alla  art 
dans  les  mémea  termes  qu'ils  ont  dreasé  leur  réqniaitioiu 

Les  engagemens  da  doc  de  HanoTre  avec  I*Eniiwrear  se  aont 
pas  nouyeanx ,  et  lorsqae  la  dignité  électorale  fat  aceordée  an 
fea  dac  de  HanoTre,  on  sut  alors  qn*il  s'était  en  mime  tems  a»* 
gagé  à  tontes  les  assistances  demandées  par  l'Empereor  en  cas 
d'onyertnre  à  la  snceession  d'Espagne.  Le  penaiomiaire  ne  peut 
ignorer  cette  particolarité,  qnoiqall  affecte  de  n*m  être  pas  in- 
formé. 

n  y  a  lien  de  croire  qne  la  crainte  de  mes  armes  obligera  les 
princes  voisins  du  Rhin  à  demeurer  neutres  ;  mais  celle  qa*ils 
ont  du  ressentiment  de  l'Empereur  et  des  moyens  qu'il  peut 
avoir  de  se  venger  les  empêchera  vraisemblablement  de  promet- 
tre formellement  la  garantie  du  traité. 

Vous  suivez  mes  intentions  en  gardant  le  silence  sur  la  pro- 
mière  proposition  que  le  pensionnaire  vous  avait  faite  d'un 
échange  avec  le  duc  de  Savoie  ;  vous  lui  en  avei  dit  asses  pour 
lui  dire  connaître  mes  sentimens  sur  ce  sujet  ;  ce  qo»  tous 
ajouterez  ne  servirait  qu'à  marquer  un  empressement  nnisible  à 
mes  desseins  et  vous  jagez  vous  mdme  du  mauvais  effet  qu'elle 
prodoirait.  Je  sais  d'ailleurs  que  le  duc  de  Savoie  tirerait  avan- 
tage des  moindres  propositions  qu*on  lui  ferait  présentement  de 
ma  part,  que  plus  il  se  verrait  recherché,plQs  il  se  croirait  consi- 
dérable et  demanderait  par  conséquent  de  plus  grands  avantages. 
Il  est  encore  incertain  de  ceux  qu'il  prétend,  et  j'ai  lien  de  croire 
qu'il  n'a  donné  sur  ce  sujet  aucan  ordre  au  comte  de  La  Tour. 

Tai  bien  connu  les  inconvéniens  de  la  seconde  proposition 
que  je  vous  avais  promis  de  faire  au  pensionnaire  ;  l'intérêt  des 
Vénitiens  ne  serait  pas  le  seul  qui  en  rendrait  Texécution  diffi- 
cile ;  les  Anglais  et  les  Hollandais  trouveraient  aussi  dans  cette 
seconde  proposition  les  mômes  embarras  qu'ils  prévoient  pour 
leur  commerce  en  laissant  le  traité  tel  qu*il  est  présentement» 
puisque  je  conserverais  la  Sicile.  Mais  mon  intention,  en  vous 
donnant  mes  ordres  sur  ce  sujet,  a  été  de  faire  voir  que  je  ne 
m'attachais  pas  à  l'échange  des  états  du  duc  de  Savoie,  le  regar- 


dant  roninie  rd  grand  avantage  poar  tna  coaronne,  qao  je  voulnis 
seulemeni  faciliter  aa  roi  d'Angleterre  et  au\  Etals  généraux  les 
moyens  d'apporter  au  traité  les  changeniens  qu'ils  croiraient 
convenables  et  de  gagner  lu  duc  de  Savoie,  poisque  ^on  alliance 
paraissait  utile  ponr  l'exécution  des  mesures  qu'on  a  prises. 
C'est  dans  ce  mémo  esprit  que  vous  derei  parler  de  celle  seconde 
proposition,  si  l'occasion  s'en  présente  Mais  je  préférerai  tou- 
jours In  première. 

Je  veux  bien  tous  permettre  de  venir  me  rendre  compte  de 
l'état  des  atThires  dont  tous  dies  chargé,  lorsque  le  roi  d'Angle- 
terre repassera  la  mer  ;  vous  pouvei  partir  de  La  Haye  aussitôt 
que  ce  prince  aura  mis  à  la  voile,  et  je  suis  persuadi^  que  le 
séjour  que  vous  ferez  auprès  de  moi  sera  très  utile  au  bien  de 
mon  service. 

IV. 

LES    PBÉI'ABATIKS   DE  liUERItE, 


Les  Dégocialions  se  continuent,  sans  beaucoup  avan- 
cer, jusqu'au  mois  d'octobre.  Maisà  cette  époque  les  nou- 
velles venues  d'Espagne  semblent  ne  plus  permettre  de 
délai.  C'est  du  moins  l'opinion  de  Louis  XIV,  qui  veut 
immédiatement  s'emparer  delà  part  réservée  au  Daupliin, 
Ileinsius  j  fait  quelque  résistance  ;  il  voit  aussi  bien  des 
difficultés  à  l'échange  proposé  pour  le  duc  de  Savoie  ; 
mais  il  est  très  préoccupé  de  l'état  du  roi  d'Espagne,  et, 
comme  Louis  XIV  est  seul  en  situation  de  faire  la  guerre, 
Tallard  ne  doute  pas  que  les  désirs  du  roi  ne  finissentpar 
triompher.  Tel  est  le  sens  de  la  dépêche  qu'il  écrit  à  la 
date  du  6  octobre. 
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MM         M.  le  pensionnaire  aytni  mandé  à  M.  de  Briord  qa'il  arûl 

[2>*^   reça  une  réponse  da  roi  d'Angleterre  sor  ce  que  bous  faù  ifioni 

^r^^    eonununiqoé  après  l>rriYée  da  eoorrier  de  YoCre  Majesté  qà 

apportait  la  nonvelle  de  reztrémité  da  roi  d'Espagne, 

sommes  rendus  ches  lai  à  cinq  heoree  et  demie  pour  la 

n  a  commencé  par  nous  dire  qae  Sa  Majesté  britaimiqiie  ssnit 
ici  après-demain  ;  qa'elle  l'avait  chargé  de  pn^ter  da 
les  amiraatés  étaient  assemblées  poar  bavoir  en  quel  écaf 
lears  vaisseanx,  afin  qae,  qoand  ce  prince  serait  id,  on  pAt  régler 
toat  ce  qai  r^rde  les  secours  que  demande  Votre  Majesté  pssr 
l'eiécntion  du  traité  de  partage. 

Il  a  passé  ensuite  à  ce  qui  concerne  la  prise  de  possession  ds 
ce  qui  doit  revenir  à  Monseigneur.  H  nous  a  fait  entendra  qne 
le  roi  d'Angleterre  croyait  qu'il  serait  k  propos  de  la  diffiArcr  ; 
qu'elle  pourrait  obliger  les  Espagnols  à  prendre  les  aunes  ;  que 
l'on  y  trouverait  moins  de  difficulté,  si  l'Empereur  était  une  fm 
entré  dans  le  traité,  et  que  l'on  agit  de  concert  i(vec  Im  ;  qa'enfin 
cela  pourrait  peut-être  produire  la  guerre  ;   qu'il  ne  savait  pas 
même  s'il  était  marqué  dans  le  traité,  aussi  précisément  que  nons 
le  pensions,  qu'il  fût  permis  d'agir  d'abord  après  la  mort  da  roi 
d'Espagne,  parce  que  l'article  secret  donnait  deux  moyens  à  Sa 
Majesté  impériale  pour  entrer  dans  nos  conventions  ;  noas  lui 
avons  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  se  flatter  de  croire  qu*aacane 
conduite  gagnât  les  Espagnols  jusqu'au  point  de  leur  faire  con- 
sentir au  démembrement  de  leur  monarchie  et  que  leur  méchante 
volonté  ne  devait  être  comptée  pour  rien  ;  que  la  diligence  qu'on 
apporterait  à  se  saisir  du  partage  de  Monseigneur  serait  la  seule 
chose  qui  pût  assurer  h  continuationr  de  la  paix;  que  rien  n'était 
si  favorable  à  rexécution  du  traité  que  le  tems  qu'avait  Votre 
Majesté  de  le  prévenir  ;  que  si  TEmpereur  était  assez  aveuglé 
pour  refuser  les  avantages  qu'on  lui  offrait  présentement,   il 
li'étàit  pas  possible  qu'on  poussât  l'entêtement  jusqu'à  continuer 
à"  fe  feirtf,  quand  il  verra  que  Votre  Ikfajesté  possède  ce  qu*il 
vondi^k  lui  dtbptklèr,  que  les  demandes  de  Votre  Majesté  ne 
seraient  regardées  comme  offensives  par  aucun  prince  de  l'Eu- 


rope  lanl  i]ii'elle  n'emploierait  ses  arinos  qn'A  se  mettre  en  pos- 
session du  partage  de  Honseignear  ;  que  c'est  une  des  principales 
raisons  qni  avaient  obligé  à  rendre  le  traité  public,  afin  que  tout 
le  monde  sût  ce  qui  lai  devait  revenir,  et  qae  ce  qa'elle  ferait 
pour  s'en  saisir  ne  pût  âire  regarde  que  comme  une  action  pleine 
de  toutes  sortes  de  justice  et  faite  dans  la  vue  de  la  paix  :  que 
nous  prions  M.  Heinsius  de  se  souvenir  que  l'Empereur  avait 
déjà  refusé  une  fois  de  souscrire,  qu'ensuite  il  n'avait  pas  voulu 
promettre  de  laisser  les  choses  en  l'élal  qu'elles  sont  jusqu'à  la 
mort  du  roi  d'Espagne,  et  qu'il  fallait  tous  être  d'accord  ;  que  si  la 
réponse  qu'on  attendait  de  lui  était  encore  de  même  nature,  on 
aurait  grand  tort  de  lui  donner  aucun  délai,  et  qu'il  fallait  au 
contraire  se  hâter  de  mettre  ordre  ji  tout,  bieu  loin  d'attendre  une 
nouvello  négociation  :  qu'au  surplus  les  démarches  de  Voire  Ma- 
jesté n'iipportaîem  aucun  obstacle  ani£  résolutions  que  pourrait 
prendre  co  prince  ;  et  que  comme  il  faudrait  occuper  le  partage 
du  Monseigneur,  quand  même  il  entrerait  dans  le  traité,  il  était 
utile  de  le  faire  si  ce  cas  arrivait,  et  absolumeH  nécessaire  de 
l'avoir  fait  s'il  n'arrivait  pas. 

Qoe  quant  à  l'article  secret,  il  savait  que  les  deax  mois  n'a- 
vaient été  accordés  qoe  par  rapport  au  choix  d'an  troisième 
prince  ;  et  j'ai  dit  en  mon  particulier  que  je  le  priais  de  se  sou- 
venir que  quand  nous  avons  (ait  le  traité  ensemble,  nous  ne  trou- 
vions [loint  de  termes  assez  forts  pour  e^cprimer  que  les  princes 
qui  partageaient  la  monarchie  d'Espagne  se  pourraient  mettre  en 
possession  de  ce  (gui  leur  devait  revenir  immédiatement  après  la 
raort  de  Sa  Majesté  catholique. 

M.  le  pensionnaire  s  employé  encore  quelques  raisons,  mais 
faibles  et  qui  marquaient  plus  son  dessein  qu'elles  ne  persua- 
daient. 

Il  nous  apprit  ensuite  que  le  roi  d'Angleterre  avait  envoyé  un 
courrier  à  Vienne  pour  presser  l'Empereur  de  souscrire,  et  que 
MM.  les  Etats  en  avaient  fait  de  même. 

Cola  fini.  Sire,  il  nous  a  dit  qu'il  avait  vu  le  comte  de  La  Tour, 
qu'il  lui  avait  tait  connaître  qu'il  fallait  que  M.  le  duc  de  Savoie 


-  218  — 

déclarât  ses  sentimens  dans  cette  conjonetore,  et  qa'il  n'y  avait 
qne  trois  partis  à  prendre:  entrer  dans  TaHianee,  être  dansdei 
intérêts  contraires,  ou  neatre»  et  qne  ce  dernier  emportait  h  B- 
berté  de  passer  dans  son  pays. 

M.  de  La  Tour  lai  a  répliqaé  que  c'était  une  dare  néceMilé 
que  d*ètre  obligé  de  se  déclarer  contre  ses  intérêts,  et  a  toin  ki 
mêmes  disconrs  snr  les  prétentions  de  M.  de  Savoie  qae  Totte 
Majesté  sait  déjà  ;  enfin,  Sire,  ils  sont  tombés  sur  rechange  des 
Etats  de  son  maître  contre  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sieib. 

Le  comte  de  La  Tour  a  laissé  entendre,  oa  bien  M.  le  pee- 
sionnaire  le  dit  sous  son  nom,  qu'il  le  croyait  avalitageax  poar 
ce  prince,  mais  que  ce  qui  lui  paraîtrait  de  plus  convenable  se- 
rait de  donner  le  Milanais  à  M.  de  Savoie,  qui  remettrait  à  Tolie 
Majesté  l'équivalent  convenu,  le  royaume  de  Naples  à  M.  de 
Lorraine,  et  qu'en  ce  cas.  Votre  Majesté  garderait  la  Sicile  ;  nuis 
qu'il  n'avait  d'ordre  ni  pour  l'une  ni  pour  l'antre  de  ces  deu 
choses. 

M.  le  pensionnaire  a  ajouté  qu'il  avait  rendu  compte  de  toot 
cela  à  Sa  Majesté  britannique,  qu'il  lui  avait  mandé  anssi  qne 
Votre  Majesté  en  ce  cas  donnerait  les  places  de  Toscane  à  H.  le 
grand  duc,  et  qne  ce  prince  croyait  qu'il  faudrait  anssi  remettra 
Final. 

Nous  lui  avons  répondu,  M.  de  Briord  et  moi,  que  le  roi 
d'Angleterre  et  lui  devaient  regarder  le  consentement  que  Votre 
Majesté  voudrait  bien  donner  à  cet  échange  comme  one  chose  où 
elle  sacrifiait  de  ses  intérêts  en  leur  faveur  par  les  raisons  qne 
nous  lui  avions  déjà  dites  ;  qu'ainsi  il  ne  fallait  pas  considérer  ee 
qui  se  disait  là-dessas  comme  une  négociation  ;  que  c'était  à  Sa 
Majesté  britannique  à  dire  si  elle  désirait  ce  qui  avait  été  proposé 
ou  non  ;  que  Final  était  enclavé  dans  le  Piémont,  et  que  s'il  n'était 
pas  destiné  naturellement  à  M.  le  dauphin,  on  le  demanderait 
dans  cette  occasion-ci. 

Il  a  fait  encore  une  réflexion  sur  ce  que  M.  de  Savoie  a  des 
prétentions  sur  Genève  et  sur  le  pays  de  Vaud  ;  nous  Ini  avons 
répliqué  que  nous  croyions  que  Votre  Majesté  se  contenterait  des 
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élals  de  ce  prince  comme  il  le»  possède  présentemeDl,  ma»  qn'if 
rallait  savoir  à  qnoi  s'en  tenir  .ivant  que  de  se  sépnrer,  parce  que 
Votre  Majesté  était  conlente  de  .<on  partage,  et  qu'il  ne  serait  pas 
raisonnable  qu'elle  restât  dans  la  moindre  incertitude  pour  tou- 
loir  Taire  plaisir  anx  autres. 

Noos  arons  ajouté,  el  il  en  est  convenu,  qu'il  s'était  trompi^ 
dans  la  croyance  qu'il  avait  eue  que  nous  étions  déjà  entrés  en 
matière  avec  M.  de  La  Tour  là-dessus  ;  que  l'on  allait  droit  en 
■ont  et  qu'il  n'svaîl  pas  été  dit  uu  mol  de  plus  que  ce  qu'il  savait 
sur  ce  chapiire-Ià. 

Il  a  demandé  comment  l'on  ferait  pour  savoir  les  sentimens  de 
M.  de  Savoie.  Noos  lui  avons  répondu  qu'il  fallait  avant  tout 
Aire  informé  de  ceux  du  roi  d'Angleterre,  et  que  si  ce  prince 
désirait  l'échange,  nous  examinerions  ensemble  la  condnile  qu'il 
y  aurait  h  tenir  avec  M.  de  .Savoie:  mais  que  c'était  ii  eux  ;'i 
parler,  parce  que  nous  n'avions  rien  à  dire  de  plus  :  et  en  effet. 
M.  de  La  Toor  n'ayant  point  de  pouvoir  et  le  roi  d'Angleterre  ns 
s'expliquont  point  on  son  nom,  en  sorte  que  M.  Heinsiusne 
s'engage  à  rien  par  ses  discours,  il  n'y  a  d'autre  parti  ù  prendre 
qu'à  les  attendre,  d'autant  plus  que  huit  jours  débrouilleront 
tout  cela. 

Je  trouve  M.  le  pensionnaire  an  pea  rassuré  depuis  la  pre- 
mière nouvelle  qu'il  eut  de  rexlrémilô  du  roi  d'Espagne  ;  il  me 
parait  toujours  qu'il  voudrait  éloigner  la  prise  de  possession 
du  partage  de  Monseigneur.  J'attribue  les  diligences  qu'il  dit 
avoir  faites  à  l'égard  de  leur  amirauté  (qui  peut  n'être  qu'une 
vaine  démonstration  aussi  bien  qu'une  réalité)  an  dessein  d'ac- 
quérir le  droit  d'insister  contre  la  voie  de  fait  en  paraissant  bien 
faire  d'ailleurs;  ce  peut  Sire  aussi  pour  avoir  un  pri5leile  de 
mettre  leurs  vaisseaux  en  eut  sans  donner  du  jalousie. 

Je  suis  persuadé  qu'on  réglera  l'échange  proposé  sur  la  volonlô 
de  M.  de  Savoie,  et  qae  l'état  de  l'Empereur,  son  peu  de  moyens, 
b  sauté  du  roi  d'Angleterre,  les  embarras  qu'il  a  dans  son 
royaume  et  en  Ecosse,  l'impuissance  où  est  la  république  de 
Bpllande  desonlenir  une  nouvelle  guerre,  la  résolution  où  ellp 
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est  de  eoBserrer  la  paii,  le  ehangement  qai  arriTetiit  ihas  m 
sitoatioii  si  Sa  Majesté  brilamiqQe  renak  t  diiii4oér,  lar  vehiÉi 
connae  des  Espagnols  de  deaûftder  ità  pÊitiaé  àb  tê  ÉMsàtià 
France»  et  l'avantage  qa'a  Votre  Hajeslé  tèire  aetft  ômèêêi  Hk- 
rope  en  état  d'agir  d'ici  à  longtems,  sont  des  l'ariadtts  bietf  Cmi 
poor  croire  qoe  toot  rénssira  à  la  satishetioB  de  YtfCrè  Ihgetlé, 
et  sans  que  la  tranquillité  générale  soit  troublée  ;  mais  prôflHi 
da  tems,  car  il  vous  est  plus  fayorable  qae  fimt  le  reaie,  el  si  si 
retardant  il  naisbait  des  occasions,  TOOt  troeTeriei  peu  tb  sin- 
cérité et  beaacoap  pins  d'aflaires. 

M.  Heinsios  nous  a  dit  qne  TenToyé  de  Brandebooi^  lui  avait 
renda  réponse  sar  ce  qae  le  premier  Tavail  chargé  dTécrin 
l'autre  joor  an  sujet  da  traité  noayeaa  dont  on  perlait  enin 
l'Emperear  et  l'éleciear  son  maître  ;  qa'il  assurait  de  la  peri  da 
ce  prince  qa'il  n'avait  aucun  engagement  depuis  pea  avoa  la 
cour  de  Vienne  ;  qu'à  la  vérité,  il  y  avait  un  ancieo  traité  bit 
en  1 686  par  l'entremise  même  de  la  Hollande»  qei  portail  uè 
ligne  défensive  et  obligation  de  fournir  7,700  hommes  à  Sa  Ma- 
jesté impériale  dans  le  cas  de  Touverture  de  la  succession  d'Ba- 
pagne»  mais  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  qui  marquât  qu'ils  dnsaeil 
passer  en  Italie,  ni  hors  de  TEmpira. 


Une  lettre  écrite  par  Louis  XIV,  précisément  à  la 
même  date,  nous  le  montre  prêt  à  entrer  en  campagne  ; 
il  demande  cette  fois  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  lui 
fournissent  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  stipulé 
par  le  traité.  Les  objections  tirées  soit  du  délai  accordé 
à  l'Empereur»  soit  de  l'article  secret,  lui  paraissent 
sans  valeur.  La  limite  des  délais  a  été  plus  que  dépassée, 
et  l'Empereur  n'est  pas  décidé.  Quant  à  l'article  secret, 
il  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  nomination  d'un  troi- 
sième prince  en  remplacement  de  Tarchiduc.  Cepen-^ 


'  donner  un  dernii!r  gage  de  s 
paix,  il  a  fait  faire  par  Vîllars  une  nouvelle  démarche 
auprès  de  Léopold.  Il  consentira  encore  a  laisser  l'Em- 
pereur entrer  dans  le  traité,  mais  il  entend  oblonir  tout 
de  suite  les  secours  des  alliés,  qu'il  fixe  pour  le  mo- 
ment il  ly  vaisseaux  et  12,000  soldats.  11  a  également 
chaîné  Pliolypoauic  d'en  informer  le  duc  de  Savoie.  La 
mort  du  roi  d'Espagne  ne  lui  laissera  sans  doute  pas  te 
temps  de  traiter  avec  les  princes  de  l'empire,  mais  il 
se  contentera  de  leur  neutralité. 


Les  DOurelteg  qae  je  roçots  An  Madrid,  datées  du  26  septembre 
ui'obligeDt  il  vous  informer  de  mes  intentions  sur  l'étut  dange- 
reux de  la  maladie  du  roi  d'Espagne,  avant  que  de  répondre  .'i  la 
dépêche  que  vous  avez  écrite  du  30  dn  même  mois.  Vous  verrez  ' 
pnr  les  copies  do  celles  du  sieur  de  Biéconrt  que  je  vous  envoie,  ^ 
)e  peu  d'espérance  qno  l'on  avait  lorsqu'il  m'a  dépêché  son  cour- 
rier du  rétablissement  de  la  saoti!  du  roi  catholique,  et  jamais  le 
péril  n'a  pani  plus  pressant  que  dans  cette  dernière  conjonctore. 
Ainsi  l'événement  prévu  pur  le  trnité  élantsur  le  point  d'arriver, 
la  prudence  veut  qu'on  prenne  les  tésolution^i  nécessaires  pour 
son  exécution  sans  perdre  de  tems  et  sans  attendre  la  nouvelle 
que  l'on  ne  recevra  peut-être  que  trop  promptemenl  de  la  mort 
do  roi  d'Espagne. 

Vous  devez  donc  communiquer  incessamment  an  pensionnaire 
Heinsius  celles  que  je  fais  joindre  à  cette  lettre,  et  si  le  roi 
d'Angleterre  était  arrivé  ù  La  Haye  lorsque  vous  la  recevrez,  il 
serait  nécessaire  d'en  informer  aussitôt  ce  prince. 

L'article  10  du  traité  régie  les  démarches  .'■  foire  si  le  toi 
catholique  meurt  sans  enfnns  ;  ainsi  dans  le  moment  même  que 
j'en  recevrai  l'avis,  je  puis  ou  vertu  du  traili^  faire  avancer  mes 
troupes  et  mettre  mon  fils  en  possession  des  étals  qui  lui  sont 


destinés  pour  son  partage,  'j*ai  satisfait  aax  articles  4"^  et  8^  di 
traité  en  donnant  les  actes  de  renonciation  tek  qa'ils  oot  clé  sti- 
pulés. Par  conséquent  le  roi  d'Angleterre  et  les  Euts  géoèran 
sont  obligés  à  me  donner  en  yerta  da  même  article  10^  les  sa- 
cours  nécessaires  tant  d'hommes  que  de  Taisseaux  pour  ooatraii- 
dre  p^r  la  force  ceux  qui  s'opposeraient  à  rexôcation  da  iraiië. 

Sur  ce  principe  certain,  la  première  demande  que  tous  sw  i 
faire,  soit  au  roi  d'Angleterre  soit  au  pensionnaire,  est  eella  de 
convenir  incessamment  des  assistances  que  ce  prioce  et  les  Btali 
généraux  me  donneront  immédiatement  après  la  oiort  da  roi 
d'Espagne.  Cette  demande  est  fondée  sur  les  propres  tennei 
du  traité.  Vous  ferez  Toir  le  peu  d'espérance  qa*il  y  a  qoe  la 
santé  du  roi  d'Espagne  se  rétablisse  ;  la  nécessité  d'agir  ininé- 
diatement  après  sa  mort,  l'Empereur  ayant  refusé  de  souscrire,  et 
TOUS  ferez  connaître  qu'il  serait  trop  tard  de  régler  la  qualité  des 
secours  lorsque  l'occasion  serait  arrivée  de  les  emplojfer.  Tons 
ajouterez  qu'elle  n'est  peut-être  que  trop  prochaine,  qa*ainsi  Toa 
doit  se  presser  de  'convenir  de  toutes  choses  et  profiter  da  tems 
qu'il  semble  que  la  vie  du  roi  catholique  peut  laisser  encore. 

Je  TOUS  marquai  il  y  a  quelque  tems  que  lorsqu'il  serait  ques- 
tion de  régler  un  secours,  il  me  suffirait  d'avoir  quinze  vaisseaux 
ou  d'Angleterre  ou  do  Hollande  dans  la  Méditerranée  et  douze 
mille  hommes  de  troupes  hollandaises  pour  employer  sur  les 
bords  du  Rhin.  Il  est  inutile  que  vous  demandiez  des  secours 
pour  me  rendre  maître  de  la  province  de  Goipuscoa,  et  des  deux 
places  de  Fontarabie  et  de  Saint-Sébastien.  Les  troupes  que  j'ai  sur 
la  frontière  d'Espagne  me  mettraient  bientôt  en  possession  de 
tout  ce  qui  doit  m'appartenir  de  ce  côté. 

Lorsque  vous  proposerez  au  pensionnaire  Heinsius  de  conve- 
nir dès  à  présent  des  secours  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats 
généraux  doivent  me  donner,  je  suis  persuadé  qu'il  cherchera 
les  moyens  d'éviter  cet  engagement,  et  vraisemblablement  il  vous 
répondra  que  ces  deux  puissances,  avant  que  d'en  venir  aux  voies 
de  fait,  doivent  faire  tous  les  devoirs  possibles  afin  que  chacun 
soit  mis  en  possession  de  sa  portion  suivant  le  traité.  Il  peut  dire 
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;  l'article  secret  l'Empereur  a  deux  mois  depais 
lu  jour  quQ  la  mort  du  roi  caiholiqiie  aura  é\é  siguiBée  au  roi 
d'Angleterre el  aux  Elals  généraux  pour  délibérer  sur  l'accoptalton 
ou  sur  le  ruruj  du  partage  deslÎDé  à  l'archiduc.  Mais  vous  répon- 
dre! à  ces  deux  objections  premièrement  que  les  devoirs  possiMes 
ont  6\é  employés  pour  obliger^  l'Empereur  à  souscrire  au  trail<i  : 
iju'ils  l'ont  été  inutilement  de  ma  part,  de  celle  du  roi  d'Angle- 
terre et  de  celle  des  Etats  généraux,  parce  que  l'Empereur  s'est 
toujours  flatté  que  ces  deux  puissances  n'useraient  point  de  voies 
de  (ait  ;  qu'il  persistera  dans  ses  refus,  s'il  ne  les  voit  agir  avec 
la  vigueur  nécessaire  poar  le  forcer  fi  souscrire  aux  mesures  pri- 
ses pour  la  conservation  du  repos  pnblic  ;  qu'enfin  l'article  7"" 
en  marquant  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etale  généraux  feront 
tous  les  devoirs  possibles,  les  engage  es  même  toms  à  donner 
par  terre  et  par  mer  les  secours  et  les  assistances  nécessaires, 
qu'aucune  clause  de  cet  article  ne  fait  voir  que  sous  prétexte 
d'employer  les  devoirs,  ces  secours  doivent  être  différés  :  par  con- 
séquent que  je  ferai  savoir  îi  mes  alliés  la  mort  du  roi  d'Espagne  ; 
qu'il  est  donc  nécessaire  de  convenir  de  la  qualité  de  ces  se- 
cours, lorsque  l'ôvénement  prévu  parait  si  prochain,  afin  qu'il 
ne  se  perde  point  de  lems  lorsque  je  demanderai  l'effet  des  en- 
gagemens  pris  par  le  traité. 

Si  le  pensionnaire  prétend  se  servir  des  termes  de  l'article  se- 
cret pour  vous  persuader  que  ni  le  roi  d'Angleterre  ni  les  Etats 
généraux  ne  sont  obligés  à  me  donner  des  secours  avant  l'axpira- 
tion  des  deux  mois  réservés  à  l'Empereur  par  cet  article,  il  vous 
sera  facile  de  lui  faire  voir  que  celte  clause  regarde  seulement  ta 
nomination  du  prince  fi  substituer  à  l'arcliiduc,  si  l'Empereur 
n'accepte  pas  le  traité  dans  le  terme  réservé  par  l'article  secret. 
Mais  vous  n'insisterez  pas  sar  ce  point  afin  démarquer  encore 
davantage  que  je  demande  seulement  l'exécution  puncluelle  dus 
conditions  réglées  par  le  traité.  Celle  première  demande  des  se- 
cours stipulés  étant  faite,  vous  dirui  soil  au  roi  d'Angleterre,  soit 
au  pensionnaire,  qu'après  avoir  fait  connaître  pendant  tout  le 
'cours  de  la  négociation  que  je  la  faisais  dans  la  senio  vue  de 
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maintenir  le  repos  de  TEnrope,  je  veux  encore  en  donn^  one 
dernière  marque  dans  la  conjonctore  présente  ;  qa*aiDsi  je  n'u 
pas  plus  tôt  appris  l'extrémité  de  la  maladie  da  roi  d'Espagne  qae 
j*ai  ordonné  au  marquis  de  Villars  d*en  inforpQQr  rEmpereor»  de 
lui  dire  en  même  tems  qu*il  est  encore  en  soi^  pouvoir  d'empê- 
cher la  guerre  que  cet  événement  doit  vraisemblablement  exci- 
ter ;  que  s'il  veut  se  contenter  d*un  partage  juste  et  raisonnable 
pour  Tarchiduc,  tel  qu  il  est  porté  par  le  traité  :  s*il  venl*soqscrire 
aux  mesures  que  j'ai  prises  avec  le  roi  d'Angleterre  et  les  Eut? 
généraux,  je  suis  prôt  à  y  consentir,  que  le  choix  d*on  3">*  prince 
a  été  suspendu  jusqu'à  présent  ;  que  l'Empereur,  en  coniriboant 
au  repos  public,  peut  maintenir  dans  sa  maison  des  Etats  aussi 
considérables  que  ceux  qui  sont  offerts  à  son  second  fils  ;  mais 
que  dans  l'état  où  sont  les  choses,  il  est  nécessaire  qa*il  déclare 
ses  intentions  ;  qu'il  rende  une  réponse  positive,  et  qae  la  situa- 
tion des  affaires  n'admet  plus  de  délais.  Je  fais  joindre  à  cette 
lettre  la  copie  de  celle  que  j'écris  au  marquis  de  Villars.  Le  tems 
ne  me  permet  pas  de  communiquer  cette  nouvelle  démarche  an 
roi  d'Angleterre  avant  que  de  la  faire  ;  mais  je  ne  pais  douter 
qu'il  ne  l'apprenne  avec  plaisir,  sa  conduite  faisant  assez  voir 
qu'il  souhaite  qu'on  puisse  trouver  de  part  et  d'autre  les  expé- 
dions propres  à  terminer  plutôt  par  la  négociation  que  par  les 
voies  de  foit  les  troubles  que  la  mort  du  roi  d'Espagne  peut  cau- 
ser dans  rEuropô;  j'aurais  eu  quelque  peine  h  la  vérité  à  faire 
dire  positivement  à  l'Empereur  qu'il  n'y  a  point  encore  de  prince 
choisi  pour  le  substituer  à  l'archiduc,  mais  vous  savez  qu'il  est 
averti  depuis  longtems  qu'il  ne  doit  rien  craindre  sur  ce  choix. 
En  même  tems  que  je  fais  savoir  à  l'Empereur  les  noavelles 
que  j'ai  reçues  de  Madrid,  mon  intention  est  aussi  d'en  avertir  le 
duc  de  Savoie.  Le  sieur  Phélypeaux  lui  dira  seulement,  après 
l'avoir  informé  de  ma  part  du  mauvais  état  de  la  santé  du  roi 
d'Espagne,  que  quoique  je  sois  persuadé  qu'il  ne  prendra  nul 
engagement  contraire  ù  mes  desseins,  il  est  cependant  nécessaire 
qu'il  m'en  donne  de  nouvelles  assurances  dans  cette  conjoncture 
et  que  les  mesures  que  je  dois  prendre  demandent  que  je  sache 


cerlalnement  ceax  que  je  pais  regarder  ou  comme  étant  dans 
mon  alliance,  oa  comme  oeatres,  oa  comme  attachas  à  dos  partis 
contraires. 

Les  déclarations  que  je  ferai  faire  à  l'Emperear  el  au  duc  de 
Savoie  attireront  peul-i^lre  de  nouvelles  propositions  de  change- 
ment aux  conditions  du  traîlË  ;  car  ils  s'expliquent  tous  deux  à 
peu  pr(>s  dans  le  mémo  sens,  leurs  ministres  disent  égalenienl  qne 
leurs  maîtres  ne  peuvent  accepter  le  traite  tel  que  je  l'ai  signé 
avec  le  roi  d'Angleterre  el  avec  les  Etals  généraux,  el  le  chan- 
gemenl  que  l'on  demande  à  Vienne  el  à  Turin  est  celui  do  l'arti- 
cle da  Milanais  ;  l'Empereur  regarde  cet  état  comme  une  commu- 
nicBlion  absulumenl  nécessaire  entre  les  deox  brandies  de  la 
maison  d'Autriche,  el  le  duc  de  Savoie  croit  que  cet  étal  entre  les 
maiusd'un  prince  particulier  lui  Atanl  toute  communication  avec 
l'Empereur  et  avec  le  roi  d'Espagne,  ce  changemenl  l'cibligern 
nécessairement  h  dépendre  absolument  de  ma  volonté. 

Je  doute  que  la  vie  du  roi  d'Espagne  laisse  encore  assez  de 
lems  pour  traiter  avec  Ifes  princes  de  l'Eaipire  ;  on  no  doit  rien 
attendre  de  plus  de  leur  part  que  la  promesse  d'une  exacte  neu- 
tralité. Il  est  certain  que  si  l'on  s'était  borné  dans  les  commen- 
ceraens  h  celle  simple  demande,  il  aurait  été  aussi  diHicile  de 
l'obtenir  d'eux,  l'Empbreur  refusant  le  traité,  que  de  les  engager 
il  la  garantie  proposée.  Mais  une  ncalralilé  bien  obeervëe  âlanl  à 
l'Empereur  les  secours  dont  il  se  croyait  assuré  dans  l'Empire, 
ne  produit  pas  moins  d'effet  qu'une  garantie  promise  et  peut-être 
mal  exéculée.  Ainsi  j'ai  ordonné  à  mes  envoyés  auprès  des  prin- 
ces d' Mlemagne  de  déclarer  à  ceux  qui  voudraient  me  promettre 
pur  on  traité  d'être  neutres,  en  cas  de  guerre,  que  je  serais  con- 
tent de  cette  résolution.  Il  sera  même  plus  facile  après  ce  pre- 
mier pas  de  leur  faire  prendre  des  engagomsns  encore  plus  par- 
ticuliers. Au  resle,  vous  savez  que  je  n'ai  donné  cet  ordre  que  sur 
la  proposition  i]ue  le  pensionnaire  vous  en  a  faite.  Il  est  vrai  que 
j'ai  jugé  d'abord  du  bon  elTet  qu'elle  produirait,  et  j'ai  vu  que  je 
ne  m'étais  pas  trompé  par  l'embarras  où  je  sais  que  cette  nou- 
velle conduite  a  mis  les  ministres  de  l'Empereur. 

11—15 
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Quelques  jours  après,  Louis  XIV  insiste  d'ane  façon 
encore  plus  pressante.  Les  nouvelles  d'Espagne  font 
pressentir  la  mort  prochaine  de  Charles  II.  Il  est  temps 
de  préparer  les  troupes  et  les  vaisseaux,  et  Ton  ne  peut 
pas  non  plus  tarder  davantage  à  désigner  le  prince  qai 
doit  être  substitué  à  Tarchiduc.  Quant  à  lui,  il  fait  avancer 
ses'soldats  sur  la  frontière  espagnole  et  a  rappelé  d'Har- 
court  de  Madrid,  pour  lui  en  donner  le  commandement. 


Extrait         Depuis  la  dernière  lettre  que  je  voos  ai  écrite  du  6^^  de  ôi 
^^j^    mois,  j'en  ai  reçu  une  du  sieor  de  Blécoart  datée  da  28  de  sep- 
""nSîi***   tembre  ;  la  copie  que  je  vous  envoie  de  cette  lettre  vous  infor- 
ucmI^io!^  mera  de  l'extrémité  de  la  maladie  du  roi  d'Espagne. 
••fc«*îo#).        jg  j^g  ^^^^  p^g  différer  à  vous  instruire  de  ce  que  j'ai  appris  ; 
car  enfin  on  doit  croire  que  quand  même  il  serait  vrai  qae  le  roi 
d'Espagne  fût  hors  de  danger,  son  tempérament  est  tellement  atta- 
qué qu'il  est  impossible  que  sa  ^^e  soit  désormais  bien  longue. 
Ainsi  voas  communiquerez  ces  nouvelles  an  pensionnaire 
Heinsius,  et  comme  elles  arriveront  peu  de  lems  après  que  vous 
lui  aurez  parlé  suivant  les  derniers  ordres  que  je  vous  ai  diinnés, 
elles  vous  serviront  à  le  presser  de  vous  rendre  une  réponse  po- 
sitive sur  le  secours  que  je  puis  attendre  dans  celle  conjoncture 
et  du  roi  d'Angleterre  et  des  Etats  généraux,  conformément  aux 
engagemens  qu'ils  ont  pris  avec  moi  par  le  traité. 

Vous  devez  aussi  lui  faire  voir  à  celle  occasion  que  si  l'Empe- 
reur persiste  dans  son  refus,  il  serait  absolument  nécessaire  de 
nommer  le  prince  que  l'on  doit  substituer  à  Tarchiduc  ;  et  que  si 
l'on  diffère  davantage,  l'Empereur,  croyant  n'avoir  rien  à  crain- 
dre, ne  changera  point  de  résolution  et  tentera  toutes  choses  pour 
envahir  toute  la  succession  d'Espagne,  persuadé  que  si  ses  entre- 
prises ne  réussissent  pas,  il  sera  toujours  le  maître  d'accepter  le 
traité. 
J'avais  déjà  fait  assembler  un  nombre  considérable  de  troupes 
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vers  les  frontière  de  mon  royaume  pri^te^  à  marcher  dans  la  pro- 
vince do  Gaipasciia;  sar  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  de  l'exlré- 
mité  da  roi  d'Espagne,  j'envoie  la  marquis  d'Rarconri  à  Bayonne 
pour  commander  ces  troupes,  et  aussilfit  que  vous  m'aurez  io- 
formë  de  ce  que  je  puis  attendre  de  secours  de  la  pari  du  roi 
d'Anglelerre  el  des  Etals  gânëraux,  je  prendrai  les  mesures  né- 
cossaires  pour  assurer  l'esâculion  do  traité  dans  ses  autres  points. 


Deux  (lépêclies  de  Tallani  nous  font  connaître  l'effet 
produit  par  ces  communications  sur  le  grand  pension- 
naire. La  première,  Tort  courte,  nous  le  montre  tellement 
troublé  que  Tallard  ne  juge  pas  à  propos  de  continuer 
l'entretien .  La  seconde,  ipii  est  postérieure  de  deux  jours, 
renferme  au  contraire  de  longs  détails  sur  tous  les  points 
alors  en  discussion.  Il  y  est  surtout  question  du  duc  de 
Savoie.  Heiûsius  déclare  n'avoir  pas  encore  une  réponse 
du  roi  d'Angleterre.  Tallard  en  conclut  que  ce  prince  et 
le  grand  pensionnaire  seraient  bien  aises  d'éluder  les 
voies  de  fait,  mais  qu'ils  céderont  par  crainte  de  voir  les 
Espagnols  réclamer  un  petit-fils  du  roi.  M.  de  Quirosa 
porté  la  nouvelle  (;ue  le  daupliin  était  reconnu  par  les 
Espagnols  comme  leur  roi  par  le  sang.  Nous  donnons  en 
entier  cette  dépêche,  pleine  de  détails  importants. 


M.  le  pensionnaire  a  envoyé  avenir  M.  le  comte  de  Brîord  ce 
matin  qu'il  avait  reçu  la  réponse  qu'on  attendait  du  roi  d'Angle- 
terre. Comme  nous  partions,  lui  et  moi,  pour  aller  la  recevoir 
chez  ce  premier,  le  courrier  que  V.  M.  a  dépêché  le  1 1  de  ce 
mois  m'a  rendu  la  lettre  qu'elle  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
de  ce  jonr-là. 


Il  noas  a  pam  qa*ataiit  de  dire  à  M.  Heinsios  les  wmYékê  de 
rextrémité  où  était  le  roi  d^Espagne,  il  était  à  propu  é&  saToir  ea 
qa'il  arait  à  nooi  apprendre  afin  de  tteher  à  pénétrer  lee  téri- 
tablea  sentimens  par  la  différence  qai  se  tromrenif  entre  ee  qnH 
allait  nous  répondre  sor  notre  dernière  eonférenee,  et  ce  ^'3 
dirait  après  avoir  appris  l'état  abandonné  où  était  ce  prinoe  le  S8 
de  rentre  mois. 

Nons  ayons  donc  oonuneneé  par  l'écontert  et  pour  ne  le  pas 
tromper,  j'ai  pris  par  écrit  ee  qu'il  disait  de  la  part  da  roi  d'An- 
gleterre» dont  il  a  gardé  nn  double  signé  ni  de  son  eôté  ni  dn 
mien  ;  et  cela  moins  pour  le  fait  présent  qne  pour  en  introduira 
l'usage.  V.  M.  trouyera  la  dite  réponse  ci-jointe  plaeée  i  eAtéde 
chaque  article  de  ce  que  M.  le  pensionnaire  ayait  mandé  i  S.  M.^ 
britannique. 

Je  ne  porterai  point  de  jugement  sur  ce  qu'elle  contient,  car 
deyant  paraître  aux  yeux  de  V.  M.»  elle  yerra  mieux  qno  per- 
sonne qu'elle  n*est  précise  sur  rien  etqu'elle  ne  signifie  rien. 

Après  ayoir  fait  remarquer  à  M.  le  pensionnaire  qne  puisque  le 
roi  d'Angleterre  disait  qu'il  voulait  exécuter  le  traité,  il  convenait 
en  même  tems  que  Monseigneur  pouvait  agir  immédiatement  après 
la  mort  de  S.  H.  C.  ;  je  lai  ai  communiqué  la  dernière  lettre  de  M. 
de  Blécourt  ;  il  a  été  extrêmement  surpris,  il  a  demandé  si  V.  M. 
voulait  d*abord  faire  des  hostilités,  que  cela  éloignerait  peut-être 
TEmpereur  de  souscrire,  je  lui  ai  répondu  que  toute  l'Europe 
s'attendait  si  fort  à  voir  tomber  à  M.  le  Dauphin  le  partage  qu'il 
s'est  réservé,  que  personne  ne  regarderait  comme  une  hostilité 
les  démarches  qu'il  ferait  pour  s'en  rendre  le  maître,  et  que, 
quant  à  TEmpereur,  le  moyen  de  le  faire  convenir  du  partage  que 
nous  aurons  réglé  serait  de  lui  faire  voir  que  nous  étions  déjà 
maîtres  de  ce  qu'il  voudrait  disputer. 

Ensuite  M.  Heinsius  a  demandé  provisoirement  si  nous  n'étions 
en  nulle  négociation  avec  M.  de  Savoie,  on  lui  a  dit  que  non  ; 
pais  si  ce  prince  était  convenu  de  l'échange  de  ses  états  contre 
les  Deux-Siciles,  on  lui  a  répondu  qu'il  ne  lui  en  avait  jamais  été 
parlé,  qu'il  n'était  point  conforme  aux  intérêts  de  V.  M.  :  mais 


<]ae  cependant  le  roi  d'Angleterre  oa  MM.  les  EUU  iroDTaîïnl 
que  cela  ttil  avnnUgeax,  ou  ù  la  cause  communo  oa  ù  eax  «q 
particulier,  ja  lui  avais  dit  que  V.  H.  7  cuosealiraîl  pour  ces 
mêmes  raisons-là. 

Il  a  sjoDiâ  là-dessns  qu'il  devait  roir  H.  de  La  Toi(r  domain, 
et  a  demandé  ce  qa'il  lui  devait  dire  ;  nous  lai  avons  fait  enten- 
dre in'il  [allait  commencer  par  témoigner  qu'il  âtail  néceisaire 
que  M.  de  Savoie  s'expliquât,  et  qu'il  n'était  pas  possible  qu'il 
pAl  rester  plu^  longtems  sans  déclarer  ses  senliniens;  que  de  là  il 
pourrait  facilement  entrer  en  matière  avec  lui  sur  les  échanges, 
et  savoir  le  fond  de  ses  ordres,  mais  qu'il  éuil  h  propos  de  ne 
point  perdre  tems,  et  que  comme  il  était  capital  que  V.  M.  con- 
nût ce  qu'elle  avait  à  faire,  il  fallait  que  le  roi  d'Angleterre  s'ex- 
plicùt  pour  savoir  s'il  désirait  l'échange  proposé,  ou  s'il  ne  le 
désirait  pas,  que  cela  donnerait  tout  une  autre  forme  aa\  dispo- 
sitions h  faire,  parce  que  le  oui  et  le  non  rendrait  les  princes  de 
l'Italie  plus  ou  moins  favorables  ;  ei  qu'enfin  je  ne  croyais  pas 
que  V.  M.  pût  pour  aucnne  raison  ni  retarder  d'agir  en  confor- 
mité do  trailë,  ni  promettre  de  remettre  Naples  et  la  Sicile  pour 
les  étals  de  M.  de  Savoie  si  une  fois  elle  en  avail  pris  possession  ; 
il  m'a  répondu  :  «  Mais  si  M.  de  Savoie  ne  vent  pas,  il  faudra 
bien  rester  en  incertitude.  » 

J'ai  répliqué  qu'il  fallait  toujours  commencer  par  savoir  les 
sontimens  du  roi  d'Angleterre,  parce  que  s'ils  avaient  été  de  con- 
sentir à  l'échange  et  que  M.  de  Iji  Tour  n'eût  pas  eu  d'ordres, 
j'aurais  proposé  de  convenir  d'une  alternative,  afm  que  tout  fût 
réglé  suivant  les  cas  différons  qui  arriveront. 

Il  a  dit  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  S.  M.  B,  pensait  lii-dessns  ; 
on  lut  a  demandé  si  c'est  qu'il  ne  lui  eâl  pas  parlé,  il  a  répondu 
que  si,  mais  que  ce  prince  ne  s'était  pas  déclaré,  et  que  sans 
doute  il  voudrait  savoir  le  scntimeos  de  l'état  et  des  provinces 
avant  qne  de  le  faire  ;  je  lui  ai  dit  que  je  souhaitais  que  tout  cela 
se  pfit  consommer  pendant  qu'il  sera  ici  :  parce  que  je  doutais 
qu'il  j  eût  aucune  raison  qui  pût  obliger  Votre  Majesté  de  diffé- 
rer it  le  mettre  en  possession  de  son  partage,  et  qu'ainsi,  il  n'jr 


J 


—  930  — 

aurait  plus  de  proposition  qui  pût  rèossir  ai  une  fois  on  était  a^ 
paré. 

Je  drâ  ajouter  à  ceci  qae  noua  avona  rela  lea  articles  10  et  li 
da  traité,  et  qae  M.  le  pensionnaire  y  cherchait  dos  ozpfieations 
poor  marqaer  qu'il  faut  faire  précéder  les  offirea,  ot  on  on  mol 
pour  tirer  de  longue. 

Il  nous  a  dit  encore  c^ne  M.  de  Bl6court  ne  a^ezpliqnait  point 
quand  on  lui  parlait  de  donner  la  succession  de  toalo  la  monar- 
chie à  un  fils  de  France  ;  je  lui  ai  répondu  qu'il  faisait  ton  bien, 
et  qu'il  7  aurait  de  la  folie  à  Youloir  montrer  aux  Espagnols  (lan 
que  S.  M.  C.  vivra)  qu'ils  n'ont  point  d'autre  reasonreo  à  aapé- 
rer  que  de  se  jeter  entre  les  bras  de  l'Emporeur. 

Je  suis  convaincu  que  le  roi  d'Angleterre  et  M.  la  pension-» 
naire  voudraient  bien  éluder  la  voie  de  bit,  et  que  Ton  commen- 
çât à  négocier  ;  mais  la  disposition  des  Espagnols  en  faveur  de  h 
France  les  fait  parler  plus  modestement  là-dessus  qu'ils  ne  fe- 
raient sans  cela. 

Tavoue  que  je  ne  vois  rien  de  net  dans  leur  procédé  ;  pour- 
quoi dire  que  le  roi  d*  Angleterre  ne  s'est  point  expliqué  sur  Té- 
change  du  Piémont  et  de  la  Savoie,  quand  il  lui  en  a  parlé  T  Gela 
est-il  vraisemblable  ?  Pourquoi  parler  des  provinces  à  ce  sujet-là? 
N'est-ce  pas  changer  et  pour  empêcher  Votre  Majesté  d'envoyer  à 
Naples  et  en  Sicile  ?  Chose  qu'ils  craignent  d'autant  plus  que  je 
leur  ai  dit,  afin  de  les  déterminer  à  prendre  un  parti  sur  re- 
change, que  par  bonheur  Votre  Majesté  avait  beaucoup  de  vais- 
seaux et  de  galères  qui  se  trouvaient  encore  toutes  armées. 

Une  des  utilités  au  moins  que  le  traité  produira  sera  de  ce  que 
ces  gens-ci  sont  sans  aucune  mesure,  sans  aucun  préparatif,  et 
retenus  dans  leur  démarche  par  la  peur  de  donner  sujet  à  Votre 
Majesté  d'accepter  les  propositions  que  lui  feront  les  Espagnols 
qui  de  leur  côté  croient  qu'ils  ne  peuvent  éviter  le  démembre- 
ment de  leur  monarchie  à  cause  du  traité,  qu'en  se  jetant  entre 
les  bras  de  Votre  Majesté  et  c'est  à  elle  à  compter  plutôt  sur  ces 
raisons-là  pour  en  profiter  que  sur  la  bonne  foi  de  ces  gens-ci  ; 
cependant  je  ne  veux  rien  affirmer  qu'après  que  j'aurai  va  le  roi 
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d*Ati|{1eterre  pendsnl  trois  ou  qualro  jours,  Hais  préparez-vous 
suivant  les  cas  ;  ne  perdez  point  de  lems,  et  mettez,  Sire,  votre 
confiance  en  vos  forces,  dans  votre  probode  lumière  et  dans 
l'avaDtage  qu'il  y  a  à  prévenir. 

Le  comte  do  Ln  Tour  a  dit  à  H-  le  comte  de  Briord  et  h  moi 
que  M.  de  Quiros  était  persuadé  que  dès  que  le  roi  d'Espagne 
serait  mort,  toute  la  nation  demanderai!  M.  le  Dauphin  comme 
son  roi  par  lo  sang,  et  que  si  on  leur  répondait  qu'il  est  héritier 
présomptif  de  la  couronne  de  France,  ils  demanderaient  un  des 
princes  ses  fils  ;  il  ajoute  qu'il  croit  qae  la  reine  ne  sera  pas  en 
sTirelé  à  Madrid  ;  qu'il  n'y  s  pas  un  conseiller  d'Etal  qui  pense 
dilTéreuimenl  li-dessiis  ;  que  les  vice-rois  de  Naples  et  de  Sicile 
sont  d'intelligence  avec  les  grands  ;  qu'il  doutent  à  la  vérité  de 
M.  de  Vaiidemonl,  mais  qu'il  n'est  maitre  de  rien  dans  le  Mila- 
nais, et  qu'il  est  persuadé  que  lo  cardinal  Porio-Carrero  aura 
pris  des  mesures  avec  tous  les  oflîciers  principau:^  des  places  et 
des  troupes  qui  sont  dans  ce  pays-lii.  Je  dois  mander  à  Votre 
Majesté  que  j'ai  dit  au  pensionnaire  que  Votre  Majesté  ne  désirait 
pas  que  les  places  delà  cale  do  Toscane  fassent  données  à  M.  do 
Savoie,  mais  qu'aussi  elle  no  voulait  pas  les  garder  dans  lecas  de 
l'échange,  et  que  comme  elles  étaient  à  elle.  Votre  Majesté  en  dis- 
poserait à  ce  que  je  croyais  en  faveur  des  princes  d'Italie  qui 
voudraient  s'associer  h  dos  conventions  ;  j'ai  excepté  Final  que 
j'ai  dit  que  Voire  Majesté  garderait,  parce  qu'il  était  quasi  enclavé 
dans  le  Piémont. 

Je  finirai  cette  lettre  en  demandant  deux  ordres  à  VoireMsjesté  : 
l'un  pour  savoir  si  elle  ne  désire  pas  qu'on  persiste  h  dire  qu'elle 
ne  sera  point  engagée  h  tenir  l'échange  proposé.  Si  Sa  Majesté  bri- 
tannique ne  s'explique  pas  de  ses  senlinions  sur  ce  fait-là  avant 
que  de  passer  la  mer,  parce  qu'autrement  ce  serait  être  le  bec 
dans  l'eau  sans  certitude,  et  sani  qu'il  y  eût  raison  de  s'attendre 
à  an  échange  que  rien  ne  les  détourne  d'accepter  présentement 
s'ils  le  désiraient. 

Et  l'autre  pour  demander  si  Votre  Majesté  ne  croit  pas  de  son 
service  de  soutenir  qu'elle  est  libre  par  le  traité  de  se  mettre  en 
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possession  da  partage  de  Monseigneur  imnédiateiiifliit  après  k 
mort  de  Sa  Majesté  eatholiqae  sans  aueon  préalable  ;  Yotn  Ma^ 
jesté  ne  saurait  noos  instruire  de  ses  intentions  sur  eee  den 
ehefs-U  avec  trop  de  diligence. 

An  reste,  j'ai  proposé  dans  la  eonférenee  qui  a  prédédé  eetta 
dernière  de  convenir  d*an  troisième  prince  si  TEmperrar  reh- 
sait  une  seconde  fois  d'entrer  dans  nos  conventions  ;  mais  M.  b 
pensionnaire  se  renferme  dans  la  tenear  deTaniele  secret,  al  je 
me  sais  contenté  de  lai  dire  sar  ce  sujet  que  Votre  Xbjesté,  qui 
voulait  tenir  le  traité  régulièrement,  pouvait  bien  croire  qa*il  n'y 
avait  plus  rien  à  attendre  de  TEmpereur  après  cette  seconde  dé- 
marcbe  s'il  s'opiniàtrait  à  refuser  de  souscrire  ;  cependant  qa'dh 
n'insistait  point  pour  passer  outre  avant  le  tems  marqué,  si  le 
roi  d'Angleterre  et  MM.  les  Etats  n'étaient  pas  de  ce  sentiment. 


Quelques  jours  après  arrivent  les  réponses  de  Guil- 
laume m  aux  propositions  qui  lui  ont  été  transmises  par 
Heinsius.  Elles  sont  favorables  à  rexécution  du  traité, 
mais  marquent  Tintention  d'attendre  jusqu'à  la  mort  do 
roi  d'Espagne. 

RSPONSIS   DI   GUILLAUMI   III 

SDR   UN  HÉHOIRB  RÉPONSES  DU  ROI  d'aNGLITIRRB 

Di  m.  H1INSIU8  (U  cet.  1700).         ^"*  articlis  a  coté. 

M.  le  pensionnaire  a  mandé  .  D'assurer  que  Sa  Majesté 
au  roi  d'Angleterre  que  le  roi  britanniqae  observera  ponc- 
comptait,en  vertu  derarticlelO  taellement  le  traité,  comme  Sa 
du  traité,  qu'il  était  permis  à  Majesté  très  catholique  le  fait 
M.  le  dauphin  de  se  mettre  en  assurer  qu'elle  ferait  de  sa  part, 
possession  du  partage  qui  lui 
est  assigné  par  l'article  4  du 
dit  U*aité,  dans  Tinstant  qu'il 
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apprendrait  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne. 

Qao  pour  le  faire  avec  plas      Qu*il  convient  de  concerter 
de  sûreté  il  fallait  convenir  de  les  moyens  de  Texécation  du 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  don-  traité  en  cas  de  la  mort  du  roi 
nerait  des  secours  tant  pa^  mer  d*Espagne. 
que  par  terre,  chose  qui  devait 
avoir  été  ré^iîlée  suivant  Tar- 
ticle   44,   immédiatement  après 
réchange  des  ratifications. 

Il  informait  aussi  ce  prince       Approuvant  l'envoi  de  cour- 

de  la  résolution  qu'avait  pris  le  riers  qu'on    fait  à  Vienne    et 

roi  d'envoyer  des  courriers  à  étant  prêt  de    le   seconder  et 

*  Vienne  et  à  Turin  et  de  ce  que  d'avis  que  les  Etats  généraux 

le  marquis  de  Yillars  et  M.  de  fissent  de  même. 
Phelipeaux  devaient  dire  à  cha- 
cune de  ces  deux  cours. 

M.  le  pensionnaire  a  ajouté 
de  lui  que  les  Etats  parleraient 
sur  les  secours  requis  tant  par 
mer  que  par  terre  avec  Sa  Ma- 
jesté britannique  quand  elle 
serait  ici. 


V. 


NÉGOCIATIONS  AVEC  LE  COMTE  DE  LA  TOUR. 


Aux  deux  questions  qui  lui  ont  été  adressées  par 
Tallard,  Louis  XIV  répond  par  la  dépêche  suivante.  Il 
explique  d'abord  qu'il  ne  se  croit  pas  engagé  à  accepter 
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rechange  proposé  par  le  duc  de  Savoie,  puisqu'il  n'a  pas 
reçu  de  réponse  du  roi  d'Angleterre.  Il  montre  ensoite 
l'avantage  qu'il  y  aura  pour  lui  à  rattacher  à  sa  cause  le 
duc  de  Savoie,  le  seul  prince  qui  puisse  servir  les  inté- 
rêts de  l'Empereur  en  Italie.  Enfin,  il  déclare  en  ontire 
qu'il  se  croit  autorisé  par  le  traité  à  prendre  possession 
des  états  attribués  à  son  fils  par  le  traité  de  partage. 


Votre  dépêche  du  44  de  ce  mois  m'a  été  apportée  par  Tordi- 

htJêXif    naire  ;  je  reçois  celle  da  4  4  par  le  retour  d'an  courrier  qae  je 

4t  MiHd    vous  avais  dépêché.  Cette  dernière  m'informe  des  répofases  que 

^  if  M-  le  pensionnaire  a  faites,  après  avoir  la  les  intentions  du  roi 

d'Angleterre  et  sur  la  nouvelle  de  Pextrémité  du  roi  d*Espagne' 

et  sur  les  instances  que  vous  avez  faites  pour  Texéention  du 

traité. 

Il  est  certain  que  la  conjoncture  présente  demande  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  s'explique  plus  précisément,  et  tous 
remarquez  avec  raison  que  des  réponses  aussi  générales  ne  peu- 
vent convenir  dans  une  affaire  de  Timportance  de  celle  dont  il 
s'agit  ;  il  est  même  à  souhaiter  que  le  publie  ignore  l'attention 
du  pensionnaire  Heinsius  à  rechercher  dans  les  articles  du  traité 
des  termes  douteux  et  à  réduire,  par  de  fausses  interprétations, 
les  engagemens  à  de  simples  offices;  plus  on  relit  les  articles  40® 
et  4  4®,  plus  on  découvre  clairement  que  pour  me  mettre  en  pos- 
session du  partage  il  suffit  que  j'aie  donné  les  actes  de  renon- 
ciation stipulés  par  l'article  4®,  et  qu'après  avoir  satisfait  à  cet 
article,  mes  alliés  sont  obligés  de  me  donner  les  assistances  néces- 
saires pour  contraindre  ceux  qui  s'opposeront  à  Texécution  du 
traité,  enfin  d'empêcher  de  toutes  leurs  forces  qu'aucune  puis- 
sance ne  s'oppose  à  la  prise  de  possession.  Les  termes  sont  si 
clairs  que  si  l'on  savait  que  le  pensionnaire  tâche  de  leur  donner 
un  autre  sens,  on  ne  douterait  plus  de  la  vérité  des  bruits 
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répandas  depnislon^lems  pour  Taire  soQpçoDner  la  Mncérllé  da 
roi  d'Angleterre  et  celle  des  Etais  généraux. 

Uai)!,  comme  je  ne  veux  pas  croire  qu'ils  paissenl  maDipier  à 
des  èngagemens  aussi  formels  el  aussi  précis,  lorsque  le  tems  est 
venu  de  les  accomplir,  j'attends  que  vons  ayez  parlé  an  roi 
d'Angleterre  ;  et  pour  tous  mettre  en  étal  de  le  faire  suivant  mes 
intentions  im  médis  te  meni  après  son  arrivée  à  La  Haye,  il  est 
nécessaire  de  répondre  aux  deux  principaux  articles  de  votre 
lettre. 

Vuasdemaailez  parle  premier  si  vous  devez  dire  que  je  ne 
prétends  plus  élre  engagé  .'i  l'échange  proposé  des  royaumes  de 
Naples  et  de  Sicile  avec  les  étais  du  duc  de  Savoie,  si  le  roi 
d'Angleterre  ne  déclare  pas  ses  scntimens  snr  cel  échange  avanl 
que  de  repasser  la  mer  :  vous  représenlex  les  inconvéniens  de 
celte  incerlitudc,  mais  il  me  parait  au  contraire  que  vous  ne 
pouvez  demander  une  réponse  précise  sans  supposer  que  je  suis 
engagé.  Cependant  je  ne  crois  pas  l'être,  le  roi  d'Angleterre 
n'apnt  pas  répondu  à  l'honnêteté  que  j'ai  eue  de  consentir  à 
cet  échange,  uniquement  par  rapport  b  ses  intérêts.  Ce  que  vous 
avez  dit  de  ma  pari  au  pensionnaire  n'apporte  aucun  changement 
au  Irailé,  et  toutes  les  clauses  du  partage  subsistent  en  leur 
entier,  jusqa'i  ce  que  d'un  commun  consenlemeni  on  en  ait 
changé  quelqu'un;  par  conséquent  il  n'y  a  nul  eogagemeDl  da 
nin  part  tant  que  le  roi  d'Angleterre  n'a  point  profilé  des  dispo- 
sitions où  vous  l'avee  assuré  qu'il  me  trouverait  en  sa  faveur. 
En  lui  prescrivant  un  tems  pour  en  profiter,  co  serait  m' engager 
au  moins  pendant  ce  tems.  Je  lui  donnerais  lieu  de  se  plaindre 
si  je  ne  voulais  pas  le  prolonger  ;  et  si  j'accordais  un  pins  lon^ 
tems,  il  en  prendrait  peui-ftre  un  prétexte  de  dire  que  je  man- 
querais n  mes  engagemens,  si  j'employais  mes  forces  pour  me 
rendre  maiire  des  royaumes  de  Naples  el  de  Sicile  conformé- 
ment au  traité  de  partage. 

Tontes  ces  raisons  sufBsaieni  poar  me  persuader  qu'il  ne  con- 
vient pas  de  fixer  un  terme  au  roi  d'Angleterre  pour  le  détermi- 
ner sur  la  proposition  de  l'échange  avec  lo  duc  de  Savoie.  Une 
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noQTelle  raison  me  confirme  «leore  dans  cette  pensée»  c'est  li 
manière  dont  ce  prince  a  répondu  au  sieor  Phelypeen.  JeFai 
appris  premièrement  par  son  ambassadeur,  ensaita  par  ona  ktti 
qae  je  Tiens  de  recevoir  du  sieur  Phelypeanx  dont  je  toos  en- 
voie la  copie  ;  voos  verrei  et  par  cette  lettre  et  par  la  récit  da 
discoors  de  l'ambassadenr  de  Savoie,  qae  |e  fais  aussi  joindre  I 
cette  dépèche,  que  son  maître,  frappé  premièramant  da  la  non- 
velle  de  l'extrémité,  ensuite  de  celle  de  la  mort  du  roi  d'Espagae, 
a  donné  sur-le-champ  les  plus  fortes  assurances  de  son  attacha 
ment  à  mes  intérêts,  et  des  dispositions  où  il  est  de  prendra  aves 
moi  les  liaisons  que  je  croirais  convoiahles  à  Texécation  do  tnilé. 
Mais  vous  remarquerez  que  dans  ce  premier  mouvement,  pressé 
de  dire  ce  qu'il  croit  le  plus  avantageux  pour  lui,  il  ne  bit  pas 
la  moindre  ouverture  de  rechange  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile.  Il  persiste  au  contraire  à  proposer  l'échange  du  Milanais  ; 
il  en  parle  comme  de  la  seule  acquisition  qu'il  désire;  son  ambas- 
sadenr  traite  même  de  vaines  idées  dont  son  maître  est  incapable 
tout  ce  que  l'on  a  dit  jusqu'à  présent  sur  l'échange  de  ces  deux 
royaumes  avec  les  états  de  Savoie  et  de  Piémont,  en6n  cet 
ambassadeur  propose  de  lui-même  de  dédommager  le  duc  de  Lor^ 
raine  par  la  cession  du  royaume  de  Naples  et  de  conserver  pour 
moi  la  Sicile. 

.  Cette  proposition  est  entièrement  conforme  à  la  dernière  alter- 
native dont  je  vous  avais  permis  de  vous  ouvrir  au  pensionnaire, 
et  je  crois  qu'il  n'y  en  a  point  dans  la  conjoncture  présente  dont 
le  succès  soit  plus  facile. 

Premièrement,  lorsque  j'unis  le  duc  de  Savoie  à  mes  intérêts, 
je  fais  perdre  à  l'Empereur  le  seul  allié  dont  il  puisse  tirer  quel- 
que avantage  en  Italie,  j'oppose  en  même  tems  un  puissant  obs- 
tacle aux  entreprises  de  la  maison  d'Autriche  sur  le  Milanais, 
enfin  il  m'est  bien  plus  facile  de  mettre  le  duc  de  Savoie  en 
possession  de  cet  état ,  que  d'y  introduire  le  duc  de  Lorraine.  II 
suffit  d'un  médiocre  nombre  de  mes  troupes,  jointes  à  celles  du 
premier,  pour  faire  valoir  les  droits  que  mon  fils  aura  cédés.  Il 
faudrait,  au  contraire,  employer  des  forces  considérables  pour 
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soatenir  c«us  àa  doc  de  Lorraine,  principalement  si  l«  dae 
de  Savoie,  perdant  toale  espérauce.  de  ma  pan,  se  joinl  à  l'Em- 
pereur. 

SeconderaenI,  il  esl  fort  doaleux  qoe  les  peuples  des  royaumes 
de  Nspies  et  de  Sicile,  regardant  comme  un  bonheur  d'avoir  chet 
eux  nn  roi  panîcalior,  envisagent  de  tnime  d'Ëlre  soumis  au  duc 
de  SaTOie,  et  le  caraciâre  de  ce  prince  onirail  peut~6lre  aux  dis- 
positioDs  qui  auraient  été  faites  en  sa  faveur  ;  ceux  de  Naples  ne 
penseroDi  pas  de  môme  ii  t'âgard  du  doc  de  Lorraine  et  ce  prince 
trouvera  de  son  câld  un  si  grand  avantage  fi  devenir  roi  de  Naples 
au  lieu  d'âtre  duc  de  Hilan,  que  je  suis  persuadé  de  son  consen- 
tement lorsque  ce  second  échange  lui  sera  proposé. 

Eafio  la  réponse  du  duc  de  Savoie  donne  lieu  prâsentemenl  de 
faire  l'ouvertare  de  cette  dernière  alternative  au  roi  J' Angleterre 
et  au  pensionnaire.  Vous  leur  ferez  voir  de  iiuelle  importance  il 
est  d'acquérir  ce  prince,  la  facilité  d'y  réussir,  la  sûreté  que  son 
alliance  apporteà  l'exécution  du  traité.  Vous  leur  Terez  valoir  la 
cession  que  je  veux  bien  faire  du  royaume  de  Naples  unique- 
ment dans  cette  vue  ;  les  pays  que  le  due  de  Savoie  me  cède  sont 
inOnimenl  moins  considérables  que  ce  royaume.  Le  roi  d'Angle- 
terre et  les  états  ne  peuvent  en  concevoir  aucune  jalousie,  puis* 
qu'ils  consentaient  et  qu'ils  désiraient  môme  que  le  duc  de  Savoie 
me  fit  une  cession  entière  de  tous  ses  états,  le  Piémont  eompris, 
pour  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile. 

Le  dernier  seul  en  mon  pouvoir  pourra  encore  faire  do  la  peine 
aux  Anglais  et  aux  Hollandais  ;  mais  il  ne  convient  pas  que  vous 
soyez  le  premier  h  faire  aucune  proposition  pour  lever  l'om- 
brage que  la  Sicile  entre  mes  mains  peut  causer  au  commerce 
d'Angleterre  et  de  Hollande,  vous  écontereE  seulement  les  ou- 
vertures que  le  pensionnaire  pourrait  voos  faire  sur  cet  article, 
et  vous  m'en  rendrez  compte.  Ënfmje  vous  dirai  pour  votre  in- 
struction particulière  que  si  vous  pouviez  conduire  les  choses 
de  manière  que  le  duclié  de  Luxembourg  et  le  comté  de  Chiny 
me  fussent  cédés  par  la  suilo,  j'accepterais  cette  alternative.  Mais 
vous  devez  bien  prendre  garde  d'en  rien  laisser  pénétrer. 
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|*approaye  ce  que  tous  vm  dit  à  Tégard  de  Final  ;  quant  aax 
places  de  Toscane,  il  faat  toajoiin  ma  réserrer  la  libané  d'an 
disposer  en  favear  de  tel  prince  que  je  le  jogarai  à  propos. 

Les  premières  réponses  du  roi  d'Angleterre  al  au  pansionnain 
me  donnent  lien  de  croire  qoe  ce  prince  différera,  a*il  panti  i 
s'expliquer  précisément.  Il  est  cependant  d'une  extrême  aaaaé 
quence  d'engager  le  duc   de  Savoie,  et  je  erois  abaolomett 
nécessaire  de  lui  faire  yoir,  quoi  qu'il  arrive,  que  bien  loin  de 
m'opposer  à  ses  avantages,  je  désire   sincèrement  qa*il  lai 
puisse  trouver  dans  le  traité  de  partage  ;  ainsi  mon  intention  est 
d'ordonner  au  sieur  de  Phélypeaux  de  lui  répondre  confonaé- 
ment  aux  ordres  que  je  vous  donne.  Je  ferai  dire  la  mdme  chose 
à  son  ambassadeur,  et  si  le  comte  de  La  Tour  est  encore  à  La 
Haye,  vous  lui  donnerex  part  de  ce  que  je  vous  écris,  avant 
même  que  d'en  parler  au  pensionnaire  afin  qu  *il  agisse  pour  les 
intérêts  de  son  maître  auprès  du  roi  d'Angleterre.  Vous  ponvei 
en  user  de  cette  manière,  puisque  le  pensionnaire  tous  a  de- 
mandé si  j'avais  commencé  quelque  négociation  avec  le  dnc  de 
Savoie,  et  si  j'avais  proposé  à  ce  prince  l'échange  des  Deax-Si- 
ciles;  puisqu'il  regarde  avec  raison  les  négociations  avec  le  dnc 
de  Savoie  comme  une  démarche  qui  peut  faciliter  l'exêcnUon  du 
traité,  qu*il  sait  ce  que  j'ai  fait  dire  à  ce  prince  par  le  sieur  Phé- 
lypeaux, il  est  apparent  qae  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  géné- 
raux s'attendent  et  même  qu'ils  désirent  que  je  réponde  aux  ou- 
vertures* qu'il  m'aura  fait  et  que  je  ne  l'oblige  pas  par  un  refus 
absolu  à  s'unir  à  l'Empereur. 

Vous  demandez  par  le  second  article  de  votre  dépèche,  si  je 
crois  que  le  traité  m'autorise  à  prendre  posession  du  partage  de 
mon  fils  immédiatement  après  la  mort  du  roi  catholique  ;  les  ter- 
mes en  sont  si  clairs  qu'il  n'est  pas  permis  d'en  douter,  et  je  suis 
trop  persuadé  de  la  bonne  foi  du  roi  d'Angleterre  pour  croire 
qu'il  veuille  les  interpréter  autrement.  Vous  devez  donc  parler 
sur  ce  su  jet  comme  vous  avez  fait  jusqu'à  présent,  et  s'il  est  ques- 
tion de  changer  quelque  clause  du  traité,  vous  déclarerez,  quand 
il  sera  nécessaire,  que  nulle  négociation  ne  suspendra  les  entre- 
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prises  que  je  jagerai  convenables  pour  mellre  mon  fils  en  pos- 
session de  son  partage  immédiatement  après  la  mon  du  roi 
d'Espagne,  que  quand  môme  l'Emperereur  dirait  alors  qu'il 
Teul  uccepter  le  traité,  tl  faudrait  qu'il  fût  signé  et  ratifié  et 
les  conditions  exécutées  avant  que  de  faire  cesser  l'aclton  de 
mes  armées. 


La  dernière  partie  de  cette  lettn^  est  eacore  plus 
remarquable.  Louis  XIV  se  sert  des  avantages  que  lui 
dounenl  les  dispositions  des  Espagnols  à  prendre  pour 
roi  un  de  sos  petits-fils,  mais  il  s'en  sert  loyalement .  Il  ne 
songe  pas  h  abandonner  ses  alliés,  il  veut  au  contraire 
leur  rester  fidèle ,  mais  les  forcer  d'agir  avec  lui. 


Si  le  pensionnaire  se  plaint  encore  de  l'espérance  que  mon  en- 
voyé à  Madrid  peut  donner  à  conx  qui  paraissent  disposés  A  roe 
demander  un  de  mes  petits-fils  pour  recueillir  toute  la  succession 
du  roi  d'Espagne,  vous  lui  répondrez  qu'il  dépend  du  roi  d'An- 
gleterre et  des  Etats  généraux  de  faire  cesser  oniièremenl  celle 
inquiétude  ;  qu'ils  snvent  que  j'ai  toujours  préféré  leur  alliance 
à  toutes  les  dispositions  que  j'ai  vues  en  Espagne  en  faveur  d'un 
de  mes  |>etils-rils  ;  qu'nussilAt  qu'ils  me  feront  voir  par  les  elTels 
qu'ils  veulent  exécuter  leurs  engagemens,  j'ôlerai  toute  espé- 
rance aux  Espagnols  d'écouler  leurs  propositions  ;  qu'à  In  vérilé 
je  ne  le  puis  faire  présentement,  voyant  d'un  cdté  le  roi  d'Angle- 
terre et  les  états  incertaius  lorsque  je  leur  demande  des  secours 
en  exécution  du  traité,  et  de  l'autre  cété  l'Empereur  attentif  h 
prolîter  des  niouvemens  de  la  nation  espagnole,  lorsque  je  lui 
aurais  fait  conniiltre  qu'elle  ue  doit  pas  se  flatter  que  j'accepte  ses 
offres  eu  faveur  d'un  de  mes  pelila-fils  :  vous  ajouterez  que  ces 
deux  puissances  déclarant  les  secours  qu'elles  veulent  me  don- 
ner, presseront  encore  davantage  l'Empereur  de  souscrire  au 
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traité  ;  quHl  se  flatto  toajoars  qa'elles  n'en  désirent  pas  IV 
tion;  que  lorsqu'il  verra  qa'elles  se  préparent  sérieuseaieBtp  il  se 
désabosera  bientôt  de  l'espéranee  qa*il  eonaerre  eDcon  qne  la 
partage  de  l'archidac  deviendra  pins  considérable  qa*il  ii*eal  sa- 
paie  par  le  traité  ;  enfin  voas  însisteres  principalement  sur  ee  qoe 
je  demande  simplement  l'accomplissement  des  promesses  de  bms 
alliés  »  et  voas  ferez  voir  à  cette  occasion  que  qooiqa'il  me  parût 
nécessaire  de  convenir  dès  à  présnt  d'an  troisième  prince,  je  n'ai 
•  pu  vonla  cependant  presser  cette  nomination,  oniqaement  pour 
me  conformer  aux  engagemens  du  traité. 


Tallard  annonce  qu'aussitôt  après  avoir  reçu  le  cour- 
rier, il  s'est  mis  à  l'œuvre;  le  comte  de  La  Tonr  lui  a 
parlé  à  cœur  ouvert. 


KM  II  était  trop  aise  pour  pouvoir  nous  rien  cacher  ;  e^  gros  il 
trouvait  avantageux  pour  son  maître  de  devenir  roi  de  Naples  et 
de  Sicile,  et  il  est  ravi  de  ce  qu'il  peut  espérer  de  le  voir  duc  de 
Milan. Ce  premier  parti  était  pourtant  plus  d^  son  goût,  et  comme  il 
s'y  rencontrait  aussi  bien  de  la  convenance  pour  Sa  Majesté,  nous 
avons  cru,  M.  de  Briord  et  moi,  qu'il  fallait  laisser  expliquer  M. 
le  pensionnaire  avant  que  de  déclarer  nos  sentimens  sur  ce  der- 
nier échange,  parce  que  s'il  donnait  son  consentement  au  nom  du 
roi  d'Angleterre  au  premier,  nous  lui  aurions  proposé  le  second 
comme  une  alternative,  en  cas  que  M.  de  Savoie  ne  convint  pas 
du  premier,  et  ainsi  Votre  Majesté  aurait  été  la  maîtresse  des 
deux. 

Le  comte  de  La  Tour,  qui  a  examiné  avec  M.  de  Savoie,  avant 
son  départ  de  Turin,  toutes  les  propositions  dont  il  est  question 
présentement,  même  celle  où  le  Montferrat  et  le  marquisat  de 
Final  sont  compris,  ne  doute  point  que  ce  prince  ne  puisse  reve- 
nir à  la  première  ;  ainsi  il  a  été  de  môme  avis  que  nous.  Cette 
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résolution  prise,  noas  sommes  allés  chez  H.  le  pensiomiaire;  M. 
le  comte  de  Briord  et  moi  nous  avons  commencé  par  loi  faire 
part  d*une  lettre  qae  M.  de  Blécoort  a  en  Thonnenr  d'écrire  à 
Votre  Majesté  le  premier  de  ce  mois.  Ensuite  nous  lai  avons  parlé 
de  ce  qui  regarde  la  neutralité  des  princes  d'Allemagne,  et  noua 
sommes  tombés  d*accord  que  s*il  y  en  a  qui  proposent  de  Tac- 
cepter,  on  peut  les  recevoir  et  traiter  avec  eux,  sans  avoir  besoin 
d'en  donner  part  avant  que  de  conclure. 

Enfin  on  a  parlé  de  la  prise  de  possession  du  partage  de  Mon- 
seigneur. 

M.  Hcinsius  a  insisté  pour  qu'on  la  suspendit  au-delà  de  toute 
raison.  Nous  lui  avons  parlé  si  décisivement  et  avec  tant  de 
surprise  de  ce  qu'il  souhaitait  là-dessus,  au  nom  du  roi 
d'Angleterre  et  au  sien ,  qu'il  ne  lui  en  doit  rester  nulle  espé- 
rance. 

Au  surplus,  il  n'y  a  rien  de  net  en  tout  ce  qui  se  passe  dans  nos 
conférences,  c'est  peut-être  une  finesse  pour  nous  rendre  plus 
traitables  sur  l'échange. 

S'ils  consentent  à  donner  le  Milanais  à  M.  de  Savoie,  rien  ne 
leur  devra  plus  faire  de  peina  que  la  Sicile;  leur  projet  sur  ce  qui 
la  regarde  éclora  peu  après,  et  ce  sera  apparemment  la  fin  de 
toutes  sortes  d'astunes,  si  elles  sont  à  finir. 

Le  roi  d'Angleterre  arriva  avant  hier  à  onze  heures  da  soir, 
il  dit  qu'il  partira  mercredi,  si  le  vent  est  bon. 


Cette  lenteur  du  grand  pensionnaire  irrite  Torcy^  qui 
engage Tallard  à  traiter  tout  de  suite  avec  le  duc  de  Savoie. 


On  n*a  point  perdu  de  tems ,  monsieur,  à  vous  répondre.  La      Torej 
lenteur  du  pensionnaire  doit  faire  penser  à  chercher  des  amis  et  je  -  7f^!^ 
crois  qu'il  n'y  en  a  pas  de  meilleur  que  celui  qui  s'offre,  car  avec 
lui  on  [>eut  bien  avancer  le  traité,  quand  même  les  autres  demea- 
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Feraient  dans  l'inaction,  et  ce  qu'il  demande  Atant  toole  espé- 
rance à  TEmperear,  peut-être  il  le  rendra  plus  facile.  Tout  est 
en  bonnes  mains  étant  entre  les  vôtres.  Je  voudrais  bien  que  La 
Tour  fût  encore  à  La  Haye,  je  crois  qu'on  ne  peut  trop  songer  à 
se  mettre  en  état  de  se  passer  de  ses  offres,  et  qu'elles  suffiront 
si  les  amis  demeurent  sans  prendre  d'engagemens  contraires. 


Seulement  Tallard  ne  devra  pas  s'expliquer  sur  Téqui- 
valence  que  demandera  le  roi;  il  y  a  des  difficultés  de 
détail  qui  doivent  être  ajournées.  Torcy  l'en  prévient  par 
une  seconde  dépèche. 


^•^  Je  profite  de  rordinaire  pour  vous  avertir  à   tout  hasard 

(pllîuuiie-  ^'^'^  ®^*  nécessaire  de  ne   vous  point    expliquer  encore  sur 
toC!ï*47M^~  Téquivalence  que  le  roi  pourra  demander  a  H.  de  Savoie,  si 
Sa  Majesté  traite  a^ec  ce  prince  pour  lui  donner  le  Milanais. 

Comme  il  y  a  beaucoup  de  discussion  à  faire  et  bien  des  petits 
endroits  dans  les  montagnes  qu*il  serait  nécessaire  d'avoir,  il  ne 
faut  point  s'expliquer  sur  ce  sujet  que  le  projet  n'en  soit  enti»'»re- 
ment  dressé.  Il  est  nécessaire  que  cette  négociation  se  traite  di- 
rectement entre  le  roi  et  M.  de  Savoie  ;  je  crois  qu'à  l'égard  du 
roi  d'Angleterre  et  des  Etals  généraux,  il  suffira  qu'ils  consen- 
tent en  général  à  faire  passer  le  Milanais  à  M.  le  duc  de  Savoie 
en  laissant  à  ce  prince  à  discuter  l'équivalence  avec  le  roi  ;  dans 
le  fonds,  il  leur  importe  peu  que  Sa  Majesté  acquière  quelques 
montagnes  de  plus  ou  de  moins,  d'abord  qu'elle  ne  devienne  pas 
plus  puissante  sur  mer.  Cependant,  si  l'on  s'assujétissait  à  les  in- 
former du  détail,  peut-être  trouveraient-ils  des  difficultés  à  cause 
des  gens  de  la  R.  P.  R.  (religion  prétendue  réformée)  retirés 
dans  ces  montagnes. 


Pendant  que  ces  négociations  se  poursuivaient  ainsi 
avec  des  lenteurs  infinies,  survint  un  événement  qui 
devait  les  rompre  brusquement,  anéantir  le  fruit  de  tant 
de  combinaisons  et  mettre  de  nouveau  en  jeu  les  des- 
tinées de  TEurope.  Charles  II  était  mort. 


LIVRE  V. 


AFFAimSl  O'XIVAOVS. 


I. 


POLITIQUE   DE   d'hARCODRT. 


L'Espagne  s'était  préoccupée  de  la  succession  de 
Charles  II  dès  la  naissance  même  de  ce  prince,  qui 
paraissait  devoir  mourir  au  berceau.  Toujours  malade, 
sans  enfants  après  deux  mariages,  ce  pauvre  roi  avait  cru 
assurer  son  repos  et  celui  de  son  empire  par  le  testament 
qu'il  avait  fait  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière. 
La  mort  de  ce  jeune  enfant  le  rejeta  presque  aussitôt 
dans  les  embarras  auxquels  il  avait  voulu  échapper. 
D'Harrach  et  d'Harcourt  entrèrent  de  nouveau  en  lutte 
pour  se  disputer  cet  héritage,  que  chacun  prétendait 
obtenir  tout  entier. 

D'IIarcourt  agit  le  premier.  Averti  dés  le  mois  de 
février  de  la  mort  du  prince  électoral,  il  put,  tandis  que 
d'Harrach  attendait  inutilement  des  ordres  de  Vienne^ 
suivre  sans  tarder  les  instructions  de  Louis  XIV  (1). 

(1)  La  correspondance  de  Louis  XIV  et  du  marquis  d^Harcourt  a 
déjà  été  publiée  par  M.  Hippeaa.  Aussi  nous  contenterons-nous 
d*analyser  ces  lettres  de  façon  à  ne  citer  que  les  passages  les  plus 
significatifs. 


Celui-ci  lui  avait  annoncé,  à  la  date  du  8  février  1799, 
qu'il  allait  renouer  des  négociations  avecGuillaome  elles 
Etats  généraux,  mais  que  dans  le  cas  où  il  ne  poarrait 
s'entendre  avec  eux,  il  se  déterminerait  entre  deux  autres 
partis  :  traiter  avec  la  reine  d'Espagne,  ou  convenir  avec 
l'Empereur  du  partage  de  la  monarchie.  D'après  sa  lettre, 
il  ne  sera  pas  difficile  d'amener  la  reine  d'Espagne  à  un 
accommodement  ;  elle  est  assurée  que  l'Empereur  ne  lui 
pardonnera  jamais  d'avoir  soutenu  le  prince  électoral  de 
Bavière,  et  l'Empereur  ne  peut  pas  lui  accorder  les 
avantages  qu'elle  demandera.  La  reine  fera  donc  à  d'Har- 
court  de  nouvelles  propositions  soit  par  l'amirante,  soit 
par  l'envoyé  de  son  frère  Télecteur  Palatin.  A  la  reine  se 
joindront  probablement  tous  ceux  qui  avaient  embrassé 
le  parti  du  prince  électoral  ;  d'Harcourt  écoutera  les  pro- 
positions qui  lui  seront  faites,  de  façon  à  les  ménager  et 
surtout  empêcher  que  le  parti  de  l'Empereur  ne  se  for- 
tifie. Mais  il  ne  devra  faire  par  lui-même  aucune  ouver- 
ture et  se  tenir  sur  la  réserve  (I). 

De  son  côté,  (rilarcourt  s'empresse  d'exposer  au  roi  la 
situation  des  partis,  tels  (ju'iis  avaient  été  modifiés  par 
la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière.  La  reine  est  abso- 
lument maîtresse  de  l'esprit  de  Charles  11,  et  l'amirante  a 

(1)  Louis  XIV  affirme  ncUeineni  son  intention  de  s'entendre  avec 
Guillaume.  <  J'ai  aussitôt  dépéché  un  courrier  au  comtt  de  TaUard 
pour  informer  le  roi  d'Angleterre  de  Tavis  que  je  recevais,  cl  pour 
savoir  de  ce  prince  quelles  mesures  il  jugera  nécessaires  pour  un 
nouveau  partage  :  j'attendrai  sa  n'ponse  avant  de  prendre  aucune 
résolution.  J'ai  lieu  de  croire  qu'il  entrera  de  bonne  foi  dans  les 
mesures  les  plus  conformes  au  maintien  de  la  paix...  »  (8  fé- 
vrier 1699).  Hippcau,  ii.  p.  19. 


beaucoup  d'infloeoce  sur  la  reioe.  Ces  trois  personnage! 
gouvernera  avec  une  autorité  qui  n'a  point  de  limites  ; 
'<  personne  n'oserait  seulement  hasarder  une  représen- 
tation à  Sa  Majesté  catholique,  lors  même  qu'on  lui  Tait 
faire  des  choses  insoutenables  ou  contraires  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie,  quoique  l'on  sache  bien 
(ju'il  ne  les  fait  que  par  crainte  et  contre  son  gré.  »  Le 
comte  d'Oropesa,  qui  ne  veut  pas  s'esposer  à  une  nou- 
velle disgrâce  et  ne  saurait  vivre  hors  des  affaires,  s'est 
aveuglément  abandonné  aux  volontés  de  la  reine.  Il  est 
devenu,  entre  les  mains  de  celle-ci  et  de  l'amirante,  un 
instrument  docile;  c'est  lui  qu'on  a  mis  en  avant  dans 
l'affaire  du  testament,  tandis  que  l'amirante  affectait  de 
rester  en  arriére  pour  échapper  à  la  haine  publique  ;  il 
a  ainsi  rejeté  tout  l'odieux  de  cette  mesure  sur  Oropesa. 
dont  il  voudrait  déjà  être  débarrassé. 

La  reine,  l'amirante,  Oropesa  et  d'Aguiiar,  presque 
toujours  soutenus  par  le  fils  de  ce  dernier,  le  cardinal  de 
Cordoue,  l'emportent  même  contre  toute  raison  et  toute 
justice  sur  le  reste  du  conseil,  <lans  lequel  il  y  a  des  gens 
d'esprit  et  de  bien,  qui  pensent  juste,  mais  se  taisent  et 
se  soumettent  parce  qu'ils  connaissent  la  faiblesse  du 
roi.  La  même  crainte  force  au  silence  les  grands  d'Es- 
pagne qui  ne  sont  pas  du  conseil  ;  ils  sont  d'ailleurs  gé- 
néralement étrangers  aux  affaires.  Ils  ne  sont  jamais 
sortis  de  leur  pays,  leur  mauvaise  éducation  les  laisse 
dans  une  ignorance  grossière,  et  ils  ne  songent  qu'à  vivre 
;iu  jour  le  jour.  Le  peuple  a  le  même  esprit  ;  partout  il  y 
a  une  indolence  et  une  défiance  incrof^bles. 
.  D'Harcourt  ajoute  que  tout  le  monde  est  indigné  contre 
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ce  mauvais  gouvernement  et  craint  le  démembrement  de 
la  monarchie.  L'opinion  publique  ne  reconnsut  qu*iiii 
moyen  d'y  remédier,  c'est  d'appeler  au  trône  un  petit- 
fils  de  Louis  XIV.  Il  n'y  a  point  de  parti  formé  pour 
l'Empereur,  ni  pour  Louis  XIV  ;  mais  celai-ci  a  le  con* 
cours  unanime  des  peuples  qui  déclarent  hautement  ne 
pouvoir  s'accommoder  que  d'un  prince  de  France.  La 
mort  du  prince  électoral  ne  changera  rien  à  Q^tte  situa- 
tion ;  elle  ne  fera  qu'augmenter  le  bon  droit  du  roi.  Le 
roi  d'Angleterre,  les  Hollandais,  auront  donc  plus  que 
jamais  raison  de  se  mettre  l'esprit  en  repos  par  un  nou- 
veau traité,  car  il  leur  serait  impossible  de  lutter  contre 
Louis  XIV,  s'il  s'ajustait  avec  l'Espagne.  L'Empereur  y 
entrera  sans  doute  par  la  même  raison. 

D'Harcourt  propose  ensuite  ses  conjectures  et  expli- 
que ce  qu'il  compte  faire. 

La  reine  a  voulu  traiter  avec  lui,  mais  a-t-elle  été  de 
bonne  foi?7ll  y  a  lieu  de  le  croire^  car  elle  ne  trouverait 
pas  ailleurs  d'aussi  grands  avantages;  il  est  pourtant  à 
craindre  qu'elle  ne  renoue  une  seconde  fois  avec  l'Empe- 
reur «  lequel,  sans  doute,  cherchera  tous  les  moyens  de 
se  raccommoder  avec  elle,  car  elle  préférerait  sa  nation 
et  son  neveu  à  un  prince  français,  si  ses  intérêts  parti- 
culiers ne  prévalaient  pas  chez  elle  à  toutes  choses.  » 

Le  roi  devra  donc  traiter  avecla  reine,  et  obtenir  pour 
un  flis  de  France,  non  pas  un  testament,  qui  est  ici  une 
pièce  reconnue  pour  invalide,  mais  la  réunion  des  Cor- 
tès.  11  faudra  qu'un  prince  français  y  soit  reconnu  et 
juré  prince  des  Asturies,  et  puis  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'à  la  mort  de  Charles  II  Louis  XIV 
n'ait  pas  à  lutter  seul  contre  une  nouvelle  coalition. 
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La  nouvelle  de  la  mort  du  prince  électoral  a  comblIT 
de  joie  les  Espagnols,  qui  se  voient  tirés  par  miracle  de 
l'embarras  oii  on  les  avait  jetés.  Les  aniia  de  la  France  se 
réveillent.  Monlalte,  exilé  à  Carlhagène,  va  être  rappelé  : 
lui  et  le  duc  de  Saint-Jean  sont  pleins  d'ardeur.  Il  ne 
reste  qa'à  prévenir  l'Empereur  en  l'empêchant  de  se  ré- 
concilier avec  la  reine.  D'Ilarcourt  est  bien  servi  par  les 
circonstances  ;  car  à  propos  du  testament  il  n'a  fâché  ni 
la  reine,  ni  laPerleps,  ni  les  conseillers  d'Etat  qui  avaient 
trempé  dans  cette  affaire.  D'Harradi,  au  contraire,  plus 
jeune  et  plus  vif,  n'a  pas  caché  son  ressentiment  (1). 

Ces  deux  pièces  sont  d'une  égale  importance.  Elles 
indiquent  nettement  la  situation  et  marquent  bien  la  dif- 
férence de  vues  qui  sépare  Louis  XIV  et  son  ambassa- 
deur. Pour  Louis  XIV,  la  négociation  la  plus  importante 
est  celle  qu'il  engage  avecTiuillaume  III  et  la  Hollande. 
D'Ilarcourt.  au  contraire,  songe  avant  tout  â  donner  â 
la  France  la  monarcbie  tout  entière  avec   l'appui  de  la 


(1)  Nous  empranlons  i  celte  lettre  quelques  dêlaik  qui  ne  soni 
pas  sans  inlérft.  Voici  d'abord  comment  est  jugée  la  reine.  <  Celle 
princesse  gouverne  absolument,  a  un  si  granil  penehiinl  pnor  amas- 
ser de  l'argent  de  lous  cAlés,  que  toutes  les  ch.irges  et  emplois  se 
rendent  i  son  proQl  et  qu'il  n'est  pas  posslbled'en  obtenir  sans  cela  ; 
elle  est  absolument  gouvernée  par  U  Perleps,  laquelle  est  d'un  esprit 
entreprenant  et  plus  avare  que  sa  mallressc.  qui  l'a  fait  tomber, 
comme  font  ordinairement  les  favoris,  dans  tous  les  vices  qu'ils  ont 
eui-mémes.  »  L'amiranle  n'est  guère  mieux  imité  :  a  comme  il  a 
clé  élevé  et  a  passé  une  partie  de  ses  jours  en  Italie,  il  en  a  pris  le 
rafTmement  de  politique,  ayant  des  vues  éloignées,  un  manège  coti- 
iinuel  ti  disant  toujours  le  contraire  de  ce  qu'il  pense.  »  On  pourrait 
r.ipprncher  ces  portraits  de  la  satire  que  nous  avons  citée  aa  début 
de  iintrc  premier  volume  (février  1690).  Hippeau,  ii,  p.  Sfi. 


reiof;  dX^p^e  qa  il  faut  gagoer  eo  âeiranl  ses  îmèrHs. 
Ce  4*b^su>ror4  s^  proloog^ra  peodànt  toute  b  mtsâoo  de 
d'Ibrcoort.  M^s  Loois  XIV,  eo  loi  împosanl  b  plus 
grande  réserve,  lai  recommande  d'aroir  les  jeux  cobs- 
tamment  ouverts  ;  il  loi  adresse  lai-mème  les  renseigne- 
ment^  les  plus  exairts  sur  ses  négociations  avec  les  pois- 
san«>^s  maritimes  et  avec  TEmpereor.  En  politiqoe  pm- 
dent,  il  ne  veut  perdre  de  vue  rien  de  ce  qui  se  passe  ni 
à  Madrid,  ni  à  Vienne. 

C'^st  le  moment  où  Villars  reçoit  les  premières  pro- 
positions de  Kinsky  pour  renouveler  le  traité  de  partage 
de  1608  ;  seulement  la  querelle  de  Villars  avec  le  prince 
de  Lichtenstein  fournit  bien  à  propos  à  Louis  XTV  l'oc- 
casion de  suspendre  des  négociations  qui  pouvaient  Tem- 
barrasser. 

En  Espagne,  au  contraire,  Louis  XJV  agit  sans  perdre 
de  temps.  A  la  nouvelle  du  testament  fait  en  faveur  do 
prince  électoral,  il  avait  envoyé  à  Madrid  une  protes- 
Utiori  (jui  ilcvifril>ansobj<*t.  Il  veut  cependant  en  profi- 
ter pour  inspirer  aux  Espagnols  une  grande  crainte  des 
dangers  aux(|uoIs  ils  seraient  exposés,  si  le  roi  prétendait 
disposer  une  seconde  fois  par  lui-même  de  sa  succes- 
sion. Il  charge  d'IIarcourt  de  demander  une  audience  a 
(iharlos  II  pour  lui  faire  entendre  des  conseils  qui  res- 
semblent k  des  ordres  ;  le  roi  d'Epagne  doit  donner  tous 
ses  soins  à  l'observation  ponctuelle  de  la  paix^  et  surtout 
rejcîler  constamment  les  proposîtions  qu'on  pourrait  lui 
faire  de  se  nommer  un  successeur,  au  préjudice  des  lois 
et  (les  coutumes  du  royaume.  Louis  XIV  souhaite  d'ail- 
leurs  (pi'il  plaise  à  Dieu  (Texaucer  les  vonix  des  Espagnols 
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en  accordant  au  roi  la  postérité  que  leurs  prières  deman- 
dent au  ciel  (1). 

Nous  savons  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  souhait,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  nous  tromper  sur  les  véritables 
intentions  de  Louis  XIV.  Il  veut  épouvanter  TEspagne  et 
empêcher  le  roi  de  faire  un  testament,  sans  doute  parce 
qu'il  ne  prévoit  pas  que  ce  testament  sera  un  jour  en  fa- 
veur de  son  pelit-fils. 

Dans  la  même  dépêche  Louis  XIV  recommande  à 
d'Harcourt  d'employer  à  Tégard  des  conseillers  d'Etat 
des  expressions  beaucoup  plus  fortes  qu'avec  le  roi  ;  il 
veut  que  la  terreur  soit  à  son  comble  ;  en  même  temps 
il  l'exhorte  à  exciter  le  zèle  des  amis  de  la  France, 
Balbaces,  Monterey  et  Porto-Carrero  ;  il  n'a  pourtant 
qu'une  médiocre  confiance  dans  ce  dernier,  qu'il  sait 
avoir  été  un  partisan  très  actif  et  très  dévoué  du  prince 
électoral. 

Dans  une  nouvelle  lettre  du  8  mars,  Louis  XIV  ex- 
prime les  môme  intentions  ;  il  ne  se  laisse  pas  gagner  par 
les  illusions  de  son  ambassadeur  et  lui  impose  toujoui*s 
la  plus  grande  réserve  ;  il  le  prie  de  ménager  la  reine,  mais 
de  ne  faire  lui-même  aucune  ouverture  ;  il  pourrait  peut- 
être  sans  beaucoup  de  difficultés  faire  valoir  les  droits 
d'un  de  ses  petits-fils  sur  l'Espagne,  mais  il  préfère  pren- 

(1)  Si  le  roi  catholique  était  capable  d'en  prendre  de  telles  à  Taye- 
nir  (les  mesures  en  faveur  du  prince  électoral  de  Bavière)  elles  expo- 
seraient davantage  la  chrétienté  que  le  renouvellement  de  la  guerre, 
si  ce  prince  se  déterminait  à  faire  pour  Tarchiduc  ce  qu'il  avait  fait 
pour  le  prince  électoral  de  Bavière  (Louis  XIV  à  d'Harcourt,  22  fé- 
vrier), Hippeau,  ii,  p.  34. 
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dre  des  mesures  plus  convenables  au  maÎDtieo  du  rep 
do  TEuropo  ;  il  tient  seulement  k  être  toujours  très  eu 
tement  informé  de  cequi  se  passe  en  Espagne  (1). 

Fortement  ébranlé  par  les  observations  du  roi  et  sa 
doute  aussi  par  ce  qui  se  passe  à  la  cour  de  Hadrî 
Dllarcourt  se  sent  un  moment  découragé  ;  il  consei 
donc  il  Louis  \IV  de  traiter  avec  le  roi  d^Angletei 
et  avec  TEmpereur. 

Les  nouvelles  sont  en  eiïet  très  graves.  Le  cods 
iVfAàt  s*est  assemblé  pour  s* occuper  de  la  question 
la  succession.  Le  marquis  de  Mansera  appuyé  parOrop< 
a  parlé  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  ;  Porto-Carre 
s'y  est  fortement  opposé,  et  Tamirante  s'étant  déclaré 
même  avis;  Oropesa  a  décidé  de  ne  rien  innover  pour 
pas  se  jeter  dans  de  sérieux  embarras.  D'IIarcourt  a 
l^orto-darrero,  (|ui  lui  a  promis  de  tenir  ferme  et  d'ei 
pécher  le  roi  de  faire  un  testament,  malgré  les  perséi 
tions  dont  il  est  Tobjet.  Leganez  est  allô   encore  pi 
loin.  Dans  une  visite  que  lui  a  faite  d'IIarcourt,  car  il 
alité,  il  s'est  emporlé  ronlre  les  cabales  qui  oulourent 
roi  :  c«»s  ^ens-là  n'auront  point  de  patience  qu'ils  n'ait 
perdu  k  royaume.  Oropcsa  est  plus  endiablé  quo  jama 
Quant  il  lui,  s'il  n'était  pas  trop  malade,  pour  aller 
palais,  il  ne  se  contiendrait  pas  de  parler  au  roi  selon 
conscience  et  il  n'épargnerait  personne,  car  jil  ne  crai 
ni  la  reine  ni  le  conseil. 

(1)  n  s(.>  trouverait  peiil-élrc  moins  de  dinicultôs  que  jamais  à  fai 
valoir  les  droits  d'un  de  mes  petits-lils  8ur  TEspagne,  si  je  ne  pré( 
TMs  à  celte  vue  celle  de  prendre  des  mesures  plus  convenables  : 
m:iintieii  du  repos  de  TEurope  (8  mars  IfiîK)),  Hippeau,  ii,  p.  42. 
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D'Harcourt  a  ensuite  parlû  ii  d'Ubiila,  secrétaire  del 
despacko  univertai,  à  propos  du  testament  fait  en  Ta- 
veur  du  prince  électoral  ;  Ubilla  a  nié  le  testament  et  fait 
nne  allusion  très  marquée  au  traité  de  partage.  A  la  suite 
de  celle  conversatioti,  le  conseil  d'État  se  réunit  de  nou- 
veau et  cette  fois  encore  décida  de  ne  rien  Taire.  Quant  à 
Charles  II,  dans  l'audience  qu'il  accorda  à  d'ilarcourl.  il 
resta  dans  des  termes  généraux,  protestant  seulouienl 
qu'il  voulait  vivre  en  bon  accord  avec,  le  roi  de  France, 
n  La  reine  semble  pencher  du  côté  de  l'Empereur.  Elle 
songe  en  elTet  ii  nommer  son  frère  l'électeur  Palatin  gou- 
verneur de  la  Flandre  ou  vice-roi  de  Naples  ;  on  parle 
aussi  du  prince  de  Bade  ;  ce  qu'il  y  a  de  sur,  c'est  qu'elle 
a  beaucoup  caressé  l'ambassadeur  d'Allemagae.  Oropesa 
est  de  plus  en  plus  entêté  dans  ses  fantaisies,  et  ne  re- 
viendra jamais:  Porto-Carrero  est  pourtant  d'avis  qu'il 
ne  faut  pas  se  brouiller  avec  lui.  » 

En  somme,  la  situation  est  dangereuse.  Le  roi  n'a  pas 
de  volonté,  la  reine  est  plus  entêtée  que  jamais  contre  les 
intérêts  de  la  France  ;  elle  n'a  reçu  aucune  proposition 
de  la  part  de  Logis  XIV,  et  elle  est  tellement  avide, 
qu'après  avoir  vendu  le  royaume  en  gros,  elle  voudrait 
le  vendre  encore  au  détail.  Oropesa,  absolument  dévoué 
à  la  reine,  a  surtout  en  vue  les  intérêts  du  Portugal,  il  est 
allié  à  la  maison  de  Bragance.  Mansera  est  du  parti  de 
l'Empereur.  D'Aguilar  et  le  cardinal  de  Cordoue  se  sont 
joints  à  Oropesa,  qui  avec  leur  concours  a  fini  par  l'em- 
porter. C'est  seulement  après  la  mort  de  Charles  II  que 
les  chances  pourront  redevenir  favorables  à  laFrance  (I). 


(I)  D'Harcourtai 


.-,{11  n 


rs).  Ilippcau,  It,  p.  ii. 


Quelques  jours  plus  tard,  d*Harcourt  informe  Louis 
XIV  que  le  fils  de  la  Perleps,  archimandrite  de  Messine,  a 
été  envoyé  à  Vienne  pour  complimenter  l'Empereur  sor 
le  mariage  du  roi  des  Romains  ;  il  est  k  craindre  qu'il  ne 
soit  chargé  d'une  mission  plus  sérieuse  et  qu'il  ne  tra- 
vaille au  succès  de  Tarchiduc  (1). 

Ces  renseignements  confirment  Louis  XIV  dans  TioteQ- 
tion  de  traiter  avec  le  roi  d'Angleterre.  Les  nouTellesde 
l'Espagne  ne  lui  paraissent  pas  sûres.  Le  roi  sans  douta 
a  promis  de  ne  plus  parler  de  sa  succession  ;  le  conseil 
d'irltat  s'est  montré  du  même  avis,  mais  on  peut  toujours 
craindre  quelque  nouveauté.  La  reine  et  les  ministres 
ne  sont  préoccupés  que  de  leurs  intérêts  ;  ils  se  porteront 
toujours  du  côté  qui  leur  paraîtra  le  plus  avantageux.  La 
reine  doit  chercher  à  recouvrer  les  avantages  que  lui 
assurait  le  traité  fait  avec  l'électeur  de  Bavière.  Elle  n'a 
pas  confiance  dans  l'Empereur,  qu'elle  a  offensé  ;  elle  est 
au  contraire  bien  d'accord  avec  Oropesa,  qui  a  toujours 
été  favorfthie  à   la  maison  do  Bragance  ;  elle  pourrait 
song(ir  à  faire  obtenir  la  couronne  k  un  fils  du  roi  de 
Portugal.  Leganez,  qui  a  parlé  si  fortement  à  d'Harcourl , 
n'en  est  pas  moins  très  attaché  à  l'Empereur,  Porto-Car- 
rero  est  encore  suspect,  Louis  XÏV  est  donc  plus  que 
jamais  décidé  à  poursuivre  ses  négociations  avec  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  ;  il  aura  toujours  le  temps  de  s'oppo- 
ser aux  volontés  du  roi  d'Espagne.  En  tout  cas,  d'Har- 
court  sera  exactement  averti   de  ce  qui  se  sera  passé  (2) . 

(t)  D'Harcourl  au  roi  (14  mars).  Hippeau,  ii,  p.  50. 
(2)  Louis  X.1V  à  d'Harcourl,  !•  avril,  a  Toulo  ces  dispositions  suf- 
tiraieni  pour  mo  faire  prendre  des  mesures  aille  urs  que  du  côté  de 
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Louis  XIV  avait  bien  raison  de  ne  pas  se  presser,  car 
jusqu'à  la  fin  d'avril  d'Harcourl  ne  lui  mande  plus  rien 
d'iinporlant.  La  santé  du  roi  décline  tous  les  joui*»,  mais 
le  gouvernomeut,  eodonni  dans  son  indolence  liabiluelle, 
ne  prend  aucune  mesure.  Seul  d'Harrach,  alarmé  par  les 
dispositions  favorables  de  la  reine  pour  le  Portugal,  se 
donna  quelque  mouvement  alin  de  ranimer  le  parti  de 
l'Empereur.  Il  se  rapprocha  du  landgrave  de  Hesse- 
Darmsladt,  et  clierctia  à  gagner  quelques  officiers.  Des 
conférences  nocturnes  eurent  lieu  chez  Leganez,  et  on 
y  agita  les  moyens  d'eulever  son  pouvoir  à  la  reine.  Mais 
toulmanquait  à  l'Empereur  pour  arriver  à  un  résultat  sé- 
rieux ;  il  ne  savait  point  se  décider,  il  laissait  son  ambas- 
sadeur sans  instructions  et  sans  argeat. 

Un  événement  inattendu,  quoique  facile  à  prévoir, 
vint  tout  à  coup  changer  la  situation.  A  Madrid,  la  mi- 
sère était  extrême,  les  mendiants,  dont  le  nombre  était 
déjà  considérable,  avaient  depuisquelques  mois  augmenté 
de  deux  mille.  Le  paiu  manquait  et  les  boulangers  refu- 
saient d'en  faire.  Le  2o  avril,  le  peuple  se  souleva  ;  une 
foule  nombreuse  se  porta  devant  le  palais  en  criant  :  du 
pain,  du  pain!  vioe  te  roil  meurent  ceux  qui  le  trom- 
pent I  mort  à  Oropesa!  La  reiae  parut  enfin  et  déclara 


rEs|»giic,  si  je  n'avais  déjà  réglé  mes  démarches  sur  ce  même  prin- 
cipe et  prévenu  par  conséquent  tout  ce  que  voua  m'écrivez.  Je  vous 
ai  informé  (les  ordres  que  j'ai  donnés  .tu  comie  de  Tallard,  aussitAl 
ijuc  j'ai  appH!i  la  morl  du  prince  électoral  de  Bavière  ;  la  négocia- 
tion a  toujours  élé  suivie  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  encore  conclue, 
je  vois  cependant  assez  d'apparence  que  les  engagemens  pris  k  La 
Haye  snbsislerojit  •  (Hippeau,  ii,  p.  571.  Ainsi  t.uuis  \tV  est  toujours 
pour  le  iraiti-  de  partage. 
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que  le  roi  dormait,  a  II  y  a  trop  longtemps  qu'il  dort,  dit 
une  voix;  il  Taut  qu  il  se  réveille.  »  Enfin  le  roi  finit  par 
se  montrer  au  balcon,  il  dit  que  le  comte  de  BenaTeot 
parlerait  à  la  foule  en  son  nom  et  écouterait  ses  plaintes. 
Benavent  était  populaire  et  avait  des  intelligences  parmi 
les  insurgés;  il  les  harangua,  leur  promit  Tamnistie  et 
la  nomination  de  Ronquillo  comme  corregidor.  Il  ajouta 
ces  paroles  imprudentes:  le  roi  vous  pardonne;  quant 
au  manque  de  pain,  il  ne  peut  y  remédier;  adressez- 
vous  à  Oropesa  (1). 

Celui-ci  en  eiïet,  comme  président  du  conseil  des  Cas- 
tilles,  était  chargé  d'approvisionner  la  capitale.  Le  peuple 
courut  à  son  palais,  qu'il  saccagea.  Heureusement  Oro- 
posa,  prévenu  à  temps,  avait  pu  se  réfugier  chez  Tinqui- 
siteur  général.  Le  palais  de  l'amirante  fut  également 
pillé  et  détruit  avec  d'autant  plus  de  fureur  que  les 
domestiques  avaient  essayé  de  se  défendre.  La  nuit  ne 
mit  pas  fin  au  tumulte  ;  le  cardinal  de  Cordoue  sortit  en 
procession  avec  les  dominicains,  tandis  que  le  nouveau 
corregidor  Ronquillo  s'avançait  à  cheval  au  milieu  des 
insurgt'îs,  un  crucilix  à  la  main  (2)  ;  ses  exhortations  et 
sans  doute  aussi  la  nouvelle  que  deux  cents  cavaliers 
allemands  venaient  d'entrer  dans  Madrid  décidèrent  la 
foule  à  se  disperser. 

Pendant  rémeute  la  terreur  était  au  palais;  le  conseil 

(1)  El  rey  os  perdona,  pcro  en  cuanto  alla  carcstia  del  pan  no 
puede  el  reinediarla»  e  subrc  este  sera  bien  os  dirijiais  al  conde  de 
Oropesa,  que  tienc  Ips  abalos.  (La  Fuenle,  Hisloria  de  Etpana, 
partie  iH,  livre  v,  chap.  xii). 

(2)  Ibidem. 


se  réunit  plusieurs  fois  sans  rien  décider  el  l'on  put  croire 
un  moment  qu'Oropesa,  qui  n'avait  pas  quitté  Madrid, 
reprendrait  le  pouvoir.  Cependant  Porto  -  Carrero , 
Leganez,  Monterey,  lienavent,  le  confesseur  du  roi  et 
Bonquillo  se  rêUDÎrenl  pour  demander  la  chute  du  mi- 
nistre. Ils  insistaient  également  pour  le  renvoi  de  l'ami- 
rante,  de  la  Perleps  et  du  capucin.  Mais  ils  n'obtinrent 
d'abord  que  la  disgrâce  et  l'exil  d'Oropesa.  Le  pouvoir 
passa  aux  mains  de  Porto-Garrero,  qui  eut  l'habileté  de 
refuser  la  présidence  du  conseil  de  Castille  pour  la 
faire  donner  a.  un  de  ses  amis,  don  Arias(1]. 

D'Ilarcourt  avait  suivi  ces  événements  avec  beaucoup 
d'attention  ;  les  lai^esses  qu'il  avait  faites  au  peuple,  des 
distributions  de  vivres  et  d'argent  l'avaient  rendu  popu- 
laire. Peut-être,  s'il  avait  paru  en  public,  un  mouvement 
aurait  éclaté  en  faveur  de  la  France  ;  il  le  crut  du  moins 
et  pour  échapper  k  cet  embarras,  Il  évita  de  se  montrer. 
En  môme  temps  qu'il  gardait  chez  lui  tous  ses  domesti- 
ques, il  se  contenta  de  faire  oITrir  ses  services  au  roi,  qui 
ne  crut  pas  en  avoir  besoin.  D'Ilarcourt  n'en  est  pas 
moins  persuadé  que  ce  changement  sera  très  avantageux 
à  la  Franceî  il  demande  donc  à  être  exactement  informé 
des  négociations  du  roi  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
afin  de  pouvoir  profiter  des  occasions  qui  se  présenteront, 
car  pour  le  moment  il  a  les  mains  liées  (2). 


(1)  tbidfm. 

(3)  D'Ilarcourt  au  roi,  12  avril  (Hippeau,  ii,  p.  66).  Celte  leitre 

renrerme  un  rùcit  très  piquant  <tt  1res  complet  de  l'émeute,  dont 

•J'IIarcourt  aperçoit  très  liien  les  conséquences.  La  Faenle  lui  aussi 

date  de  ce  jour  U  ruine  du  parti  de  l'archiduc  el  le  triomphe  de  la 
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Louis  XIV  se  hâte  de  lui  répondre  que  ces  négodi- 
Uons  marchent  bien  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  difiBcalté  celle 
de  Final,  et  sans  doute  elle  sera  bientôt  levée.  Cepen- 
dant il  ne  perd  pas  de  vue  ce  qui  se  passe  en  Espagne,  où 
D'Harrach  songe  évidemment  à  créer  des  partisans  à 
FArchiduCv  car  c'est  dans  ce  but  que  sont  organisées  les 
conférences  tenues  chez  Leganez.  Cette  manœuvre  est  di- 
rigée contre  la  reine  qui  parait  s'être  tournée  du  côté  du 
Portugal.  En  présence  de  menées  si  opposées  et  si  obsco- 
res«  d'Harcourt  doit  rester  encore  sur  la  réserve.  Pour- 
tant comme  le  roi  catholique  pourrait  mourir  subitement, 
il  serait  bon  de  préparer  au  nom  du  Dauphin  des  décla- 
rations publiques  pour  établir  son  droit,  d'idn  écrire 
même  aux  villes,  aux  communautés  et  aux  corps  parti- 
culiers, enfin  à  tout  ce  qui  compose  la  monarchie  d'Es- 
gne.  D*Harcourt  pourra  même  sans  affectation  et  comme 
par  curiosité  s'informer  de  la  manière  dont  le  roi  leur 
écrit  pour  les  convoquer.  Louis  XIV  veut  être  prêt  à  tout 
événement,  mais  il  s'abstient  encore  de  toute  interven- 
tion directe  (I). 

Tel  n'est  pas  Tavis  de  d'ilarcourt,  qui  croit  les  cir- 
constances très  favorables.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  écrit 
le  18  mai.  Oropesa  a  quitté  Madrid.  L'amirante  et  la 
Perleps  sont  très  menacés.  Le  cardinal  Porto-Carrero  est 


politique  française.  It  se  trompe  seulement  quand  il  voit  dans  ces 
événements  T intervention  eachée  de  noire  ambassadeur  ;  il  est  m\ 
qu'il  ne  donne  cette  opinion  que  comme  un  simple  bruit  c  el  moiiu 
dirigido  sin  duda  por  una  man  oculta,  que  muchos  non  dudaban 
fuese  la  del  cmbajador  Francés,  »  parte  m,  livre  v,  capitulo  m.  » 
(1)  l^uis  XIV  à  d'Harcourt,  10  mai  (Hippeau,  ii,  p.  73). 
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à  la  t^te  d'un  parti  qui  se  fortilie  toii^  tes  jours  et  le 
crédit  de  la  reine  va  tomber.  Cependant  il  y  a  encore  des 
difficultés.  Les  adversaires  de  la  reine,  parmi  lesquels 
se  treuvent  Porto-Carrero  et  Leganez,  sont  divisés  en 
deux  camps,  et  quelques-uas,  comme  Leganez,  tiennent 
pour  l'Empereur.  Le  bruit  des  négociations  du  roi  avec 
l'Angleterre  et  la  Hollande  est  très  répandu,  el  »  tous  ces 
gens-là  qui  craignent  uniquement  la  division  de  la  mo- 
narchie ne  cherchent  qu'a  prendre  des  mesures  en 
faveur  de  l'archiduc.  »  Afin  d'éviter  d'avoir  à  répon- 
dre sur  un  sujet  si  délicat,  d'IIarcourt  a  pris  la  réso- 
lution de  se  tenir  k  l'écart  ;  il  veut  laisser  agir  les  deux 
partis  pour  s'adresser  à  celui  qui  triomphera.  Ri,  comme 
il  faut  l'espérer,  la  victoire  reste  à  Porto-Carrero,  d'Har- 
court  propose  de  lui  dire  qu'on  n'a  point  traité  avec  le 
roi  d'Angleterre  ou  que  tout  est  rompu  ;  il  l'engagera  lui 
et  son  parti  à  obtenir  du  roi  d'Espagne  une  déclaration 
en  faveur  d'un  petit-fils  de  Louis  Xrv,  à  la  faire  ratilier 
par  les  cours  (Cortex)  assemblées  et  ii  se  mettre  en  état 
les  uns  et  les  autres  de  soutenir  cette  résolution  une  fois 
prise  contre  tous  les  prinues  qui  voudraient  ou  pour- 
raient s'y  opposer.  Quant  à  traiter  avec  l'Empereur,  ce 
sérail  le  dernier  parti  que  Louis  XIV  pût  suivre  (1). 

Après  avoir  noté  avec  quelle  facilité  d'IIarcourt  pm- 
pose  ici  de  soutenir  des  mensonges  évidents,  nous  devons 
une  fois  de  plus  marquer  comment  il  reste  toujours 
fidèle  à  son  plan  ;  assurera  la  France  tout  Thèritage  de 
Charles  II,  même  au  prix  d'une  guerre  longue  etsan- 


(i)  D'Hm 


oi,  18  ni:ii.  (Ilippea».  ti.  |i.  80). 
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gtante.  Ses  dernières  lettres  nous  le  montrent  aussi  très 
inquiet  de  l'attitude  de  d'Harrach  ;  il  le  voit  s'agiter  bean- 
eoapp  sans  pourtant  pénétrer  le  secret  de  sa  conduite. 

Celui-ci  n'espérant  plus  rien  ni  de  la  reine  ni  de  la 
Perleps,  dont  il  avait  lui-même  conseillé  le  renvoi»  s^était 
fait  admettre  aux  conférences  tenues  chez  L^anez. 
D'Harcourt  le  sut  et  s'en  préoccupa  à  bon  droit.  II  ne 
parait  pourtant  pas  avoir  été  très  exactement  renseigné 
sur  ce  qui  s'y  passait.  D'après  une  de  ses  dépêches^  cette 
association  qui  grandissait  tous  les  jours  n'aurait  pas  eu 
seulement  pour  but  d'accabler  le  parti  de  la  reine  en 
chassant  le  comte  d'Aguilar,  la  Perleps  et  le  capucin.  Il  j 
aurait  été  question  de  former  une  junte  de  cinq  person- 
nes «  qui  aurait  disposé  de  tout  avec  un  pouvoir  absolu, 
sans  que  le  roi  ni  la  reine  pussent  s'y  opposer  ^  (i). 

Nous  avons  reproduit  les  expressions  mêmes  de  notre 
ambassadeur  pour  ne  rien  changer  à  son  témoignage. 
Mais  il  nous  parait  y  avoir  là  une  véritable  exagération. 
Nul  à  cette  époque  n'aurait  osé  en  Espagne  concevoir  un 
tel  projet,  et  Charles  II,  tout  Taible  qu'il  était,  l'aurait  cer- 
tainement repoussé.  Ces  réunions,  selon  nous,  auraient 
plutôt  été  formées  pour  organiser  et  développer  le  parti 
dont  d'ilarcourt  nous  a  plusieurs  fois  signalé  l'existence, 
le  parti  qui  voulait  assurer  l'intégrité  de  la  monarchie. 
Avertis  des  négociations  qui  avaient  pour  but  le  partage 
de  la  succession,  ces  grands,  dont  quelques-uns,  comme 
Leganez,  tenaient  pour  l'Empereur,  avaient  du  naturelle- 
ment s'adresser  au  prince,  qui  seul  en  ce  moment  re- 

(1)  D*llarcourt  s^u  roi,  13  juin.  (Hippeau,  ii,  p.  87). 


poussait  les  traités  de  partagé.  [Is  devaient  donc  admet- 
tre le  représentant  de  l'Empereur  et  exclure  celui  de 
Louis  XIV.  D'Harcourt  s'en  plaignit,  et,  quand  le  mar- 
quis de  Floride  lui  expliqua  qu'il  s'agissait  uniquement 
dans  ces  assemblées  de  réformes  intérieures,  il  lui  fit 
observer,  non  sans  quelque  apparence  de  raison,  ((ue 
personne  n'y  avait  plus  d'intérêt  que  celui  qui  avait 
l'unique  droit  à  la  succession.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ajoute-l-il,  j'avais  plus  de  raison  d'être  informé  de  tout, 
(jue  l'ambassadeur  d'Allemagne,  qui  n'y  avait  aucun 
droit  (i). 

Louis  XIV  approuva  cette  réponse  et  prescrivit  à  d'Har- 
court  de  surveiller  ces  conférences,  au  besoin  même  de 
s'y  opposer.  Il  le  charge  en  même  temps  d'empêcher  que 
les  gouvernements  des  provinces,  comme  la  Flandre  et 
les  vice-royautés  de  Milan  ou  de  Naples,  soient  donnés  à 
des  élrangei-s  ou  à  des  partisans  de  l'archiduc  ;  ce  serait, 
il  ses  yeui,  une  contravention  h  la  paix,  et  il  serait  forcé 
d'intervenir.  Du  reste,  il  est  tonjours  prêt  à  rendre  de 
bonsoflicesaugouveniemént  espagnol.  C'est  ainsi  qu'il 
no  refuse  pas  de  le  secourir  dans  l'afTaire  du  golfe  de 
Darien,  qui  fit  alors  beaucoup  de  bruit  et  causa  au  roi 
d'Angleterre  de  sérieux  embarras  (2). 


(1)  Ibident. 

(3)  Louis  XtV  à  d'ilarcouri,  ÎO  juin  (Ilippeau,  it.  p.  93).  Un  pas- 
sage de  celle  dépêche  nous  apprend  que  d'Harcourl  avail  déjà  de- 
mandé ï  quilier  Madrid.  Lou>s  XIV  lui  déclare  an  canlraire  qu'il  veut 
le  maintenir  à  son  poste  el  lui  en  donne  les  raisons.  ■  Il  paralirait, 
si  je  vous  rappelais  dans  la  circonsiance  présenle,  que  je  laisse  it 
l'Empereur  un  uhanip  libre  d'entreprendre  el  de  faire  tout  ce  qu'il 
croira  convenir.  D'aîlleors,  ei  ce  prince  accepte  le  traité,  vous  voyei 
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Une  colonie  écossaise  était  allée  s'établir  sur  les  bords 
du  golfe  de  Darien,  que  Texagération  trop  ardente  de 
quelques  spéculateurs  avait  traDsformés  en  un  nooTel 
Eldorado.  Malheureusement  les  Ecossais  araient  pris 
possession  d'un  territoire  que  l'Espagne  prétendait  loi 
appartenir.  Elle  songea  à  les  expulser  par  la  force  et 
sollicita  le  secours  de  Louis  XIV,  tandis  que  les  colons 
s'adressaient  au  parlement  anglais.  Louis  XIV  se  montrait 
disposé  à  mettre  une  flotte  au  service  de  l'Espagne,  mais 
à  condition  d'en  être  récompensé.  Il  ne  pouvait  s'ex- 
poser, sans  celte  assurance,  à  une  guerre  avec  les  puis- 
sances maritimes.  Heureusement  pour  lui  et  pour  Goil- 
laeme,  la  colonie  écossaise  fut  bientôt  ruinée  et  disparut 
complètement.  Il  eut  à  peu  de  frais  le  mérite  de  s'être 
fait  le  protecteur  de  l'Espagne. 

Cependant  il  ne  se  formait  pas  un  parti  en  faveur  de 
la  France,  et  au  mois  de  juillet  d'Harcourt  demande 
encoro  à  quitter  rEsp.'ignc.  Le  roi  lui  ordonne  d'y 
rester;  il  ne  veut  pas  avoir  Tair  d'abandonner  la  partie  : 
mais  il  est  plus  que  jamais  occupé  de  ses  négociations 
avec  TÂngletcrre  et  la  Hollande  ;  il  annonce  même  à  son 
ambassadeur  que  Taccord  avec  ces  deux  puissances  est 
complet  et  que  le  traité  va  être  signé.  Il  ne  doute  pas 
que  l'Empereur,  s'il  se  rend  compte  de  la  situation  au 
lietf  de  se  fier  aux  apparences,  ne  veuille,  lui  aussi, 
accéder  au  traité.  Ce  prince  n'a  rien  à  attendre  de  la 

par  la  dîsposilion  qu*on  doit  proposer  au  roi  catholîqae  d^j  entrer, 
qa1l  ne  con viendrait  pas  à  mon  service  de  vous  retirer  en  cette 
occasion.  »  Ce  passage  est  encore  important,  parce  qu*il  atteste  une 
fois  de  plus  le  désir  de  Louis  XIV  de  s*en  tenir  au  traité  de  partage. 


reine,  et  il  parait  évident  que  celle-ci  reprendra  lot  ou 
tard  le  pouvoir  avec  son  ascendant  sur  son  mari,  o  Le 
gouvernement  d'Espagne  est  si  intertain  que  je  ne  serais 
point  surpris  d'apprendre  encore  quelque  changement 
directement  contraire  à  ta  disposition  présente,  et  de 
voir  le  crédit  de  la  reine  rétabli  et  plus  considérable 
qu'il  n'était  avant  l'association  formée  pour  le  dé- 
truire. »  Voilà  ce  qu'il  écrit  après  l'exil  de  l'amiranle, 
et  une  nouvelle  révolution  du  palais  prouva  bientôt  qu'il 
ne  se  trompait  pas. 

Louis  XIV  va  même  plus  loin  ;  il  prévoit  que  la  cabale 
opposée  à  la  reine  ne  gardera  pas  longtemps  le  pouvoir, 
surtout  si  elle  entreprend  de  créer  une  junte  qui  gouver- 
nerait indépendamment  du  roi.  Dans  le  cas  où  Gliar- 
les  II  ne  s'inquiéterait  pas  assez  de  ces  conférences  noc- 
turnes, auxquelles  d'Harracli  est  admis,  d'Harcourt  doit 
en  avertir  Porlo-Carrero  et  exiger  qu'elles  soient  inter- 
dites. «  Cette  démarche,  ajoute  Louis  XIV,  ne  pourra 
produire  qu'un  bon  effet:  elle  fera  voir  que  je  donne 
toujours  une  égale  attention  à  ce  qui  regarde  la  succes- 
sion, et  vraisemblablement  la  reine  et  son  parti  en  pren- 
dront occasion  de  faire  voir  les  embarras  où  le  parti 
opposé  peut  entraîner  le  roi  d'Espagne,  si  ce  prince  lui 
laisse  un  plus  grand  crédit. . .  n  est  même  bon,  dit-il  un 
peu  plus  loin,  de  ne  pas  laisser  entièrement  tomber  le 
crédit  de  la  reine,  et  rien  ne  conviendra  davantage,  dans 
les  conjonctures  présentes,  que  de  maintenir,  s'il  était 
possible,  la  balance  égale  entre  ces  deux  partis  (1 1.  « 

(1)  Louis XIV  ï  d'Harcourt.  ^juillel.  [HippCïu,  ii,  p.  101). 
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n. 


LE  TRAITS  DE  PARTAGE  CONNU  A  MADRID. 


Cependant  une  crise  approchait.  Louis  XIV  avait  en<- 
fin  conclu  le  traité  de  partage  a?ec  rAngleterre  et  la 
Hollande.  Il  pensait  que  l'Empereur  allait  Taccepter  et 
se  préoccupait  d'en  assurer  l'exécution  •  En  ce  qui  con- 
cernait l'Espagne,  il  avait  à  prendre  trois  mesures  égale- 
ment importantes  :  empêcher  l'archiduc  de  se  rendre  à 
lla&rid,  interdire  à  Charles  II  de  donner  les  gouTeme- 
ments  des  provinces  à  des  Allemands  ou  à  des  partisans 
de  l'Empereur,  enfin  communiquer  le  traité  an  roi 
d'Espagne  (1). 

D'Harcourt,  se  déclare  complètement  opposé  à  la 
publication  du  traité  ;  il  sait  quelle  indignation  excitera 
chez  les  Espagnols  le  partage  de  la  monarchie  ;  la  nation 
ne  reculera  devant  aucun  sacrifice  pour  s'opposer  à  ce 
projet,  et  elle  en  aura  le  temps  si  le  roi  vit  encore  quel- 
ques mois,  ou  sMI  meurt  dans  une  saison  où  Ton  ne 
pourra  tenir  la  mer.  D'Harcourt  est  d'ailleurs  persuadé 
qu'il  n'y  a  qu'à  attendre  la  mort  du  roi.  c(  Il  n'aura  pas 
plus  tôt  les  yeux  fermés,  qu'il  y  aura  une  confusion  géné- 
rale excitée  par  la  division  des  grands,  le  mécontente- 
ment général  des  peuples  et  la  misère  à  laquelle  ils  sont  . 

(i)  Louis  XIV  à  d'Uarcourt,  90  juillet. (Hippcau,  u,  p/l08). 
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réduits  par  la  cherté  de  toutes  choses....  Le  général  des 
peuples  est  tellement  porté  en  faveur  de  la  France,  qu'il 
y  a  beaucoup  d'apparence  qu'ils  viendront  à  moi  aussi 
bien  que  ceux  plus  élevés  en  rang,  qui  n'ont  jamais  osé 
parler  jusqu'à  présent,  surtout  s'ils  ne  savent  rien  du 
traité  >:  (1). 

La  politique  indiquée  par  d'Uarcourt  ne  convenait 
point  à  Louis  XIV  et  les  circonstances  la  rendaient 
impraticable.  Le  traité  de  partage  était  déjà  connu  des 
Espagnols  au  moment  même  où  d'tlarcourt  écrivait  sa  let- 
tre. La  nouvelle  en  avait  été  envoyée  à  Madrid  la  veille  de 
ce  jour  par  l'ambassadeur  d'Espagne  à  La  Haye,  Bernard 
de  Quiros.  Elle  excita  un  mécontentement  général.  Le 
conseil  d'Etat  s'assembla  aussitôt  pour  délibérer  sur  lés 
mesures  à  prendre.  Après  la  première  séance,  d'Harcourt 
alla  voir  le  marquis  de  Balbaces.  Celui-ci  lui  dit  qu'on 
avait  appris  le  traité  conclu  entre  la  France  et  les  puis- 
sances maritimes,  mais  qu'on  était  incertain  si  l'Empe- 
reur y  avait  consenti  ou  non.  11  esseya  surtout  de  faire 
parler  d'Harcourt  et  se  montra  très  favorable  à  la  France. 
«  Il  prétend,  que  c'est  une  finesse  de  Votre  Majesté  pour 
faire  voir  aux  Espagnols  qu'en  pensant  à  l'archiduc,  la 
division  de  leur  monarchie  était  certaine,  et  que  le  seul 
moyen  pour  la  conserver  dans  son  entier  était  de  prendre 
un  des  petits-fils  de  Votre  Majesté  ;  qu'il  avait  dit  au 
conseil  que  quand  ce  ne  serait  que  pour  mortifier  le  roi 
d'Angleterre  et  les  Hollandais,  son  avis^  était  que  l'on 
dépêchât  tout  à  l'heure  un  des  conseillers  d'Etat  à  Votre 

(1)  D'Harcourt  à  Louis  XIV,  29  juillet.  (Hippeau,  ii.  p.  113). 
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Majesté,  pour  lui  demander  Honseigneurle  duc  d*Aojoa, 
la  conserratioD  de  leurs  privilèges,  et  une  -ligue  offensifB 
et  défeosive  entre  les  deux  couronnes  pour  conseirer  h 

monarchie  en  son  entier  à  ce  petit-fils qaes'3 

avait  de  bonnes  jambes,  il  se  cbai|[erait  Tolootiers  de 
cette  commission^  qu'il  croyait  que  Monterey  y  sernt 
le  plus  propre,  et  qu'il  était  sûr  que  Ton  finirait  Taffiâre 
avec  Votre  Majesté  en  quatre  jours.  »  Ce  passage  est  inn 
portant  et  nous  l'avons  cité  en  entier  pour  montrer  à 
quelle  condition  les  Espagnols  accepteraient  an  prince 
étranger  ;  il  est  évident  que  ce  qui  les  préoccupe  avant 
tout,  c'est  d'assurer  le  maintien  de  leurs  privilèges  et  de 
sauver  l'unité  de  la  monarchie. 

A  ces  déclarations,  d'Harcourt  ne  put  répondre  que  par 
des  assertions  vagues  et  mensongères  ;  cette  nouvelle, 
dit-il,  n*était  pas  encore  parvenue  à  sa  connaissaince  ; 
elle  lui  paraissait  d'ailleurs  assez  considérable  poor  en 

attendre  la  confirmation  avant  d'y  croire  {i). 

Mais  dès  que  le  doute  ne  fut  plus  permis,  l'indignation 
éclata  contre  les  auteurs  du  traité.  Le  conseil  d'État  tint 
plusieurs  séances,  et  tout  le  monde  fut  d'avis  d'adopter 
des  mesures  énergiques.  Mais  que  pouvait  faire  un  roi 
sans  argent  et  sans  armée?  Il  dût  se  contenter  d'adresser  à 
tous  les  gouvernements  par  le  cardinal  de  Gordone  un 
mémoire  où  il  protestait  contre  le  partage  delà  monar- 
chie. Le  marquis  de  Gastel  los  Rios  fut  chargé  de  porter 
à  Louis  Xiy  une  lettre  autographe  de  Charles  H,  et  le 

(1)  D'Harcourt  à  Louis  XIV,  30  juillet.  (Hippeau,  ii,  p.  116). 


manjuis  de  Canales  fut  envoyé  en  Aogleterre  avec  une 
mission.à  peu  près  semblable  (1). 

Malheureusement  ce  n'est  pas  avec  des  lettres  ou  des. 
mémoires  que  l'on  dérend  un  royaume  menacé  ;  aucune 
puissance  ne  s'émut  de  ces  vaines  protestations.  Louis 
XIV,  qui  voulait  se  mettre  d'accord  avec  ses  nouveaux 
alliés  pour  la  réponse  qu'il  devait  faire  à  l'ambassadeur 
de  Charles  II.  refusa  de  le  recevoir  au  moment  de  son 
arrivée  et  remit  son  audience  de  jour  en  jour  ;  il  donnait 
pour  prétexte  que  le  marquis  d'Harcourt  avait  a.  Madrid 
attendu  plus  de  deux  mois  avant  d'être  reçu  par  Char- 
les II.  Le  roi  comptait  différer  ainsi  sa  réponse  jusqu'au 
moment  où  le  traité  serait  définitivement  signé  avec  l'Em- 
pereur :  il  ne  reçut  l'ambassadeur  espagnol  qu'au  mois 
de  novembre.  Guillaume  III  fut  obligé  d'agir  avec  plus  de 
promptitude.  Le  marquis  de  Canales  était  d'humeur  vio- 
lente et  emportée.  Les  Espagnols  avaient  d'ailleurs  de 
très  vifs  gripfs  contr«  le  roi,  qui  avait  détrôné  les 
Stuarls  et  maintenu  en  Angleterre  la  religion  pç-oles- 
lantc.  Ils  lui  reprochaient  aussi  d'avoir  favorisé  l'en- 
treprise des  Etossais  dans  le  golfe  de  Darien.  Canales, 
qui  ne  trouva  pas  Guillaume  III  à  Londres,  se  mit  en  rela- 
tion avec  les  méconlenls  et  adressa  aux  ministres  chargés 
de  la  régence,  pendant  le  séjour  de  Guillaume  en  Hol- 
lande, une  protestation  tellement  violente  qu'après  l'avoir 


{Ij  VuirdansHippcau.  (.  Il,  p.  135,1e  mémoirft  du  cardinal  deCor- 
doue,  et  les  ol>servaii(inE  de  d'Harcourt.  Ce  dernier  finit  par  déclarer 
que  ce  mémoire  cîl  plein  de  contradictions  cl  qu'il  n'y  répondra  pas. 
La  *érilê  c'est  ija'il  n'y  avait  rien  ii  craindre  d'un  gou*erncnient  ré- 
duit â  r  impuissance. 


lae,  Guillaume  écrivit  aux  ministres  de  signifier  ao  mar^ 
quis  de  Canales  l'ordre  de  quitter  immédiatemept  FAo- 
gleterre. 

L'Empereur  seul  protesta  énergiquement.  Il  écrivit  à 
Leganez  et  à  Porto-Garrero  pour  exciter  l'Espagne  à  la 
résistance  ;  mais,  quoiqu'il  indiquât  en  passant  qu'il 
pouvait  disposer  de  l'armée  qui  venait*  de  vaincre  les 
Turcs,  il  ne  fit  aucune  offre  sérieuse  ni  d'hommes  ni 
d'aigent  (1). 

Louis  XIV  montrait  plus  de  fermeté  et  de  décision. 
Les  lettres  qu'il  a  reçues  de  d'Harcourt  dans  ^les  der- 
niers jours  de  juillet  n'ont  rien  changé  à  ses  projets» 
et  il  donne  à  son  ambassadeur  les  raisons  de  sa  condaite. 
11  commence  par  justifier  le  roi  d'Angleterre  dont  d'Har- 
court avait  osé  suspecter  la  loyauté.  «  Non  seulement 
je  n'ai  aucun  sujet  de  doute  sur  sa  bonne  foi,  mais  je 
vois  tous  les  jours  que  ce  prince  fait  son  affaire  de  con- 
duire à  une  heureuse  fin  la  négociation  qu'il  a  com- 
mencée avec  TEmpereur.    »   Il  indique  ensuite  pour 
quelle  raison  il  croit  que  le  traité  doit  être  communiqué 
au  roi  d'Espagne  :  «  Go  projet  commence  k  devenir  assez 
public,  et  les  Espagnols,  sans  force  et  sans  gouvernement, 
ne  peuvent  empêcher  seuls  l'exécution  d'un  traité  que 
j'aurai  fait  avec  l'Empereur,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
lorsque  toutes  ces  puissances  seront  également  intéressées 

(1)  Goedeke,  ii,  p.  126  et  127.  Les  deux  leUres  étant  à  peu  près 
identiques,  il  suffit  de  citer  nn  passage  de  Tune  ou  de  l*autre  :  ViviC, 
laas  superis  I  Rex  catholicus  ;  [vivit  Deus  immortalis,  qui  non  dabic 
coronas  in  arbitrium  destruere  volentium . . .  superest  mibi  exerci  • 
tus  qui  contra  Turcas  dcbellavit;  supersunt  Régi  catbolico  vires^  etc. 
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avec  moi  au  suctès  des  mesures  prises  pour  le  repos  de 
TEurope.  »  Il  montre  ensuite  comment  le  roi  d'Espagne 
serait  mal  fondé  à  se  plaindre  de  lui.  «  Le  roi  d'Es- 
pagne pourrait  avoir  lieu  de  se  plaindre  s'il  avait  paru 
disposé  k  rendre  justice  aux  légitimes  héritiers,  à  faire  un 
testament  en  Taveur  de  mon  fils  ou  d'un  de  mes  petits- 
fils  ;  mais,  au  lieu  de  cette  disposition,  il  n'a  été  question 
depuis  la  paix  que  du  prince  électoral  de  Bavière,  et 
aussitôt  qu'il  a  été  mort,  je  n'ai  entendu  parler  que  des 
intrigues  des  iiiinistres  de  l'Empereur  k  Madrid  pour  y 
faire  appeler  l'archiduc  et  pour  le  faire  reconnaître 
successeur  de  toute  la  monarchie.  Il  est  vrai  que  les 
peuples  ont  paru  désirer  que,  si  le  roi  leur  maître  venait 
k  mourir,  la  justice  fût  rendue  aux  légitimes  héritiers. 
Mais  ce  ne  sont  que  de  simples  vœux  sans  effet,  et  je  n'ai 
point  vu  la  moindre  démarche  en  faveur  de  mon  fils  ou 
démon  petit-fils  pendant  que  l'ambassadeur  de  l'Empe- 
reur avait  le  crédit  de  changer  le  Conseil  du  roi  d'Es- 
pagne, de  faire  éloigner  les  ministres  qui  avaient  le  plus 
de  part  k  la  .confiance  de  ce  prince,  et  de  donner  une 
nouvelle  forme  au  gouvernement,  lorsqu'il  ne  le  croyait 
pas  favorable  aux  intérêts  de  son  maître.  »> 

Il  termine  sa  lettre  en  intimant  k  d'IIarcourt  l'ordre  de 
rester  k  Madrid.  Celui-ci  avait  en  effet  demandé  de  nou- 
veau k  quitter  l'Espagne.  Il  croyait  n'y  avoir  plus  rien  à 
faire  et  craignait  môme  d'être  insulté.  Louis  XIV  le  ras- 
sure d'abord  sur  ce  dernier  point.  «  Pendant  la  vie  du 
roi  d'Espagne  je  ne  vois  nul  danger  ;  si  ce  prince  meurt 
et  qu'il  ait  signé  le  traité,  le  comte  d'Harrach  serait  plus 
exposé  que  vous Si  l'Empereur  n'a  pas  signé, 


la  coDsidération  des  peuples  pour  vous  en  sera  plus 
grande  encore.  Ils  ?erront  qu'en  appelant  rarchidac,  ils 
ne  peuvent  éviter  le  partage. . .  Ainsi,  bien  loin  que  le 
peuple  manque  de  respect  à  votre  égard,  toos  le  Terrei 
certainement  me  demander  mon  assistance  comme  la 
seule  ressçurce  de  cette  monarchie.  » 

II  indique  ensuite  à  d'Harçourt  quels  avantages  il  at^ 
tend  de  sa  présence  à  Madrid.  L'Empereur  ne  se  déci- 
dera à  traiter  que  s'il  croit  qu'il  y  a  en  Espagne  on  puis- 
sant parti  pour  la  France.  Le  départ  de  d'Harcoort 
laisserait  supposer  que  Louis  XIV  abandonne  ce  parti, 
dont  il  faut  au  contraire  augmenter  l'importance,  non  pas 
seulement  pour  agir  sur  l'Empereur,  mais  pour  presser 
sur  l'opinion^n  Angleterre  et  en  Hollande  (1). 

Louis  XIV  ne  se  trompait  que  sur  un  point,  mais  qui 
était  très  important.  Il  comptait  alors  sur  l'acceptation  do 
traité  de  partage  par  l'Empereur,  et  il  avait  raison  de 
croire  que  TEspagne  ne  pourrait  pas  s'opposer  aux  mesu- 
res arrêtées  par  toutes  les  puissances.  Mais  le  refus  de 
TEmpereur  changea  tout  k  fait  la  situation  -et  rejeta  la 
cour  de  Madrid  dans  de  nouvelles  intrigues.  A  cette  épo- 
que, la  situation  des  partis  fut  encore  une  fois  modifiée 
par  le  dénouement  d'une  comédie  qui  depuis  quelque 
temps  se  jouait  dans  Tintérieur  du  palais  et  devait  avoir 
de  singulières  conséquences. 

(I)  Louis  XIV  à  d'Harcourt,  16  août  (Hippeau,  n,  p.  127). 


EXORCISME    DK  «CHARLES   II. 


Dans  le  peuple  s'était  depuis  longtemps  rèpancUie  l'o- 
piaion  que  la  maladie  du  roi  tenait  à  quelque  maléfice. 
Des  médecins  qui  ne  savaient  plusâquel  remède  recourir 
furent  de  cet  avis  {\)  et  même  à  la  cour  il  y  eut  des 
hommes  assez  superlitieux  pour  croire  que  Charles  11 
Était  possédé.  Faltait-il  l'exorciser?  Cette  question  fut 
agitée  une  première  Tois  dans  le  conseil  de  l'inquisi- 
tion sous  te  grand  inquisiteur  Valladares  qui  ne  voulut  pas 
y  donner  suite.  Mais  son  successeur  RocaBerti  fut  moins 
sage.  Il  saisit  de  nouveau  le  saint  office  qui  celle  Toisen' 
core  refusa  de  s'associer  à  ce  projet.  Rocabecli  était  obs 
tiné  ;  il  se  mit  d'accord  avec  le  confesseur  du  roi  le  P. 
Froilan  Diaz,  fort  ignorant,  quoique  professeur  à  l'uni- 
versité d'Alcala,  et  n'eut  pas  de  peine  à  le  persuader.  Par 
malheur  un  ami  du  P.  Frotlau  lui  apprit  alors  que  dans 
un  couvent  de  dominicaines  d'une  ville  des  Asturies  se 
trouvait  un  religieux,  Antonio  Alvarez  de  Arguellez, 
doué  d'uQ  talent  particulier  pour  les  exorcismes.  Il  s'était 


(I)  The  dociorfi  nol  Lnowing  wtial  more  lo  do  wiih  tbc  kttig,  liave 
belliougLt  thcmselves  (o  say  his  Ml  must  cerlainly  be  whJlcbiaR. 
(Stmihope  k  son  fils,  Madrid,  15  Juillet  1689).  C'éiail  du  reste  une 
superslilioD  bien  ancienne.  On  avait  iléjil  accusé  Olivarèe  d'avoir  en- 
sorcelé Philippe  IV.  V.  sur  les  procès  de  sorcellerie  en  Fraude  !t 
celle  époque  el  même  plus  lard  le»  récils  émouvants  de  Hiclielet. 
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déjà  excercé  avec  succès  sur  trois  religieuses  et  les  anit 
délivrées  de  démons  qu'il  avait  forcés  à  fair»  après  leur 
avoir  arraché  des  secrets  importants.  A  cette  nouvelle 
qui  lui  fut  aussitôt  communiquée  par  le  P.  FroilanrRoca- 
berti,  nous  dit  La  Fuente,  crut  que  le  ciel  s'ouYrait  de- 
vant lui.  Il  écrivit  au  P,  Relux,  évèque  d'Oviedo,  pour  le 
charger  d'interroger  l'heureux  vainqueur  des  démons. 
Relux  ne  manquait  pas  de  bon  sens  ;  il  répondit  que 
toute  la  maladie  du  roi  tenait  à  un  mauvais  tempéra- 
ment et  à  l'influence  fatale  de  la  reine  ;  il  n'avait  besoin 
que  de  remèdes  et  de  bon3  conseils. 

Rocaberti  et  Froilan  ne  se  découragèrent  pas.  Ils  écri- 
virent directement  au  savant  Ai^uellez  pour  lui  indiquer 
comment  il  fallait  interroger  le  démon  (1).  Gelni-cifit  la 
conjuration  en  plaçant  sur  un  autel  la  main  d'une  des 
éneiigumènes.  Elle  eut  un  plein  succès.  Le  diable  déclara 
que  le  roi  était  en  effet  possédé  depuis  l'&ge  de  quatorze 
ans  et  qu'il  avait  été  ensorcelé  à  l'aide  d'un  breuvage.  On 
rav<iit  mis  dans  cet  état  pour  Tempêcher  d'avoir  des  en- 
fants (i).  Arguellcz  prescrivait  en  même  temps  les  remè- 
des que  le  roi  devait  prendre,  indiquait  comment  il  fal- 
lait les  bénir  et  ajoutait  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  car  le  danger  était  sérieux.  Pour  guérir  le  roi  il 
fallait  entre  autres  remèdes,  le  frotter  de  la  tète  aux 


(1)  Arguellez  devait  porter  sur  soo  cœar  un  papier  où  étaient  ins- 
crits les  noms  du  roi  et  de  la  reine. 

(S)  Et  hoc  ad  destruendam  roateriem  generationis  in  rege  et  ad 
eum  incipacem  ponendum  ad  regoum  administrandum.  U  faut  re« 
oonq^tlre  que  ces  diables  parlaient  un  bien  mauvais  latin  {La 
FuenU,  t.  XVII,  p.  222). 


pieds  avec  du  vinaigre  bénil.  Le  conresseur  remercia  le 
sage  Ai^uellez,  mais  demanda  des  instructions  plus  dé- 
taillées :  combien  de  fois  devaient  se  faire  les  conjura- 
lions,  et  en  quel  lieu,  comment  remplacer  le  vinaigre  em- 
ployé par  Argueilez  et  qui  «lait  interdit  au  roi?  comment 
se  nommait  la  personne  qui  avait  ensorcelé  Charles  II 
et  où  vivait  elle?  Enfin  an  mois  d'octobre  1698,  Arguei- 
lez se  décida  à  répondre.  C'était  en  1675  que  la  reine- 
mère  avait  ensorcelé  le  roi  avec  une  lasse  de  chocolat  ; 
elle  s'était  servie  d'une  femme  nommée  Casilda  et  avait 
composé  le  maléfice  avec  les  «s  d'un  condamné  à  mort. 
Elle  avait  agi  ainsi  pour  arriver  à  régner  avec  Valenzuela 
qui  avait  servi  d'intermédiaire. 

La  correspondance  dijra  quelque  temps,  mais  Argueilez 
finit  par  se  tasser,  peut-être  aussi  par  s'effrayer.  Il  écrivit 
à  la  fin  de  noven^bre  qu'il  avait  trouvé  les  démons  tout  à 
fait  rebelles.  Après  deux  heures  de  conjurations  pour 
obliger  Lucifer  à  parler,  celui-ci  lui  avait  conseillé  de 
ne  pas  se  fatiguer  davantage.  Le  roi  n'était  pas  possédé 
et,  dans  tout  ce  qu'avaient  dit  les  démons,  il  n'y  avait 
que  des  mensonges  (1). 

Mais  Itocabei'ti  ot  le  confesseur  ne  se  linrenl  pas 
pour  battus.  Ar^uelIez  fut  sommé  d'obtenir  d'autres  ren- 
seignements, et  il  y  réussit.  On  sut  bientôt  que  Casilda 
avait  eu  une  complice,  Aua  Diaz,  qui  vivait  dans  la  calle 
Mayor  ;  quant  au  roi,  il  fallait  l'exorciser  dans  la  chapelle 


(1)  Le  rcspondio  Lucifer  que  no  se  Tatigaïsc,  que  el  rey  no  ténia 
nada,  y  que  lodo  quo  anies  le  habian  dictio  era  meniira  {Ibid. 
p.  300). 


d'Atocha.  Cette  opération  n'était  pas  trop  du  goût  de 
Rocaberti  et  du  confesseur.  Leur  correspondance  avec 
Ârguellez  n'en  continua  pas  moins  jusqu'à  la  mort  de 
Rpcaberti. 

Cependant  le  roi  était  soumis  au  traitement  prescrit 
par  le  prêtre  des  Âsturies  ;  ses  alternatives  de  maladie  et 
de  guérison  étaient  attribuées  à  ces  remèdes  extravagants 
qui  pendant  une  année  mirent  en  péril  sa  vie  et  sa  rai- 
son. La  reine  ignora  longtemps  ce  qui  se  passait.  Mais 
ces  manœuvres  s'ébruitèrent  et  chaque  parti  résolut  d'en 
profiter.  Aux  démons  espagnols,  on  opposa  des  démons 
allemands  qui^  à  leur  tour,  se  mirent  à  parler.  L'Em- 
pereur Léopold  envoya  signée  par  Tévêque  de  Vienne 
une  relation  authentique  des  aveux  arrachés  à  quelques 
malheureux  exorcisés  dans  l'église  de  Sainte-Sophie. 
Ils  avaient  fait  des  révélations  importantes  ;  Charles  II 
était  possédé,  mais  du  fait  d'une  certaine  Isabelle  qui  vi- 
vait dans  la  rue  de  Silva  ;  les  instruments  qui  avaient 
servi  au  maléfice  étaient  cachés  chez  elle  sous  le  pas  de 
la  porte,  et  dans  une  pièce  du  palais.  L'ambassadeur  de 
TEmpereur  porta  ces  papiers  au  tribunal  de  Tinquisition, 
et  aux  endroits  désignés  on  trouva  des  ossements,  quj 
sur  Tavis  de  savants  théologiens  furent  brûlés  en  terre 
sainte,  avec  les  cérémonies  prescrites  par  le  rite  romain. 
Pour  délivrer  le  roi,  on  fit  venir  d'Allemagne  un  capu- 
cin, Mauro  Tenda,  célèbre  pour  son  habileté  à  chasser 
les  démons  ;  il  les  conjura  avec  une  voix  tonnante  dont 
les  accents  frappèrent  le  roi  de  terreur.  Mais  Charles  ne 
fut  pas  seul  à  s'inquiéter,  on  craignit  autour  de  lui  que 
ces  démons  venus  d'Allemagne  n'agissent  sur  le  cerveau 


—  275  — 

du  roi,  jusqu'à  liiî  faire  donner  la  couronne  à  l'archi- 
duc. 

Au  mois  de  septembre  1699,  se  produisit  ud  nouvel 
incident.  On  vit  un  jour  entrer  au  palais  une  femme  que 
l'on  ne  put  empocher  d'arriver  jusqu'au  roi.  Elle  était 
très  exaltée  et  paraissait  possédée.  A  sa  vue  le  roi  tira  un 
morceau  de  la  vraie  croix  qu'il  portait  toujours  sur  lui, 
et  la  femme  prit  la  fuite.  On  la  retrouva  dans  la  compa- 
gnie de  deux  autres  possédées  qui  furent  comme  elle  in- 
terrogées par  le  redoutable  Mauro  Tenda,  accompagné 
celte  fois,  sur  l'ordre  de  Charles  II,  par  le  P.  Froilan. 
Le  démon  lit  une  réponse  inattendue.  Il  dénonça  la  reine 
qui  aurait  ensorcelé  son  mari  avec  du  tabac  en  poudre, 
dont  le  reste  se  retrouverait  dans  une  écritoire.  L'ami- 
rante  était  désigné  comme  complice.  La  reine  en  con- 
clut que  cette  fois  les  diables  étaient  français.  Sa  fureur 
redoubla  contre  le  P.  Froilan.  Elle  le  dénonça  au  Saint- 
Office  et  pour  être  plus  certaine  de  sa  vengeance,  voulut 
à  la  place  de  Rocoberti  qui  venait  de  mourir,  donner 
■la  chatte  de  grand  inquisiteur  à  un  de  ses  partisans 
Antonio  de  Gardona.  Charles  II  lui  résista  et  fit  nommer 
le  cardinal  de  Gordoue  ;  mais  celui-ci  ne  devait  pas 
garder  longtemps  cette  dignité.  A  peine  avait-i)  fait 
arrêter  l'amirante  dont  il  avait  saisi  tous  les  papiers, 
qu'une  maladie  subite  l'emportaen  moins  de  trois  jours. 
Les  bulles  de  sa  nomination  arrivèrent  de  Rome  au  mo- 
ment de  sa  mort.  La  reine  réussit  alors  à  faire  nommer 
l'évèque  de  Ségovie,  Balthazar  de  Mendoza  ;  celui-ci  sem- 
pressa  de  faire  arrêter  Mauro  Tenda.  Quelques  jours 
après,  Proilaa  perdait  sa  place  de  confesseur  et  était  ex- 


I 
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é 

clu  du  conseil  d*Etat.  Poursuivi  devant  rinquisition,  il 
expia  par  une  longue  captivité  son  ambition  et  sa  bê- 
tise (1). 


IV. 


INFLUENCE   DE   LÀ  REINE. 


Ces  scènes  ridicules  eurent  pourtant  un  résultat  sé- 
rieux. Le  roi  revint  à  la  santé  par  un  de  ces  hasards  qui 
fut  considéré  comme  un  miracle  ;  la  reine  en  profita  pour 
s'emparer  de  nouveau  de  sa  personne  et  du  pouvoir.  Ses 

(1)  Toate  cette  histoire  est  très  bien  racontée  par  La  Fueote.  Hti- 
toria  de  Egpana,  t.  xyii,  partie  3*,  livre  y,  chapitre  xviii.  Il  y  ajoQte 
dans  une  note  des  détails  intéressants  sar  les  mésaventares  de  Froi- 
lan  Diaz,  et  sar  le  conflit  qui  éclata  à  celte  occasion  entre  la  coar  de 
Rome  et  Tinquisition.  Mendoza  cita  Froilan  devant  cinq  théologiens 
présidés  par  un  conseiller  de  Tinquisition,  Jean  Arcemendi.  Mais  les 
cinq  qualificaleurs  déclarèrent  à  Tunanimité  que   le  procès  n^offirait 
aucune  proposition  ni  aucun  fait  qui  niérilât  la  censure  théologique. 
Mendoza  n'en  proposa  pas  moins  Parrestation  de  Diaz,  que  les  conseil- 
lers de  leur  cùlc  refuslTent  d'approuver  comme  injuste  cl  contraire 
aux  lois  du  Saint-Oflice.  Mendoza  rédigea  lui-même  le  décret  d'ar- 
restation, mais  les  conseillers  ne  voulurent  pas  le  signer.  Pendant 
ces  débals,  Diaz  s'enfuit  à  Rome  et  Mendoza  en  profita  pour  diriger 
contre  lui  une  nouvelle  accusation,  car  tout  recours  au  pape  contre 
l'inquisilion  espagnole  était  considéré  comme  un  crime  ;  le  malheu- 
reux fut  arrêté  à  Rome  même  et  ramené  en  Espagne,  pour  être 
enfermé  dans  les  prisons  de  l'inquisition  à  Murcic.  Une  lutte  s'^établit 
k  ce  propos  entre  le  légat  du  pape  et  l'inquisition,  lutte  qui  dura  jus- 
qu'en 1704  ;  c'est  seulement  alors  que  Froilan  Diaz  fut  mis  en 
liberté.  V.  aussi  Florente  (Nerleto)  Histoire  de  l'inquisilion,  t.  iv, 
chapitre  39. 
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ennemis  durent  s'effacer  devant  elle,  et  Porto-Carrero,  qui" 
quelque  temps  auparavant  disposait  de  tout,  crut  néces- 
saire d'annoncer  qu'il  se  retirait  à  Tolède  (1). 

C'est  donc  autour  de  la  reine  que  vont  désormais  s'a- 
giler  les  partis  qui  se  disputent  la  succession  de  Char- 
les II.  Ici  la  politique  se  rabaisse  à  des  questions  de  per- 
sonnes, à  des  intrigues  d'antichambre  ot  même  à  des 
détails  de  garde-robe  ;  car  la  santé  du  roi  d'Espagne,  ses 
attaques,  ses  vomissements  et  les  médecines  qu'il  absorbe 
tiennent  une  place  considérable  dans  ta  correspondance 
de  d'Harcourt.  Ces  misères  paraissent  d'abord  indignes 
de  l'histoire,  il  faut  pourtant  les  connaître,  car  elles  ont 
alors  décidé  du  sort  de  l'Espagne  et  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

L'Empereur  n'avait  plus  à  la  fin  du  mois  d'aojj^l  699 
que  quelques  jours  pour  entrer  dans  le  traité  de  partage. 
Mais  il  poursuivait  alors  un  but  bien  différent.  A  ce  mo- 
ment arrivait  à  Madrid  un  courrier  chargé  par  lui  d'une 
dépèche  importante.  Dans  ces  conférences  mystérieuses 
où  ils  admettaient  le  comte  d'Harrach,  les  adversaires  de 
la  reine  avaient  décidé  qu'à  la  mort  du  roi  serait  formé 
un  conseil  de  régence  présidé  par  Porto-Carrero  :  ce  nom 
indiquait  assez  le  sort  réservé  à  la  reine  ;  elle  devait  être 
renvoyée  à  Tolède,  dans  le  couvent  destinêaux  veuves  des 
rois  d'Espagne.  Léopold,  en  approuvant  la  nomination  du 


(t)  Ab  to  Mnrt's  faclioni  Her  HajeEty  is  now  as  high  as  ever,  and 
ihe  cariiinal  o(  Toledo.  who  carried  evcry  Ihing  beforc  bien  two 
inOQtbs  Bgo,  dares  noie  now  open  hia  moulh,  bul  ii>  Bullen,  comes 
scldoni  lo  coun  and  lalke  otreiirlug  (o  Toledo.  (Sunbope  lo  admirai 
Ayliner.  Madrid,  32  aoùl.  correspondance.  Cacdekn,  ii,  p.  39j. 
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conseil  de  régence,  réserrait  cependant  les  droits  de  h 
reine  et  demandait  qu'elle  fût  traitée  aTec  les  plus  grands 
honnenrs  (I). 

n  conservait  évidemment  Tespoir  de  la  rattacher  à  si 
cause.  Il  pensait  qu'elle  finirait  par  se  décider  en  faveor 
de  son  neveu  Tarchiduc.  Son  confesseur  le  père  Gabriel 
favorisait  ce  prince,  et  si  M*^  de  Perleps  était  hostile  à  ce 
choix,  on  pouvait  ou  la  gagner  ou  Téloigner.  C'est  à  ce 
dernier  parti  que  d*Harracb  s'était  arrêté,  et  dans  ce 
même  mois  de  septembre  il  crut  avoir  réussi.  Le  7,  sur 
ses  instances  M**  de  Perleps  demanda  à  la  reine  la  per- 
mission de  se  retirer  en  Allemagne,  et  la  reine  j  consentit. 
Mais  ce  n'était  qu'une  comédie,  et  d'Harcourt  ne  s'y 
laissa  pas  tromper,  (k  Le  changement  imprévu  de  la 
reine^vec  le  départ  inattendu  de  la  Perleps  est  un  jeu 
joué  pour  avoir  du  temps  devant  soi  et  tromper  le  comte 
d'Harrach  (2). 

Il  eut  bientôt  l'occasion  de  s'en  assurer.  Après  avoir 
pris  congé  du  roi  el  de  la  reine  qui  partaient  pour  TEs- 
curial,  il  demanda  à  faire  ses  adieux  à  M""  de  Perleps.  Il 
la  trouva  plus  irritée  qu'abattue.  Elle  se  vanta  d'avoir 

(1)  Gaedeke,  ii,  p.  40  et  41.  Dans  les  pièces  justificatives  {ibidem, 
p.  136  et  137).  Gaedeke  donne  le  texte  même  de  cette  pièce.  Elle  est 
intitulée  Evenlual  Vollmacht  pro  gobiemo  in  Spanien  casu  quo  rex 
ealholicus  decederel.  On  y  lit  à  propos  de  la  reine  cette  phrase  signi- 
ficative :  Insupcr  quoque  volumus  et  jubemus  ut  dicli  ministri  et 
concilium  amoreni  honorem,  et  venerationem  sercuissimaï  reginae  af- 
fini  nostrs  clarissimœ  exhibeanl,  arcana  qux  cuncluduntur  anle  tem- 
puspropalare  caveant.  On  prodiguera  les  respecta  la  reine,  mais  on 
lui  cachera 'fts  affaires  sérieuses. 

(2)  D^Harcourtà  Louis  XIV  ;  Hippeau,  ii,  p.  159. 
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résisté  loDgtemps  à  l'Empereur,  à  l'impéralrice,  à  leur 
ambassadeur,  au  cardinal  de  Tolède  et  à  tous  les  grands 
d'Espagne.  Elle  se  moqua  de  ceux  qui  lui  attribuaient 
les  fautes  du  gouTememeot.  <<  Nous  verrons  si,  quand 
je  serai  partie,  les  Espagnols  auront  des  armées  navales 
et  de  terre,  des  places  fortifiées  et  des  alliés,  et  comment 
ilss'y  prendront  pour  faire  venir  de  l'artillerie.  «  Elle 
déclara  d'ailleurs  qu'elle  était  bien  décidée  à  partir  seule- 
ment quand  on  lui  aurait  payé  tout  ce  qu'on  lui  devait. 
Elle  fit  ensuite  â  d'Harcourt  des  ouvertures  qui  témoi- 
gnaient de  sa  haine  contred'IIarrach.La  reine  elle-même, 
dit-elle,  savait  gréa  Tambassadeur  français  de  sa  bonne 
conduite  ;  elle  aurait  désiré  que  les  ambassadeurs  d'Alle- 
magne eussent  été  aussi  sages,  a  PliîtàDieu,  luirépon- 
dis-je,  Madame,  que  la  reine  et  vous  eussiez  pu  porter 
le  même  jugement  de  moi  à  mon  arrivée  et  que  nous 
eussions  pu  avoir  quelques  conversations.  Vous  ne 
l'avez  jamais  voulu,  me  dit-elle.  Ensuite  de  quoi  elle 
s'en  retourna  chez  la  reine,  qui  dit  à  la  connétable  n  j'ai 
passé  auprès  d'eux  sans  les  voir;  si  je  les  avais  aperçus 
je  me  serais  mêlée  à  cette  conversation,  contre  l'éti- 
queite  (1).  » 

Cet  entretien  fut  le  point  de  départ  d'une  politique 
nouvelle.  D'Harcourt  allait  essayer  de  se  rapprocher  de 
la  reine  que  d'IIarrach,  au  contraire,  ne  cessait  pas  de 
mécontenter.  Il  avait  lui  aussi  obtenu  du  roi  une  audience 
avant  le  voyage  de  l'Escurial,  mais  il  ne  lui  avait  parlé 
que  du  mauvais  état  du  royaume.  Les  régiments  de  la 


(i)  D'ilarcourl  à  Louis  XIV;  Ilippeau,  ii,  f.  HB. 


Catalogne  se  débandaient  ;  les  places  fortes  étaient  aban- 
données, et  les  murailles  tombaient  en  mines.  D  était 
temps  de  tenir  U  promesse  faite  à  TEmpereor  et  de  mettre 
l'Espagne  en  état  de  défense  ;  le  roi  répondit  à  d^Harradi 
qu'il  a^ait  raison,  mais  ne  prit  aucune  décision  (I).  Les 
plaintes  du  landgraTe  de  Hesse-Darmstadt  forent  aussi 
inutiles.  On  lui  promit  de  consacrer  à  Tamélioration  des 
troupes  80  millions,  et  Ton  ne  songea  qu'aux  frais  da 
voyage  à  TEscurial  ;  cependant  Targent  maoqaait,  même 
pour  les  dépenses  nécessaires.  M"*  de  Perleps  réclamait 
50,000  pistoles,  le  gouvernement  ne  put  se  les  pro- 
curer ;  il  fallut  les  emprunter  au  marquis  de  Grillo,  à 
qui  l'on  promit  de  le  faire  grand  d'Espagne.  Cette  di- 
gnité lui  coûterait  30,000  pistoles  dont  20,000  lui  se- 
raient remboursées  sur  les  revenus  du  royaume  de 
Naples  et  de  Timpôt  de  la  Gruzada.  Il  fallut  pour  trouver 
cette  somme  recourir  a  des  banquiers  hollandais  (2). 

Cette  prodigalité  rapprochée  du  dénuement  général 
excita  le  plus  vif  méconlenleraent.  Les  partisans  les  plus 
dévoués  de  TEmpereur  et  de  Tarchiduc  furent  réduits  au 
désespoir.  «  Il  est  inévitable,  écrit  de  Quiros,  que  pour 
sauver  la  monarchie  ou  au  moins  en  conserver  la  plus 
grande  partie,  nous  ne  devenions  français  (3).  »  Cepen- 


(1)  Onno  Klopp,  t.  vin,  p.  401. 

(2)  D'IIarcourt  à  Louis  XIV,  4  octobre,  Hippeau,  ii,  p.  151. 

(3)  Onno  Klopp,  t.  viii,  p.  402.  Nous  regrettons  de  n'avoir  pas 
sous  ]es  yeux  le  texte  m(^me  de  celte  lettre  qui  met  à  nu  la  faiblesse 
de  l'Epagne  et  celle  du  parti  impérial.  Mais  M.  Onno  Klopp  ne  donne 
que  la  traduction  allemande,  d'après  une  dépêche  du  comte  de  Gœz» 
écrite  de  La  Haye,  le  10  novembre  1699. 


fiant  M*"  do  Perlops  ne  partait  pas,  elle  paraissait  même 
plus  en  faveur  i|uo  jamais,  car  elle  accompagna  bientôt 
après  le  roi  et  la  reine  à  l'Escnrial.  .Dans  cette  retraite, 
dont  l'étiquette  était  bannie,  la  suite  du  souverain  était 
toujours  peu  nombreuse.  Les  ambassadeurs  même  n'y 
étaient  point  admis.  Cette  fois  pourtant  d'ilarrach  fut 
invité.  Mais  il  ne  lira  de  ce  privilège  qu'une  satisfaction 
passagère.  D'Harcourt  averti  fit  immédiatement  valoir 
ses  droits  à  la  même  faveur  et  obtint  lui  aussi  d'aller 
passer  quelques  jours  à  l'Escurial. 

La  bataille  était  sérieusement  engagée;  d'ilarrach 
avait  pour  lui  quelques  membres  de  la  noblesse,  comme 
Leganez  et  Monterey,  et  le  roi  qui  était  bien  disposé  en 
faïeu,r  de  l'Empereur.  Mais  la  reine  lui  était  de  plus  en 
plus  bostile.  D'Harcourt  voulut  en  profiter  et  chercha  à 
s'appuyer  sur  elle  avec  l'aide  de  M°'  de  Perleps.  Il  y  fut 
encouragé  par  Louis  XIV.  Ce  prince  savait  que  l'ambas- 
sadeur de  Léopold  avait  mal  servi  les  intérêts  de  son 
maître.  «  Il  a  mécontenté  la  reine  dont  l'autorité  devient 
plus  grande  qu'elle  n'a  jamais  été.  «  Quoique  l'Empe- 
reur ait  laissé  passer  le  délai  du  2S  septembre.  Louis  XIV 
espère  encore  qu'il  entrera  dans  le  traité.  On  lui  accor- 
dera du  temps  et  tout  porteà  croire  qu'il  cédera,  s'il  perd 
les  espérances  dont  il  s'était  toujours  flatté  du  cùté  de 
l'Espagne.  «  Il  est  toutefois  à  propos,  pendant  cette 
espèce  d'incertitude,  de  continuer  à  ménager  comme 
vous  avez  fait  jusqu'à  présent  la  reine  ;  et  si  les  choses 
changent  contre  mon  opinion,  il  ne  serait  peut-être  pas 
difficile,  dans  les  dispositions  oîi  elle  parait  être  présen- 
tement, de  lui  faire  connaître  les  avantages  solides  et 
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certains  qu'elle  trouverait  en  prenant  des  mesures  avec 
moi  (1).  »  D'Harcourt  qui  connaît  rtiumeur  changeante 
de  la  reine,  se  hâte  de  demander  de  nouvelles  instruc* 
^ons.  (c  II  est  bien  àn^raindre  qu'entre  ce  moment-ci  et  le 
temps  que  je  pourrai  recevoir  les  ordres  de  Votre  Ms^esté, 
si  l'affaire  ne  se  consommait  pas,  cette  princesse  ne  fût 
déjà  entrée  dans  de  nouveaux  engagements  avec  l'Em- 
pereur. . .  Ce  que  je  puis  faire  en  attendant,  est  de  la 
ménager  comme  j'ai  fait  jusqu  a  présent  en  lui  faisant 
ma  cour  et  de  temps  en  temps  des  petits  présents  aux- 
quels elle  n'est  pas  indifférente.  »  L'Empereur  en  effet 
de  son  côté  essayait  de  s'assurer  le  concours  de  la 
Perleps.  Il  lui  avait  accordé  toutes  ses  demandes  ;  pour 
elle  la  survivance  de  la  charge  de  camerera  mayor  de  l'ar- 
chiduchesse, pour  une  de  ses  nièces,  la  place  qu'elle  avait 
elle-même  dans  la  chambre  de  l'impératrice  en  lui  con- 
servant son  ancienneté.  11  était  donc  à  craindre  qu'une 
fois  rendue  à  Vienne  elle  n'engageât  la  reine  à  entrer 
dans  les  intérêts  de  l'Empereur;  d'Harrach  avait  d'ail- 
leurs de  longs  entretiens  avec  elle,  et  ne  parlait  plus 
du  traité.  Ce  qui  rendait  le  changement  plus  malheu- 
reux, c'est  que  le  marquis  de  Balbaces  venait  de  mourir, 
et  c'était  le  seul  conseiller  d'Etat  dont  notre  ambassa- 
deur pût  tirer  quelque  chose  (2). 

D'Harcourt  termine  sa  lettre  en  demandant  au  roi  de 
nouveaux  ordres.  11  est  en  effet  très  embarrassé.  Charles 
II  s'obsiine,  malgré  l'état  de  sa  santé,  k  ne  pas  vouloir 


(1  )  Louis  XIV  à  (rUarcourl  ;  Hippeau,  ii^  p.  155. 
(2)  D'Harcouri  h  Louis  \IV  ;   Hippeau,  ii,  p.  159. 


rentrer  dans  Madrid  ;  d'ilarcourt  di;  sait  plus  quel  chemia 
il  aurait  â  tenir  pour  faire  des  propositions  îi  la  reine,  car 
il  ne  voit  plus  auprès  d'elle  personne  en  qui  elle  puisse 
avoir  confiance  (1). 

Rien  n'eut  été  plus  fâcheux  en  ce  moment  qu'un 
accord  entre  la  reine  et  l'Empereur.  Charles  II  était  1res 
irrité  de  l'attitude  de  Louis  XJV  envers  l'ambassadeur 
d'Espagne.  Après  lui  avoir  lait  attendre  une  audience 
jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre,  il  s'était  contenté  d'af- 
firmer vaguement  son  amour  de  la  paix  et  ses  sentiments 
d'affection  pour  Charles  II.  En  même  temps  les  Anglais 
abandonnaient  détînitivement  le  projet  de  s'établir  au 
golfe  Darion  ;  les  secoui-s  offerts  par  Louis  XIV  deve- 
naient inutiles  et  l'Espagne  n'avait  plus  k  le  ménager.  A 
ces  inconvénients  la  lenteur  des  Hollandais  ajoutait  des 
complications  nouvelles.  Le  roi  Guillaume  avait  été  obligé 
de  repartir  pour  l'Angleterre  sans  avoir  signé  le  traité  de 
partage. 

Pourtant  Louis  XIV  ne  parait  pas  s'en  inquiéter.  Ce 
qui  se  passe  à  ta  cour  d'Espagne  le  raffermit  dans  ses 
espérances.  Si  la  reine  n'a  pu  prolonger  l'absence  du  roi 
et  l'entraîner  jusqu'à  Guadalupe,  comme  elle  en  avait  le 
projet,  elle  doit  comprendre  que  ses  adversaires  sont 


ë 


(t)  ■  La  Perleps  me  devcnnit  suspecte  pour  les  raisons  ci-dessus 
expliquées,  et  m'adrfsaanl  tout  droit  ï^  elle  (la  reine]  il  ne  faut  pas 
-  douter  qu'elle  n'en  fit  pan  it  ladite  Perleps,  ce  qui,  par  conséquent 
viendrait  anssilùl  i  la  connaissance  de  l'Empereur.  C'est  sur  quoi 
Je  serais  bien  aise  que  Votre  Majesté  me  donne  des  ordres,  le  pas 
étant  tort  délicat,  car  l'amiranlc  n'étant  plus  ici,  je  ne  vois  plus  per- 
sonne en  qui  la  reine  puisse  prendre  conflance.  t  (  D'Harcoart,  à 
Louis  XIV,  ibidtm.) 


encore  assez  puissants  pour  loi  créer  de  graves  embarras. 
Il  est  difficile  que  d'Harrach  puisse  prendre  des  mesures 
avec  elle  et  ménager  en  même  temps  le  parti  de  ceu 
qui  la  combattent.  Il  est  donc  persuadé  que  s'il  était 
question  de  traiter  a?ec  cette  princesse,  on  y  trouverait 
assez  de  facilités  et  qu'elles  naîtraient  priocipalemeot  des 
sujets  qu'elle  a  de  se  plaindre  de  FEmpereur.  «  Je  ne 
puis  même  croire,  ajoute-t-il,  qu'elle  soit  contente  des 
promesses  faites  par  TEmpereur  à  la  Perleps.  Il  m'est 
revenu  qu'elle  avait  demandé  à  Vienne  de  plus  grandes 
grâces,  et  il  sera  difficile  qu'elle  ne  conserve  le  souvenir 
de  la  violence  qu'on  lui  fait  en  Tobligeant  d'éloigner  une 
femme  qui  avait  sa  principale  confiance.  Il  pourrait  donc 
arriver  aisément  que  la  reine  et  sa  confidente  seraient 
également  touchées  du  désir  de  se  venger  de  l'Empereur 
et  que  ce  motif  assurerait  du  succès  des  propositions  qui 
leur  seraient  faites.  »  Il  apprend  cependant  avec  plaisir 
que  d'IIarcourt  continue  à  faire  des  présents  à  la  reine  ; 
il  lui  demande  même  à  quelle  somme  ces  dépenses  peu- 
vent monter,  afin  de  Ten  faire  rembourser.  Seulement  il 
ne  veut  pas  que  d'IIarcourt  entre  en  négociations.  «  Il 
n'est  pas  temps  encore  (1).  )>  C'était  le  moment  où  il 
renvoyait  Tallard  à  Londres  auprès  du  roi  Guillaume,  et 
les  mots  que  nous  venons  de  citer  témoignent  de  l'ardeur 
qu'il  portait  k  conclure  le  traité  de  partage. 

Il  avait  d'ailleurs  raison  de  ne  pas  redouter  beaucoup 
fe  comte  d'IIarrach,  qui  venait  d'éprouver  un  sérieux 
échec.  Un  partisan  dévoué  de  l'Empereur,  Monterey,  fut 

(1)  Louis  XIV  k  d'HarcourI,  20  novembre  ;  Hippcau,  ii,  p.  163. 


destitué  de  ses  fonctions  de  conseiller  d'Etat  et  envoyé 
en  exil.  D'Harrach  courut  en  vain  à  l'Iiscurial  pour  pro- 
tester contre  cette  mesure;  il  ne  réussit  qu'à  augmenter 
contre  lui  la  haine'de  !a  reine  et  de  M°"  de  Perleps  (1  )  ; 
d'IIarcourt  eut  à  ce  propos  avec  cette  dernière  une  con- 
versation très  intéressante  et  dont  il  se  hâta  de  rendre 
compte  au  roi.  Elle  se  plaignit  des  deux  d'IIarrach,  du 
père  et  du  Qls,  dans  les  termes  tes  plus  violents.  Elle 
no  pouvait  pardonner  à  Louis  d'avoir  dit  que  dans  un 
dîner  il  l'avait  enivrée  pour  lui  arracher  la  révélation  de 
secrets  importants.  Il  aurait  ainsi  découvert  le  projet 
formé  par  le  roi,  la  reine  et  elle-même  d'aller  k  Guada- 
lupe  et  ensuite  à  Sèvilie  où  l'on  devait  appeler  l'amiranle 
et  en  aurait  profilé  pour  empêcher  ce  voyage. 

A  ces  griefs  personnels  se  joignaient  des  accusations 
plus  graves.  D'IIarrach  se  mettait  toujours  à  la  tète  de 
tous  les  partis  qui  se  soulevaient  contre  la  reine  et  contre 
elle.  Il  était  le  chef  de  ces  assemblées  nocturnes  dans 
lesquelles  on  ne  travaillait  pas  moins  à  séparer  la  reine 
d'avec  l(î  roi,  qu'elle  d'avec  cette  princesse.  II  était  lié 
avec  Leganez  et  Monterey,  et  si  le  peuple  ne  se  soulevait 
pas  ce  n'était  pas  sa  faute;  enfin,  it  les  calomniait  toutes 
deux,  la  reine  et  elle,  auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  le 
vieux  d'Harrach  n'était  ni  plus  réservé  que  son  fils  ni 
dans  de  meilleures  dispositions;  il  voulait,  dés  que  la 
reine  serait  veuve,  la  faire  enfermer  dans  un  couvent  (2] . 

II  était  bien  fâcheux,  ajouta-t-elle,  que  d'Uarcourt  ne 


i 


(1  )  SUnhape  >u  coiuie  <le  ierse;,  33  décembre.  Gaedeke,  ii,  p.  83. 
(S)  L«  couveni  de  las  Dtiraiiat  reaUi  h  Tolède,  rciraite  gsgi- 
gofe  aux  veuves  des  rois  d'Espagne. 
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pût  pas  changer  d'ambassade  avec  lui.  Celui-ci  répondit 
qu'il  n'accepterait  pas  le  troc,  mais  qu'il  était  plutôt  à 
souhaiter  que  la  reine  changeât  de  disposition.  Il  était 
assez  naturel  qu'elle  eût  d'abord  employé  son  crédit  en 
faveur  de  l'Empereur^  a  mais  quand  on  viendrait  au  point 
décisif,  sa  conscience  et  la  justice,  qui  devaient  avoir 
le  premier  pas,  ne  lui  permettraient  pas  de  s'employer  à 
ôter  le  bien  à  celui  à  qui  il  appartient  pour  le  donnera 
celui  à  qui  il  n'appartient  pas  ;  enfin  ses  intérêts  propres 
ne  l'engageraient  pas  à  se  sacrifier  entièrement  à  ceux  de 
l'Empereur,  qui  ne  s'en  servait  que  comme  d'une  vie- 
time,  sans  voir  que  jusqu'ici  on  lui  eût  proposé  aucun 
avantage,  ni  même  que  ce  prince  fût  en  état  de  lui  en 
faire  aucun  proportionné  à  ce  qu'elle  était.   y> 

En  quittant  d'Harcourt,  M""*  de  Perleps  le  pria  de 
venir  la  voir  souvent.  La  reine  paraissait  donc  gagnée  à 
la  France,  et  il  était  permis  d'espérer  qu'elle  pourrait 
agir  en  faveur  d'un  prince  français  aussi  bien  qu'elle 
avait  fait  |)Our  le  prince  électoral.  Mais  un  testament  ne 
sullirait  pas.  «  Ces  sortes  d'actes,  écrit  d'Harcourt,  étant 
estimés  ici  peu  de  chose.  La  grande  question  serait,  après 
avoir  fait  ce  premier  pas,  de  l'engager  à  obtenir  du  roi 
d'Espagne  l'assemblée  des  cours  (cortés)  générales  pour  y 
faire  approuver  ce  que  Sa  Majesté  catholique  aurait  fait  » 
seulement  il  voit  k  ce  projet  des  difiicultés  insurmonta- 
bles. Ces  assemblées  sont  hostiles  au  roi,  à  la  reine,  à 
tous  ceux  qui  les  approchent,  et  le  roi  a  de  longue  main 
imprimé  dans  sa  tête  de  ne  les  assembler  jamais  (1). 

i\)  D'Harcourt  à  Louis  XIV  (!•'  décembre)  ;   Hippeau,  ii,  p,  165. 
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Dans  la  même  lettre  nous  trouvons  une  nouvelle  qui 
constate  encore  mieux  le  discrédit  où  est  tombé  d'Har- 
rach.  La  reine  proflla  de  jla  disgrâce  de  Monterey  pour 
remanier  la  composition  dn  conseil  d'Etat  ;  il  fut  aug- 
menté de  neuf  membres,  dont  pas  un  n'était  favorable  à 
l'Autriche.  Leganez  lui-même  en  fut  exclu,  malgré  ses 
mérites  et  l'appui  de  d'Harrach  ;  il  fut  sacrifié  au  res 
sentiment  de  la  reine. 

Celle-ci  fut  pourtant  obligée  de  renoncer  au  voyage 
qu'elle  voulait  faire  avec  le  roi  d'abord  jusqu'à  Guade- 
lupe,  puis  kSéville.oùelle  comptait  retrouver  l'amirante. 
La  cour  rentra  à  Madrid  le  i  "  décembre  ;  le  roi  toujours 
malade  et  ne  vivant  plus  que  par  miracle,  était  retombé 
sous  la  domination  de  la  reine,  qui  jouissait  d'une 
autorité  absolue. 

Louis  \IV  constate  avec  plaisir  le  crédit  ascendant  de 
la  reine  qu'il  espère  détacher  du  parti  de  l'Empereur.  Il 
félicite  d'Ilarcourt  d'une  altitude  qui  permet  d'ouvrir 
une  négociation  avec  elle.  «  Il  est  certain  que  si  l'état 
des  choses  oblige  d'y  entrer,  la  reine  trouverait  avec  moi 
des  avantages  que  jamais  elle  ne  peut  espérer  avec  l'Em- 
pereur, n  Mais  il  ne  peut  que  lui  donner  des  ordres 
généraux;  les  dispositions  actuelles  de  la  reine  tiennent 
Il  son  resseulissement  ;  elles  peuvent  par  conséquent 
changer.  Dans  l'incertitude  oà  sont  les  choses,  -il  est 
nécessaire  de  ne  rien  négliger  pour  l'avenir,  mais  il  ne 
faut  pas  trop  s'engager  (1). 

Fidèle  à  ces  instructions,  d'Ilarcourt  continue  à  obser- 


^  (1)  LouisXlV  i  d'IIarcouri:  Hippeau,  II.  p.171. 
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ver  les  chaDgements  qui  s'opèrent  à  là  coar  de  Madrid. 
Là  reine  est  plus  puissante  que.  jamais  et  dispose  de 
toutes  les  places^  mais  elle  varie  dans  ses  affections.  Elle 
a  présentement  accordé  sa  faveur  au  duc  de  Médina 
Sidonia.  Ce  jeune  homme  donne  de  belles  espérances 
oc  par  une  sagesse  affectée  et  par  une  grande  facilité  à 
changer  de  parti  ;  sa  maîtresse  est  très  Née  avec  celle  du 
duc  d*Infantado.  »  D'un  autre  côté  le  P.  Gabriel  et  la 
Perleps  sont  brouillés  depuis  que  celle-ci  a  été  informée 
que  le  capucin  s'est  employé  à  la  faire  partir;  il  est  bon 
d'attendre  l'issue  de  cette  querelle.  Pour  le  moment,  les 
relations  avec  la  reine  sont  difficiles  et  pleines  d'incer- 
titude, soit  par  la  dissension  des  personnes  qui  l'appro- 
chent, soit  par  l'inconstance  et  la  légèreté  naturelles  aux 
femmes.  La  reine  a  en  effet  souvent  changé  ;  ses  pre- 
mières vues  ont  été  pour  l'Empereur,  les  secondes  pour 
M.  de  Bavière  et  d'autres  pour  le  Portugal.  Il  n'en  con- 
tinuera pas  moins  à  s'efforcer  de  s'entendre  avec  elle  (1). 


V. 


DERNIERS  EFFORTS  DE  D  HARCOURT. 


D'ftarcourl  était  toujours  persuadé  que  Louis  XIV 
devait  renoncer  au  traité  de  partage  et  réclamer  pour  un 
de  ses  petits-fils  toute  la  succession  de  Charles  II.  Au 
commencement  de  l'année  1700,  il  revint  encore  à  ce 

(1)  D'Harcourt  à  Louis  XIV  (11  janvier  1700)  ;  Ilippeau,  ii,  177. 
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projet,  et  cette  fois,  ii  le  croyait  du  moins,  dans  des  cir- 
constances plus  favorables.  Les  difficultés  apportées  à  la 
signature  du  traité  par  le  refus  des  Etats  généraux  et  lés 
hésitations  de  TEmpereur  n'étaient  pas  encore  aplanies. 
D'Harcourt  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  le  roi 
d'Angleterre  et  l'Empereur  cherchent  à  se  lier  ensemble 
pour  s'opposer  aux  desseins  de  Louis  XIV.  11  voit  du 
reste  «  avec  plaisir  »  cette  situation,  dont  il  espère 
profiter  pour  ramener  le  roi  à  son  avis. 

Il  peut  même  un  moment  se  flatter  d'avoir  réussi.  Le 
mois  de  janvier  va  se  terminer  et  rien  n'est  décidé.  Le 
roi  d'Espagne  a  pourtant  fait  une  rechute  et  cet  accident 
aurait  dû  déterminer  Guillaume  à  finir  l'affaire  du  traité. 
C'est  aussi  l'avis  de  Louis  XIV  ;  il  pense  que  si  les  alliés 
ne  se  pressent  pas,  il  devra  lui  aussi  avoir  recours 
à  d'autres  mesures.  Il  n'en  voit  pas  de  meilleure  que 
a  d'entrer  dans  des  liaisons  secrètes  avec  la  reine  d'Es- 
pagne et  de  lui  £aire  trouver  son  intérêt  particulier  dans 
les  projets  qu'on  lui  proposera  (1).  » 

Il  veut  donc  essayer  encore  une  fois  de  se  con- 
cilier  la  reine ,  ou  plutôt  d'acheter  son  appui ,  mais 
seulement  pour  le  cas  où  ses  alliés  lui  manque- 
raient de  parole.  Jusque-là  il  ne  veut  faire  aucune 
tentative  sérieuse.  Ainsi  il  ne  s'explique  pas  sur  les 
avantages  qu'il  prétend  assurer  k  la  reine.  Dans  sa  con- 
versation avec  M"*  Perleps,  d'Harcourt  avait  prononcé 
un  mot  qui  est  toujours  resté  mystérieux.  M"'  de  Perleps 
se  plaignant  du  comte  d'Harrach,  l'accusait  d'avoir  dit  à 

(1)  Louis  XIV  à  d  Harcourl  (iO  janvier  1700);  Hippeao.u,  p.  182. 
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George  de  Hesse-Darmtadt^  qu'il  ne  savait  que  deux  che- 
mins pour  les  reines  d'Espagne,  l'un  à  DescaUas  reor 
le$,  l'autre  à  l'Ëscurial  ;  d'IIarcourt  l'interrompit  pour  lui 
dire  qu'il  en  connaissait  un  plus  agréable.  Les  historiens 
allemands  ont  vu  dans  ces  paroles  la  promesse  d'un  ma- 
riage entre  la  reine  et  le  dauphin.  Rien  n'autorise  cette 
explication  et  dans  tout  les  cas  Louis  XfV  ne  parait  nulle 
part  avoir  pensé  à  ce  projet.  Il  se  tient  au  contraire  tou- 
jours sur  la  réserve  et  engage  son  ambassadeur  à  en  faire 
autant.  Il  prend  au  sérieux  le  traité  de  partage,  et,  s'il 
veut  se  ménager  des  intelligences  à  la  cour  d'Espagne 
pour  être  prêt  à  tout  événement,  il  n'entend  pas  sacri- 
fier sa  politique. 

Aussi  recommande-t-il  à  d'IIarcourt  de  ne  pas  se 
mêler  à  la  querelle  du  capucin  avec  la  Perleps  (1).  »  Il 
parait,  ajoute  Louis  XIY,  que  les  différentes  passions  de 
l'un  et  l'autre  et  les  changements  qu'elles  produisent 
dans  les  premiers  postes  de  l'état  font  présentement  les 
principales  affaires  de  la  monarchie,  et  que  le  désordre 
augmente  plus  que  jamais  dans  le  gouvernement.  «  Ces 
derniers  mots  indiquent  son  peu  de  confiance  dans  les 
Espagnols  et  dans  la  cour  de  Madrid. 

D'Harcourt  a  beau  insister  sur  les  retards  que  subit 

(1)  Ibidem.  —  Le  passage  est  curieux,  u  La  division  qu^U  y  a  pré- 
sentement entre  son  confesseur  (celui  de  la  reine)  et  la  Perleps, 
peut  certainement  causer  de  l'embarras  pendant  quelque  temps; 
mais  vous  verrez  bientôt  apparemment  celui  des  deux  partis  dont 
la  faveur  remportera  sur  Tautre,  et  vous  jugerez  à  qui  des  deoi  il 
conviendra  davantage  de  vous  adresser  avant  que  je  vous  donne  mes 
ordres.  Comme  la  Perleps  vous  a  déjà  témoigné  de  la  confiance, 
j*aimerais  mieux  encore  que  ce  fût  à  elle  qu'au  capucin.  » 


la  conclasion  du  traité  de  partage,  montrer  qu'une 
guerre  en  sortira  inévitablement  et  qu'il  vaut  mieux 
combattre  pour  conquérir  toute  la  monarchie  que  pour 
en  avoir  seulement  une  partie;  Louis  XIV  n'en  persiste 
pas  moins  dans  ses  premières  résolutions.  H  est  tou- 
jours persuadé  que  le  moyen  le  plus  sur  de  mainte- 
nir la  paii  de  l'Europe  était  celui  de  conclure  le  traité 
projeté  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande;  ce  sontseule- 
ment  les  délais  apportés  dans  ces  négociations  qui  l'ont 
poussé  à  prendre  d'autres  mesures  du  côté  de  l'Espagne, 
il  n'attend  plus  que  quelques  jours  pour  reconnaître  les 
véritables  intentions  des  puissances  maritimes.  Il  veut 
donc  que  d'Harcourt  continue  ses  relations  avec  la  reine, 
mais  il  ne  lui  fait  pa^  encore  adresser  des  proposi- 
tions spéciales.  Il  ne  lui  donne  pas  même  des  ordres 
positifs  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  dans  le  cas  où 
Charles  II  donnerait  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à 
l'archiduc  (1). 

Ce  qui  ajoutait  encore  à  la  gravité  de  cette  situation, 
c'était  ta  santé  du  roi  qui  subissait  les  plus  étranges  alter- 
natives. Aussi  d'Harcourt  ne  nëglige-t-il  sur  ce  point  au- 
cun détail  depuis  que  ce  prjnce  est  revenu  de  l'Escurial  ; 
il  signale  souvent  des  abattements  profonds  suivis  de 
retours  à  la  santé,  et  môme  d'exercices  violents  aux- 
quels il  ne  comprend  rien  (t). 


{!)  Louis  XIV  i  d'Ilarcourl,  3  février:  Hippeiu  ii,  tSS. 

(2)  La  &atné  du  roi  caltiulique  eil  dan»  le  même  élal,  ei  le  uiarquiB 
de  Leganei  el  la  Perkpa,  que  je  vig  hier,  me  direni  qu'il  ne  &e  por- 
tait pas  bleo.  Le  premier  me  dit  qu'il  éuît  ottligé  de  prendre  presque 
tout  les  jours  des  UTcmeiiis,  ei  i  la  dernière  cliapelle  nous  lui  re- 


CependaDl  le  nul  fa  toogoors  croissaiil  et  dans  le 
cours  do  mois  de  fémer  il  (ail  de  sérieux  progrés  (1». 


sarfoteet  bieo  ptut  ■«■?»»  mafe  et  pi»  eaié  ^*à  TmHmam^,  d 
ooe  grande biMesêe  dans  les  jambes.  CepeodaBt  d'as aalre  côcé  Qn 
tout  les  joort  eo  pronenade  em  cairocse  et  â  lovie  kride  dams  b  §km 
HMle  TOilare  qu*OD  paisce  imagiiier.  Je  se  sais  eooMMst  ob  pe«i  ae- 
eomnoder  tOQlceb  ensemble  et  je  n'y  comprend  ptas  riea  (lettie 
do  27  janvier  1700;.  Hippeaa  ii.  183. 

(i)  La  santé  da  roi  calboliqae  ne  me  parat  pas  boaae  à  la  der- 
nière cb;ipelle  qui  fut  dimanche.  Outre  qn*il  avait  plus  wêè. 
qa'k  l'orilinaire,  Parobassadear  d'Allemagne  qai  le  saÎTsit 
lenu-nt  et  moi  crûmes  qo*il  tomberait,  ayant  beaaeoop  de  peiae  à  se 
soutenir  en  marchant  ;  et  ce  qui  parait  surprenant,  d^on  aatre  c6!é, 
c*esl  qu*il  ne  laisse  pas  de  sortir  son  carrosse  el  d'aller  à  deux  oa  troii 
Keaes.  Les  médecins  oni  agité  de  loi  faire  prendre  de  TariDe  de  Ta- 
che, ce  remède  ayant  fait  des  eifeu  cansidérables  sur  d*autres  per- 
sonnes qui  en  ont  pris.  Le  roi  catholiqoe  a  en  ces  jours  passés  an  pe« 
de  dévoiemeni,  ce  qui  Tempécha  de  sortir  hier  et  avant-hier.  Je  Tai 
va  aujourd'hui  passer  allant  k  Atocha,  où  il  n'a  été  qo^on  instant  ;  il 
ne  laissa  pas  de  donner  hier  une  audience  assez  longue  à  rambassa- 
deur  d'Allemagne  (11  février). ..  Hier  le  marquis  de  Leganez  me  dit 
qu'il  avait  la  langue  si  crifléi*  le  matin  qu'il  ne  pouvait  presque  pas 
parler,  cependant  il  se  lève  toujours  et  se  promène  dacs  ses  appar- 
tements (17  février).  Dimanche  dernier  il  devait  y  avoir  comédie 
dans  le  palais  ;  le  roi  catholique  s'efforça  pour  y  élre,  mais  il  lui  prit 
une  faiblesse  ;  on  le  mit  dans  son  lit,  et  il  fut  pri^  d'un  catarrhe,  qui 
est  une  sorte  d'humeurs  dans  la  tête  qui  lui  tombent  dans  la  gorge  et 
dans  la  poitrine,  le  faisant  tousser  considérablement  sans  qu'il  puisse 
se  débarrasser  la  poitrine  en  crachant.  Le  lundi  cela  ne  se  dissipa 
point,  et  nous  n'avons  pu  savoir  au  juste  s'il  a  eu  de  la  fièvre  ou  non  ; 
le  soir  on  lui  donna  un  lavement  et  après  une  longue  conférence  des 
médecins  il  fut  résolu  de  lui  donner  de  la  manne  le  mardi  malin  qui 
est  sa  purgation  ordinaire,  il  passa  la  nuit  avec  assez  d'inquiétude  et 
prit  cependant  sa  médecine  hier  à  six  heures  du  matin.  Elle  opéra 
cinq  fois  avant  midi  et  deux  fois  après,  le  soir  les  médecins  se  ras- 
semblèrent pour  agiter  si  on  le  purgerait  une  seconde  fois.  Mais  il  fut 


La  mort  même  parait  imminenle  et  d'Harcourt  domande* 
au  roi  des  ordres  précis  sur  ce  qu'il  devra  faire.  Que  ce 
prince  ïienneà  mourir,  comme  il  n'y  a  que  trop  lieu  de 
la  craindre  tous  les  jours,  les  seigneurs  aussi  bien  que  le 
peuple  seront  si  peu  d'accord  (jae  la  guerre  civile  pour- 
nitéclater.  Que  les  partis  aillentjusque-là,  ou  qu'ils  se 
forment  paisiblement,  dans  les  deux  cas  le  comte  d'Har- 
rach,  muni  d'instructions  précises,  exploitera  la  nouvelle 
du  traité  de  partage  pour  grossir  le  parti  de  l'Empereur. 
Les  amis  de  la  France  viendront  à  d'Harcourt,  mais  s'il 
ne  peut  que  se  châtier  de  transmettre  leurs  propositions 
à  Louis  XIV,  ils  se  croiront  abandonnés  et  passeront  du 
c^té  de  l'Empereur,  et  là-dessus  il  donne  de  nouveaux 
renseifnemcnts  sur  la  maladie  de  Charles  II,  qui  paraît  !i 
toute  extrémité  {!). 

II  exprime  encore  les  mêmes  appréhensions,  quelques 
jours  après  et  annonce  à  Louis  XIV,  comme  un  bruit 
très  répandu  à  Madrid,  la  nouvelle  que  l'archiduc  serait 
appelé  en  Espagne  (2). 

Enfin  le  3  mars  il  ne  se  contenta  plus  de  solliciter  des 
instructions;  il  indiqua  lui-mème  ce  qu'ily  aurait  à  faire 
dans  le  cas  où  Charles  II  mourrait  sans  que  le  traité  de 
partage  fût  signé  et  réclame  une   interTenlion  armée. 


conclu  qu'on  lui  remit  prendre  de  Teau  el  du  miel  dont  on  Terail  une 
cspjice  de  ti^iie.  Il  a  encore  passé  celle  nuit  avec  quelque  inquiélnde> 
qui  me  fait  soupçonner  de  la  nèvre...  on  nous  cache  si  soigneuse- 
ment rélal  auquel  il  est  que  nous  ne  pouvons  en  £lre  inromiés  bien 
précisément  [34  février  11001.  Hippeau,  ii,  p.  186  el  19i. 

[1)  Leitre  du  24  révrier  (Hippeau.  ii,  p.  491). 
I  (S)  Lettre  du  36  février  (Hippean,  11,  p.  1951. 
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<c  Le  gros  de  la  nation  incline  du  côté  de  la  France  et 
pour  peu  qu'on  veuille  lui  donner  un  prince,  elle  l'ac- 
ceptera »  quelques  particuliers  peut-être  yoadront  s'y 
opposer,  «  mais  leur  qualité,  sans  vertu ,  sans  aiigent, 
n'aura  aucune  autorité.  Il  faudrait  donc  profiter  do  pre- 
mier mouvement  des  peuples  et  ne  pas  laisser  refroidir 
leur  bonne  volonté  »  ;  la  première  mesure  à  prendre» 
c'est  de  s'emparer  du  continent  de  l'Espagne.  «  Dans  cet 
état,  il  me  parait  absolument  nécessaire  que  non  seole- 
ment  j'aie  les  instructions  de  Votre  Majesté,  ses  pou- 
voirs. . .  mais  aussi  qu'elle  ait  des  troupes  tontes  prêtes 
sur  les  frontières  de  Catalogne  et  de  Biscaye,  pour  en 
pouvoir  tirer  des  secours  nécessaires  dans  le  besoin,  des 
munitions  de  bouche  et  de  guerre  et  de  l'argent  » . 
D'Harcourl  pense  que  Louis  XIV  équipera  en  même 
temps  une  flotte.  Quant  à  lui,  il  compte  ne  pas  rester 
inactif,  ce  J'espère  que  de  mon  côté  je  trouverai  quelque 
crédit  dans  la  ville  et  qu'une  bonne  partie  des  militaires 
se  déclarera  en  ma  faveur  et  même  que  plusieurs  qui 
n'ont  encore  px)int  parlé  pourront  prendre  quelque  con- 
fiance et  assurance  sur  ce  que  je  leur  promets  ».  A  la  fin 
de  cette  lettre,  d'IIarcourt  demande  la  permission  de 
quitter  TEspagne  ;  il  ajoute  encore  quelques  détails  sur 
*la  santé  de  Chai  les  II  (1). 

Ainsi  pressé  par  son  ambassadeur,  Louis  XIV  lui 
adresse  enfin  le  11  mars  une  réponse  pleine  â  la  fois  de 
sagesse  et  d'habileté. 

(1)  nippeau,  11,  p.  196. 


S'il  De  lui  a  pas  donné  plus  tôt  des  ordres  précis,  c'est 
que  la  situation  était  difficile.  «  La  confusion  parait  si 
grande  à  Madrid,  qu'il  n'y  a  plus  aucun  parti  solide  à 
prendre,  et  que  bien  loin  de  tirer  aucune  autorité  de 
celui  que  Ton  embrasserait,  il  faudrait  au  contraire  son- 
ger à  le  soutenir  contre  les  partis  opposés.  »  Heureuse- 
ment, ajouta-t-il  aussitôt,  ces  embarras  sont  finis,  car  le 
traité  est  accepté  par  le  roi  d'Angleterre  et  les  États 
généraux;  il  n'est  donc  plus  question  de  négocier  à 
Madrid,  ce  serait  d'ailleurs  bien  inutile.  Le  crédit  de  la 
reine  tombera  aussitôt  après  la  mort  du  roi  :  ceux  qui 
sont  opposés  à  cette  princesse  ne  sont  pas  assez  unis  pour 
former  ensemble  un  parti  considérable  ;  l'Empereur  ne 
réunira  pas  tous  les  esprits  en  sa  faveur,  et  ses  forces  sont 
trop  éloignées  pour  qu'il  puisse  agir  avec  quelque  auto- 
rité. Les  Espagnols  sans  doute  ne  consentiront  pas  aisé- 
ment à  la  division  de  la  monarchie,  il  faut  donc  avoir  re- 
cours à  la  crainte  ;  elle  fera  sur  eux  plus  d'impression 
que  toute  autre  considération.  «  Comme  il  ne  dépendra 
pas  d'eux  de  choisir  ce  qu'ils  croiront  devoir  leur  con- 
venir davantage,  il  faut,  en  cas  de  mort  du  roi  d'Espa- 
gne, leur  faire  principalement  envisager  les  malheurs 
qu'ils  auraient  à  craindre,  s'ils  obligeaient  à  faire  agir 
mes  forces  pour  faire  rendre  aux  légitimes  héritiers  la 
justice  qui  leur  est  due  ;  »  et  il  ajoute  un  peu  plus  loin 
«  si  elle  (la  mort  du  roi  d'Espagne)  arrivait  avant  l'en- 
tière conclusion  du  traité,  ce  que  vous  auriez  à  faire,  ne 
pouvant  leur  parler  encore  des  mesures  qui  auraient  été 
prises,  serait  de  leur  faire  connaître  que  mes  troupes  sont 
sur  les  frontières  du  royaume  d'Espagne,  prêtes  à  y  en- 


trer,  si  j'apprends  que  la  nation  veaille  fayoriser  l*Ein- 
pereuràmon  préjudice  (1). 

Il  résuite  clairement  de  cette  lettre  que  Louis  XIV 
tient  avant  toutkobsenerle  traité  de  partage.  C'est  même 
pour  assurer  le  succès  de  ces  négociations  qu'il  fait 
avancer  ses  troupes  sur  les  frontières.  Il  n'aurait  agi 
autrement  que  si  le  traité  n'avait  pas  été  signé  et  qu'il 
eût  fallu  disputer  par  les  armes  à  l'Empereur  la  succes- 
sion de  Charles  II.  Heureusement  ce  prince  survécut 
contre  toute  attente  et  la  crise  se  trouva  retardée  de 
quelques  mois.  11  nous  faut  revenir  aux  misérables  intri- 
gues qui  divisaient  alors  la  cour  de  Madrid. 

Dans  la  lutte  entre  le  P.  Gabriel  et  la  Perleps,  c'est  le 
capucin  qui  a  fini  par  l'emporter.  On  fera  un  pont  d'or 
à  la  Perleps^  mais  elle  partira.  Ce  que  cette  révolution  de 
palais  à  de  plus  fâcheux  pour  notre  ambassadeur,  c'est 
qu'elle  le  laisse  sans  intermédiaire  pour  s'adresser  à  la 
reine,  qui  est  cependant  plus  puissante  que  jamais  (2). 

Ces  nouvelles  étaient  même  plus  graves  que  d'Har- 
court  ne  le  soupçonnait.  Elles  marquaient  un  retour  de 
la  reine  vers  l'Empereur.  Le  P.  Gabriel  était  en  effet 
partisan  de  la  succession  allemande,  et  sa  victoire  sur  la 
Perleps  indiquait  un  changement  en  ce  sens.  Louis  XIV 
n'en  fut  pas  très  affligé  ;  il  n'avait  jamais  eu  qu'une  mé- 

(1)  Hippeau,  ii,  p.  200.  II.  Onno  Klopp,  qui  cite  quelques  frag- 
ments de  celle  lettre,  veut  y  voir  l'expression  des  véritables  volontés 
de  Louis  XIV,  et  le  désir  manifcsie  de  conquérir  la  monarchie  es- 
pagnole. Il  suffit  de  relire  avec  un  peu  d'attention  la  première  partie 
de  la  dépêche  pour  s'assurer  qu'il  s'agit  au  contraire  de  Texécution 
du  traité  de  partage. 

(2)  D'H.ircourl  à  Louis  XIV  (13  février);  Hippeau,  ii,  p.  189. 
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diocre  confiance  dans  Tappui  de  ia  reine,  et  peu  de  temps 
après  il  pense  n'en  avoir  plus  besoin.  Il  annonce  en  effet 
à  d'Ilarcourt  que  le  traité  est  enfin  signé  avec  le  roi  d*An- 
gleterre.  Les  Etats  généraux  en  sont  également  d'accord. 
Il  n'est  donc  plus  question  de  négocier  à  Madiid.  Le 
séjour  de  d'Harcourt  devient  même  inutile  et  le  loi  l'au- 
torise à  rentrer  en  France.  Il  se  fera  remplacer  par 
Blécourt,  officier  d'infanterie,  actif ,  intelligent,  mais 
placé  dans  une  situation  secondaire  (1). 

Ici  finit  ofiiciellement  la  mission  du  marquis  d'Har- 
court. Sa  retraite  est  la  meilleure  preuve  qu'il  n'avait 
pas  réussi.  Cet  échec  était  d'ailleurs  inévitable  ;  il  avait 
mal  compris  la  politique  de  son  souverain.  Il  avait  en 
effet  toujours  nourri  Tespoir  de  donner  k  la  Fiance  la 
monarchie  tout  entière  et  combattu  le  traité  de  partage 
comme  très  désavantageux  :  il  ne  faut  le  subir  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue,  et  toutes  les  fois  que  les  nt'^gocia- 
tions  souffrent  d'un  retard,  ou  sont  menacées  d'une 
difficulté  nouvelle,  d'Harcourt  s'en  réjouit  ouverte- 
ment. Pour  Louis  XIV,  au  contraire,  les  négociations 
de  Madrid  sont  reléguées  au  second  plan  ;  il  cherche  à 
s'assurer  de  ce  côté  le  moyen  de  s'agrandir,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  traité  de  partage  ne  serait  pas 
accepté  par  les  puissances.  Aussi  le  traité  unn  fois 
signé,  il  ne  songe  plus  qu'à  le  faire  adopter  par  les  «livers 
états  de  l'Europe.  H  nous  reste  à  voir  comment  il  a 
dû  renoncer  à  son  projet  par  suite  d'événements  indé- 
pendants de  sa  politique. 

(1)  Louis  XIV  à  (rH;ircourt  (11  mars);  Hippeau,  ii,  p.  24H). 


1 


LIVRE  VI. 


TSITAKSVT  US  OHJA&Sl  ZI, 


I. 


FORMATION   DU   PARTI   NATIONAL. 


Le  rappel  de  d'Harcourt  laissait  le  champ  libre  à 
d'FIarrach  et  au  parti  de  l'Empereur.  Tout  semblait  favo- 
riser les  prétentions  de  l'Allemagne.  La  reine,  qui  avait 
longtemps  flotté  entre  les  résolutions  les  plus  diverses^ 
revenait  enfin  aux  sentiments  qu'elle  aurait  dû  toujours 
avoir,  qu'au  fond  elle  avait  peut-être  toujours  gardés, 
qu'elle  avait  paru  oublier  seulement  par  haine  pour 
les  d'Harrach.  Car  si  les  représentants  de  Léopold  lui 
étaient  odieux,  il  n'en  était  pas  de  même  des  intérêts 
qu'ils  étaient  chaînés  de  défendre.  Elle  finit  donc  par 
vouloir  elle  aussi  travailler  au  succès  de  l'archiduc.  Elle 
s'y  employa  avec  d^autant  plus  d'ardeur  qu'elle  se  mettait 
ainsi  d'accord  avec  le  roi,  assurait  sa  domination  et  pou- 
vait se  ménager  pour  le  temps  de  son  veuvage  des  avan- 
tages considérables. 

Le  renvoi  de  M"' de  Perleps,  sacrifiée  au  P.  Gabriel,  fut 
le  premier  effet  de  cette  résolution.  Elle  fut  encore  plus 
marquée  par  les  changements  opérés  dans  l'ambassade 
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de  Vienne.  Elle  fit  rappeler  révèqoe  de  Solsona  ^i)  ei 
nommer  à  sa  place  le  doc  de  Moles  qui  loi  était  très  dé* 
Toué  et  non  moins  défooé  à  la  cause  de  l'Empereur.  D  fol 
décidé  par  le  roi  et  la  reine  que  rarchidoc  snccèderait  à 
Charles  II  ;  il  serait  aussitôt  appelé  en  Espagne,  et  comme 
il  n'avait  que  quinze  ans,  la  régence  serait  confiée  à  la 
reine.  Telles  étaient  les  volontés  que  le  doc  de  Moles 
était  chargé  de  transmettre  à  Vienne.  Avant  son  départ, 
il  fut  mandé  à  TEscurial,  et,  tandis  que  les  ambassadeurs 
recevaient  ordinairement  leurs  instructions  des  minis- 
tres, ce  fut  avec  le  roi  lui-même  qu'il  eut  ane  longue 
conférence.  Il  s'entretint  aussi  avec  la  reine  et  avec  le 
secrétaire  del  Dexpacho  t/niu^na /  Ubilla,  partisan  de 
TAutriche.  En  même  temps  des  ordres  furent  donnés 
pour  que  l'Espagne  se  mit  en  défense.  On  essaya  de  for- 
mer une  flotte  à  Cadix,  et  d'Harcourt  écrivit  que  c%  na- 
vires étaient  destinés  à  aller  chercher  rarchiduc. 

Averti  de  ces  dispositions,  Lous  XIV  ne  perdit  pas  un 
moment  [)Our  les  combattre.  Il  fit  armer  à  Toulon  des 
vaisseaux  en  plus  grand  nombre  et  plus  forts  que  ceux 
dont  était  composée  l'escadre  de  Cadix.  «  Ils  ne  feront 
aucune  entreprise,  écrit-il  à  d'Harcourt,  si  le  roi  d'Es- 
pagne observe  exactement  les  promesses  qu'il  a  plusieurs 
fois  renouvelées  depuis  la  paix  ;  mais  ils  seront  prêts  à 
exécuter  les  ordres  que  je  donnerai,  si  ce  prince,  ou- 
bliant ce  qu'il  a  promis,  consentait  à  reconnaître  l'ar- 
chiduc pour  son  succesvseur  et  à  le  faire  passer  en  Espa- 
gne. (2)  » 

(1)  Evéché  de  la  province  de  Lérida. 

(9)  Le  roi  à  d'Harcourt  (2  mai  1700;;  Hippeau,  ii»  p.  2f8. 
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Mais  ce  n*est  pas  seulement  du  côté  de  la  France  que 
les  projets  de  Charles  II  devaient  rencontrer  de  grands 
obstacles.  Il  y  avait  eu  de  tout  temps  en  Espagne  un 
parti  qui  voulait  conserver  l'intégrité  de  la  monarchie. 
C'est  lui  qui  avait  jadis  décidé  Charles  II  à  choisir  pour 
héritier  le  prince  électoral  de  Bavière.  Aujourd'hui,  sous 
la  direction  de  Porto-Carrero,  ce  parti  penchait  pour  un 
prince  français.  Il  croyait  qu'un  archiduc  n'avait  pas 
assez  de  puissance  pour  empêcher  la  dissolution  de  la 
monarchie,  et  Torcy  jugeait  bien  la  situation  quand  il 
disait  :  si  les  Espagnols  pouvaient  avoir  Tarchiduc  pour 
roi,  sans  craindre  un  démembrement,  ils  choisiraient 
Tarchiduc  ;  mais  plutôt  que  de  subir  le  démembrement 
de  la  monarchie,  ils  préféreront  à  l'archiduc  un  prince 
français  (1). 

Lés  grands  d'Espagne  qui  partageaient  ces  senti- 
ments par  patriotisme  étaient  nombreux,  mais  surtout 
ils  avaient  la  majorité  dans  le  conseil  d'État,  où  la  reine, 
par  aversion  pour  d'Harrach,  n'avait  laissé  entrer,  après 
l'exil  de  Monterey,  aucun  partisan  de  la  maison  d'Autri- 
che. Le  conseil  d'État,  averti  des  intentions  de  Charles  11^ 
résolut  de  s'y  opposer,  mais  par  des  moyens  détournés, 
car  nul  ne  se  sentait  le  courage  de  braver  la  colère  de  la 
reine.  Quand  il  crut  que  la  flotte  réunie  à  Cadix  était 
destinée  à  ramener  Tarchiduc,  il  représenta  au  roi  que 
les  Ecossais  menaçaient  encore  le  golfe  de  Darien  et 
le  supplia  d'envoyer  ces  vaisseaux   en  Amérique  au 


(I)  Dépêche  de  ZîDzendorf  à  FEmperear.  Paris,  S5  décembre 
1699. 


secours  des  Ëspagaols.  La  publication  du  traité  de 
partage  oe  fut  pas  défaYorable  à  ia  France.  D'Harcourt 
s*y  était  toujours  opposé.  Il  avait  coostamment  repré- 
senté à  Louis  XlV^que  c'était  un  moyen  sûr  de  miner 
le  parti  français.  Il  prétendait  que  lui-mènie  ne  serait 
peut-être  pas  en  sûreté^  et  avait  plus  d'une  fois  deniandé 
à  quitter  Madrid  avant  cette  époque.  Louis  XTV  n'était 
pas  non  plus  sans  inquiétude  et  mandait  à  Biécourt  de 
ne  pas  commettre  d'imprudence.  «  Quoique  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  soit  une  caution  suffisante  des  insul- 
tes qu'on  pourrait  vous  faire,  il  vaut  mieux  encore  les 
éviter.   (1)  »> 

D'Harcourt  et  Louis  XIV  se  trompaient.  Il  est  vrai 
que  le  roi  et  la  reine  furent  profondément  irrités.  Celle- 
ci,  dans  un  accès  de  fureur,  brisa  tous  les  meubles  de  sa 
chambre  (2),  probablement  sans  oublier  les  présents 
qu'elle  avait  reçus  de  d'Harcourt.  Mais  chez  le  peuple  et 
parmi  les  grands,  l'impression  fut  bien  différente.  Partout 
.  se  manifesta  la  pensée  qu'afin  d'éviter  la  division  de  la 
moriarcliie,  il  fallait  choisir  pour  roi  un  prince  français. 
L'Angleterre  et  la  Hollande  furent  seules  accusées  du 
traité  de  partage.  Quant  à  la  France^  tous  se  rattachèrent 
à  elle  soit  par  affection,  soit  par  convenance.  Quelques 
grands  allèrent  jusqu'à  dire  que  Louis  XIV  avait  bien  fait 
de  négocier  ce  traité  ;  et  que  c'était  le  seul  moyen  de 
faire  ouvrir  les  yeux  aux  Espagnols.  Le  conseil  d'Etat 
exerça  en  cette  circonstance  une  action  décisive.  Dans 


(1)  (20  mai  1700).  Hippeau  ii,  p.  229. 

{%  Blécourl  au  roi  (3  juin  1700);  Hippeau,  n,  p.  224. 


l'assemblée  du  6  juin,  tous  les  conseillers  anciens  ou 
nouveaux,  à  la  réserve  du  comte  d'Aguilar,  furent  d'a?is 
qu'il  fallait  demander  un  roi  â  la  France. 

Daus  un  mémoire  adressé  à  Charles  II,  ils  exposèrent 
que  laqueslioade  la  succession  nepourail  plus  étreajour- 
née.L'Espagnese  trouverait menacéed'uneguerre  civile; 
Aragonais,  Calatans,  peuples  de  Valence  et  de  Gastille 
reviendraient  tous  â  leurs  vieilles  querelles.  Mais  il  ne 
s'agissait  pas  seulement  de  nommer  un  successeur,  il 
fallait  encore  choisirun  prince  assez  puissant  pour  main- 
tenir l'unité  de  la  monarchie  ;  ce  prince,  on  ne  pouvait 
le  trouver  que  dans  la  maison  de  fiourbon.  Toute  autre 
conduite  entraînerait  la  ruine  de  la  monarchie,  et  en  cas 
de  conquête,  l'Esp^ne  ne  serait  plus  qu'une  province 
franv^ise.  On  ne  peut  qu'approuver  ce  langage  éclairé 
et  patriotique.  Lorsque  d'Harrach  voulut  adresser  des 
observations  à  Porto-Garrero,  celui-ci  avait  le  droit  de 
lui  répondre,  comme  il  le  lit,  qu'il  avait  voté  en  bon 
Espagnol.  D'IIarrach  ne  fut  pas  plus  heureux  auprès  du 
comte  de  Mansera,  qui  se  contenta  de  lui  tourner  le 
dos(l). 

Que  pouvaient  faire  le  roi  et  la  reine?  Comment  ré- 
sister au  courant  qui  entraînait  la  nation  tout  entière? 
Ils  essayèrent  cependant.  Le  duc  de  Moles  était  déjà  parti 
pour  Vienne:  un  courrier  fut  chargé  de  lui  porter  de 
nouvelles  instructions  ;  il  devait  presser  l'Empereur  de 
ne  pas  accepter  le  traité  de  partie.  Il  n'était  sans  doute 
pas  diOicile  de  faire  approuver  par  Léopold  un  avis  qui 


i  Blécouri  au  roi  (13  juin  1700):  Hippeau,  a,  p.  '. 
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flaltailses  propres  indécisions.  Dans  les  conseils  de  TEm- 
perei^r,  Kaunitz  seul  montrait  quelque  énei^ie,  et  de- 
mandait vainement  des  actes  décisifs.  Il  n'avait  jamais 
pu  ol»tenir  qu'on  envoyât  en  Espagne  ni  des  armes  ni  de 
l'argent.  L'Empereur  n'était  arrêté  qu'à  une  seule  réso- 
lution, celle  de  ne  pas  s'entendre  avec  les  puissances 
maritimes.  Il  n'était  pas  au  contraire  éloigné  de  négocier 
avec  Louis  XIV  ;  tantôt  il  songeait  à  renouveler  le  traité 
de  1668,  tantôt  il  proposait  d'autres  combinaisons,  et 
ne  paraissait  tenir  qu'à  conserver  le  Milanais.  En  vain 
Charles  II  lui  écrivit-il  deux  fois  de  sa  propre  main  pour 
lui  demander  conseil  dans  une  situation  aussi  diflBcile, 
un  peu  plus  tard  pour  solliciter  un  secours  en  argent. 
Dans  cette  seconde  lettre^  il  promettait  cependant  de 
léguer  la  monarchie  entière  à  l'archiduc.  Il  ne  put  pas 
l'entraîner  à  une  démarche  signiGcative. 

La  reine  d'Espagne  montra  plus  de  fermeté.  Elle  dé- 
clara qu'elle  était  prête  à  tout  perdre  avant  de  souscrire 
au  funeste  projet  de  partage,  et  d'abandonner  l'Empe- 
reur. Des  ordres  furent  donnés  pour  lever  des  troupes 
et  armer  des  vaisseaux.  Les  gouverneurs  de  provinces  et 
les  vice-rois  furenl  avertis  de  préparer  la  défense  et  de  se 
mettre  en  rapport  avec  la  cour  de  Vienne.  Le  roi  lui- 
même  donna  sur  sa  cassette  cinquante  mille  doublons  et 
la  reine  fournit  aussi  une  somme  importante.  Un  million 
fut  pris  sur  l'impôt  de  laCruzada,  un  autre  sur  la  ferme 
des  tabacs.  Mais  ces  ressources  ne  suffisaient  pas,  et 
encore  ne  devait-on  pas  les  réaliser. 

La  reine  porta  d'abord  dans  ces  préparatifs  une  ardeur 
extraordinaire.   Elle  se  sentait  perdue.  «  Que  devieu- 
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ifrais-je,  dit-elle  un  jour  au  comte  de  San-Estevaa,  si  la 
maison  de  Bourbon  vient  ;i  gouveruer  l'Esp^oe  ?  Ma- 
dame, répondit  Eatevan,  le  temps  où  Votre  Majesté  te- 
nait son  sort  en  ses  mains  est  passé  ;  il  ne  s'agit  plus 
pour  elle  de  faire  ce  qu'elle  voudra,  mais  de  devenir  ce 
qu'elle  pourra.  »  Elle  ne  respirait  plus  que  la  vengeance, 
(il  dans  une  lettre  à  Georges  Darmstadt,  elle  éclatait  en 
menaces  contre  les  conseillers  d'Etat.  Si  elle  pouvait  ja- 
mais les  châtier,  l'on  verrait  que  le  temps  n'aurait  pas 
alTaibii  sa  colère  (1). 

Mais  ses  fureurs  impuissantes  ne  pouvaient  que  la 
compromettre.  Il  ne  lui  restai»  d'ailleurs  d'autre  appui 
que  Leganoz.  d'Âguilar,  des  partisans  de  la  maison  d'Au- 
triche ([u'elle  n'avait  pas  su  ou  pas  voulu  mettre  dans  des 
situations  importantes,  et  d'Harrach,  avecqui  elle  s'était 
inutilement  récunciliée,  d'Ilarrach  qui  savait  seulement 
promettre,  au  nom  de  l'Empertiur,  des  secours  toujours 
vainement  attendus.  C'est  ainsi  que  de  son  propre  mou- 
vement il  avait  offert  à  l'Espi^no  trois  corps  de  troupes 
de  vingt  mille  hommes  chacun,  pour  l'Espagne,  le  Mila- 
nais et  le  royaume  de  Naples.  Mais  le  cabinet  devienne 
déclara  qu'il  pouvait  k  peine  disposer  de  trente  mille 
hommes.  L'Empereur,  d'ailleurs,  songeait  à  remplacer 
d'Ilarrach  par  un  diplomate  plus  habile,  le  comte  d'Anes- 
pei^.  Celui-ci  reçut  même  ses  instructions  ;  il  devait 
s'entendre  d'abord  avec  la  reine,  Legaoez  et  les  grands 
restés  lidèles  à  l'archiduc,  pour  obtenir  que  les  mesures 
financières  récemment  annoncées  ne  fussent  pas  aban- 


(1]  baedoke,  ii,  |).  U3  »l  M 
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données.  Au  cardinal  et  aux  ministres  qui  pencheraient 
pour  choisir  un  prince  français  ou  accepter  le  traité  de 
partage,  Auesperg  représenterait  que  dans  les  deux  cas 
ils  condamnaient  leur  pays  à  la  guerre.  Ce  serait  sou- 
mettre TEspagne  à  la  France,  détruire  le  crédit  de  la 
maison  d'Autriche,  et  s'exposer  à  voir  même  la  couronne 
de  roi  des  Romains  passer  à  la  maison  des  Bourbons.  Il 
indiquerait  enfin  que  TEmpereur  était  prêt  à  tous  les  sa- 
crifices pour  défendre  un  héritage  qui  lui  appartenait  par 
les  droits  du  sang  et  pour  maintenir  l'intégrité  de  la  mo- 
narchie espagnole.  Dans  ce  but  l'Empereur  s'engageait  à 
recruter  les  deux  régiments  de  la  Catalogne  et  à  réunir 
dans  les  Pays-Bas  trente  mille  hommes.  Mais  il  indiquait 
en  même  temps  que  cette  armée  n'attaquerait  pas  la  pre- 
mière ;  elle  se  bornerait  à  repousser  tout  projet  d'inva- 
sion (t).  Cette  réserve  était  bien  inutile,  car  d'Auesperg 
ne  partit  jamais  pour  l'Espagne,  où  d'Harrach  demeura 
jusqu'à  la  mort  de  Charles  II.  L'Empereur  finit  par  se 
contenter  (récrire  au  marquis  do  Leganez  et  au  cardinal 
Porto-CaiToro  des  lettres  pathétiques  et  inutiles  (2).  Le 
comité  (les  affaires  espagnoles  se  réunissait  rarement,  et  de 
ses  délibérations  ne  sortit  jamais  une  résolution  énergi- 
que. A  Paris,  Zinzendorf  faisait  à  Torcy  des  propositions 
illusoires  et  surtout  demandait  qu'on  lui  gardât  un  secret 
absolu.  La  cour  de  Vienne  évidemment  ne  cherchait  qu'à 
éviter  la  guerre  et  à  gagner  du  temps.  La  reine  avait  pro- 
mis de  faire  signer  à  Charles  II  un  testament  en  faveur 

(I)  Inslruction  du  S!4aoûi1700.  Gaedeke,  ii.  p.  130. 
[t  Gaedrko,  ii.  p.  126  oi  127. 
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de  l'archiduc  ;  le  roi  avait  repris  un  peu  de  santé  ;  il 
avait  assisté  à  une  procession  et  à  une  course  de  tau- 
reaux. L'Empereur  pensa  qu'il  avait  encore  de  longs 
jours  devant  lui. 

Le  sort  en  décida  autrement.  Charles  II  n'avait  plus 
que  quelques  mois  à  vivre,  et  des  influences  plus  fortes 
que  celles  delà  reine  allaient  détruire  toutes  les  espéran- 
ces de  l'Autriche. 


U. 


PORTO-CARRERO. 


Charles  11  était  très  fermement  attaché  à  la  religion 
catholique.  Le  traité  de  partage  ouvrait  une  partie  de  ses 
états,  surtout  en  Amérique,  aux  puissances  protestantes, 
sa  conscience  s'alarma  et  peut-être  sur  les  conseils  de 
Porto-Carero  il  s'adressa  au  pape.  Sa  lettre  et  la  réponse 
du  pape  ont  été  publiées  en  1703  par  le  cardinal  Forbin- 
Janson.  Leur  authenticité  vient  d'être  contestée  par  un 
savant  historien,  M.  Onno  KIopp.  Il  fait  remarquer  que 
Charles  II  communiqua  sa  lettre  a  l'Empereur  ;  lui  aurait- 
il  donné  connaissance  d'un  document  où  il  se  déclarait 
en  faveur  d'un  prince  français  ?  D'un  autre  côté,  le  pape 
Innocent  XII,  alors  malade  et  très  âgé  (il  avait  85  ans), 
refusait  de  s'occuper  d'affaires  et  quand  l'ambassadeur 
crEspagno  à  Rome,  Uzeda,  voulut  traiter  avec  lui  la  ques- 
tion de  la  succession,  il  se  contenta  de  répondre  qu'il 
était  trop  vieux,  (|u'il  mourrait  avantCharles  II,  et  que 
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cette  aflâire  regardait  son  successeur.  Il  refusa  également 
de  s'ea  oeeuper  avec  notre  ambassadeur  le  prince  de 
liûDacos  qui  lui  avait  demandé  une  audience  dans  le  même 
but.  Le  24  juillet  l'ambassadeur  impérial  Lamberg  par- 
vifit  enfin  à  l'entretenir  de  ce  sujet.  Il  lui  exposa  que, 
d'après  le  traité  de  partage,  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  passant  aux  Français,  allaient  être  envahis  par  les 
doctrines  gallicanes  ;  le  sacré  collège  serait  désormais 
composé  de  cardinaux  qui  seraient  les  sujets  ou  les  clients 
de  la  France,  et  les  papes  futurs  ne  pourraient  plus  être 
reconnus  comme  les  pères  communs  des  fidèles.  L'Em« 
perenr  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  ce  traité.  Le  roi 
d'Espagne  avait  demandé  la  médiation  de  Sa  Sainteté  ; 
l'Empereur  comptait  aussi  sur  la  justice  du  pape,  et  es- 
pérait qu'il  se  prononcerait  en  faveur  de  l'archiduc  ;  s'il 
ea  était  autrement,  le  pape  serait  maudit  comme  auteur 
de  toutes  les  calamités  qui  suivraient  et  il  aurait  à  rendre 
compte  à  Dieu  d'avoir  laissé  répandre  tant  de  sang  chré- 
lieu.  Le  pape  répondit  :  a  C'est  une  situation  déplorable, 
mais  que  pouvons-nous  y  fiiire?  »  Pressé  de  nouveau  par 
Lamberg,  il  se  contenta  de  lui  dire  :  «  Le  roi  d'Espagne 
se  trouve  mieux  ;  l'aiïaire  n'est  donc  pas  encore  ur- 
gente (1).  » 

Que  les  deux  lettres  de  Charles  II  et  du  pape  aient  été 
ou  non  exactement  semblables  à  celles  qui  ont  été  pu- 
bliées, il  n'en  est  pas  moins  certain  que  Charles  II 
s'adressa  à  Sa  Sainteté,  et  qu'Innocent  XII  lui  fit  une  ré- 
ponse. Il  y  eut  ii  cet  effet  une  réunion  spéciale  où  furent 

[\)  Oniio  Klopp,  l.  VIN,  p.  riOâ  elsuiv. 
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tionvoqiKS  les  cardinaux  Spada,  Albani  et  SM-Osireov 
à  l'exclusion  du  i^njîna!  Panciatici,  qui  passait  pour 
dévoué  k  la  France,  tandis  que  San-Gesareo  Tavorisait 
l'Empereur. 

Le  résultat  de  la  délibération,  tel  que  le  résume  L&m- 
berg,  fut  favorable  aux  desseins  de  Louis  XIV  :  «  h  France 
a  sur  les  frontières  de  l'Espagne  des  forces  considérables 
avec  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  soumettre 
le  pays.  L'Espagne  est  donc  osposéo  à  subir  le  joug  de  la 
France  etk  se  voir  traitée  en  province  conquise.  En  pos- 
session des  ressources  et  des  trésors  de  l'Espagne,  les 
Français  seront  en  état  de  déclarer  la  guerre  au  reste  du 
monde.  Si  au  contraire  les  Espagnols  recherchent  la  pro- 
tection de  la  France  et  acceptent  pour  roi  un  de  ses  prin- 
ces, le  royaume  conservera  ses  privilèges  ;  avec  le  temps 
ce  syslt'me  devra  s'altérer  ou  se  consolider  :  s'il  se  conso- 
lide, la  monarchie  sera  sauvée  eln'aurapasàsubirlesort 
d'une  province  conquise;  s'il  se  rooditie,  et  si,  en  pareil 
cas,  l'Europe  entière  prend  les  armes  pour  défendre  sa 
liberté,  les  Espagnols  pourront  toujours  profiter  des 
circonstances  que  leur  fournira  un  avenir  favorable  (1].  * 

Si  tel  était  réellement  le  sens  du  mémoire  rédigé  par 
les  trois  cardinaux,  l'impression  sur  l'esprit  de  Charles  II 
n'en  a  pas  été  moins  forte  que  celle  de  la  lettre  attribuée 
au  pape,  et  le  résultat  en  devait  être  aussi  contraire  à 
l'Autriche.  Le  clci^é  espagnol,  conseillé  à  son  tour,  fut 
du  même  avis  que  les  cardinaux.  L'arcbevëque  de  Sarra- 
gosse,  l'èTèque  de  Cuença  s'émurent  à  la  pensée  que  le 


■  (1)  Onnn  Klnpp  Ibidem. 
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roi  catholique  devrait  s*allier  aiec  des  goaTemeoieiils 
protestants.  Des  magistrats,  des  juriscoosultes,  tels  que  le 
savant  Don  Perez  del  Soto,  se  prononcèrent  eo  faTeor  de 
la  France. 

La  reine  seule,  soutenue  par  Leganez  et  d'Harracht 
essayait  encore  de  protéger  TEmperenr.  Elle  chercha  à 
mettre  TEspagne  en  état  de  défense  ;  elle  obtint  même 
de  Charles  II  Tautorisation  de  supprimer  pour  uo  an  les 
pensions  accordées  sur  le  trésor.  Mais  c'étaient  là  des 
ressources  insuffisantes. 

Louis  XIV,  au  contraire,  avec  une  activité  incompara- 
ble surveillait  toutes  les  mesures  de  ses  adversaires  et  par- 
venait a  les  paralyser.  Il  chargeait  Bléconrt  de  déclarer  à 
la  cour  de  Madrid  que  l'arrivée  en  Espagne  de  Farchidnc 
et  rentrée  des  troupes  impériales  dans  les  états  espagnols 
seraient  considérées  par  lui  comme  un  cas  de  guerre,  ^ 
ses  troupes  massées  dans  les  Pyrénées  prouvaient  que 
ses  menaces  n'étaient  pas  vaines.  Aussi  Blécourt  voyait- 
il  accourir  k  lui,  non-seulement  des  amis  éprouvés,  mais 
d'anciens  adversaires.  Le  duc  de  Médina  Sidonia,  le  der- 
nier favori  de  la  reine,  lui  demandait  une  entrevue  et 
rassurait  de  son  dévouement. 

Il  y  avait  pourtant  ii  la  cour  de  Madrid  une  telle  incer- 
titude, (|ue  jusqu'au  dernier  moment  Louis  XIV  et  son 
ambassadeur  purent  craindre  un  revirement  soudain.  Au 
mois  de  septembre  Charles  II  reprochait  au  conseil  d'Etat 
de  s'être  prononcé  en  faveur  d'un  prince  français.  De 
son  coté,  d'Harrach  écrivait  k  Vienne  que  l'Empereur 
pouvait  toujours  compter  sur  le  crédit  de  la  reine^  qui 
ne  se  lassait  pas  de  lutter  en  faveur  de  l'ârchiduc.  Elle 


cul  même  un  momeni  l'idée  de  gagner  à  sa  cause  le  rôî 
d'Angleterre  el  voulut  avoir  une  conférence  avec  Scho- 
nenberg. 

Cependant  l'heure  suprême  était  proche.  Le  20  sep- 
tembre, le  roi,  qu'on  avait  promené  de  Madrid  à  l'Escu- 
riel,  qu'on  avait  encore  essayé  de  distraire  par  des  com- 
bats de  taureaux,  se  mil  au  lit  poor  ne  plus  se  relever.  Le 
iS  il  reçut  les  derniers  sacrements  de  la  main  du  patriar- 
che des  Indes.  Des  prières  publiques  furent  ordonnées 
dans  toutes  les  églises,  et  l'on  transporta  au  palais  les 
images  les  plus  vénérées,  la  viei^e  d'Alocha,  celle  de 
Belen,  celle  de  Saint-Isidore,  celle  de  San-Diego  d'Alcala 
et  jusqu'à  l'enfant  Jésus  de  la  cathédrale  de  Tolède. 

Cependant  le  cardinal  de  Porto-Carrero  s'installa  au- 
près du  malade.  La  reine,  le  grand  inquisiteur,  le  con^ 
^sseur,  le  secrétaire  del  Despacko  unicersal,  Ubilla, 
enfin  tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  d'attachement  à 
l'archiduc  furent  soigneusement  écartés.  Porto-Carrero, 
assisté  seulement  de  quelques  religieux  qui  lui  étaient 
dévoués,  intéressa  la  conscience  du  roi  aux  embarras  du 
royaume.  Il  lui  fit  peur  d'une  guerre  civile  et  l'alarma  sur 
le  salut  de  son  àme.  Charles  ne  put  résister  à  des  assauts 
répétés  au  nom  de  la  politique  et  de  la  foi.  Il  finit  par 
céder.  Il  appela  Ubilla,  qu'il  chargea  des  fonctions  de  no- 
taire, et  exprima  ses  dernières  volontés  devant  les  cardi- 
naux Porto-Carrero  et  Borgia,  les  ducs  deMèdinaSidonia, 
Infantado  et  Sesa.et  le  comte  .\rias,  président  du  conseil 
de  Casiille.  II  désignait  pour  son  successeur  le  duc  d'An- 
jou et  à  son  défaut  le  duc  de  Berry;  dans  le  cas  où  au- 
cun de  ces  princes  n'accepterait  le  legs  de  la  monarchie 
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entière,  il  serait  transféré  à  rarchidoc.  Le  7  octobre  od 
loi  présenta  le  testament  pour  qa'il  y  apposât  sa  ^na- 
ture. «  Dieu  seul,  s*ëcria-tHl,  est  celui  qui  doone  les 
royaumes,  parce  qu'Us  n'appartiennent  qa'à  loi,  et  il 
ajouta  en  soupirant  :  Je  ne  suis  plus  rieo.  m  Uuïs  ce  tes- 
tament, Charles,  après  avoir  désigné  son  successeur  ao 
trône,  nommait  un  conseil  de  régence  ;  il  y  appelait  la 
reine,  les  présidents  d'Aragon  et  deCastille,  rarchevé- 
que  de  Tolède,  un  grand  d'Espagne  et  uo  conseiller 
d'Etat,  qui  devaient  être  indiqués  dans  on  codicile. 

Il  est  vraisemblable  que  Porto-Carrero,  iostrait  de  ces 
dispositions,  avertit  Blécourt  et  que  celai-ci  envoya  aos- 
sitôt  un  courrier  k  Paris.  Il  n'y  eut  donc  peat-étre  pas 
autant  d'imprévu  qu'en  met  Saint-Simon  dans  la  fa- 
meuse scène  où  il  raconte  l'ouverture  du  testament. 
Cependant  au  mois  d'octobre  encore,  un  changeme^ 
pouvait  se  produire.  Blécourt  le  redoutait  et  la  reine 
l'essaya.  Introduite  auprès  du  roi,  dans  uo  moment  de 
repos  entre  deux  crises,  elle  lui  demanda  de  faire  un  tes- 
tamerrl  en  faveur  de  l'archiduc  ;  Charles  lui-même  sentit 
se  réveiller  son  ancienne  affection  pour  la  maison  d'Au- 
triche et  eut  la  pensée  d'envoyer  un  nouveau  courrier  à 
l'Empereur. 

Il  était  trop  tard.  Le  26  octobre  se  produisirent  les 
symptômes  les  plus  alarmants;  le  29  parut  un  décret 
qui  constituait  le  gouvernement  jusqu'à  l'arrivée  du  nou- 
veau roi.  La  reine?  le  présidait  ;  près  d'elle  siégeaient 
Porto-Carrero,  don  Arias,  président  du  conseil  de  Cas- 
tille,  le  duc  de  Montalte,  président  du  conseil  d'Aragon, 
don  Baltazar  de  Mendoza,  inquisiteur  général,  le  comte 
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de  Frigiliana,  comme  conseiller  d'État,  et  le  comte  de 
Benevent,  en  qualité  de  graod  d'Espagne.  Trois  jours 
après,  le  I  ^'  novembre  à  trois  heures  du  soir,  Charles  II 
iermiaaenrui  une  des  existences  les  plus  malheureuses 
dont  lliistoire  ait  gardé  le  souvenir. 


ni. 


OUVERTURE    DU    TESTAMENT. 


L'ouverture  du  testament  eu  lieu  aussitôt  après  la 
mort  de  Charles  II  ;  ce  fut  une  véritable  scène  de  comé- 
die que  Saint-Simon  nous  a  conservée  dans  une  page  im- 
mortelle. c(  Dès  que  le  roi  d'Espagne  fut  expiré,  il  fut 
question  d'ouvrir  son  testament.  Le  conseil  d'État  s'as- 
sembla, et  tous  les  grands  d'Espagne  qui  se  trouvèrent  à 
Madrid  y  entrèrent.  La  curiosité  de  la  grandeur  d'un  évé- 
nement si  rare,  et  qui  intéressait  tant  de  millions  d'hom- 
mes, attira  tout  Madrid  au  palais,  en  sorte  qu'on  s'étouf- 
fait dans  les  pièces  voisines  de  celle  où  les  grands  et  le 
conseil  ouvraient  le  testament.  Tous  les  ministres  étran- 
gers en  assiégeaient  la  porte.  C'était  à  qui  saurait  le  pre- 
mier  le  choix  du  roi  qui  venait  de  mourir,  pour  en  infor- 
mer sa  cour  le  premier.  Blécourt  était  là  comme  les  au- 
tres, sans  savoir  rien  plus  qu'eux,  et  le  comte  d'Harrach, 
ambassadeur  de  l'Empereur,  qui  espérait  tout  et  qui 
comptait  sur  le  testament  en  faveur  de  l'archiduc,  était 
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vî-và-Tî^^  U  porUr  ^t  tout  proche  ave«:  on  ^r 
Ceb  dura  assez  longtemps  pour  exciter 
Enfin  la  pf>rte  s^ounit  et  se  referma.  Le  duc  «TAbnelêç. 
qui  était  un  homme  d*esprit,  plaisant,  nais  i  cniadre, 
Toulut  se  donner  le  plaisir  d'annoncer  le  cfaou  da  sac- 
cesseur,  sitôt  qu'il  eut  tu  tous  les  grands  ef  h?  0>ii5eil  j 
ac^juiescer  et  prendre  leurs  résolutions  en  conséquence. 
Il  se  trouva  investi  aussitôt  qu'il  parut.  D  jeta  les  jeox 
de  t/jus  côtés  en  gardant  gravement  le  silence.  Biécooit 
s'avança,  il  le  regarda  bien  fixement,  pais  toumanl  la 
tète,  fit  semblant  de  chercher  ce  qu'il  avait  presque  de- 
vant lui.  Cette  action  surprit  Blécourt  et  fot  interprétée 
mauvaise  pour  la  France;  puis  tout  à  coup,  faisant 
comme  s'il  n'avait  pas  aperçu  le  comte  d'Harrach  et  qu'il 
s'offrit  [)remiêrement  à  sa  vue,  il  prit  un  air  de  joie,  loi 
sauta  au  cou,  et  lui  dit  en  espagnol,  fort  haut.  <r  Mon- 
sieur, c'est  avec  beaucoup  de  plaisir  :...  »  et  faisant  une 
pause  pour  l'embrasser  mieux,  ajouta  :  €  oui.  Monsieur, 
<:\'>i  '.iM'x  un«^  extivrne  joie  que  pour  toute  ma  vie,...  » 
(d  rxMlouhl.'int  (renibr;LSS<'ides  pour  s'arrêter  encore,  puis 
arlhiva  :  f  et  avec  le  plus  grand  contentement  que  je  me 
sépare  de  vous  et  prends  congé  de  la  très-auguste  Maison 
d'Autriche;  »»  [)uis  perce  la  foule,  chacun  courant  après 
pour  savoir  qui  était  le  successeur.  ((  L'étonnement  et 
rindignalion  du  comte  d'Harrach  lui  fermèrent  entière- 
ment la  boudas  niais  parurent  sur  son  visa^je  dans  toute 
leur  étendue.  Il  demeura  la  encore  quelques  moments; 
il  laissa  des  gens  à  lui  pour  lui  venir  dire  des  nouvelles 
à  la  sortie  du  Conseil,  et  s'alla  enfermer  chez  lui  dans 
une  confusion  d'auUint  plus  grande  qu'il  avait  été  la  dupe 
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des  accolades  et  de  la  cruelle  tromperie  du  compliment 
du  duc  d'Abrantès  (1).  » 

Peut  être  la  scène  est-elle  un  peu  arrangée,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  Blécourt,  qui  connaissait  déjà  le  tes- 
tament et  en  avait  informé  Louis  XIV,  mais  avait  soigneu- 
sement gardé  le  secret.  En  tout  cas,  le  succès  était  assuré 
et  il  n'y  avait  plus  à  redouter  un  de  Ces  changements  tou- 
jours si  fréquents  à  la  cour  d'Espagne.  Louis  XIV  reçut 
donc  cette  nouvelle  avec  beaucoup  de  joie.  Il  ne  pouvait 
pourtant  pas  se  dissimuler  qu'accepter  ce  testament  c'était 
s'exposer  k  une  nouvelle  guerre,  attirer  sur  lui  non-seu- 
lement les  efforts  de  l'Empereur,  mais  ceux  de  ses  nou- 
velles alliées,  de  la  Hollande  et  de  TAngTeterre. 

Telle  était  l'opinion  de  Tallard,  qui  dans  une  conver- 
sation avec  Louis  XIV  cher  M""  de  Main  tenon,  défendit 
de  toutes  ses  forces  le  traité  de  partage.  Voici  comment 
il  rapporte  lui-même  cet  incident. 


J*appris,  en  arrivant  à  Paris,  qu'il  était  venu  plusieurs  coor-  Mémorandum 

d#  M 

riers  d'Espagne  cpii  apprenaient  au  roi  l'extrémité  où  était  Sa    ieeomtod« 
Majesté  catholique,  et  qui  lui  portaient  la  nouvelle  du  testament    (MTembre 


que  ce  prince  avait  fait  en  faveur  d'un  des  fils  de  Monseigneur 
le  dauphin.  J'entrevis  en  même  tems  qu'il  y  avait  une  très  forte 
cabale  à  la  cour  pour  engager  le  roi  à  renoncer  au  traité  de 
partage,  et  à  s'en  tenir  au  testament.  Il  y  avait  tant  de  choses 
spécieuses  à  dire  là-dessus  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  que  Sa 
Majesté  fût  ébranlée,  et  que  la  jonction  de  toute  la  monarchie 
d'Espagne  à  celle  de  France  ne  fût  capable  d'éblouir. 

(1)  Saint-Simon,  l.  ii,  p.  124,  édition  Cbéruel. 
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Que  sa  force  autrefois  venait  de  ce  que  ses  troopes  passaient 
d^ane  armée  à  une  antre  quand  il  en  était  besoin,  parce  que  sa 
puissance  étaient  concentrée  ;  qu'il  les  faudrait  toutes  porter  an- 
dehors  de  son  royaume,  dans  des  pays  éloignés  les  uns  des 
autres,  d*où  tout  l'argent  qu'on  porterait  pour  les  payer  ne 
retiendrait  jamais. 

Et  qu'enGn  les  Espagnols  eux-mêmes  ne  pourraient  pas  s'em- 
pocher  de  s'étonner  que  la  France  s'épuisât  et  risquât  tout  pour 
maintenir  leur  grandeur.  Je  poussai  plus  loin  ;  j'eus  la  hardiesse 
de  demander  au  roi  si  les  avantages  qui  lui  revenaient  du  testa- 
ment étaient  proportionnés  aux  périls  auxquels  il  était  sur  le 
point  de  s'engager  ?  J'ajoutai  :  que  cela  n'illustrait  point  sa 
maison,  puisque  les  rois  ses  ancêtres  avaient  possédé  l'Empire  et 
toutes  les  autres  couronnes  de  l'Europe  ;  que  comme  père,  il 
pouvait  être  sensible  à  l'établissement  d'an  prince  son  petit-fils  ; 
mais  que  comme  roi  il  avait  des  raisons  de  ne  le  pas  désirer. 

Qu'un  prince  de  la  maison  de  France  conserverait  toujours 
dans  son  pays  des  liaisons  préjudiciables  à  la  tranquillité  de 
l'Etat. 

Que  je  le  suppliais  de  consulter  l'histoire  ;  qu'il  y  verrait  si 
les  ducs  de  Bourgogne,  le  duc  de  Guienne  et  les  ducs  de  Nor- 
mandie avaient  jamais  manqué  l'occasion  de  commencer  une 
guerre  civile  quand  ils  y  avaient  trouvé  leur  avantage,  et, 
comme  vassaux  de.  la  couronne,  ils  ne  pouvaient  prendre  les 
armes  sans  courir  risque  de  perdre  la  tête  et  de  voir  confisquer 
leurs  états. 

Qu'un  roi  d'Espagne,  indépendant  et  roi  comme  lui,  serait  bien 
plus  à  craindre  parce  qu'il  pourrait  profiter  de  toutes  les  con- 
jonctures sans  courir  aucun  risque,  et  qu'en  un  mot  ce  qu'on 
pourrait  espérer  de  plus  c'est  que  le  prince  qui  est  né  en  France 
ne  conservât  quelque  sentiment  particulier  pour  sa  patrie  ;  mais 
qu'on  ne  pouvait  pas  se  flatter  que  son  fils,  né  à  Madrid,  ne  fût 
entièrement  espagnol. 

Tant  de  raisons,  secondées  par  M.  le  marquis  de  Torey, 
firent  impression  sur  l'esprit  du  roi.  et  le  lendemain  en  ayant 
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|ir<'f<fM)if  qu'il  «Uil  plus  utile  à  la  France  d'acquérir  de 
rir»u\<'ll<'-  iMoviric^"*  (|u«;  rie  mettre  un  petit-fils  de  Louis 
XIV  -iir  un  trône  /»trang«T.  Il  insista  en  même  temps 
.ivre  r|o(pn  lier   >ui'  Ws  maux  (prentraînerait  une  nou- 
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velle  guerre.  Le  chancelier  résuma  les  avis,  sans  se  pro- 
noncer. Mais  la  décision  suprême  fat  l'œuvre  du  dauphin  ; 
il  réclama  en  faveur  de  son  fils  avec  une  énergie  qui  ne 
lui  était  pas  ordinaire,  disant  qu'il  lui  suffisait  d'être  fils 
de, roi,  s'il  pouvait  encore  se  dire  père  de  roi. 

Quand  sa  résolution  eut  été  prise,  Louis  XIV  voulut 
l'annoncer  avec  une  certaine  solennité.  Le  16  novembre, 
l'ambassadeur  d'Espagne  fut  admis  dans  le  cabinet  du 
grand  roi  pour  saluer  son  nouveau  souverain  qu'il  com- 
plimenta à  genoux,  suivant  le  cérémonial  espagnol.  Âus- 
sitôt  après  Louis  XIV  fit  ouvrir  les  portes  :  Messieurs, 
dit-il,  voici  le  roi  d'Espagne  I  Puis  se  tournant  vers  son 
petit-fils  :  «  Soyez  bon  Espagnol  ;  c'est  présentement 
votre  premier  devoir  ;  mais  souvenez-vous  être  né  Fran- 
çais pour  entretenir  l'union  entre  les  deux  nations  ;  c'est 
le  moyen  de  les  rendre  heureuses  et  de  conserver  la  paix 
de  l'Europe.  » 


IV. 


DERMÈRES   NÉGOCIATIONS   DE  LOUIS   XIV  AUPRÈS 
DES   PUISSANCES   MARITIMES. 


Quand  il  avait  accepté  pour  son  petit-fils  l'héritage  de 
Charles  II,  Louis  XIV  avait  cédé  à  des  considérations  sé- 
rieuses. Le  testament  du  roi  d'Espagne  portait  en  effet 
qu'à  défaut  d'un  prince  français,  la  succession  passerait 
tout  entière  à  larchiduc.  Louis  XIV  pouvait-il  laisser  ré- 
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tablir  Tempire  de  Charles-Quint?  C'eut  été  abandonner 
les  fruits  de  la  politique  française  depuis  François  I*', 
anéantir  Tôeuvre  d'Henri  IV  et  de  Richelieu^  renoncer  à 
tous  les  succès  de  son  propre  règne. 

D'autres  raisons  encore  avaient  contribué  à  le  décider/ 
Il  connaissait  les  dispositions  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande;  il  savait  qu'elles  n'avaient  ni  le  désir  ni  le  pou- 
voir de  faire  la  guerre  ;  il  espérait  les  amener  à  recon- 
naître Philippe  V,  et  forcer  ainsi  l'Empereur  loi-même 
k  se  soumettre,  ou  tout  au  moins  le  réduire  à  ses  propres 
forces. 

Les  lettres  écrites  par  GuiHaume  à  cette  époque  prou- 
vent bien  que  ces  calculs  ne  manquaient  pas  de  justesse. 
A  la  nouvelle  que  Charles  U  est  mort,  Guillaume  se  flatie 
d'abord  de  l'espoir  que  le  testament  fait  en  faveur  du 
duc  d'Anjou  obligera  l'Empereur  à  entrer  dans  le  traité 
de  partage.  Dans  sa  pensée,  la  France  se  contentera 
sans  doute  de  réclamer  l'échange  de  la  Lorraine  et  du 
pH^iiioiil.  Il  espère  ijue  Tallanl  reviendra  bienlot  pour 
pn?sser  la  roDclusion  de  cet  arrangement  (1). 

(I)  J'ai  rc<  (I  ce  soir  la  terrible  nouvelle  de  la  mort  du  roi  d'Es[>a- 
giie,  le  1*'  du  cour  uni,  par  une  lettre  de  lord  Manchesler,  du  9,  datée 
de  rontaiiiebleau,  avec  une  dépêche  de  Schonenberg,  du  1",  écriie 
({uelques  heures  .iprès  la  mort  de  ce  prince  dont  le  testament,  dit-on, 
est  en  faveur  d'un  des  lils  du  dauphin,  le  cardinal  Porto-Carrero  est 
nommé  régent  du  royaume  jusqu'à  Touveriure  du  testament.  A  pré- 
sent je  ne  peux  guère  douter  que  l'Empereur  accédera  au  traite  de 
partage.  Les  doux  mois  stipulés  pour  décider  de  son  choix  et  se 
déclarer  sont  un  terme  assez  court  ;  c'est  pourquoi  il  n*y  a  pas  de 
tems  à  perdre  pour  presser  la  cour  impériale  d'accéder  au  traité.  Jb 
crois  que  lui  lard  sera  biemûl  de  retour  ici  et  me  pressera  de 
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Mais  Tallard  ne  devait  pas  retourner  en  Angleterre, 
au  moins  en  ce  moment.  Quand  il  apprit  qu'il  allait  être 
chargé  de  justifier  une  résolution  si  contraire  au  traité  de 
partage,  il  expliqua  au  marquis  de  Torcy,  dans  une  lettre 
très  nette  et  très  ferme,  pourquoi  il  déclinait  cette 
mission . 


«7tO). 


Je  supplie  M.  le  marquis  de  Torcy  de  vouloir  bien  représenter     ^^ 
au  roi,  au  sujet  de  mon  retour  en  Angleterre  :  premièrement  qu*il    ^  ^^S^ 
n'y  a  d'homme  moins  en  état  d'y  bien  servir  que  moi  dans  ces  «t^nmSr* 
conjonctures-ci  ;  que  ma  présence  attirera  des  aigreurs  qui  peu- 
vent intéresser  le  caractère  dont  j'ai  l'honneor  d'être  revéto. 

Secondement,  que  les  discours  qui  se  tiennent  pnbliquement  & 
la  cour  et  ù  Paris,  et  qui  reviendront  au  roi  d'Angleterre  et  à  ses 
ministres,  savoir  :  que  j'ai  passé  les  ordres  du  roi  en  plusieurs 
occasions  dans  le  cours  de  ma  négociation  ;  que  j'ai  fait  un  exposé 
faux  au  roi  ;  que  c'est  sur  cela  que  Sa  Majesté  a  donné  son  con- 
sentement à  un  traité  qui  n'était  fait  que  pour  tromper,  que  j'ai 
manqué  à  tout  et  autres  choses  semblables  qui  seront  d'autant 
plus  crues  et  me  discréditeront  d'autant  plus  que  l'oubli  et  le  peu 
de  satisfaction  que  le  roi  a  témoigné  de  mes  services,  en  récom- 
pensant celui  qui  était  mon  camarade  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  écla- 
tant, et  en  me  laissant  sans  aucune  marque  de  son  estime,  leur 
donneront  lieu  de  le  croire. 

déclarer  sur  l'échange  de  la  Savoie  et  du  Piémont  contre  Naples  et  la 
Sicile.  D'après  les  Ictires  de  mon  ambasssadeur  en  France,  Torcy 
lui  a  parlé  de  cette  affaire  et  a  montré  une  grande  vivacité  pour  Ten- 
tamer  \  ainsi  nous  ne  risquons  rien  à  ne  pas  nous  prononcer  si 
promptemenl ,  et  je  ne  sais  pas  si  nous  pouvons  maintenant  le  faire 
sans  une  communication  préalable  à  la  cour  impériale.  J*attendrai, 
avec  impatience,  de  connaître  fort  au  long  vos  sentimens  sur  cette 
importante  matière  (extrait  d'une  leure  de  Guillaume  111  au  grand 
pensionnaire.  Hamptoncourt,  12  novembre  1700). 

11—21 
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Troisièmement,  qae  comme  mes  ennemis  ont  jagé  que  j*étais 
affligé  (qaoiqa'aacon  mot  ne  soit  sorti  de  ma  bouche  qui  donne 
lien  de  le  penser),  ils  ne  manqueront  pas^  eux  qui  m'ont  déjà 
imputé  tant  de  faussetés,  de  supposer  que  je  tiens  à  Londres  des 
discours  qui  peuvent  me  perdre  auprès  du  roi,  et  d'attribuer  toot 
ce  qui  ne  réussira  pas  à  un  chagrin  dont  je  suis  incapable  par  la 
soumission  qae  j'ai  aux  volontés  du  roi,  quoique  je  ne  prétende 
point  disconvenir  que  je  suis  pénétré  d*une  douleur  respec- 
tueuse. 

Qu'enfin,  ne  pouvant  réussir  à  rien  et  prévoyant  que  tout  ce 
que  je  fais  sera  empoisonné,  je  regarderais  comme  une  espèce  de 
bonheur,  au  travers  de  ma  méchante  fortune,  si  le  roi  voulait 
bien  me  dispenser  d'un  voyage  que  je  regarde  comme  un  ôcaeil 
inévitable  pour  moi. 


Le  même  jour,  Tambassâdeurd'Angletérreà  Paris,  lord 
Manchester,  instruit  Guillaume  de  la  décision  de  Louis 
XIV  ;  il  lui  transmet  en  même  temps  un  mémoire  justiG- 
catif  dans  lequel  sont  exposées  les  raisons  qui  ont  mo- 
tivé l'abandon  du  traité  de  partage.  Dans  ce  document 
il  est  rappelé  (jiie  Charles  II  a  voulu  sauver  Tintégrité  de 
la  monarchie  espagnole  et  assurer  la  paix  de  l'Europe,  en 
même  temps  qu'il  reconnaissait  les  droits  légitimes  du 
dauphin.  Le  mémoire  fait  encore  ressortir  l'attitude  de 
l'Empereur,  son  refus  d'accepter  le  traité  de  partage, 
enfin  le  danger  qu'il  y  aurait  à  réunir  de  nouveau  l'Es- 
pagne il  l'Empire,  si  on  la  laissait  passer  aux  mains  de 
l'archiduc. 

Si  bien  composée  que  fût  cette  pièce  diplomatique,  eut- 
elle  été  rédigée  avec  encore  plus  d'art  et  d'éloquence,  elle 
n'aurait  |)oint  pu  persuader  Guillaume.  Il  en  est  indigné. 
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t  Les  motifs  allégués  dacs  ce  mémoire,  écrit-i!  à  Hein- 
sius,  sont  si  hootaux,  que  je  ne  puis  concevoir  comment 
on  a  pu  avoir  l'effronterie  de  me  remellre  un  tel  écrit,  u 
Mais  s'il  condamne  le  proc^ff^t/totit  de  la  France,  qui  les 
a  tous  deux  pris  pour  dupes,  ce  qui  le  fâche  plus  encore, 
ce  sont  les  dispositions  dans  lesquelles  il  trouve  l'Angle- 
tt-rre,  oit  l'aveuglement  des  gens  eit  incroyable.  Il  s'est 
en  effet  répamiu  comme  une  opinion  générale  que  le 
testament  est  préférable  au  traité  do  partage.  Il  est,  quant 
à  lui,  persuadé  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  sont  dans 
le  plus  grand  danger  d'être  perdues  ou  ruinées,  mais  il  en 
est  réduit  à  compter  sur  les  Etals  généraux  et  sur  l'Em- 
pereur, s:ins  rien  faire  par  Inî-même.  Pour  le  moment,  il 
ne  peut  que  protester  et  gagner  du  temps. 


plus  sensible  luoriiticalion  que  j'éprouve  dans  cette  impor- 
iDte  sfTaire,  c'est  de  ne  pouvoir  y  agir  avec  loate  la  vigueur  oé- 
cessaire  et  de  donner  un  boa  eiemple  ;  mais  In  République  duit 
le  (aire,  tandis  qu'ici  j'engagerai  la  nation  par  ma  conduite  pru- 
dento,  par  degrés  et  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  J'ai  provisoire- 
ment envoya  ordre  au  comte  de  Manchester  de  déclarer  que  je 
m'en  tiens  au  traité  de  pnrlage  et  rpje  j'attende  les  deux  mois  ac- 
cordés à  l'Empereur  pour  se  décider  soient  expirés,  avant  de 
prendre  fiaelfjue  détermination  ultérieure.  Cet  expédient  m'est 
d'abord  venu  .î  l'esprit  afin  de  gagner  dti  tems  dont  nous  avons  si 
grand  besoin.  Je  ne  suis  pas  encorefisé  sur  laquestion  de  savoir 
s'il  vaudrait  mienx  qne  l'Ëmperear  accédât  au  traité  on  déclarât 
son  droit  h  toute  la  succession.  Il  serait  possible  qne  son  accession 
an  traité  valût  mienx  pour  h  Hollandi!  :  mais,  comme  on  ne  t'ap- 
prouve pas  ici,  l'antre  parti  peut  être  le  meilleur.  Vous  pouvei 
mieux  en  juger  que  moi  ;  dans  le  cas  où  l'Empereur  prendrait 
l'nlTaire  avec  vigueur,  il   ne  peut,  selon  moi,  faire  autre  cbose 
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qae  de  s'emparer  immédialement  da  Milanais,  tacher  de  faire  dé- 
clarer pour  loi  Naples  et  la  Sicile,  et  tenter  ainsi  de  se  rendre 
maître  de  l'Italie  ;  &  quoi  les  princes  italiens  poorront  peat-étre 
contribaer.  Ce  qui  m*embarrasse  le  plas,  ce  sont  les  Pajrs-Bas 
espagnols  ,  car  il  sera  très  difiBcile  pour  Télecteur  de  Baviôre  de 
les  empêcher  de  se  déclarer  pour  le  dac  d'Anjou  et  de  le  recon- 
naître dans  le  cas  où  il  en  recevrait  l'ordre  d'Espagne,  oa  s'il  en 
était  pressé  par  les  Français.  Les  troupes  que  la  Républi<iae  tîeni 
en  garnison  dans  ces  pays-là  doivent  être  sur  leur  garde,  el  l'élec- 
teur peut  les  disposer  avec  ses  propres  troupes  de  maniftre  à  avoir 
la  supériorité.  Le  seul  prétexte  dont  l'électeur  pourrait  se  servir 
pour  ne  pas  se  déclarer  encore,  ou  refuser  d'obéir,  me  semble 
être  dans  le  terme  de  deux  mois  accordés  à  l'Empereur  pour  faire 
son  choix,  ou  bien  encore  il  pourrait  alléguer  qu'il  ne  peut  quit- 
ter son  gouvernement  avant  que  ses  dettes  ne  soient  payô^.  J'ai 
résolu  d'envoyer  quelqu'un  à  Bruxelles  pour  parler  &  l'électeur 
et  le  surveiller. 

Telles  sont  les  premières  idées  que  j'ai  jugé  à  propos  de  vous 
communiquer  dans  cette  importante  et  difficile  conjoncture  ;  j'at- 
tendrai avec  impatience  de  savoir  vos  sentimens  sur  toute  cette  af- 
faire. Je  prie  Dieu  de  la  diriger  pour  notre  bien  et  de  nous  tirer 
de  ces  grandes  diflîcullés;  j'avoue  que  je  crois  qu'en  cette  occa- 
sion l'énergie  est  nécessaire,  el  j'espère  qu'elle  se  trouvera  dans 
la  République  si  l'Empereur  veut  maintenir  son  droit.  Si  je  sui- 
vais ma  propre  inclination  et  mon  opinion,  j'enverrais  dans 
toutes  les  cours  pour  les  exciter  à  la  vigueur  ;  mais  cela  ne  serait 
pas  convenable,  dès  que  je  ne  peux  pas  donner  un  bon  exemple  ; 
et  je  crains  de  faire  plus  de  mal  (|uc  de  bien,  lorsque  je  ne  peux 
jouer  avec  cette  nation  d'autre  jeu  que  de  l'engager  insensi- 
blement dans  mes  vues  (1). 


Dans  une  lettre  écrite  à  là  même  date,  il  signale  avec 


(1)  Ilamploncourt,  16  novembre  1700. 


un  véritable  désespoir  l'indifférence  do  l'Angtelcrre. 
«  Les  gens  ici  sont  dans  un  calme  parfait  et  tournent 
1res  peu  leurs  pensées  sur  le  graud  changemeut  qui 
arrive  dans  les  adaires  du  monde.  Il  semble  «  comme 
si  c  était  une  punition  du  ciel  fue  cette  nation  toit 
si  peu  sensible  à  ce  qui  se  passe  hors  de  son  lie,  quoi- 
que elle  doire  a\:oir  les  montes  intérêts  et  les  mrmes 
anxiétés  que  te» peuples  du  continent  (1). 

Trois  jours  après  il  revient  sur  cette  affaire  et  mani- 
Testo  à  Ueinsius  les  mêmes  inquiétudes. 


1  J'.ii  reçQ  vos  lettres  da  43  et  da  15  coarani,  Qlj'yToisque  '^^ 
vons  ne  sachiez  pas  encore  que  la  France  a  renoncé  au  traité  de  t^,j; 
partage.  Il  mo  semble  que  le  comte  de  Driord  doit  en  avoir  été  in-  ^^ 
formi^,  d'après  la  froideurqu'i!  vons  a  montrée  sur  son  exécution. 
Je  sois  peiné  jusqu'au  fond  de  l'&me  de  Lroaver  maintenant  (lae 
l'aiTaire  devient  publique  ici,  que  presque  tout  le  inonde  se  ré- 
jouit de  ce  que  la  Franco  a  préféré  le  testament  au  traité,  in- 
sistant <iue  c'est  le  plus  «vaniageas  pour  l'Angleterre  et  tonte 
l'Europe,  et  cela  aniqucment  snr  la  supposition  (jne  le  duc  d'An- 
jou, étant  encore  enfant  et  devant  ^tre  élevé  en  Espagne,  il  y  sera 
bientôt  imbu  (imbaidoi  des  maximes  espagnoles  et  sera  gouverné 
par  le  conseil  d'Espagne,  sans  aucun  rapport  avec  la  France.  Ce 
sont  là  des  suppositions  qui  suivant  moi  ne  peuvent  pas  se  réali- 
ser, et  je  crains  qae  noos  n'éprouvions  que  trop  t6l  le  contraire . 
Il  est  certain  qae  si  l'Empereur  se  soumet  au  testament,  nous  ne 
pourrons  rien  faire  contre  cet  acte.  Ainsi  il  nous  faut  savoir  ce 
que  l'Empereur  fait  avant  que  noas  puissions  prendre  une  réso- 
lution positive.  Je  pense  msintenani  que  je  ne  pens  envoyer  à 


(1)  Celle  phrase  semble  être  anc  citation  de  quelque  ouvrage 
connu  i  otAlc  époque. 
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Vienne  personne  d'extraordinaire,  dans  la  circonstance,  jasqu*à 
ce  que  je  sache  comment  l'affaire  y  aura  été  prise,  sortoat  lors- 
que je  considère  les  sentimens  actuels  de  cette  naUon,  lesquels 
peuvent  probablement  changer,  car  il  n*y  a  rien  ni  de  certain 
ni  de  longue  durée.  Je  crains  que  la  lenteur  habituelle  de  la  cour 
de  Vienne  ne  lui  permette  pas  d'en  venir  à  une  prompte  résolu- 
tion qui  serait  si  nécessaire  dans  cette  conjonclore.  Ha  plus 
grande  anxiété  est  d'empêcher  les  Pays-Bas  espagnols  de  tom- 
ber dans  les  mains  delà  France  (4). Vous  concevez  aisément  com- 
bien celte  affaire  me  va  au  cœur  ;  car  je  serai  blâmé  pour  avoir 
compté  sur  des  engagemens  avec  la  France,  après  avoir  eu  moi- 
même  tant  de  preuves. qu'elle  ne  se  croit  liée  par  ancnn  traité.  Je 
voudrais  bien  en  être  quitte  pour  le  blâme,  mais  j*ai  trop  de  rai- 
sons de  craindre  que  je  n'en  sentirai  que  trop  tôt  les  mauvais 
eiïets.  » 


Ces  derniers  mots  s'appliquent  aux  difficultés  qu'il 
allait  rencontrer  dans  le  parlement.  Les  élections  de 
1698  avaient  donné  la  majorité  aux  tories,  qui  dans  la 
session  suivante  n'avaient  épargné  à  Guillaume  aucun 


(1)  Celte  crainle  devait  se  réaliser  presque  aussitôt^  comme  nous 
le  voyons  par  la  leUre  suivante  :  a  J'apprends  par  les  lettres  de  France 
que  le  (fuc  d'Anjou  est  déclaré  roi  d'Espagne  el  doit  partir  pour  s'y 
rendre  le  T'  du  mois  prochain.  Ainsi  la  glace  est  rompue,  Félecleur 
de  Bavière  écrit  qu'il  a  été  obligé  (Ken  agir  de  même  aux  Pays-Bas 
et  (le  faire  chauler  un  Te  Deum,  Ces  mesures  rendent  Ta  (faire  si 
difficile  que  je  tremble  d'y  penser.  11  s'écoulera  probablement  quinze 
^ours  avant  de  pouvoir  connaître  la  résolution  prise  par  la  cour 
impériale,  el  il  me  semble  pourtant  que  c'est  d'après  cette  résolution 
que  toutes  choses  devront  être  réglées.  Je  dois  vous  avouer  que  cette 
affaire  ne  me  cause  pas  peu  de  chagrin  (Hamptoncourt,  15-26  no- 
vembre). 
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affront  et  prêlendaient  le  réduire  à  l' impuissance.  Ils  lui 
reprochaient  d'avoir  mêlé  l'Angleterre  aux  affaires  du 
continent  dans  l'intérêt  de  la  Hollande;  c'est  pour  elle 
qu'il  venait  d'intervenir  daos  les  querelles  de  Charles  XII 
avec  le  roi  do  Danemark;  c'est  encore  pour  elle  qu'il 
avait  préparé  les  deux  traités  de  partage  ;  dans  cette  der- 
nière afTaire,  il  avait  en  outre  manqué  à  toutes  les  règles 
du  gouvernement  constitutionnel,  puisqu'il  avait  mené 
toute  cette  négociation  à  l'insu  du  parlement  el  même 
de  ses  ministres.  Guillaume  avait  cru  apaiser  les  tories 
en  faisant  entrer  dans  le  cabinet  deux  de  leurs  amis, 
Rocliester.  nommé  lord  lieutenant  d'Irlande,  et  Godol- 
phin,  fait  premier  lord  de  la  trésorerie,  tandis  qu'il 
forçait  l'illustre  chef  whig  Somersà  quitter  le  poste  de 
grand  chancelier.  Dans  le  conseil,  les  nouveaux  ministres 
(itirent  lo  langage  de  leur  parti  ;  tous  deux  déclarèrent 
qu'ils  0  regardaient  ceci  (le  testament)  comme  un  coup 
du  ciel  pour  sortir  le  roi  de  l'embarras  où  le  traité  de 
partage  l'aurait  mis,  puisqu'il  était  si  désagréable  à  ta  na- 
tion, et  que,  hieo  loin  de  le  pouvoir  mettre  à  exécution, 
il  aurait  causé  mille  chagrins  au  roi.  » 

Au  dehors  les  difficultés  n'étaient  pas  moins  grandes 
et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  lord  Manchester  ra^ifes- 
tait  les  plus  grandes  inquiétudes.  «  Je  crains,  écrivit-il 
à  la  mort  de  Charles  II,  que  les  affaires  de  l'Europe  ne 
soient  dans  une  situation  très  fâcheuse,  et  que  dans 
quelques  années  la  France  ne  nous  domine  tous  (1).  d 
Les  événements  paraissaient,  en  effet,  favoriser  singu- 
lièrement les  vfeux  de  Louis  XIV.  L'unique  advei-saire 

(!)  Lord  Sinnhope.  [.  i.  p.  4. 
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qa*il  parût  avoir  à  combattre,  l'empereor  Léopold,  sor- 
tait à  peine  d'une  gaerre  contre  les  Tnrcs^  el  avait  à 
soumettre  les  Hongrois  révoltés;  ses  finances  étaient 
épuisées,  et  Tindécision  de  son  caractère,  ajoutée  aux 
divisions  qui   partageaient  les  ministres  et  mèoie  les 
membres  de  sa  famille,   n'en  faisait  pas  on  ennemi 
bien  déterminé.  Son  ambassadeur  à  Paris,  le  comte  de 
Zinzendorf,  s'était  même  montré  disposé  à  t^^iler  avec  la 
France  dans  des  conditions  qui  pouvaient  se  représenter. 
—  Quant  aux  princes  allemands ,    sauf  l'électeor  de 
Bavière,  Max  Emmanuel,  et  son  frère,  l'électeur  de  CkH 
logne,  qui  avaient  tous  deux  pris  parti  pour  la  France, 
ils  paraissaient  devoir  rester  indifférents  à  cette  querelle. 
Ils  étaient,  en  ce  moment,  très  irrités  contre  l'Empereur 
qui  venait  d'ériger  le  Hanovre  en  un  neuvième  électorat, 
et  voyaient  sans  peine  croître  ses  embarras.  Un  seul, 
rélecteur  de  Brandebourg,  semblait  disposé  à  le  sou- 
tenir, pour  donner  une  consécration  k  sa  royauté  nou- 
velle; mais  il  dépondait  do  Louis  XIV  de  l'avoir  pour 
ami  ou  pour  adversaire  (I).  En  Italie,  où  le  duc  do  Sa- 
voie, l)eau-|)ère  du  duc  de  Bourgogne,  exerçait  une  véri- 
table autorité,  la  plupart  des  états  inclinaient  en  faveur 
de  la  PYance.  Venise  ne  nous  était  pas  hostile,  et  le  Pape 
nous  assurait  de  ses  sympathies.  Les  populations  de 
Milan,  de  Naples,  de  la  Toscane,  fatiguées  du  joug  de  la 
maison  d'Autriche,  avaient  aussi  reconnu  Philippe  V. 

(1)  Nous  le  trouvons  quelque  temps  après  décidé,  conlrairemcnt  à 
son  Iraitc  avec  THnipercur,  à  reconnaître  Philippe  V,  pour  faire 
accepter  ce  litre  de  roi  qu'il  venait  de  prendre,  et  auquel  il  tenait 
avec  racharncinenl  d'un  vciitablc  parvenu. 


—  3«9  — 

Les  nations  malheureuses  sont  toujours  avides  de  chan- 
gement. Le  roi  de  Portugal  ne  demandait  pour  se  rallier 
que  des  concessions  peu  importantes.  Enfin,  les  puis- 
sances du  Nord  étaient  absorbées  par  la  guerre  que 
Charles  XII  poursuivait  contre  ses  ennemis.  Quant  aux 
Espagnols,  désireux  avant  tout  de  voir  leur  immense 
empire  demeurer  réuni  sous  un  seul  maître,  ils  avaient 
accueilli  Philippe  V  avec  un  véritable  enthousiasme. 
Tous  les  obstacles  semblaient  écartés,  et  Louis  XIV  pou- 
vait croire  que,  l'Espagne  et  la  France  étant  unies,  .t  rien 
ne  pourrait  lui  résister  ». 

Toutes  CCS  circonstances  expliquent  bien  comment  il 
crut  pouvoir  encore  traiter  avec  la  Hollande  et  T An- 
gleterre, Au  mois  de  décembre  il  écrit  au  roi  Guillaume 
pour  lui  annoncer  l'arrivée  de  Tallard,  qui  s'est  enfin 
décidé  k  se  Charger  de  nouvelles  négociations. 


Très-haut,  très-excellent  et  trùs-{Aissant  prince,  notre  très-      Bztrait 
cher  et  très-aimé  bon  frère,  cousin  et  ancien  allié.  LoStxiy* 

Nous  envoyons  auprès  de  vous  le  comte  de  Tallard,  lieutenant-  ^JSXîî' 
général  de  nos  armées  en  notre  province  de  Dauphiné,  avec  la  ^  'tvl^ 
même  qualité  qu'il  a  depuis  près  de  trois  ans  de  notre  ambassa- 
deur extraordinaire.  Il  vous  expliquera  particulièrement  les 
justes  raisons  qui  nous  ont  obligé  de  préférer  le  repos  public  à 
nos  intérêts  particuliers  en  acceptant  comme  nous  avons  fait  le 
testament  du  feu  roi  catholique  en  faveur  du  roi  notre  petit-fils. 
Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  preniez  toute  la  part  que  nous 
devons  attendre  de  votre  amitié  à  son  heureux  avènement  à  la 
couronne  d'Espagne.  Nous  sommes  enfin  persuadé  qu'étant 
informé  comme  il  est  de  nos  sentimens  pour  vous  et  s'y  confor- 
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maDt,  rien  ne  sera  capable  de  troubler,  à  l'avenir»  la  tranquillité 
générale  de  TEarope. 
Sar  ee,  etc. 


Les  instructions  données  k  notre  ambassadeur  ont  un 
double  but  :  il  est  chaîné  d'assurer  au  roi  Guillaume  que 
Louis  XIV,  en  mettant  un  de  ses  petits-fils  sur  le  trône 
d'Espagne,  a  surtout  voulu  sauvegarder  la  paix  de  l'Eu- 
rope, et  que  les  deux  monarchies  demeureront  toujours 
séparées.  L'acceptation  du  testament  de  Charles  II  n'a 
donc  rien  de  menaçant  ni  pour  la  paix,  ni  pour  le  com- 
merce de  TAngleterre  ou  de  la  Hollande.  Tallard  devra 
en  même  temps  exploiter  le  dissentiment  qui  existe  sur 
cette  affaire  entre  Guillaume  et  la  nation.  C'est  la  nation 
surtout  et  les  membres  du  parlement  qu'il  doit  gagner  au 
parti  de  la  paix.  C'est  Topinion  publique  qu'il  est  chargé 
de  conquérir  et,  au  besoin,  d'exciter  contre  le  roi. 


Bitnit 

de* 

inttrucliont 

de 
LooisXlV 
■o  comte 
de   Tallard 
(VerMillee. 
7  décembre 
1700). 


Depuis  l'acceplalion  que  le  roi  a  bien  voulu  faire  du  testament 
du  feu  roi  roi  catholique,  les  différens  avis  que  Sa  Majesté  a 
rcnis  ont  également  fait  voir  que  si  le  roi  d'Angleterre  avait 
appris  celte  nouvelle  avec  un  sensible  déplaisir,  les  sentimens  de 
la  nation  étaient  bien  opposés  à  ceux  de  ce  prince,  qu'elle  regarde 
comme  un  bonheur  pour  elle  que  le  traité  de  partage  n'ait  aucune 
exécution  et  que,  la  puissance  de  la  Franco  demeurant  dans  les 
mêmes  bornes,  TEspagne  conserve  tous  les  étals  dépendans  de 
cette  couronne.  Comme  le  testament  produit  cet  effet,  il  parait 
que  le  roi  d'Angleterre  trouverait  de  grandes  oppositions  de  la 
part  de  ses  sujets,  el  qu'il  ne  recevrait  d'eux  nul  secours  s'il 
voulait  regarder  comme  un  prétexte  de  rupture  la  démarche  que 
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lo  roi  vient  de  faire  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe  ;  aussi  la 
connaissance  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  des  dispositions 
de  toute  la  nation,  Ta  jusqu'à  présent  empêché  de  se  déclarer  et 
de  répondre  à  la  communication  que  Sa  Majesté  lui  fit  donner 
par  le  comte  de  Manchester  de  ses  résolutions,  quelques  jours 
avant  que  de  les  rendre  publiques.  Cet  ambassadeur  a  seulement 
dit  que  le  secrétaire  d'Etat  Yernon  lui  écrivait  que  le  roi  son 
maître  ne  s'était  pas  attendu  à  cette  nouvelle  ;  et  depuis  il  n'a 
reçu  aucun  ordre  ni  d'insister  sur  l'eiécution  du  traité,  ni  de 
parler  sur  ce  sujet. 

Les  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  en  ont  usé  différem- 
ment. Ils  ont  fait  donner  un  mémoire  au  comte  de  Briord,  ils  en 
ont  fait  X  émettre  un  semblable  par  leur  ambassadeur  auprès  du 
roi  ;  et  quoique  le  pensionnaire  ait  assuré  plus  d'une  fois  l'am- 
bassadeur de  France  que  ce  mémoire  avait  été  résolu  sans  savoir 
auparavant  les  intentions  du  roi  d'Angleterre,  les  termes  en  sont 
si  conformes  à  ceux  dont  le  sieur  Yernon  s'est  servi  en  écrivant 
au  comte  de  Manchester,  qu'il  y  a  peu  d'apparence  que  les  Etats 
généraux  réglant  ordinairement  toutes  leurs  démarches  sur  les 
sentimens  du  roi  d'Angleterre,  en  ayent  fait  une  de  cette  consé- 
quence avant  que  d'être  instruits  de  ce  qui  se  passait,  Sa  Majesté 
fait  remettre  au  comte  de  Tallard  une  copie  de  ces  mémoires  ; 
elle  y  fait  joindre  aussi  la  réponse  qu'elle  ordonne  au  comte  de 
Briord  de  faire  aux  Etats  généraux.  Leur  ambassadeur  a  demandé 
qu'elle  lui  fût  remise  par  écrit,  et  Sa  Majesté  a  bien  voulu  la  lui 
faire  de  cette  manière. 

Comme  elle  contient  les  principales  raisons  qui  ont  obligé  le 
roi  à  préférer  les  dernières  dispositions  du  roi  d'Espagne  aux 
avantages  particuliers  que  Sa  Majesté  trouvait  pour  sa  couronne 
dans  l'exécuiion  du  traité  de  partage,  le  comte  de  Tallard  se 
servira  de  ces  mêmes  raisons  pour  faire  connaître  au  roi  d'An- 
gleterre que  le  principal  motif  de  la  résolution  qu'elle  a  prise 
dans  cette  conjoncture,  a  été  d'assurer  le  repos  public  et  de 
s'attacher  ainsi  à  l'objet  qu'elle  s'était  proposé  en  convenant  du 
partage. 
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Comme  on  ne  saurait  nier  que  son  exôcatioiiy  dans  Tétat  pré- 
sent des  affaires,  n*eûl  indubitablement  excité  la  go^re,  qa'eib 
ne  fût  devenae  très  longue  et  très  difficile  à  terminer,  il  y  a  lieo 
de  croire  que  le  roi  d'Angleterre  osera  moins  se  plaindre  de  b 
résolution  en  elle-même  que  de  la  manière  dont  elle  a  été  prise. 
Il  prétendra  qu'elle  devait  avoir  été  concertée  avec  lai,  et  peot- 
être  il  insistera  sur  les  deux  mois  qu'on  devait  accorder  à  l'Em- 
pereur par  l'article  secret,  ainsi  que  les  Etats  généraux  l'ont 
marqué  dans  leur  mémoire.  La  réponse  du  roi  fournit  au  comte 
de  Tallard  les  raisons  à  dire  pour  faire  voir  qu'il  était  impos- 
sible de  délibérer  longtems  sur  ce  qu'il  y  avait  à  dire  à  la  régrace 
d'Espagne  ;  que  bien  loin  d'accorder  deux  mois  à  l'Empereori 
après  avoir  inutilement  attendu  ses  réponses,  le  moindre  délai 
donnant  de  nouveaux  droits  &  l'archiduc,  donnait  aussi  de  nou- 
velles causes  de  refus. 

En  même  tems  que  le  comte  de  Tallard  se  servira  de  toutes 
ces  raisons,  il  assurera  le  roi  d'Angleterre  que  le  roi,  n'ayant 
eu  pour  objet  que  do  maintenir  la  paix  préalablement  à  ses  pro- 
pres intérêts,  Sa  Majesté  se  réglera  toujours  sur  le  même  prin- 
cipe ;  que  la  nouvelle  union  de  la  France  avec  l'Espagne  sera 
désormais  le  plus  solide  fondement  de  la  tranquillité  de  l'Europe; 
qu*on  doit  (Hre  persuadé  que  Sa  Majesté,  conlenle  de  sa  puissance, 
ne  songera  point  à  l'aui^îmenler  au  dépens  de  son  petit-fils  ; 
qu'ainsi  sa  tendresse  pour  le  roi  calliolique  produira  toute  la 
sûreté  ({u'on  cherchait  autrefois  par  les  alliances  et  par  les  ligues 
faites  pour  la  conservation  des  états  dépendans  de  la  monarchie 
d'Espagne. 

Outre  ce  que  le  comte  de  Tallard  dira  sur  ce  sujet  au  roi  d'An- 
gleterre, il  est  nécessaire  qu'il  répande  aussi  dans  le  public  que 
la  seule  vue  du  roi  est  de  maintenir  la  paix,  que  TAngleterre  et 
la  Hollande  n'auraient  rien  à  craindre  des  desseins  de  Sa  Majesté, 
lorsqu'elles  suivront  le  véritable  intérêt  (ju'elles  ont  d'empêcher 
que  la  guerre  ne  soit  renouvelée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 
que  l'avènement  d'un  prince  de  France  à  la  couronne  d'Espagne 
n'apporte  aucun  changement  à  l'étal  de  celte  monarchie.  Il  est 


bon  qoe  em  discoars  soient  répandus  et  dans  Londres  et  d 
provinces  ;  que  les  membres  dn  parlement  prochain  soient  con- 
firmés dnns  l'opinion  qn'ils  ont  déjà  tpie  cet  armement  n'apporte 
aucun  préjudice  su  commerce  ordinaire  de  la  naliim  ;  qu'il  dé- 
pendra d'elle  de  jouir  en  corps  des  avantages  qu'elle  a  toujours 
trouvés  dans  sa  correspondance  avec  l'Espagne  et  que  les  Anglais 
ne  \m  pourraient  perdre  que  s'ils  suivaient  trop  négligemment  les 
raouvemens  qu'on  voudrait  leur  inspirer  au  préjudice  de  leurs 
véritables  intérêts. 

On  prétend  que  le  roi  d'Angleterre,  avant  qae  de  s'expliquer, 
attend  de  savoir  quels  seront  les  senlimens  de  l'Empereur;  mais 
quand  même  ils  seraient  portés  à  la  guerro,  celte  alliance  ne  ser- 
virait qu'à  ruiner  l'Angleterre,  et  jamais  la  nation  ne  pourrait  en 
espérer  aucun  avantage:  elle  contribuerait  ans  frais  de  la  guerre, 
elle  perdrait  son  commerce,  et  lorsqu'elle  serait  obligée  de  con- 
sentir k  la  paix,  il  y  s  Heu  de  croire  que  le  mieux  qu'elle  pour- 
rait espérer  apn'^s  beaucoup  do  dépenses  inutiles  et  de  pertes, 
serait  de  se  trouver  nu  mâme  état  où  elle  est  présentement. 

Il  parait  que  ces  réfleilons  que  hi  Anglais  ont  déj^  faites 
d'eux-mêmes  (ont  tant  d'impression  sur  lenr  esprit,  que  le  roi 
d'Angleterre  est  persuadé  qu'il  ne  pourrait  faire  aucun  fonde- 
mont  snr  la  nation  s'il  voulait  commencer  ta  guerre  dans  la  con- 
joncture présente.  C'est  par  cotte  raison  qu'il  a  prorogé  jnsqu'A 
la  fin  de  janvier  ce  parlomeni  qu'il  aurait  assemblé  un  mois  plus 
tût ,  et  mi^me  le  comte  de  Tatlard  a  reçu  des  nouvelles  qui  mar- 
quent que  ce  prince,  étant  mécontent  des  députés,  pourrait  bien 
le  casser  entièrement. 

Ces  dispositions  ne  loi  permettent  pas  de  songer  fi  continaer 
la  guerre,  et  c'est  apparemmi^ut  par  cette  raison  que,  connaissant 
l'état  où  il  est.  it  a  dilTéré  de  répondre  à  la  communication  que 
le  roi  lui  a  fait  donner  de. l'acceptation  ijue  Sa  Majestés  faite  du 
testament  dn  feu  roi  catbolique;  mais  comme  il  faut  enfin  qu'il 
s'explique ,  que  d'ailleurs  il  pourrait  regarder  comme  une  espi'-co 
de  rupture  si  Sa  Majesté  différait  pins  longtems  de  renvoyer  aa- 
prës  délai  son  ambassadeur  :  qu'enfin  elle  ncs'est  Jéierminéoice 
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qa*elle  a  fait  qae  par  des  raisons  solides  et  le  plas  conformes  aa 
maintien  da  repos  public,  ces  diffévens  motifs  l'obligent  à  £iîre 
partir  incessamment  le  cotnte  de  Tallard  pour  se  rendre  i  Lon- 
dres, persuadé  que  pendant  le  séjour  qu'il  y  doit  faire  encore,  il 
lui  donnera  ces  mômes  marques  de  son  zèle  et  de  sa  capacité  qu'il 
a  déjà  données  dans  la  négociation  du  traité  de  partage. 

Enfin  le  comte  de  Tallard  ne  doit  rien  oublier  pour  persuader 
que  rintention  de  Sa  Majesté  est  de  maintenir  la  paix  de  tout  côté. 
Il  doit  aussi  informer  exactement  Sa  Majesté  de  l'état  des  aCTaires 
d*Ecosse,  et  marquer  ce  qu'il  croit  des  suites  que  le  mécontoite- 
ment  des  peuples  du  royaume  pourrait  avoir. 


Tallard,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  put  constater 
ce  qu'il  y  avait  de  vrai  et  d'exact  dans  les  prévisions 
de  Louis  XIV.  Il  en  avertit  d'abord  Torcy,  àqui  il  s' em- 
presse d'écrire  la  lettre  suivante. 


4700). 


Bx  lau         On  parle  présentement  plus  de  ce  qui  se  passe  en  Hollande  et 

du  comte     dans  los  autres  cours  que  des  nlîaires  de  ce  pays.  Cette  nation  a 

de  Tallani  *  '     •' 

\i  de^Torc  P'^'^  ^^"  l**'^'^''  ^'"  "^  voulanl  pas  s'cnga^'er  dans  une  guerre,  quoi- 
i«^^é!lS"«  qu'on  nielle  loul  en  usage  pour  l'y  conduire.  Dans  le  festin  que 
donna  un  des  slierifs  mercredi  dernier  à  cinq  ou  six  cens  per- 
sonnes, plus  de  vingt  pairs  du  parti  de  la  cour  s*y  convièrent 
d'eux-mêmes.  Ils  s'éloignèrent  «i  table  les  uns  des  autres  à  des- 
soin de  répandre  (XMiu'ils  avaient  à  dire,  et  lorsqu'ils  crurent 
les  esprits  échauffés  par  le  vin,  ils  parlèrent  des  affaires  d'Espa- 
gne ,  les  discours  qu'ils  tinrent  ont  plus  fait  connaître  les  des- 
seins du  roi  d'Angleterre  et  l'état  où  il  est  dans  son  royaume 
qu'ils  n'ont  servi  à  disposer  les  Anglais  à  une  guerre  ;  car  ceux 
qui  s'y  étaient  laissé  surprendre  sont  revenus  à  l'opinion  où  ils 
étaient  que  le  plus  grand  malheur  qui  leur  pût  arriver  serait  de 
s'embar(|uer  présentement  dans  de  nouvelles  affaires  avec  la 
France,  et  surtout  avec  l'Espagne. 
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Il  confirme  ces  renseignements  (rois  jour^^  plus  lard 
dans  une  dépèclie  adressée  à  Louis  XIV.  Il  lui  raconte 
les  diverses  tentatives  faites  par  Guillaume  pour  s'oppo- 
ser à  l'exécuiion  du  testament  de  Charles  II,  mais  mon- 
tre en  même  temps  pourquoi  il  a  échoué  et  quelles  sont 
les  causes  de  son  impuissance. 


J'arrivai  avant  hier  en  cetio  ville.  PluMeors  de  mes^  amis  el 
lous  les  ministres  étrangers  qui  sont  ici,  h  la  réserve  de  celui  de 
Bavière,  me  sont  déjà  venus  voir,  et  j'ai  an  commerce  ovec  assez 
lie  gens  depais  mon  arrivée  pour  pouvoir  assurer  Votre  Majesté  , 
que  les  nouvelles  que  je  vais  loi  mander  sont  bonnes. 

Le  roi  d'Angleterre  apprit  l'acceptation  du  testament  le  joar  de 
sa  naissance.  Qnelque  dissimulé  qu'il  soil,  il  ne  put  cacher  son 
déplaisir,  et  il  [ut  tel  que  tons  le  monde  s'en  aperçut  avant  même 
que  d'en  savoir  le  sujet.  Il  se  leva  de  meillenre  heure  qu'il  n'eût 
tait  sans  cela,  iravuilla  jusqu'à  onze  heures  du  soir  el  redépécha 
sur-le-champ  un  courrier  à  milard  Manchester.  On  m'a  assuré 
qu'il  fut  quelques  jours  sans  prendre  de  parti ,  mais  qu'enGn  après 
avoir  été  informé  que  Votre  Majesté  avait  reconnu  publiquement 
H.  le  duc  d'Anjou  pour  roi  d'Espagne,  Il  avait  résolu  de  pousser 
l'afTaire  avec  le  dernier  éclat,  d'envoyer  Prior  à  Paris  pour  por- 
ter ordre  â  son  ambassadeur  de  demander  publiquement  l'exécu- 
tion du  Uaiié  ;  qae  M.  Hill  devait  passer  en  Hollande  poar.en 
sommer  les  Etals  généraux  par  un  mémoire  qvii  eUt  été  divul- 
gué :  on  disait  même  qu'il  se  fallait  prendre  personnellement  à 
moi  de  ce  qu'on  y  était  contrevenu,  di-s  que  je  serais  de  retour  ; 
que  tout  ce  que  j'avais  fait  ici  n'éuiil  que  pour  les  amuser  ;  que 
je  devais  répondre  des  assurances  que  je  leur  avais  donnéeset 
servir  d'étage  de  ce  qne  j'avais  signé:  enfin,  îl  voulait  tout 
pousser  h  l'extrême. 

Mais  ayant  communiqué  cette  résolution  à  milord  Hochesler, 
ce  dernier  lai  demanda  s'il  pouvait  parler  sincèrement  san<>  man- 
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qaer  de  respect,  après  quoi  il  lai  dit  :  Sire,  avant  qae  d'entre- 
prendre ce  que  vous  voalez  faire,  examinez  bien  si  tous  le  poa- 
Tez.  Vous  voulez  soutenir  un  traité  contre  lequel  toute  la  natiofi 
est  soulevée  et  qu'elle  croit  beaucoup  plus  désavantageux  pour 
elle  que  n'est  le  testament. 

Le  roi  d'Angleterre  lui  demanda  s'il  était  possible  que  les  An- 
glais pensassent  comme  cela,  et  fit  semblant  de  n*en  point  avoir 
connaissance. 

Milord  Godolphin  s'expliqua  dans  le  même  sens  que  milord 
Rochester,  et  enfin  ce  prince,  voyant  qu'il  ne  pouvait  sonteoir 
l'éclat  avdc  lequel  il  aurait  voulu  commencer  cette  afiTaire,  a  fris 
le  parti  qui  y  est  opposé  et  songe  h  aller  à  ses  fins  par  des  voies 
tout  à  fait  détournées. 

Personne,  depuis  ce  tems-là,  n'a  pu  savoir  son  sentiment  ;  il  s'est 
contenté  de  dire  que  le  traité  ou  le  testament  lui  étaient  égaux, 
pourvu  que  la  paix  ne  fût  point  troublée  et  que  l'Europe  y  trou- 
vât ses  sûretés. 

Voilà,  Sire,  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  des  mouvements  de 
ce  prince  à  cette  occasion.  Cependant  il  travaille  avec  une  appli- 
cation infinie  à  se  faire  un  parlement  favorable  ;  il  diffère  de 
jour  en  jour  à  casser  celui  qui  existe   actuellement,  quoique  la 
résolulion  en  soit  prise,   afin  de  se  rendre  maître   des  élections 
dans  les  lieux  dont  les  membres  qui  lui  étaient  contraires  étaient 
députés,  et  que  par  ce  projet  il  a  dessein  d*en  faire  changer  150 
et  de  ne  s'aventurer  pour  commencer  les  séances  qu'à  la  fin  de 
février  (vieux  style)  c'est-à-dire  au  H*  mars  du  nôtre  ;  en  sorte 
que  la  proclamation  pour  le  casser  ne  paraîtra  encore  de  trois  se- 
maines. Il  fait  d'un  autre  côté  tous  ses  efforts  pour  s'attirer  par 
douceur  tous  ceux  qui  lui  ont  été  les  plus  contraires  pendant  les 
dernières  années  ;  il  fait  Ki  fils  de  milord  Seymour  comte  de  Car- 
navou  en  Irlande,  moyennant  quoi  ce  dernier  entre  dans  ses  inté- 
rêts ;  enfin,  Sire,  il  n'oublie  rien  de  ce  qui  peut  lui  faire  prendre 
le  dessus,  et  personne  ne  peut  savoir  ce  qui  en  arrivera,  car  cer- 
tainement il  détruit  les  mesures  prises  contre  lui  sur  ce  qui  de- 
vait se  passer  celte  année,  et  il  peut  regagner  la  pluralité  des  voix 
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en  88  favear  ;  c'est  pourlani  de  co  parlement  nonveau  que  d6- 
pondront  f]UQsiloulo<  las  affaires. 

Cependant  toute  la  nation  parait  consentir  de  s'accommoder 
de  l'exëcutiou  da  teslanieni,  par  rapport  à  la  crainte  qu'elle  a 
oae  du  traita  de  partage  ;  mais  elle  pourrait  s'émouvoir  si  le  roi 
d'Angleterre  tritave  le  moyen  de  lui  donner  de  l'inquiétude,  en 
toi  faisant  dire  que  les  choses  n'en  resleroni  pas  là  :  que  Votre 
Majesté  s'accommodera  tôt  ou  lard  des  Pays-Bas  avec  l'Espagne; 
que  même  elle  lui  aidera  â  reprendre  le  Portugal  pour  les  avoir 
par  êcliango.  Qu'enfin  Sa  Majesté  catholique  qui  peut  redevenir 
roi  de  France  et  qui  n'a  jusqu'à  présent  qu'une  téie  devant  lui, 
aimera  mieux  Faire  tomber  le  commerce  de  son  pays  entre  les 
mains  d'une  nation  dont  il  est  !<orti  et  dont  il  peut  se  retrouver 
le  maître  un  jour,  qu'entre  cellts  d'étrangers  qui  lui  sont  indif- 
férons. 

A  cela  on  ajoute  que  Voire  Majesté  a  déjà  ofTeri  ses  troupes 
pour  entrer  dans  les  places  de  Flandre,  qu'on  en  veut  faire  sortir 
les  Hollandais,  qu'enfin  dâs  que  l'occasion  présente  sera  calmée, 
l'Europe  restera  û  la  discrétion  des  deux  puissances  qui  viennent 
de  s'unir. 

J'ai  l'honneur  de  rapporter  ces  raisonncmens  à  Votre  Majesté, 
parce  que  je  suis  s&r  qu'ils  donnent  lieu  ù  deux  réllexionB,  l'une 
que  la  nation,  quoique  déterminée  en  un  sens  à  la  paix  peut 
encore  ëlre  ébranlée  par  la  crainte  de  l'avenir  qu'on  a  soin  de 
lui  inspirer,  l'autre  que  Votre  Majesté  ne  saurait  apporter  trop 
de  soins  à  exhorter  les  Espagnols  l'i  ne  rien  innover  présentement 
dans  leur  pays  sur  ce  qui  regarde  leur  commerce  avec  l'Angle- 
terre  et  avec  la  Hollande,  ni  manier  trop  délicatement  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  Pays-Bas. 

Il  me  semble  que  l'Empereur,  l'Angleterre  et  la  Hollande  ont 
pris  un  nouveau  parti  et  j'en  juge  par  ce  que  M.  Vemon  que  j'ai 
vu  ce  soir,  M.  Bill  qni  est  venu  ici  ce  nutîn  exprés  pour  me 
faire  parler  et  me  donner  une  idée  fausse  de  leurs  senttmens  et 
par  ce  que  l'envoyé  de  Monsieur  qui  est  un  homme  absolument 
au  roi  et  qui  lui  rend  compte,  m'ont  dit  avec  affectation  :  il  me 
11-22 
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parait  qa*on  ne  songera  plus  à  so  serrir  du  traité  de  partage, 
que  rAngleterre  et  les  Hollandais  paraîtront  plus  calmés  et  ne 
point  désirer  la  guerre,  même  qu'ils  rentreront  en  matière  pour 
chercher  des  sûretés  pendant  que  TEmpereur  remontrera  à  la 
diète,  comme  chef  de  de  l'empire,  que  le  feu  roi  d'Espagne  n'a 
pu  disposer  dans  son  testament  ni  de  Milan  ni  de  Final,  qui  en 
sont  des  ûefs  indépendans,  et  demandera  que  l'Empire  se  joigne  à 
lui  pour  soutenir  sa  cause,  et  cela  sans  dire  un  mot  du  reste  de 
la  succession  d'Espagne,  leur  dessein  étant,  si  je  ne  me  trompe, 
d'engager  l'empire  en  premier  lieu,  sans  qu'il  paraisse  d'intérêt 
particulier  à  l'Empereur,  puis  la  Hollande  commencera  à  agir 
ou  suivant  l'occasion,  ou  en  donnant  des  sommes  assez  consi- 
dérables à  l'Empereur  et  à  leurs  alliés  dans  l'empire  pour  être 
en  état  de  soutenir  la  puissance  de  Votre  Majesté  ;  le  tems  et  ce 
qui  se  -passera  dans  la  suite  leur  fournira  de  nouveaux  projets, 
et  ils  chercheront  jusque-là  à  endormir  et  amuser  Votre  Majesté. 

Quoi  qu'il  n'y  ait  que  deux  fois  vingt-quatre  heures  que  je 
suis  ici,  je  ne  crois  pas  parler  étourdiment,  et  je  crois  avoir  vu 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté. 

Au  reste,  M.  de  Bavière  envoyé  des  courriers  deux  fois  la 
semaine  et  écrit  souvent  des  lettres  de  sa  main  au  roi  d'Angle- 
terre qui  lai  sont  rendues  par  M.  Meyer  qui  est  ici. 


Cependant,  au  bout  de  quelques  jours,  Tallard  com- 
prend que  Guillaume  poursuivra  ses  desseins  avec  sa 
persévérance  ordinaire  et  finira  par  soulever  contre 
Louis  XIV  et  la  Hollande  et  Tempire.  Il  se  sent  lui- 
même  inutile  et  demande  à  partir,  a  Dans  la  situation 
où  je  suis,  écrit-il  à  Torcy,  le  i8  décembre,  vous  ne  me 
sauriez  faire  de  plus  grand  plaisir  que  de  me  procurer  la 
clef  des  champs  ;  car  sans  cela  je  laisserai  mes  os  ici, 
quoique  je  reçoive  beaucoup  d'honnêteté  de  tous  les 
seigneurs,  moins  à  la  vérité  de  la  cour.  » 
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Louis  XIV  n'est  pas  de  cet  avis,  it  croit  que  Tallard 
peut  toujours  lui  rendre  de  grands  services,  et  le  30  dé- 
cembre, il  lui  adresse  eacore  une  longue  dépêche,  pour 
lui  indiquer  les  moyens  de  rassurer  Guillaume  III  et  sur- 
tout les  Anglais. 


J'ai  reçu  les  dépêches  que  veas  m'avez  écrites  des  20,41  el^22 
de  ce  mois.  Vous  conrirmei  les  aris  qae  j'avais  tléjâ  reçus  sur 
les  dispositions  des  AugUis.  Je  vois  qu'ils  désirent  la  pais  et  qae 
l'aTéuement  du  roi,  mon  petil-ftis,  à  la  côuronDe  d'Espace  ne 
leur  fait,  par  lui-même,  aucune  peine.  Il  s'agit  d'apsiser  l'alarme 
que  le  roi  d'Angleterre  veut  leur  donner  sur  la  sûreté  des  Pays- 
Bas,  SOT  leur  commerce  et  leur  religion  ;  car  il  parait  assez  que 
l'intuntioD  de  ce  prince  est  de  porter  les  esprits  h  la  guerre, 
quoiqu'il  afTeole  de  souliailer  la  paix,  mais  qu'il  veut  paraître 
forci^i  de  reprendre  les  armes  uniquement  pour  l'intérSt  des  An- 
glais et  des  Hollandais,  qu'il  espi'-re  encore  former  par  ce  moyeD 
une  nouvelle  ligue  et  qu'il  compte  que  l'Emperenr  engagera  une 
partie  des  princes  de  l'empire  dans  son  ressentiuienl. 
.  L'essentiel  est  donc  de  dissiper  la  crainte  qu'il  veut  inspirer 
de  mes  desseins  et  de  faire  connaître  la  vérité  sans  témoigner  que 
je  doute  du  désir  que  le  roi  d'Angleterre  affecte  de  conserver  la 
paix. 

Il  vent  faire  entendre  que  je  promettrai  au  roi  d'Espagne  de 
l'aider  fi  conquérir  le  Portugal,  pourvu  qu'il  me  cède  les  Pays- 
Bas  en  échange,  vous  pouvez  déclarer,  comme  il  est  vrai,  qae  la 
premii^re  démarche  que  j'si  faite  après  l'acceptation  du  testament 
du  feu  roi  calholirpie  a  été  d'offrir  au  roi  de  Portugal  une 
alliance  défensive  et  que  je  suis  prêt  i  prendre  avec  lui  les  enga- 
gemens  qu'il  croira  nécessaires  pour  sa  sûreté  tontes  les  fois 
qu'il  le  désirera. 

Secondement,  le  pensionnaire  e  lémoipé  an  sieor  Lileroot 
qu'il  serait  i  souhaiter  pour  la  conservation  de  la   paix  que  je 
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f  6ltta$s^  eMef  dtins  an  nonvefta  traité  de  garantie  4e  celai  de 
RjBitftk  ayee  le  roi  d'Espagae,  le  roi  d'Angl^erre  et  les  Etats 
géDôraox.  Aussitôt  qae  j'en  ai  été  informé,  j'ai  ordonné  an  cofnie 
de  Briord  de  faire  connaître  qae  je  consentirai  à  ce  traité,  et  qne 
je  promettrai  tontes  les  sûretés  justes  et  raisonnables  qn'on  pour- 
rait demander.  Il  est  vrai  que  j*ai  offert  mes  troupes  pont  entrer, 
s*il  était  nécessaire,  dans  les  places  du  roi  d*Espdgne  aux  Pays- 
Bas  ;  j'en  ai  même  fait  avancer  quelques-unes  sur  la  frontière  de 
iHori  royatime  du  côté  de  Ltrxembourg;  mais  la  conduite  des 
Hollandars  rendait  cette  précaution  absolument  nécessaire,  et  il 
est  impossible  que  leurs  desseins  ne  soient  pas  suspects  lorsqu'ils 
refosent  de  reconnaître  le  roi  d^Espape  et  qu'ils  yenlent  en 
même  tetns  se  maintenir  dans  ses  places.  Si  l'alliance  proposée 
pat  le  pensiasmaire  pouvait  se  eonehii^e,  les  seules  forces  dn  roi 
catholique  suffiraient  pour  garder  les  places.  Ils  n'ouraient  nuls 
emkèfflîs  à  craièdre  et  je  promettrais  sans  peine  qne  mes  troupes 
H'eiAtreraieiet  jamais  dams  aucune  de  ces  places  tant  que  cette 
alliance  subsisterait. 

On  dira  peut-être  que  les  forces  du  roi  d'Espagne  seules  ne 
stifOraient  pas  pour  s'opposer  aut  miennes,  et  que  les  places  des 
Pays-Bas  seraient  à  ma  disposition  aussitôt  que  les  Hollandais 
auraient  retiré  leurs  garnisons,  par  conséquent  que  la  barrière^ 
cesserait  d'être  assurée. 

Quand  mOme  on  pourrait  douter  du  véritable  désir  qne  j'ai 
de  conserver  la  paix,  personne  ne  croira  que  je  fasse  la  guerre 
au  roi,  mon  petit-fils,  pour  conquérir  sur  lui  quelque  partie  que 
ce  soit  de  ses  étals.  Sur  ce  fondement  que  je  crois  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute,  il  faudrait  pour  m'emparer  de  quelques  places 
des  Pays-Bas  que  je  fusse  auparavant  d'accord  avec  le  roi  d'Es- 
pagne. Il  est  certain  que  si  j'en  étais  convenu  avec  lui,  les  trou- 
pes de  Hollande  en  Tétat  qu'elles  sont  dans  ces  places  n'empê- 
cheraient pîrr  rexécttlion  de  cette  convention,  et  que  les  miennes 
jointes  à  celles  d'Espagne  trouveraient  peu  de  résistance  de  la 
^art  de^  ndiibndats  ;  aussi  la  sûreté  de  ces  places  ne  consiste  pas 
dans  kl  gûtâe  dés  troupes  de  cette  République,  mais  datts  la  pa- 
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rôle  que  jo  donno  de  ne  rion  eBtro{irfo4re-  (^tfe  mémo  parole  eet 
aussi  foite,  lorsque  les  troupes  hoNaadaUes  sont  retirt^Si  fit 
par  conséquent  la  conditien  ia  les  faire  demeurer  dans  les  pUc48 
du  roi  d'Espaii^e  ne  peut  pas  Être  regardée  comme  une  gùroU, 
mais  au  contraire  comme  un  suJMt  d'iDcidcnts  et  de  défiances 
coDtinuelles. 

Quant  au  commerce,  rien  ne  pem  le  troubler  que  la  gaarre, 
celui  des  Anglais  ne  peat  recevoir  aucun  changement  par  l'avp- 
nement  de  mon  petit-fils  à  la  couronne  d'Espagou,  i  moins  que 
ces  deux  nations  ne  rompent  avec  les  Espagnols  ;  elles  tombe- 
ront dans  le  péril  qu'elles  veutenl  éviter,  si  elles  se  laissent  en- 
gagera la  guerre,  et  si  elle  commence  une  fois,  Iss  succès  peuvent 
en  être  tels  que  les  Anglais  ot  les  Hollandais  ne  rtipareraietit  pas 
les  perles  qu'ils  auraient  faites. 

Quant  à  la  religion,  j'ai  déjà  fait  assurer  les  princes  protes- 
tants d'Allemagne  que  mon  imion  avec  le  roi  catholique  ne  m'em- 
pocherait  pas  d'observer  ponctuellement  les  traités  de  Wesiphalie 
confirmés  par  les  derniers  de  Nimàgue  et  de  Ryswick.  Je  suis 
prêt  à  faire  les  mêmes  déclarations  i  l'égard  des  Hollandais. 

Je  doute  que  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux  insis- 
tent il  demander  pour  l'électeur  de  Bavière  le  gouvernement  des 
Pays-Ras  comme  une  assurance  do  la  paix  ;  il  doit  connaiire  que 
ce  seiail  donner  au  roi  d'Espagne  un  juste  sujet  de  soupçonner 
ses  intentions. 

L'ambassadeur  d'.\ngleterre  a  dit  qu'il  n'avait  point  reçud'or- 
dre  du  roi  son  maitre  par  le  retour  du  secrétaire  qu'il  avait  en- 
voyé h  Londres.  Toutefois  parlant  comme  de  lui-même  sur  les 
sûretés  qu'on  pourrait  demander  pour  la  pais,  la  première  con- 
dition qu'il  a  établie  a  été  de  laisser  les  troupes  bollandatses  dans 
les  places  du  roi  d'Espagne. 

Il  a  parlé  ensuite  mais  légèrement  de  l'inquiétude  que  le  roi 
son  maitre  pourrait  avoir  du  séjour  du  roi  et  de  la  reine  d'An- 
gleterre h  Saint-Germain  dans  les  conjonctures  présentes,  en- 
fin il  a  dit  que  l'Angleterre  verrait  avec  peine  les  villas  d'Osteide 
et  de  Niewporl  en  mon  pouvoir  comme  elles  y  sont  présentement. 
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H  ne  s'est  pas  eipliqné  bien  clairement  sur  ce  dernier  article, 
mais  on  peut  juger  qne  le  roi  d'Angleterre  Tant  apparenunent  s'en 
senrir  poar  donner  un  sujet  d'inquiétude  à  la  nation  pendait 
l'assemblée  du  Parlement. 


Les  événements  semblèrent  donner  raison  à  Louis  XIV, 
et  au  commencement  de  Tannée  suivante  Guillaume 
comprit  qu'il  allait  être  obligé  de  céder.  Il  s'en  expliqua 
très  clairement  avec  le  comte  de  Wratislaw  que  l'Em- 
pereur, revenu  de  ses  préventions  contre  les  puissances 
maritimes,  venait  d'envoyer  à  Londres  pour  savoir  quel 
secours  il  pourrait  obtenir  de  l'Angleterre.  «  Le  comte 
de  Wratislaw  a  eu  sa  première  audience  aujourd'hui. 
Je  lui  ai  clairement  exposé  la  situation  des  choses  dans 
ce  pays,  et  partant  l'impossibilité  dans  laquelle  je  me 
voyais  de  commencer  la  guerre,  quelque  disposé  que  je 
fusse  à  assister  l'Empereur.  J'ai  cru  qu'il  était  préférable 
de  m'expliciuer  sans  détours  et  de  ne  pas  le  berner  d'un 
vain  espoir  ;  cela  (railleurs  a  paru  le  satisfaire  (1).  »  Le 
même  motif  reinpechait  d'agir  auprès  des  souverains 
étrangers.   «  Si  je  n'avais  qu'à  me  diriger  d'après  mes 
opinions  personnelles,  et  que  je  fusse  libre  de  suivre 
mon  inspiration,  j'aurais  envoyé  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe,  pour  les  exciter  k  agir  avec  énergie.  Mais  me 
voyant  hors  d'état  de  donner  le  bon  exemple,  ce  serait 
de  ma  part  une  démarche  peu  convenable,  car  j'appré- 
hende que  de  ceci  il  arrive  plus  de  mal  que  bien  (2).  » 

(1)  A  Hcinsius,  il  janvier. 
(î)  Grovestins,  t.  vn,  p.  425. 


Il  venait  de  dissoudre  le  parlement,  et  il  attendait, 
non  sans  inquiétude,  le  résultat  des  nouvelles  élections. 
Elles  Torent  une  éclatante  protestation  contre  sa  politi- 
que. Partout  retentissaient  de  violentes  déclamations 
contre  les  favoris  hollandais,  contre  les  traités  de  par- 
tage et  contre  les  minisires  qui  les  avaient  approuvés.  La 
lutte  fut  d'ailleurs  des  plus  acharnées.  Environ  trois 
mille  candidats  se  disputèrent  les  53t  sièges  de  la  Cham- 
bre des  communes  (1).  Mais  dés  les  premiers  jours,  il 
devint  évident  que  les  tories  auraient  l'avantage.  Ils 
s'étaient  énei^iquement  prononcés  pour  la  paix,  et  leur 
triomphe  ne  laissait  aucun  doute  sur  les  désirs  de  la 
nation.  Guillaume  ne  larda  pas  à  comprendre  qu'il  fallait 
jouer  de  ruse,  et  pousser  l'Angleterre  à  la  guerre  sans 
qu'elle  s'en  doutât:  «  le  seul  jeu  que  j'aie  à  jouer  avec 
ce  peuple,  c'est  de  l'y  engager  insensiblement  (2).  u  Ce 
plan  adopté,  Guillaume  va  le  poursuivre  avec  la  patience 
I  la  souplesse  d'un  profond  politique. 

C'est  â  la  Hollande  qu'il  s'adresse,  c'est  par  elle  qu'il 
veut  agir  sur  l'Angleterre.  Il  sait  qu'il  a  dans  ce  pays  un 
conlident,  un  ami  qui  secondera  ses  efforts,  et  l'excitera 
au  besoin.  Ileinsius  en  effet  ne  témoigne  d'abord  qu'une 
crainte  c'est  que  l'Empereur  ne  consente  à  un  accommo- 
dement avec  le  duc  d'Anjou.  Il  veut  que  la  maison  d'Au- 
triche réclame  la  succession  de  Charles  II  tout  entière,  et 
que  l'Empereur  soit  immédiatement  appuyé  par  une  ar- 


I 


(1)  Noorrfen,  l.  l,  p.  135.  népJcfae  du  résident  prassien.  Bonntl, 
16  janvier  1701. 
(S)  tcltrc  h  ileinsiue.  GrOTeslins,  l.  VII,  p.  39S. 
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mée  auxiliaire  de  70,000  hommes  pour   rinvasion  da 
Milanais.  11  relève  le  courage  de  Guillaume  (1  )  et  Tengage 
à  unir  contre  la  France  :   le  Danemark,  la  Polc^oe, 
Venise  et  la  Savoie  ;  il  promet  en  même  temps  Ténergi- 
que  concours  de  la  Hollande.  Ses  lettres  retentissent 
d'accents  belliqueux.  Mais  Heinsius  n'était  que  le  pre- 
mier magistrat  d'une  république  fédérative,  où  la  diver- 
sité des  intérêts,  comme  la  jalousie  des  diflërents  états 
laissaient  trop  de  place  à  l'intrigue.  L'ambaàsadeur  de 
France  sut  en  profiter,  et  lorsque^  le  18  novembre,  il 
communiqua  au  gouvernement  de  La  Haye  les  résolutions 
de  Louis  XIV,  il  s'était  déjà  ménagé  dans  le  conseil  un 
certain  nombre  de  partisans.  Les  séances  du  19  et  du  20 
novembre  furent  très  animées  ;  la  dernière  dura  douze 
heures.  Les  amis  de  Guillaume  insistèrent  sur  les  dan- 
gers dont  le  pays  était  menacé.  Louis  XIV  enlèverait  aux 
Hollandais  cette  fameuse  barrière  qu'ils  avaient  eu  tant 
de  peine  à  obtenir,  il  ouvrirait  l'embouchure  de  l'Escaut, 
ruimM'ail  le  cominiMYO  do  la  Hollande  avec  TEspagne  el 
seseolonies.  Mais  il  se  trouva  des  députés  |)0ur  repré- 
senter le  mauvais  état  des  linances  épuisées  par  la  der- 
nière guerre.  On  lit  remarquer  l'incertitude  où  était  la 
Hollande  sur  les  dispositions  des  états  européens,  et  la 

(1)  Noordcn,  t.  i,  p.  123.  Citations  de  Heinsius  en  hoUandais 
«  qu'il  doit  faire  valoir  ses  droits  sur  toute  la  monarchie  (siju  regt 
tôt  de  geheele  nionarcliio).  —  J*espèrc  que  Votre  Majesté  triom- 
phera de  son  chagrin,  d'autant  plus  que  le  monde  blâmera  le  roi  de 
France  d'avoir  ainsi  manqué  à  sa  parole.  «  Wal  aaugaet  bet  chagrin, 
hoope  ick  dat  Ë.  Maj.  '  selve  sal  overkommen,  te  queer  dewyl  al  de 
Werlt  de  koning  van  Vrankrzmoct  blameeren,  van  sijn  Woort  op 
soo  le  hebben  gcbrokcn. 
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majorité  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvénient  a 
laisser  le  duc  d'Anjou  monter  sur  le  trôné  d'Espagne. 
On  se  borna  donc  à  charger  l'ambassadeur  de  Hollande 
auprès  de  Louis  XIV  d'adresser  quelques  observations 
au  roi,  en  lui  demandant  de  s'en  tenir  au  traité  de 
Londres. 

Une  démarche  aussi  pacifique  n'était  pas  faite  pour 
arrêter  Louis  XIV,  qui  voulut  imposer  silence  à  la  Hol- 
lande par  un  coup  d'éclat.  En  même  temps  qu'il  en- 
voyait à  La  Haye  le  comte  d' Avaux  pour  expliquer  sa  con- 
duite, il  s'emparait  de  Pays-Bas.  Les  Hollandais  avaient, 
après  la  paix  de  Ryswick,  obtenu  de  mettre  des  garni- 
sons dans  les  places  désignées  pour  leur  servir  de  bar- 
rière. Profitant  de  ce  que  les  Pays-Bas  avaient  pour 
gouverneur  l'électeur  de  Bavière,  Max  Emmanuel,  qui 
avait  embrassé  le  parti  de  la  France,  il  se  fit  livrer  ces 
villes  et  les  soldats  qui  les  gardaient.  U  enlevait  ainsi  sans 
coup  férir  aux  Hollandais  quinze  mille  hommes  de  leurs 
meilleures  troupes.  Pour  obtenir  qu'ils  leur  fussent  ren- 
dus, les  Etats  généraux  reconnurent  aussitôt  le  duc  d'An- 
jou pour  roi  d'Espagne  (8  février). 

Guillaume  fut  plus  contrarié  que  surpris  de  cette  déci- 
sion. H  pressentait  qu'il  aurait,  sans  doute,  bientôt  à 
subir  la  même  nécessité.  Il  n'avait  pas  voulu  en  parler 
au  comte  de  WVatislaw,  écrivait-il  à  Heinsiu$  ;  ce  cepen- 
dant  je  devrai  en  venir  là  sous  peu  »  (11  janvier),  et  H 
ajoutait  quelques  jours  après  :  «  vous  pe  saiirjpz  croire 
combien  mes  ministres  me  pressent  là-dessus  (1).  » 

(1)  Grovcsiiris,  t.  Vii,4t5. 


-  346  — 

Le  nouteau  parlement,  dont  H  avait  essayé  de  retarder 
la  réonion  pour  laisser  aux  opinions  belliqaeiises  le 
temps  de  gagner  da  terrain  (I  ),  commença  enfin  sa  ses- 
sion le  1 6  février,  et  dès  la  première  séance,  constata  la 
victoire  des  tories  en  choisissant  ponr  président  Robert 
Harley  qui  obtint  249  suffrages  contre  1 85  accordés  an 
candidat  des  whigs.  Les  Chambres  furent  anssilAt  saisies 
par  le  roi  de  denx  questions  :  la  snccêssion  protestante, 
et  le  testament  de  Charles  II.  Elles  en  profitèrent  poor 
lai  témoigner  nne  défiance  qui  allait  jusqu'à  l'hostilité. 
Si  elles  maintinrent  les  droits  de  la  maison  de  Ebmofre, 
et  assurèrent  ainsi  la  succession  protestante,  Pacte  Hi- 
tabliuemenl  fut  rempli  de  clauses  qui  ne  limitaient  pas 
seulement  Tautorité  royale,  mais  atteignaient  directe- 
ment  Guillaume  lU.  Interdire  au  souverain  de  sortir  du 
royaume  sans  Tautorisation  du  Parlementi  lui  défendre  ' 
de  confier  un  emploi  public  à  des  étrangers,  n'était-ce  pas 
protester  contre  les  voyages  si  fréquents  de  Guillaume  en 
Hollande,  et  contre  les  faveurs  accordées  par  lui  à  ses 
compatriotes,  notamment  au  fidèle  et  dévoué  Portiand  ? 

Dans  les  affaires  d'Espagne,  la  Chambre  montra  en- 
core plus  de  mauvaise  volonté.  Avant  Touverture  de  la 
session,  les  whigs  avaient  excité  Topinion  publique  par 
des  pamphlets  où  ils  demandaient  à  TAngleterre  de  dé- 
fendre, même  par  les  armes,  s'il  en  était  besoin,  la  reli- 


(1)  Les  whi|^  sont  pins  enclins  ii  la  gaerre,  et  à  maintenir  la  ba- 
lance en  Eorope,  par  là  c'est  on  bonheur  qoe  les  sessions  da  parle- 
ment aient  été  différées  si  longtemps,  car  dans  le  commencement  on 
était  généralement  préoccupé  du  testament.  Geldermalsen,  2  février, 
cité  pr  Noorden,  1. 1,  p.  129. 


—  347  — 

gion  proteslaiile,  le  commerce  national  et  l'équilibre 
européen.  Une  partie  de  la  nation  commençait  à  s'émou- 
voir ;  les  banquiers  s'étaient  alarmés,  les  négociants 
craignaient  de  se  voir  fermer  les  marchés  des  Pays-Bas, 
les  ports  d'Espagne,  et  surtout  ceux  des  Indes  occiden- 
tales. La  terreur  ne  connut  plus  de  bornes,  quand  on 
apprit  que  Louis  XIV  s'élail  emparé  sans  coup  férir  des 
villes  do  la  Belgique  ;  Londres  fut  saisie  d'un  véritable 
effroi,  ot  pendant  deux  jours  les  affaires  restèrent  sus- 
pendues (1). 

Pourtant  ces  nouvelles  communiquées  à  la  Chambre 
par  r.uillaume  ne  parurent  pas  l'émouvoir  ;  quelques 
jours  après  elle  vota  même  une  adresse  pour  représenter 
au  roi  les  fâcheuses  conséquences  du  traité  de  partage, 
traité  revêtu  du  grand  sceau  d'Angleterre",  pendant  une 
session  du  parlement  et  sans  lui  avoir  été  communi- 
qué. 

Le  roi  ne  voulut  pas  s'apercevoir  de  ces  attaques  ;  sa- 
chant de  quelles  délîances  il  était  l'objet,  il  avait  dans  le 
discours  du  trône  esposé  les  faits,  sans  énoncer  son  opi- 
nion personnelle  :  «  Peut-être,  ajoutait-il  dans  une  lettre 
à  Heinsius  du  22  février,  cela  produira-t-il  un  meilleur 
effet,  car  Dieu  sait  combien  mon  avis  a  été  suivi  et 
écouté  jusqu'il  ce  jour.  »  Il  avait  seulement  remarqué 
avec  satisfaction  une  disposition  universelle  à  assister  la 

(r  11  ji  aanjouroadeax  que  tout  commerce  a  qnasi  cessé.  Oii 
peut  attendre  un  bon  effei  de  la  peur  qu'ils  onl  prise,  c'esl  que  cel.i 
les  fera  revenir  Je  ceUe  lélhargje,  oii  ils  étaient,  et  de  rnpinion 
qu'ils  avaient  gcn^raleroenlqDe  ce  pays  ne  pouvait  être  en  danger. 
Geldermalscn,  18  t  (apnd  Noorden,  i,  IM). 


—  848  — 

République  8i  elle  était  attaifiiéd»  at  il  se  pronn^Mait  de  us 
rien  négliger  pour  entretenir  ces  oenfii^eats  (1). 

Le  1**  mars,  en  effet,  il  communiqua  an  PsarlMaeDlim 
mémoire  qui  lui  était  adressé  par  les  Étatft-Gé94p9)W. 
La  République  se  déclarait  obligée  de  demaiider  à 
Louis  XIV  des  gages  de  sécurité  ;  elle  ne  roulait  pouf* 
tant  pas  séparer  sa  cause  de  celle  de  Tilngleterret  et  rap- 
pelait à  cette  puissance  les  engagements  matoete  da  traité 
de  1677.  Le  Parlement  consentit  k  reconnaître  le  traité, 
mais  exigea  que  la  ligue  restât  purement  défensive. 

Peu  de  temps  après  la  Chambre  «^oibb  laôme  Toa{oir 
revenir  sur  ses  pas.  Effrayées  par  )e  langage  imprqdept  de 
Wralislaw,  occupées  seulement  de  poursuiTre  lears  van- 
geances  contre  les  négociateurs  du  traité  de  partage,  So- 
mers  et  Portiand,  les  communes  abandonnèrent  les  nteo- 
lutions  qu'elles  venaient  de  prendre.  Le  85  mars,  elles 
refusèrent  d'accorder  plus  de  trois  cent  mille  livres  pour 
l'entretien  de  Tannée,  et  l'ambassadeur  hollandais,  Gel- 
dermalsen,  se  demandait  avec  inquiétude  si  la  République 
obtiendrait  les  dix  mille  hommes  garantis  par  le  traité  de 
1677.  Un  nouvel  appel  des  Ëtats  généraux,  plus  pres- 
sant que  celui  du  mois  de  mars,  fut  remis  au  parlement  le 
M  avril.  Les  whigs  voulaient  qu'on  agit  immédiatement 
avec  vigueur;  ils  furent  battus.  Les  tories  chargèrent 
Guillaume  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
téger la  sûreté  de  la  Hollande  ;  mais  refusèrent  de  con- 
fondre les  intérêts  des  deux  puissances  (i).  Les  lords 

(1)  GroTCSlins,  tu,  445. 

(%)  And  uke  such  ineasures  Uierein  as  may  mosl  condocC  to  iheir 
sccarity.  Les  whigs  avoienl  proposé  lo  aur  and  thiir  aecurily. 


eux-mêmes  ne  purent  résister  an  désir  de  faire  de  l'op- 
position. Ils  altribuèreut  le  danger  de  la  situation  au 
retard  qu'avait  subi  l'ouverture  de  la  session.  Guil- 
laume m,  toujours  résolu  à  se  contenter  de  ce  (ju'on  lui 
accordait,  n'en  écriîit  pas  moins  àHeinsius  une  lettre 
des  plus  confiantes  ;  il  le  pria  même  d'obtenir  des  Étals 
(généraux  un  remerciement  pour  le  parlement  anglais, 
mais  sans  se  dissimuler  que  les  tories  plaçaient  le  salut 
de  la  patrie  après  la  satisfaction  de  leurs  vengeances  per- 
sonnelles. «  La  Chambre  basse,  écrivait-il  le  îî  avril, 
ne  se  donne  pas  d'autres  occupations,  à  l'heure  qu'il  est, 
que  lie  persécuter  quelques  personnes  pour  assouvir  l'es- 
prit do  vengeance  qui  anime  les  factions.  Il  j'  a  là  de  quoi 
se  lamenter,  et  tout  en  souffre,  les  affaires  publiques 
aussi  bien  que  moi  en  particulier.  Les  passions,  les  vio- 
lences de  ces  hommes  vont  mille  fois  plus  loin  que  je 
n'eusse  jamais  pu  l'imaginer.  Cela  me  fait  l'effet  d'une 
punition  du  ciel  qui  pèse  sur  cette  nation  (t).  u 

On  ne  peut  donc  pas  s'étonner  que,  précisément  à 
cette  époque  (13  avril,  v.  s.),  il  ait  cédéà  l'obsession  de 
SCS  ministres  et  reconnn  le  roi  Philippe  V.  Il  le  fit,  il  est 
vrai,  avec  toute  la  mauvaise  grlce  imaginable  et  ne  com- 
muniqua sa  lellro  ni  au  conseil  privé,  ni  aux  Chambres. 
Il  ne  cacha  pas  à  llcinsius  combien  cette  concession  lui 
uvait  coûté.  Il  craignait  surtout  d'être  embarnissé  auprès 


(1)  CroTestins,  viii,  41.  On  troote  ï  peu  près  les  m^mes  eipres- 
sions  daos  une  leltre  écrile  i  llcinsius  deux  ans  plus  idt.  <  Je  ne  puis 
rien  voir  M  qu'un  coup  du  ciel  qui  aveugle  les  bons.  Ik  lt»n  hei  nie( 
anders  aantien  ah  cen  straf  von  den  beminel  Jic  de  gode  mensclicn 
verblindi  (âS  janvier  1698,  ap.  Noordcn,  i.  1 10). 


—  Mo- 
de HBmpereor.  «  Je  reçus  la  semaine  passée,  ane  lettre 
du  roi  d'Espagoe,  par  laquelle  il  me  notifie*  avec  son 
avènenMot,  soaarrMs  daiiâ  aea  Ëtats  ;  j^ai  été  obligé 
d'y  répondre.  Ged  ahmeia  pfalnWniint  la  Cour  im- 
périale, mais  sans  motif  fondé,  car  uiom^kui  j€f  me 
trouve  plus  à  même  d'entrer  dans  des  eqgifHMaili  en 
de  conclure  un  traité  avec  TEmpereur  (4)  •  » 

Ces  derniers  mots  indiquent  ches  Guiltanme  la  fenne 
intention  de  reprendre  la  lutte,  et  quelque  mois  plus  tard 
commencera  la  sanglante  et  funeste  guerre  de  la  succes- 
sion d'Espagne.  Il  n'en  est  pas  moins  nai  que  pour  le 
moment  Louis  XIV  a  remporté  une  victoire  complète  : 
Philippe  V  était  reconnu  par  rAngleterre  et  la  Hollande. 
Sans  doute  l'Empereur  se  préparait  à  prendre  les  armes; 
seulement,  tant  qu'il  serait  réduit  à  ses  propres  forées,  il 
paraissait  peu  redoutable.  Ce  fut  Louis  XVI  qui  par  ses 
fautes  reforma  la  coalition  qui  devait  attrister  sa  vieillesse 
et  attirer  sur  la  France  tant  désastres.  Il  inquiéta  l'Eo- 
rope  et  irrita  les  Espagnols  eux-mêmes  par  la  façon  dont 
il  fit  sentir  son  autorité  jusque  dans  Madrid  ;  il  commit 
surtout  r imprudence  de  soulever  contre  lui  rAngleterre, 
lorsque,  malgré  ses  engagements  formels,  il  reconnut 
pour  roi  le  fils  de  Jacques  IL  Mais  ces  fautes  sont  posté- 
rieures aux  négociations  que  nous  avions  à  exposer; 
elles  n'en  diminuent  en  rien  ni  l'habileté  ni  la  grandeur. 

(i)  Groveslins,  t.  riii,  35. 


CONCLUSION 


Des  documents  que  nous  avons  analysés  se  dégagent 
un  certain  nombre  de  résultats  qui  nous  paraissent 
rigoureusement  établis,  et  qu'il  est  facile  de  résumer  en 
quelques  mots. 

Le  h'  novembre  1 700,  Charles  II  mourait,  en  laissant 
son  héritage  à  un  petit- fils  de  Louis  XIV,  au  duc  d'Anjou. 
Gomment  avait-il  pris  cette  détermination,  si  contraire 
aux  espérances  de  l'Empereur  et  k  ses  affections  person- 
nelles, c'est  ce  qu'il  est  important  d'examiner  d'abord 
avec  attention,  pour  mettre  en  pleine  lumière  la  respon- 
sabilité de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  grave  événe- 
ment. 

Charles  II  avait,  pendant  toute  sa  vie,  caressé  au  fond 
de  son  cœur  deux  désirs  qui  lui  étaient  également  chers  : 
assurer  l'intégrité  de  la  monarchie  et  laisser  son  héritage 
tout  entier  k  l'archiduc.  Il  se  rattachait  par  les  liens  du 
sang  à  la  maison  d'Autriche,  et  il  était  animé  contre  la 
France  d'une  profonde  antipathie.  Seulement  la  faiblesse 
de  son  caractère  l'avait  empêché  de  préparer  Tavénement 
du  prince  qu'il  aurait  mieux  aimé  avoir  pour  successeur* 
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Ud  sentiment  bien  naturel  chez  un  homme  encore 
jeune  et  qui  espérait  toujours  avoir  des  enfants  loi  ren- 
dait odieuse  la  pensée  de  faire  un  testament.  Très  jaloux 
de  son  autorité,  il  lui  répugnait  d'appeler  à^Madrid  un 
prince  étranger,  destiné  à  régner  après  lui  et  dont  l'auto- 
rité effacerait  bientôt  la  sienne  ;  c'est  ce  qui  Tempècha 
toujours  (ic  faire  venir  un  archiduc  en  Espagne. 

Charles  II  était  d'ailleurs  dés  sa  jeunesse  habitué  à  n'a- 
gir que  sous  la  pression  de  ceux  qui  l'entouraient,  et  il  fat 
longtcm|)s  le  jouet  des  influences  les  plus  opposées.  Don 
Juan  ne  put  l'arracher  que  par  la  force  à  l'autorité  de  la 
reine-mère  qui,  après  la  mort  de  son  rival,  reprit  tout 
son  pouvoir.  Il  ne  subit  qu'un  moment   le  charme  de 
Louis  d'Orléans  pour  retomber  aussitôt  sous  le  joug  de  sa 
mère,  puis  de  sa  seconde  femme,  l'altière  et  despotique 
Marie  de  Neubourg.  Cette  reine  elle-même  avait  souvent 
changé  de  parti.  Elle  avait  d'abord  travaillé  pour  l'Em- 
pereur, tiindis  que  sa  belle-mère  se  déclarait  en  faveur 
du  [U'irico  électoral  do  Bavière.  Elle  songea  un  moment 
au  roi  de  Portiigaf,  puis  parut  se  tourner  vers  la  France. 
Mais  le  renvoi  <le  M"***  de  Perleps,  sacrifiée  au  P.  Gabriel, 
man|ua  chez  elle  un  nouveau  changement  ;  elle  revenait 
au  |)arli  de  TEmpereur  et  de  Tarchiduc.  Ce  retour  fut 
encore  plus  accentué  par  la  nomination  à  l'ambassade  de 
Vieniie  du  duc  de  Moles,  qui  lui  était  très  dévoué  et  sou- 
tenait la  cause  l'Empereur;  mais  il  était  trop  tard. 

L'échec  de  l'Empereur  doit  être  aussi  attribué  aux 
fautes  de  ses  reprèsenLants,  mais  surtout  à  son  incapacité 
personnelle.  Dans  cette  lutte  contre  Louis  XIV,  il  est 
toujours  plein  d'hésitation  et  d'incertitude-.  Quand  il 


Tlpprend  l'alliance  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  l 
Hollande,  il  ne  sait  tjne  protester  contre  ce  qu'il  appelle 
\c  mépris  de  ses  droits,  sans  songer  à  les  appuyer  lui- 
même  par  des  actes  éoei^iques.  Enfin,  convaincu  qu'il  ne 
peut  plus  compter  sur  l'appui  des  puissances  maritimes, 
il  attend  tout  de  l'Espagne  ;  mais  de  ce  càtè  encore,  il  est 
incapable  de  préparer  le  succès  de  ses  efforts.  Il  ne  veut 
ni  ne  sait  accorder  h.  Charles  II  l'appui  dont  il  a  besoin, 
et  ne  met  à  la  disposition  des  Espagnols  épuisés  ni  argent 
ni  soldats.  Mal  servi  par  son  ambassadeur,  il  ne  réussit 
pas  à  maintenir  l'influence  de  ses  partisans  ;  il  attend 
tout  du  roi  et  surtout  de  la  reine,  sujette  à  tant  de  chan- 
gemenis.  C'est  seulement  en  1700  qu'il  songea  rem- 
placer d'Harracli  par  un  ambassadeur  plus  habile,  le 
comte  d'Auesperç,  et  qu'il  offre  à  l'Espagne  un  secours 
de  30,000  hommes.  Mais  il  se  laisse  surprendre  par  la 
signature  du  traité,  et  même  en  ce  moment  ne  prend  pas 
une  détermination  sérieuse.  Ainsi  s'écoule  le  délai  qui 
lui  a  été  assigné  par  les  puissances  alliées,  si  bien  qu'au 
mois  de  mai  il  se  trouve  forcé  ou  d'entrer  aussitôt  dans 
le  traité,  ou  de  s'exposer  à  ce  que  la  part  de  l'archiduc 
soit  attribuée  à  un  autre  prince. 

Quant  à  Louis  XIV,  nous  espérons  que  l'étude  atten- 
tive de  sa  correspondance  pendant  ces  trois  années  réfu- 
tera des  accusations  souverainement  injustes.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  des  rares  qualités  d'esprit  qui 
se  manifestent  dans  ces  lettres.  Louis  XIV  y  prouve  sans 
cesse  qu'il  était ,  plus  que  ses  ambassadeurs  eux- 
mt^es,  au  courant  de  tout  ce  qni  se  passait  dans  les  di- 
verses coursde  i'Euro[ie;  il  »(i  se  contente  pasd'analyser 
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avec  une  rare  sûreté  les  hommes  et  les  choses»  d'em- 
ployer tour  à  tour  les  ressorts  les  plus  secrets  de  la  poli- 
tique et  de  suivre  sans  jamais  se  troubler  tous  les  mou- 
vements de  son  adversaire  ;  il  juge  les  événements  avec 
une  grande  élévation,  et  la  hauteur  des  aperçus  commu- 
nique au  style  lui-même  une  véritable  majesté.  Il  écrit 
comme  il  pense,  en  grand  roi. 

Sa  politique  dans  celte  question  n'a  pas  été  justement 
appréciée,  surtout  à  l'étranger.  Préoccupés  da  dénoue- 
ment, la  plupart  des  historiens  ont  affirmé  que  dans  la 
négociation  des  traités  de  partage  Louis  XIY  n'avait  pas 
été  sincère,  et  que  c'était  pour  lui  un  moyen  détourné 
d'arriver  au  but  de  toute  sa  vie,  donner  à  un  prince  fran- 
çais toute  la  succession  d'Espagne.  Il  faudrait  pourtant  se 
rappeler  que  dès  les  premières  années  de  son  règne,  dans 
l'éclat  de  la  jeunesse,  excité  par  l'ambition  et  l'amour 
de  la  gloire,  il  s'était  déjà  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus 
sage  d'acquérir  dans  de  meilleures  conditions  seulement 
une  partie  d(^  ce  vaste  héritage.  De  là  le  fiimeux  traité 
négocié  en  1(508  avec  Tenipereur  Léopold.  Pourquoi  la 
même  |)ensée  ne  lui  serait-elle  pas  revenue,  au  sortir  de 
la  guerre  sanglante  de  la  ligue  d'Augsbourg,  quand  ape- 
sanli  par  l'iige  et  fatigué  de  tout,  il  avait  perdu  le  goût 
des  aventures  ?  Le  même  sentiment  se  retrouve  alors 
chez  ses  anciens  adversaires.  Guillaume  n'a  pas  moins  de 
répugnance  pour  la  guerre,  et  tous  deux  se  sentent  pris 
de  pitié  pour  des  populations  si  cruellement  éprouvées. 
Ce  n*est  pas  seulement  dans  sa  correspondance  avec  Guil- 
laume et  avec  Tallard,  dans  ses  efforts  pour  gagner  les 
Hollandais  qu'il  faut  chercher  les  preuves  de  la  bonne 
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foi  de  Louis  XIV  :  elle  se  manifeste  bien  plus  claire- 
ment dans  les  instructions  qu'il  donne  à  d'Harcourt. 
Tandis  que  cnlui-ci  ne  cesse  de  lui  montrer  combien  il 
serait  Tacile  d'obtenir  la  succession  entière  de  Charles  II, 
Louis XIV,  au  contraire,  le  rappelle  constammenlau  traité 
de  partage  et  se  déclare  décidé  à  l'exécuter;  il  insiste 
surtout  pour  exprimer  la  îolonté  d'agir  jusqu'au  bout  et 
dans  les  plus  petits  détails,  de  concert  avec  le  roi  d'An- 
gleterre et  les  Ëtats  généraux.  Sa  sincérité  et  sa  bonne 
foi  nous  paraissent  assez  prouvées. 

Sans  doute,  quand  Charles  II  eut  lesté  en  faveur  de 
son  petit-fils,  il  a  accepté  cette  riche  succession.  11  avait 
môme  pris  ses  mesures  pour  n'être  pas  trop  surpris  par 
les  obligations  qu'allait  entraîner  pour  lui  ce  vaste 
héritage  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  même  après  la 
mortde  Charles  II,  il  ahèsitéuu  moment.  Qu'il  ait  fini  par 
le  garder,  il  n'est  pas  permis  de  s'en  étonner.  Ce  testa- 
ment satisfaisait  à  la  Tois  son  affection  de  père  de  famille 
et  son  orgueil  de  grand  politique  ;  enfin,  s'il  n'était  point 
accepté  par  un  fils  de  France,  cet  immense  héritage  pas- 
sait il  la  maison  d'Autriche  ;  c'en  était  fait  de  l'équilibre 
européen  et  de  la  grandeur  française  :  Louis  XIV  ne  pou- 
vait pas  agir  autrement  qu'il  l'a  fait. 

La  justice  exige  aussi  de  reconnaître  ce  qu'il  ;  a  eu  de 
vraiment  patriotique  dans  les  résolutions  du  parti  espa- 
gnol et  du  roi  Cliaries  II  lui-même.  Ses  dernières  vo- 
lontés ne  lui  ont  pas  été  imposées  par  les  efforts  de  ta 
diplomatie  française.  On  ne  peut  les  attribuer  ni  aux 
démarches  du  marquis  d'Harcourt,  qui  avait  quitté  Ma- 
drid longtemps  avant  la  décision  du  roi,  ni  même  à 
l'inlluence  de  Louis  XIV. 


Ce  testament  fiât  Vmmn  des  Ei{iag^oiB  ^  toi- 
iMnt  eouerrer  à  tout  prix  rintégrilè  db  Ul  mowHhdâeet 
ehwchàreiit,  pumi  les  pvtteadiDli  à  fai  eovmnet  qnd 
pHiice  aérait  taaex  fort  pour  %*ùppùÊmr  an  déraeoH 
breoieiit  de  ee  grand  M^we.  Da  tenûeftt  aa  iDaîn- 
liêQ  de  cette  imtté  p»  intirèt  et  par  patriotisoM.  Pmir 
toa  grancb  d'Eapa^ia,  raioseer  an  MiJanaia,  an  rojame 
deNapleSi  auxPaya^Baa,  mol  ladea,  e'Mait  perAne  oes 
riekea  ?ic&-royiQtéa,  eea  beau  eoflanaandameDls  oà 
ila  poQvaieQt  réparer  Irar  fortane  eompitMÉse»  létabb* 
la  apiendear  de  lenra  maiaoaa*  Poor  tons  laa  E^iagmds, 
Toigaeil  nattODal  se  aentait  profondteamit  attMit  à  la 
pensée  de  ?oir  réduire  à  qnelqnea  prcmiiees  ee  vaste  ein- 
pire  où  le  soleil  ne  seeondiait  jaaiaia.  Charles  11^  dkmt  en 
a  trop  soorent  exagéré  la  fûbleaae  et  rinkitelligMoe, 
amit  an  mopu  le  sentiment  de  la  grandeur  de  TEspagne  ; 
60  n'est  pas  sans  regret  qu'il  samfia  son  affeetiim  peiur 
P Aotricke  et  pour  Tarchidiic  ;  miôs  an  mMaent  80{Nrdme, 
il  suivit  l'eiemple  des  conseillers  d'État  qui,  en  se  déci- 
dant pour  le  duc  d'Anjou,  se  vantaient  d'avoir  voté  en 
bons  Espagnols.  Il  s'était  lui  aussi,  et  sa  mémoire  doit  en 
profiter,  conduit  en  roi  d'Espagne. 
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APPENDICE 


NËGOCIATIONS  AVEC  LÀ  HOLLANDE. 


Nous  avons  pensé  qu*on  lirait  avec  intérêt  quelques 
dépêches  de  Tallard,  ne  fût-ce  que  pour  mieux  connaître 
cet  habile  négociateur,  si  mal  jugé  par  Saint-Simon. 
Aux  nombreux  fragments  disséminés  dans  ces  deux  vo- 
lumes nous  ajoutons  ici  quelques  pièces  plus  complètes. 
Elles  ont  toutes  rapport  aux  négociations  avec  la  Hol- 
lande. On  verra  dans  les  premières  quelles  difficultés  elles 
rencontraient  auprès  des  Etats  généraux,  malgré  Thabi- 
leté  de  Tallard  et  la  bonne  volonté  de  Guillaume  III.  La 
dernière  nous  montre  l'embarras  du  roi  d'Angleterre, 
pressé  de  conclure,  mais  obligé  de  respecter  l'indépen- 
dance des  Etats,  qu'il  défend  contre  l'ambassadeur  de 
Louis  XIV. 

I. 

BXTRAJT  D*i;ifl  DÉPtCHI  DE  M.  Dl  TÀLLÀID  À  LOUIS  XIV. 

La  Haye,  28  septembre  1099. 

J'eas  rhonneur  d'écrire  le  25  à  H.  le  marquis  de  Torcy  par  la 
poste  de  Bruxelles  que  j'avais  reçu  un  billet  de  M.  de  Portland 
qui  prenait  jour  à  dimanche  pour  tomber  d*accord  de  ce  qui  res- 
tait à  faire  ;  cela  me  donnait  lieu  de  penser  qu'on  arriverait  à 
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une  bearease  fin.  Gependani  voiei  ce  qoi  se  passa  hieraa  ren- 
dez-vous 

Monsieur  de  Bonrepaox  et  moi  nous  y  rendîmes  à  Theore 
marquée  ;  M.  le  pensionnaire  conunença  par  dire  qa'il  yaiaitde 
recevoir  des  nouvelles  de  M.  Hopp,  mais  qu'il  n*en  était  pas  con- 
tent, qu'il  n*avait  eu  aucune  résolution  depuis  rarrivée  da  eoor* 
rier  de  Madrid,  que  cependant  on  lui  avait  dit  dans  une  confé- 
rence qu'il  avait  eue  que  cela  n'interromprait  la  négociation. 

M.  de  Portiand  a  dit  là-dessus  qu'il  ne  fallait  pins  s'arrêter  à 
cela,  qu'il  était  question  de  finir,  que  pour  lui  c'était  son  senti- 
ment, M.  Hensius  ne  s'en  est  pas  éloigné,  dès  ce  commencement 
là,  j'ai  vu  que  c'était  un  jeu  entre  eux.  On  leur  a  répondu  là-des- 
sus que  nous  étions  bien  aises  de  voir  qu'ils  pensaient  comme 
nous,  et  qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  régler  le  jour  que  nous  signe- 
rions. 

M.  de  Portiand  a  dit  là-dessus  qu*il  fallait  auparavant  informer 
le  roi  son  maître  de  la  réponse  de  Vienne,  et  M.  le  pensionnaire 
a  ajouté  qu'avant  de  signer  il  fallait  qu'ils  eussent  le  consente- 
ment des  Provinces. 

J'ai  demandé  s'ils  ne  l'avaient  pas  déjà  et  comment  des  gais 
qui  par  un  traité  étaient  engagés  à  signer,  le  25  septembre 
n'avaient  point  encore  pris  de  mesures  là-dessus  le  28.  Il  m'a 
répondu  qu'il  y  avait  bien  pensé,  mais  qu'il  n'avait  pu  rien  faire 
avant  la  fin  du  terme  accordé  pour  négocier  avec  l'Empereur, 
parce  que  ce  prince  aurait  su  qu'il  y  avait  des  articles  signés, 
ce  qu'on  lui  veut  cacher,  si  on  avait  demandé  le  consentement 
des  villes. 

Si  je  mettais  dans  cette  lettre  tout  ce  qui  a  été  dit  et  redit  là- 
dessus,  je  ne  finirais  point  ;  je  m'arrête  donc  seulement  aux.  cho- 
ses essentielles,  on  a  pris  le  traité,  nn  a  lu  l'engagement  où  était  le 
roi  d'Angleterre  et  le  dernier  article  du  dit  traité  qui  porte  que 
les  deux  seigneurs  rois  et  les  seigneurs  Etats  généraux  signeront 
suivant  les  formes  nécessaires  le  projet  écrit  au-dessus  le  25 
septembre  et  plus  tôt  si  faire  se  peut,  M.  Heinsius  s'est  récrié  et  a 
demandé  comment  on  pouvait  engager  les  provinces,  j'ai  dit  là- 
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ïemaines  poor  l'échange  des  rsltficstionï.  i 
compté  que  noas  poarrioDs  [aire  comme  l'aDDée  passée,  c'esl-k- 
dire  que  si  tous  ne  sigoez  pas  prt^cisémeiit  na  jour  marqué,  il 
n'y  aurait  que  peu  de  jours  de  difTârence,  e(  que  ce  délai -là  serait 
pris  sur  le  terme  des  rstiricalioDS  qui  a  été  fixé  exprès  plus  loD^ 
de  beaucoup  qu'il  ne  faut. 

J'ai  ajouié  que  tes  Etals  d'HolIflDde  étant  assemblés,  cela  abré- 
gerait bien  la  matière  ;  il  a  répondu  qu'ils  étaient  séparés  jus- 
qu'au six  octobre,  je  lui  ai  demandé  s'il  était  possible  qu'étant 
encore  assemblés  avant  hier,  et  ies  choses  éisnl  entre  nous  où 
elles  en  étaient  il  les  eût  laissé  réparer  sans  avoir  pris  des  mesu- 
res avec  eux  et  qu'il  cili  perdu  par  là  douie  jours  de  gaitô  de 
ccDur,  il  a  dit  qn'îl  avait  voulu  attendre  l'ordinaire  de  Vienne 
qui  vennail  d'arriver  avant  que  de  lui  parler. 

De  ce  discours  là  nous  avons  passé  à  la  réponse  que  Votre 
Majesté  projette  de  Taire  au  cardinal  deCordoue;  ils  ont  dit  qu'ils 
priaient  Votre  Majesté  de  ne  point  dire  encore  qu'elle  ait  fait  on 
traité  avec  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux,  que  le  projet 
qui  avait  été  signé  devait  rester  secret,  et  que  le  traité  déGnitif, 
n'étant  point  (ait  ce  serait  absolument  aliéner  les  provinces  que 
de  faire  voir  qu'on  en  fût  convenu  sans  leur  aveu,  que  cotte  rai- 
son-là n'en  serait  pas  une  pour  le  roi  d'Angleterre  si  les  Etats 
généraux  ne  devaient  pas  signer  dans  le  môme  traité  que  lui. 
mais,  que  cela  étant,  il  y  avait  le  même  inconvénienl  i<  nommer  le 
roi  d'Angleterre  que  les  Etais  généraux.  (|ue  Votre  Majesté  pour- 
rait répondre  qu'elle  avait  résolu  de  prendre  des  mesures 
solides  pour  le  maintien  de  la  paix  et  qu'on  n'avait  cru  pouvoir 
faire  rien  de  plus  convenable  pour  cela  que  de  négocier  avec 
l'Empereur,  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etais  généraux,  etc. 

Il  m'a  paru  un  artifice  infini  dan»  cette  proposition-là,  et  j'ai 
répondu  que  j'avais  assuré  par  avance  que  Votre  Majesté  ne 
prendrait  pas  un  tel  parti.  Que  quand  on  voulait  déclarer  aux 
Espagnols  quelle  était  la  puissance  de  la  ligue  faite  dans  la  vue 
de  maintenir  la  paix  à  la  mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfans. 
c'était  pour  leur  faire  voir  qu'il  serait  inutile  de  songer  à  en  ira- 
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verser  les  desseins  et  de  les  obliger  à  s'y  soometlre  d'eux-mêmes 
pour  éviter  les  malheurs  qu'on  mouvement  sans  effet  pourrait 
attirer  sur  eux  ;  mais  qu'elle  se  garderait  bien  de  leur  déclarer 
qu'elle  a  négocié  pour  séparer  leur  monarchie,  sans  montrer  ea 
même  tems  un  traité  de  fait  et  de  conclu,  parce  que  cela  ne 
servirait  qu'à  lui  attirer  l'aversion  de  la  nation  et  qu'à  leur 
donner  envie  de  redoubler  leurs  efforts  pour  s*opposer  à  son 
dessein. 

Après  cela,  H.  le  pensionnaire  a  proposé  d'envoyer  on  cour- 
rier à  Vienne,  croyant  que  nous  toperions  d'abord  à  cette  propo- 
sition-là, parce  que  je  l'ai  toujours  pressé  d'y  en  envoyer  dans  le 
commencement  que  je  suis  arrivé  dans  ce  pays-ci  ;  mais  j'ai 
répondu  que  la  négociation  de  Vienne  ne  se  ferait  plas  de  notre 
consentement,  que  le  terme  accordé  pour  cela  étant  fini  et  n'ayant 
point  de  nouveaux  ordres  de  Votre  Majesté,  je  ne  pouvais  entrer 
dans  rien.  M.  de  Portlanda  répondu  :  €  Mais  est-ce  que  vous  ne 
voulez  pas  que  nous  agissions  de  concert  ?  »  J'ai  répondu  que 
quand  le  traité  serait  signé,  nous  serions  bien  aises  d'en  avoir  avec 
eux  pour  faire  souscrire  l'Empereur,  mais  non  pas  pour  négocier 
avec  lui.  Ils  ont  répliqué  que  ce  n'était  plus  une  négociation, 
parce  que  c'était  un  ultimatum  sur  le  quel  il  n'ôtait  plus  ques- 
tion que  du  oui  ou  du  non. 

Enfin,  voyant  un  dessein  formé  d'allonger  la  chose  si  préjudi- 
ciable aux  intérèls  de  Votre  Majesté  dans  celle  conjoncture-ci,  je 
lui  ai  glissé  dans  mon  discours  (jue  je  ne  savais  plus  où  j*étais 
et  que  je  n'osais  parler  sans  ordre  ;  mais  que  je  croyais  bien  que, 
le  25  septembre  passé.  Votre  Mc^jesté  pourrait  admettre  des  propo- 
sitions si  on  lui  en  faisait.  Cela  n'a  pas  été  dit  clairement,  mais 
cependant  M.  de  Portland  l'a  très  entendu  et  a  repris  vivement. 
u  II  ne  tient  pas  ù  nous  que  Ton  ne  signe.  »  Ensuite  il  a  pressé 
M.  le  pensionnaire  de  se  hâter  d'avoir  le  consentement  des  pro- 
vinces, ce  que  j'ai  regardé  comme  un  discours  dont  ils  étaient 
convenus  entre  eux;  mais,  quoique  j'aie  demandé  plusieurs  fois  à 
M.  Heinsius  le  tems  qu'il  lui  fallait  pour  cela  et  songeant  même 
que  le  roi  d'Angleterre  repasserait  la  mer  avant  le  20  octobre  et 


(joe  les  états  de  Hollande  ne  se  rassembleraient  qne  le  10,  il  n'i 
jamais  voulu  s'expliijaer  ni  poailivemeot  ni  a  peu  [irôs, disant qae 
cela  dépendrait  des  circoDEOnces. 

Jelui  ai  répliqué  lli-dessus  que  jâ>protesterais  contre  tout  délai; 
quesaivant  bos  conventions  il  n'était  plus  question  de  la  négo- 
ciation dn  VieoDe,  que  s'ils  voulaient  signer  ici  et  qu'on  eût 
réponse  de  Votre  Majesté  sur  le  compte  que  j'aurai  l'honneur  de 
Ini  rendre  de  l'Inexécution  du  projet  arrêté,  j'étais  prêt  h  le  faire 
et  que  quand  j'aurais  été  informé  de  vos  intentions  je  les  lui 
ferais  savoir.  Je  ne  dois  pas  oublier  dd  mander  à  Votre  Majesté 
que  M.  Heinsius  dit  qti'il  a  déjà  parle  h  deui  ou  trois  des  princi- 
paux de  Hollande  afin  de  gagner  du  tems  et  que  M.  de  Portiand 
bur  mes  gt-stes  de  ta  léte  et  sur  des  demi-mots  qne  je  laissais  aller 
de  tems  en  tems,  me  dit  enfm  que  si  l'on  voulait  signer  avec 
l'Angleterre  s«uIb,  il  était  prêt  h  signer- 

Je  commencerai  apn'-s  avoir  exposé  le  fait  a  Votre  Majesté  par 
avoir  l'Iionneur  de  lui  rendre  compte  des  remarques  que  j'ai 
faites  depuis  trois  semaines.  Il  y  a  environ  ce  tems-là  que  je 
trouvai  tant  do  conformité  dan»  los  senlimens  de  M.  de  Poriland 
et  les  miens  sur  la  nécessité  d'nvancer  la  conclusion  de  nos 
aiTaires  pluiAt  que  de  les  recaler,  que  cette  grande  compbissnce 
de  sa  pan  me  devint  suspecte  et  (|ae  j'aurais  eu  l'honneur  de  le 
oiandL-r  n  Votre  Majesté  t>i  je  n'eusse  eu  pear  de  passer  pour 
visionnaire;  Cependant  j'observe  cela  pour  faire  voir  de  quelle 
date  ils  ont  résoln  Ae  nous  amuser.  Après  la  première  oITre  que 
l'Empereur  lit  du  Mexique  et  du  Pérou,  comme  je  pressais  M.  te 
pensionnaire  et  que  je  le  priais  de  faire  attention  que  les  enga- 
gemens  pris  finissaient  le  35  septembre,  il  dit  un  mot  qui  me 
donna  lieu  de  penser  qu'il  no  croyait  pas  que  tes  Etats  généraux 
fassent  sujets  au  même  engagement,  et  que  si  on  n'accordait 
par  de  délai,  ils  ne  donneraient  leur  consentement  qa'A  celte 
condition-lii. 

EnGn,  ce  qu'il  y  a  encore  de  plos  marqué,  c'est  qu'ils  séparent 
les  Etats  de  Hollande  pour  deai  jours,  sans  leur  proposer  l'af- 
faire dont  il  est  question  précisément  après  l'échéance  du  tS 
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septembre  et  dans  ie  tems  qu'ils  les  devraient  assembler  s'ils 
étaient  bien  intentionnés  pour  avancer  la  fin  qa*on  se  ^pose  ; 
de  tout  cela  il  résulte  qu'ils  ont  voulu  amuser,  gagner  du  tems, 
tâcher  de  finir  l'affaire  de  la  succession  d'Espagne-  sans  paraître 
que  comme  médiateurs  et  forcer  l'Empereur  à  convoiir  des 
propositions  de  Votre  Majesté  sans  qu'il  parais!>e  de  traité  bit 
avec  eux. 

Dans  le  tems  que  j'achevais  ma  lettre,  M.  de  Portland  est  venu 
céans  après  avoir  passé  chez  M.  de  Bonrepaux,  il  a  commencé 
par  me  demander  si  j'étais  d'aussi  méchante  humeur  qu'hier,  à 
qui  j'en  avais.  Enfin  toute  son  application  a  été  de  me  montra 
qu'ils  étaient  M.  le  pensionnaire  et  lui  d'accord  de  tout,  prêtai 
faire  tout  ce  que  nous  désirons,  et  que  je  n'avais  jamais  voulu 
les  entendre. 

Je  n'ai  pn  convenir  de  m'étre  trompé,  car  tout  ce  que  j'ai  en 
l'honneur  de  mander  à  Votre  Majesté  est  très  vrai  ;  mais  conuoe 
il  faut  aller  au  fait,  je  lui  ai  dit  que  j'étais  très  aise  de  le  voir, 
parce  qu'il  venait  d'arriver  un  courrier  de  Votre  Majesté  qu'elle 
croyait  le  traité  signé  ne  pouvant  penser  que  rien  eût  pu  faire 
changer  les  engagemens  qu'avait  pris  le  roi  d'Angleterre  et 
qu'elle  jugeait  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  tems  à  le  déclarer, 
que  rEmpereur  av»iil  fait  en  Espagne  Tusage  qu'elle  avait  prévu 
des  ouvertures  qui  lui  avaient  été  faites  ;  qu  il  y  devenait  le 
maître  parce  que  personne  ne  le  traversait  ;  qu'au  moins  il  fallait 
lui  opposer  nos  alliances  et  faire  connaître  aux  Espagnols  qu'il 
n'y  avait  d'autre  parti  pour  eux  que  d'y  souscrire  ;  j'ai  ajouté 
que  Votre  Majesté  nous  réitérait  les  ordres  que  nous  avions  déjà 
reçus  (le  ne  convenir  d'aucune  prolongation  ;  il  m'a  répondu 
qu'hors  la  déclaration  du  traité  à  laquelle  on  ne  pouvait  consen- 
tir qu'apH'S  l'échange  des  ratifications,  il  convenait  de  tout,  mais 
qu'on  pouvait  en  parler  dans  toutes  les  cours  comme  d'une 
œuvre  presque  faite  et  y  marquer  que  l'Empereur  était  entré  dans 
la  négociation,  (ju'il  convenait  que  les  ministres  de  Votre  Majesté 
ceux  du  roi  son  maître  et  d'Hollande  parlassent  également  par- 
tout. Enfin  il  a  redonné  un  nouveau  ton  à  la  proposition  qui  avail 
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sus  qui  la  reail  plus  recevnble  ;  j'y  In 
l'aTaniage  que  les  eovoyés  d'HollandË  et  d'Angleterre  déclarent 
i  Madrid  même  que  l'Empereur  a  coDseaii  au  partage  de  la  mo- 
narchie, la  négocie  actaellemenlelest  uonvenu  delà  nâgociar 
même  depuis  que  le  roi  catholique  un  a  fait  faire  des  plaintes^ 

Je  lui  ai  dît  «(ue  l'ambassadeur  d'Ëspague  était  arrÎTë  à  Paris, 
qu'il  avait  déjà  demandé  audience  h  Votre  Majesté,  qu'elle  était 
embarrassée  de  lui  répondre,  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de 
Vutre  Majesté  de  nier  des  mesures  prises  pour  le  bien  public  et 
dont  toute  l'Europe  devait  ressentir  les  eiïels. 

Il  n  demandé  seulement  trois  jours  pour  une  réponse  finale 
là-dessus,  qu'il  allait  chez  M.  le  pensionnaire  faire  un  modèle 
tussi  conforme  qu'il  serait  possible  h  celui  de  Votre  Majesté, 
qu'ils  l'enverraient  au  roi  d'Angleterre  :  qu'ils  mo  le  remotlraienl 
par  écrit  incessammenl  après,  qu'ils  espéraiunt  qu'elle  agrée- 
rait à  Votre  Majesté  et  que  si  cela  était,  on  l'enverrait  en  même 
I«m3  dans  toutes  les  cours.  ' 

Ensuite  je  lui  ai  fait  voir  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à  con- 
sentir que  l'Empereur  soit  sans  accepter  le  partage  de  t'arcbiduc 
jusqu'à  la  mort  du  roi  d'Espgne  :  que  l'incerlitudo  de  ce 
moment-là  redoublera  la  sienne  et  l'empêchera  de  prendre  réso- 
lalion.  J'étais  bien  aise  que  la  proposition  de  fixer  un  terme  soit 
de  lui,  et  depuis  que  j'ai  l'ordre  de  Votre  Majesté  là-dessns,  je 
n'ai  songé  qu'à  lui  en  faire  naître  la  pi^nsée,  j'y  ai  réossi  ;  il  m'a 
dit  qu'il  proposerait  re  soir  à  H.  le  pensionnaire,  de  rectifier  cela, 
et  qu'il  en  écrirait  sar-le-champ  à  Sa  Majesté  briianniquo.  Je 
lui  ai  demandé  quel  tenue  il  croyait  raisonnable  de  donner  ;  îl 
m'a  dit  deux  00  trois  mois  ;  je  lui  ai  répondu  <{ae  c'était  beaa- 
coup  et  qu'il  fallait  le  restreindre  à  six  semaines  ;  qu'il  y  avait 
déjà  quatre  mois  qu'il  avait  eu  à  réfléchir  là-dessus.  Il  est  con- 
venn  de  proposer  deux  mois  :  la  chose  fût-elle  réglée  à  trois,  car 
comme  on  ne  peut  rien  changer  dans  le  projet  de  traité  que  d'un 
commun  consentement,  s'ils  ne|voutent  pas,  on  ne  saurait  persister 
à  te  demander.  Je  lui  ai  dit  :  »  Il  faudra  faire  un  traité  d'actions 
communes  pour  l'éublissemenl  du  prince  que  nous  choisirons, 
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et  convenir  du  nombre  de  troupes  qne  chacun  foomira.  »  Il  m*a 
répondu  :  cela  est  dit  par  le  traité  et  il  est  vrai.  Ainsi  j'ai  laissé 
cet  article  en  arrière.  Reste  la  signature  qui  est  le  grand  article. 
II  est  convenu  de  signer  pour  rAngleterre  comme  Tannée  passée, 
dès  que  mylord  Jersey,  qui  est  parti  de  Londres  le  24,  sera 
arrivé  et  plus  tôt  si  on  le  veut.  Il  m'a  déclaré  qu'il  devait  signer 
et  que  le  plein  pouvoir  était  rempli  de  son  nom,  en  un  mot  qu'il 
ne  venait  que  pour  cela.  Que  H.  le  pensionnaire  avait  déjà  parlé 
aux  principales  tètes  pour  avoir  le  consentement  des  Provinces. 
Que  c'est  à  tort  que  nous  croyons  que  la  séparation  des  états 
d'Hollande  éloignât  ce  qu'on  désire;  qu'ils  savaient  leor  ma- 
nège. Qu'ils  se  rassemblaient  de  demain  en  huit,  qne  ce  tems-là 
ne  devait  point  être  regardé  comme  un  délai  ;  qu'ils  n'en  deman- 
daient point.  Que  les  ratifications  seraient  toujours  échangées  le 
jour  porté  pour  le  projet  ;  que  je  ne  devais  pas  m'étonner  si 
M.  le  pensionnaire  n'avait  pu  parler  hier  positivement  là-dessus; 
^'étant  aujourd'hui  tète-à-téte  avec  lui,  et  le  pressant  de  dire  à 
peu  près  le  tems  qu'il  lui  fallait,  il  avait  réponda  que  quand  on 
-lui  casserait  les  bras,  il  ne  le  pourrait  pas  faire.  Je  regarde  cela 
par  parenthèse  comme  une  justification  de  l'incertitude  d'hier. 
Enfin,  pour  couper  court,  je  suis  content  et  j'ai  l'esprit  en  repos; 
je  complo  ralTairc  sûre  et  finie,  ou  bien  il  ne  faut  plus  ajouter  de 
foi  clans  ce  monde  à  aucun  discours  ni  à  aucune  personne. 
Ainsi  d'aujourd'hui  je  crois  voir  clair  et  pouvoir  assurer  Votr*' 
Majesté  do  la  consommation  de  toutes  choses  à  quelques  jours 
près,  au  moins  autant  qu'on  peut  répondre  d'une  chose  qui  n'est 
pas  faite.  Enfin  ils  ont  un  dessein  formé  d'allonger  par  de  petites 
fiuesses  pour  avoir  le  tems  d'amener  l'Empereur  au  point  où  on 
le  veut,  mais  comme  ils  ont  vu  qu'il  fallait  prendre  un  parti 
définitif,  ils  se  tiennent  à  leur  engagement  et  je  ne  puis  penser, 
sur  ce  que  M.  de  Portiand  vient  de  dire,  qu'il  y  ait  contestation 
dorénavant  pour  consommer  cet  ouvrage. 


Je  iroiiTai  mylord  Jersey  hier,  en  enirant  dans  l'appirtenient 
du  roi  d'Anglelerre,  qui'mo  dit  qu'il  m'aitendsil  el  qu'il  avitii  U 
me  parler  ;  H  ajouta  que  le  peDSioDuaire  me  cherchait  aussi, 
qu'il  était  survenu  des  embarras  A  nos  affaires  dont  il  était  au 
désespoir  ;  que  l'on  ne  poarrait  signer  avnnt  le  départ  du  roi  son 
maitre,  parce  que  les  états  da  Hollande  formaient  des  difficultés 
qai  ne  se  pourrnient  lever  qu'avec  le  tems  et  que  ce  ne  serait 
TÎen  faire  de  signer  avec  l'Angleterre  sans  eux.  puisque  ce  serait 
un  acte  imparfait,  Je  lui  répondis  que  si  an  homme  moins  croya- 
ble que  loi  me  disait  one  pareille  cbose.  je  n'ajouterais  point 
de  foi  à  gnn  discours,  et  je  coupai  court  en  disant  que  je  verrais 
M.  le  pensionnaire.  Comme  je  sortais,  jeirouvai  mylord  P or tl and 
qui  voulait  me  parler  aussi  et  qui,  sans  exaspération,  fut  un  demî- 
qusrt  d'heure  sans  savoir  par  où  déboter.  Il  commença  eniin 
par  le  chagrin  où  il  était  des  éloignemens  qui  survenaient.  Je  lui 
parlai  fort  sec  :  j'ai  tant  de  sujet  de  mu  plaindre  de  lui  et  il  a 
manqué  h  tant  de  paroles  données  si  positivement  et  si  réitérées, 
enfin  il  a  cherché  i  tromper  si  vilainement,  qu'en  vérité  il  n'y  a 
pas  lieu  d'avoir  beaucoup  d'honnêteté  pour  lui  ;  je  lui  parlai  dans 
le  même  sens  que  j'avais  fait  k  mylord  Jersey.  EnOn  je  fus  chez 
M.  le  pensionnaire  :  il  entama  In  conversation  par  me  dire  que 
les  députés  de  Hollande  s'étaient  assemblés  samedi  :  qu'avantque 
de  leur  laisser  déclarer  la  réponse  dont  ils  étaient  chargés  de  la 
part  des  villes,  il  avait  été  bien  aise  de  les  entretenir  en  parilcn- 
lier  afin  de  savoir  leur  sentiment  par  avance,  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  qui  avaient  fait  des  remarques  très  considérables,  el  il 
lira  un  papier  qu'il  me  lut,  où  elles  étaient  contenues.  Votre  Ma- 
jesté trouvera  dans  l'extrait  ci-joint  celles  dont  j'ai  pu  me  res- 
souvenir. 

J'écoulni,  sans  répliquer  un  mot,  tontes  les  observations  qu'il 
me  lit.  Quand  il  eut  tini,  je  lai  dis  qu'il  eût  été  h  désirer  que 
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parmi  tant  d'habiles  gens  qai  ont  en  connaissance  da  traité  dont 
on  est  convenu,  il  y  en  eût  ea  qaelqa'on  qui  eût  préva  les  incon- 
Yéniens  qu'y  trouvent  MM.  de  la  province  d'Hollande,  que  Votre 
Majesté  avbit  perdu  un  tems  bien  précieux  depnis  qa'on  était  à  le 
faire,  qu*on  n'aurait  jamais  risqué  de  le  laisser  couler  sans  en  faire 
l'usage  qui  convenait  à  ses  intérêts,  si  oh  n'avait  donné  une  en* 
tière  confiance  à  la  parole  du  roi  d'Angleterre,  qa*aa  sorpioa 
j'étais  venu  pour  l'écouter  et  point  pour  parler,  pour  l'écouter 
afin  d'être  en  état  de  rendre  un  compte  bien  juste  à  Votre  Majesté 
de  ce  qu'il  médirait,  et  point  pour  parler,  parce  qu'il  était  impos- 
sible que  je  pusse  avoir  des  ordres  sur  un  cas  aussi  pea  attendu 
que  celui  dans  lequel  on  était.  Que  l'unique  ordre  que  j'avais 
était  de  ne  convenir  d'aucun  délai  au-delà  du  S5  septembre,  que 
je  l'avais  toujours  dit  de  la  sorte  à  mylord  Portiand,  que  s'il  y 
avait  trois  semaines  de  passées  depuis  ce  tems- là  c'était  sans 
mon  aveu,  que  Sa  Majesté  britannique  était  en  arrière  de  son 
engagement  depuis  ce  jour-là  et  que  je  n'avais  rien  à  dire  de 
plus,  que  j'aurais  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté  moi-même 
de  l'état  où  seraient  les  choses  au  départ  du  roi  d'Angleterre,  et 
qu'on  m'ordonnerait  ensuite  ce  que  j'aurais  h  dire  è  ce  prince 
quand  je  serais  de  retour  à  Londres.  M.  le  pensionnaire  voulut 
ensuite  entrer  dans  l'examen  de.^  observations  qui    étaient    faites 
par  les  villes.  Je  l'arrêtai  et  lui  dis  que  c'était  raffaire  du  roi 
d'Angleterre  de  les  lever,  parce  qu'il  s'y  était  engagé,  et  qu'en 
sachant  mieux  les  moyens  que  personne,  il  était  inutile  de  perdre 
du  tems  à  m'en  parler.  Il  me  demanda  si  c'est  que  je  crusse  que 
les  Etals  généraux  ne  fussent  pas  les  maîtres  de  former  des  diffi- 
cultés quand  ils  les  croyaient  raisonnables  ;  je  répondis    encore 
que  j'étais  prêt  à  croire  tout  ce  qu'il  me  dirait  et  que  je  ne  pré- 
tendais point  faire  une  dissertation  sur  l'étendue  du  crédit  que  le 
roi  d'Angleterre  avait  auprès  d'eux,  que  tout  cela  ne  regardait 
point  Votre  Majesté,  mais  simplement  le  roi  d'Angleterre,  qui 
s'était  chargé  de  leur  consentement,  et  que  j'étais  assuré  que  ce 
ne  serait  point  sans  une  peine  extrême  qu'il  se  verrait  obligé  à 
man(juer  à  un  engagement  aussi  solennel  que  celui  qu'il  avait  pris 
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oaire  Heiosius  <iu'i1  y  a  longtems  que  je  lui  avais  entendu  dire 
un  mut  qoî  me  donaati  \\&a  de  craindre  qu'il  voulût  se  servir 
de  MM.  les  Elat?  génâraui  pour  avoir  par  eux  ce  que  Votre  Ma- 
jesté ne  croyait  pas  de  son  intârët  d'accorder.  Enfin,  quand  il  a 
vu  que  je  tenais  ferme  et  que  je  n'entrais  dans  aucun  datai!  qui 
Jonnjlt  lieu  d'allonger,  que  je  rejetais  tout  sur  l'engagement  où 
était  le  roi  d'Angleterre,  que  je  ne  voulais  consentir  è  aucun  délai 
«I  ne  me  chargeais  d'aucune  réponse  qu'à  mon  retour  en 
Angleterre,  dont  il  ignorait  le  temï,  parce  que  je  lui  ai  dit  (quoi- 
que je  n'en  sache  rien)  que  Votre  Majesté  m'avait  permis  de  me 
rendre  auprès  d'elle  en  passant  et  qu'il  restait  par  là  dans  une 
incertitude  totale  de  savoir  si  les  engagemens  pris  à  Londres  sub- 
sistaient ou  ne  subsistaient  pas,  cliose  que  j'ai  toujours  remar- 
quée être  très  contraire  à  leurs  intentions.  Il  m'a  dit  que  toutes 
les  difBcultés  qu'il  venait  de  me  dire  n'étaient  que  des  discours 
des  députés  en  particulier  et  n'avaient  point  encore  été  rappor- 
tées aux  états  dont  j'espère  que  ceci  peut  bien  encore  changer  de 
fait  et  n'<ïlre  qu'une  seconde  leotstive.  En  ce  cas-là  on  le  verra 
bienlét.  S'il  était  possible  de  porter  un  jugement  sur  des  gens 
qui  passent  en  un  uiomenl  de  toutes  sortes  d'assurances  à  tout  . 
ce  qui  y  est  do  plus  opposé,  je  croirais  encore  que  l'affaire  se 
consommera  avant  le  départ  de  Sa  Majesté  britannique.  J'y 
trouve  toutes  les  raisons  qui  peuvent  déterminer  ce  prince  à  le 
faire  ;  il  est  mal  avec  l'Espagne,  a  poussé  l'Empereur  b  bont 
et  n'a  point  d'alliés  ;  la  maison  d'Hannovre,  qui  est  la  seule  sur 
qui  il  puisse  compter,  vient  de  prendre  des  engagemens  avec  la 
Suède  à  ïon  insçu,  et  il  en  a  été  si  fiché  qu'il  a  pensé  écrire  au 
duc  de  Zell  de  ne  pas  venir  à  Loo.  11  ne  peut  compter  sur  rien 
en  Angleterre.  A  la  vérité,  il  est  maiire  de  la  Hollande,  mais  cet 
un  pays  abîmé  de  dettes  ;  on  y  paye  les  mêmes  impdts  que  pen- 
dant la  gnorre  ;  outre  cela,  il  a  encore  fallu  emprunter  des  som- 
mes considérables  pour  fournir  au  courant.  Je  conviens  pourtant 
qu'en  cas  de  guerre  cet  étal  trouverait  encore  de  l'argent,  mais 
en  même  lems  il  faudrait  qu'il  fit  banqueroute  à  la  paix.  Enfin  la 
11—24 
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France  lui  est  nécessaire  et  contiendra  toajoors  les  esprits  rema- 
ans  des  Anglais  qoand  il  paraîtra  allié  de  Votre  Majesté  et  maître 
des  Etats  généraux,  qui  sont  les  seuls  voisins    de  cette  nation 
qui  ne  peut  faire  des  révolutions,  quand  même  elle  le  désire- 
rait, sans  le  secours  des  étrangers.  Tout  cela  me  persuade  qu'il 
ne  rompra  point  avec  Votre  Majesté.  A  ces  raisons  solides-Ut  se 
joignent  la  venue  de  mylord  Jersey,  un  soin  véritable  de  régler 
chaque  article  et  chaque  mot  du  traité  ;  la  venue  d'Angleterre  de 
mylord  Fairfax  pour  aller  à  Vienne  déclarer  le  traité  ;  vingt  dis- 
cours de  M.  le  pensionnaire  qui  ife  sauraient  être  affectés,  par 
exemple  d'avoir  examiné  avec  mylord  Portiand  devant  moi  ceux 
qu'il  faudra  faire  signer,  d'être  convenu  entr*autres  de  M.  Dick- 
weldt  qui  effectivement  est  revenu  de  Bruxelles  ;   mille  autres 
petites  choses  qui  ne  me  laissent  pas  lieu  de  douter  qu'ils  ont  eu 
le  dessein  de  finir.  S'ils  font  mine  de  ne  l'avoir  plus  et  que  ce  ne 
soit  qu'un  semblant,  j'en  attribue  le  projet  à  mylord  Portiand, 
qui  ne  veut  pas  que  cette  affaire-ci,  qui  se  maintient  en  relation 
avec  le  roi  son  maître,  finisse,  ce  qui  a  produit  quelques  lettres 
de  gens  mal  intentionnés  en  France  avec  qui  il  a  des  commerces, 
qui  mandent  sans  doute  que  l'argent  est  rare  et  que   tout  est 
perdu,  que  Voire  Majesté  veut  la  continuation  de  la  paix,  et 
d'autres  semblables  discours  (jui  doivent  obliger  à   parler   ferme 
et  à  ne  pas  leur  laisser  prendre  le  dessus  sur  ces  principes  \h;  car 
il  y  aurait  tn>p  de  choses  à  essuyer  dans  l'attente,  et  s'ils    sont 
sages,  ils  se  souviendront  des  ressources   que  Votre  Majesté  a 
trouvées  dans  le  zèle  de  ses  sujets  dans  les  derniers  tems,  et  que 
s'il  est  vrai  que  sa  bonté  lui  fasse  souhaiter  la  durée  de  la  tran- 
quillité générale,  ce  n'est  pas  qu'on  ne  sache  bien  faire  la  guerre 
quand  il  le  faut  ;  enfin,  ce  serait  un  état  si  dangereux  pour  Votre 
Majesté  que  d'en  élre  à  attendre  la  résolution  des  étals  d'Hollande 
sur  autant  de  difiicullés  qu'elle  en  trouvera  dans  le  mémoire  ci- 
joint,  sans  pouvoir  prendre  de  parli  dans  des  conjonctures  aussi 
pressantes  que  le  sont  colles  qui   regardent  la  succession  du  roi 
d'Espagne,  quand  indépendamment  du  roi  d'Angleterre  elle  a 
tant  de  grandes  choses  à  faire  et  tant  de  grands  projets  à  former 
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pour  prémir  ce  pas-là,  que  je  continaerai  i  ne  conrenir  d'an- 
CDD  délai,  ijQoi  qu'on  paisse  dire,  parce  que  ce  qu'ils  fonl  est  dus 
feÎDta  on  ane  vérité.  Si  c'est  aue  Teinte,  c'est  bien  Tait  de  tenir 
ferme,  et  ToasIesaméDerei  à  voire  point  avec  banieor  et  dignité, 
ce  qui  influence  sur  lome  la  suite.  Si  c'est  une  vérité  et  qu'ils 
veulent  manquer  à  leur  engagemenl,  toutes  les  démarches  qu'on 
poorrail  faire  ne  serviraient  qu'à  embarrasser  davantage  sans  en 
tirer  d'utilité.  Voici,  Sire,  ce  que  la  journée  d'aujourd'hui  me 
fournit  de  matière ,  je  la  trouve  assez  considérable  pour  envoyer 
tm  courrier  à  Votre  Majesté  ;  mais  il  ne  partira  pas  de  2i  heures, 
afin  de  pouvoir  l'intornier  en  même  lems  de  ce  qtii  se  passera 
demain.  La  journée  d'aujourd'hui  n'a  produit  qu'une  note  de 
mylord  Purtland  i  H.  de  Bonrepaux  qu'il  est  allé  lâter.  Comme 
ce  dernier  a  l'honneur  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté,  je 
n'en  reparlerai  point.  J'ai  été  chei  le  roi  d'Angleterre  k  l'heure 
ordinaire.  Il  a  eu  une  alTectation  marquée  k  me  traiter  encore 
mieux  que  de  coutume,  quoique  cfrsoitheaucoupdire,  jen'en  tire 
nulle  indnction.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  mot  qu'il  a  liché 
pour  faire  croire  qu'il  voulait  partir  demain  au  soir.  J'ai  regardé 
ce  discours-là  comme  avancé  pour  tirer  mon  dermier  mol  :  nuis 
je  sais  par  mylord  Jersey  même  qu'il  n'y  a  point  encore  de  jour 
pris.  Je  persisterai  toujours  k  me  conformer  aux  ordres  de  Votre 
Majesté,  c'est-à-dire  n'accorder  aucun  délai  ;  rien  ne  convient 
tant  à  sa  dignité  et  à  son  service.  Je  ne  demanderai  point  d'au- 
dience non  plus  au  roi  d'Angleterre  pour  lui  montrer  le  projet  de 
réponse  i|ue  Votre  Majesté  voulait  faire  à  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne, les  choses  ob  sont  pas  li>  présentement.  Je  finis  ma  lettre, 
Sire,  par  dire  qu'avant  de  former  ces  derniers  oitstacles,  M.  le 
pensionnaire  a  commencé  par  mettre  toutes  choses  en  tel  étal 
qu'en  tS  heures  on  peut  tout  consommer;  que  les  états  d'Hol- 
lande ne  s'assemblèrent  pas  hier,  c'est  l'ordinaire,  ils  ne  font 
jamais  le  lundi;  mais  qne  l'assemblée  d'aujourd'hui  n'a  pas  dura, 
donc  ils  n'ont  point  entamé  l'alTaire  du  traité  et  c'est  une  marque 
qu'elle  fut  accordée  samedi  dernier  ou  qu'ils  diffèrent  à  en  parler 
jusqu'à  ce  qu'ils  voient  l'effet  qu'auront  prodiût  leora  damiers 
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dÎMOnrs.  Il  ba  sanit  pas  impossible  que  le  roi  d'Angleterre,  qm 
deîl  y  aller,  ne  Toalût  se  donner  le  nérile  de  les  «Toir  délemdnée 
à  eonelnre,  qoand  il  Terra  qa*il  n*y  a  point  d*aatre  parti  à 
prendre* 

m. 

Le  tOy  je  fus  roir  le  roi  d'Angleterre  à  moh  henre  ordinaire, 
"^ÎSI  personne  ne  me  parla,  ni  je  n'abordai  porsonne.  Ce  prince 
*  j3n  déelara  son  départ  ponr  rendredi  d'après,  qai  était  le  S3.  U  fit 
donner  ordre  à  ses  yaohts  de  se  tenir  prêts,  enfin  personne  ne 
dootait  plus  de  son  embarquement,  hors  M.  de  Bonrepaux  et 
moi.  Le  jendi  Si,  M.  de  Jersey,  aTec  qui  j'étais,  me  demanda 
pourquoi  je  n'atais  point  parlé  au  roi  son  maître  sur  tout  ce  qui 
se  passait.  Je  lui  répondis  que  j'étais  si  persuadé  de  la  fidélité 
qu'il  avait  pour  ses  engagemens  et  du  déplaisir  qu'il  ayait,  s'il 
était  obligé  de  manquer  à  un  aussi  solennel  que  celui  qu'il  avait 
pris  avec  Votre  Majesté,  que  je  ne  doutais  point  qu'il  ne  fit  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  se  mettre  en  état  d'y  satisfaire,  et 
qu'ainsi  ce  que  je  pourrai  s  dire  serait  inutile. 

Gomme  le  roi  d'Angleterre  fut  sorti  de  sa  chambre  et  que  je 
rendais  compte  à  M.  de  Bonrepaux,  dans  l'embrasure  de  la 
fenêtre,  de  ce  que  m'avait  dit  milord  Jersey,  M.  de  Portiand 
chercha  à  nous  aborder  avec  un  embarras  et  une  honte  que 
je  ne  puis  exprimer  à  Votre  Majesté. 

Il  me  demanda  quand  il  faudrait  me  dire  adieu  ;  je  lui  ré- 
pondis que  je  partirais  le  même  jour  que  Sa  Majesté  britannique. 
Il  me  répliqua  :  t  Vous  voulez  donc  laisser  vos  affaires  impar- 
faites? »  Je  lui  dis  qu'il  devait  savoir  à  qui  en  était  la  faute.  Il 
voulut  dire  qu'ils  feraient  tout  ce  qu'ils  pourraient;  je  lui  répondis 
qu'il  y  a  un  mois  qu'on  aurait  pu  le  croire,  mais  qu'après  tout 
ce  qu'il  m'avait  promis  et  assuré  depuis  ce  tems-là  de  ce  qui  se 
passait,  il  n'était  plus  question  d'entrer  en  matière,  et  je  le  quittai 
li*dessus. 

Il  resta  donc  avec  M.  de  Bonrepaux,  qui  m*a  dit  depuis  que 
rien  n'approchait  de  sa  conrusion  et  qu'il  fut  un  tems  considé- 
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ble  MBS  savoir  ce  qu'il  lui  dirait.  Comme  je  iwtais  < 
chambre,  je  iroavsl  M.  le  pensionasire  qui  m'sUendait  el  qui 
me  dit  que  le  roi  d'Angleterre  l'avait  chargé  de  me  dire  qu'il 
était  Iri's  fâclié  de  voir  les  obsiacles  qui  se  reocootraienl.  mais 
que  ponr  marquer  qa'au  moin»  il  était  porté  à  faire  loul  ce  qni 
dépendait  de  lui,  il  offrait  de  faire  signer  milord  Jersey  et  M.  de 
Portlaud  pour  l'Angleterre.  Je  lui  demandai  si  c'était  dans  le 
même  irailé  où  les  Elnts  généranx  devaient  être  rompris,  on  par 
un  Irailé  séparé  entre  la  France  ol  l'Empereur  ;  qa'en  ce  premier 
cas,  comme  il  faudrait  laisser  la  date  en  blanc  jasqu'à  ce  que  les 
provinces  eussent  consenti ,  qu'une  des  parties  n'anrsit  pas 
accepté  el  ne  serait  qu'en  qualité,  cet  acte  ne  pourrait  être 
regardé  que  comme  invalide  el  imparfait,  et  ainsi  ce  n'était  rien 
offrir  que  d'offrir  une  chose  inutile;  que  si  ce  qu'ils  se  propo- 
aeraienl  était  un  traité  particulier  entre  Votre  Majesté  el  le  roi 
d'Angleterre.  Il  ne  l'expliqua  point  distinctement  ;  il  laissa 
tomber  cela  el  voulut  me  dire  qu'ils  avaient  reçu  des  nouvelles 
de  Vienne,  que  leor  courrier  élail  arrivé  et  qu'il  devait  y  avoir 
une  conférence  te  lendemain  du  jour  qu'on  lui  écrit. 

Je  lui  répondis  qu'il  savait  bien  que  je  n'avais  plus  rien  h 
dire  sur  ce  chapitre-IA,  que  quand  ils  auraient  signé,  on  ren- 
trerait avec  plaisir  dans  le  concert  nécessaire,  il  me  dil  :  <  Hais 
Tons  ne  vouIce  pas  seulement  entrer  dans  les  diflicullés  qne  font 
les  étals  d'Hollande?  Que  voulez -vous  que  je  leur  réponde  f  »  Je 
lui  répliquai  que  j'étais  persuadé  qu'il  n'avait  pas  besoin  de  mon 
conseil  pour  les  gouverner.  Enfin,  quoiqu'il  me  pût  dire,  je  tins 
toujours  ferme  sur  mes  principes,  c'esl-à  dire  que  le  terme  étant 
expiré  et  ne  pouvant  convenir  d'aucun  délai,  je  ne  pouvais  pins 
entrer  en  riim,  que  c'était  le  roi  d'Angleterre  qui  s'élail  engagé  de 
porter  les  Elats  généraux  à  entrer  dans  le  traité:  qu'ainsi  nous 
n'avions  aucune  négociation  particnli</re  avec  eux.  qu'enfin  je 
persistais  â  partir  le  même  jour  que  .Sa  Majesté  britannique  el  je 
le  quittai  sans  vouloir  entrer  davantage  en  matière.  Je  regardai 
cela  comme  un  tour  dont  je  n'avais  jamais  dontô  ;  mais  j'en  fus 
encore  plus  persuadé  quand  deux  heures  après  je  vis  arriver  chez 
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moi  le  secrétaire  qai  copie  le  traité  poar  l'Angleterre,  qui  me  de- 
manda la  permission  de  collationner  avec  mon  secrétaire.  Je  lai 
demandai  à  quoi  cela  était  bon,  puisque  le  roi  d'Angleterre  devait 
partir  dans  vingt-quatre  heures.  Il  me  répliqua  que  je  savais 
bien  que  Ton  ne  finissait  jamais  rien  qu'à  l'extrémité  et  qu'enfin 
on  finirait;  je  le  laissai  faire  ce  qu'il  désirait.  A  peine  fat- il 
sorti,  que  le  sieur  Prier,  qui  a  été  en  France,  entra  et  me  demanda 
où  milord  Jersey  me  pourrait  voir.  Je  lui  dis  que  j'allais  chez 
lui;  j'y  fus  en  effet,  il  me  proposa  la  même  chose  que  M.  le 
pensionnaire  avait  fait  le  matin,  j'y  fis  la  même  réponse,  et  ce 
qu'il  me  dit  dans  la  suite  de  la  conversation  me  confirma  dans 
la  pensée  où  j'étais  que  le  roi  d'Angleterre  ferait  semblant  de 
partir  et  ne  partirait  point.  Cependant  le  soir  on  envoya  l'ordre  à 
H.  d'Owerkerque  qui  était  dans  une  maison  où  ce  qu'il  y  a  de 
gens  de  condition  va  tous  les  soirs,  et  où  j'ai  accoutumé  d'être, 
de  faire  embarquer  tous  les  équipages  ;  là-dessus,  tout  le  monde 
fut  à  la  cour  prendre  congé  du  roi,  hors  moi  qui  vins  me  cou- 
cher tranquillement  et  d'autant  plus  que  dans  le  tems  qu'on  faisait 
cela  je  savais  que  le  vent  était  devenu  contraire  ;  et  après,  pour 
donner  un  dénouement  à  tout  cela,  le  vice-amiral  Schowel 
envoya  un  courrier  à  quatre  heures  dire  qu'il  lui  était  impos- 
sible do  faire  sortir  les  vaisseaux  de  guerre  d'Hilwotsluys,  et  le 
roi  d'Angleterre  dit  que  cela  étant,  s'il  ne  partait  pas  entre  cy  et 
vingt-quatre  heures,  il  ne  pourrait  partir  de  cinq  ou  six  jours, 
parce  que  les  marées  se  trouvent  de  nuit  et  qu'il  ne  veut  sortir 
de  la  rivière  que  de  jour. 

Hier  23,  je  fus  h  la  cour  à  mon  ordinaire.  Milord  Jersey,  à  qui 
j'avais  un  papier  ;»  donner,  me  dit:  «  Eh  bien,  nous  voilà  de- 
meurés !  Quoique  j'aie  grande  envie  d'aller  en  Angleterre,  j'avoue 
que  je  suis  bien  aise  de  ce  retardement ,  car  j'espère  qu'il 
donnera  le  tems  de  ramener  les  étals  d'Hollande  et  que  nous 
signerons.  Mais  faites  aussi  de  votre  côté  ce  qui  dépend  de  vous.  » 
Je  lui  répondis  que  je  n'avais  rien  à  faire  et  que  je  persistais 
toujours  dans  les  mêmes  sentimens  où  je  lui  avais  dit  que  j'étais. 
Il  me  répliqua  :  «  Mais  que  vous  coûtera  de  parler  à  M.  le  peu- 
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sioonaire?  "  (cnr  ob  ne  me  parle  plas  de  M,  de  Portiand).  Jx  lai 
répliquai  :  ■>  Volontiers,  mais  je  lui  confirmerai  loDJoars  les  mft- 
mes  choses.  *  BreF,  j'ai  cru  qu'ils  cherchaieni  une  porte  pour  ren- 
trer el  qu'il  ne  fallail  pas  fermer,  d'autant  plus  que  le  roi  d'An- 
gleterre no  parlai!  plus  de  partir.  Qu'ainsi  j'avais  marqué  que  la 
crainte  de  son  dâpari  ne  m'avait  rien  fait  Taire.  C'est  pourquoi 
ayant  trouvé  H.  le  peu^tionnaire  comme  je  sortais  de  la  chambre 
du  roi  d'iVngle terre,  je  lui  dis  :  *  Milord  Jersey  veut  que  je  vous 
parle,  mais  je  ne  sais  que  vous  dire.  >  D'un  mot  à  l'nutre  nous 
entrâmes  sur  les  dillîcallés  que  (<>nl  les  états  d'Hollande,  et  après 
lui  avoir  répété  tooles  les  mêmes  déclarations  que  je  lui  ni  Taites 
H  tontes  les  occasions  depuis  Inndy  dernier,  je  consentis  à  aller 
chez  lui  pour  entendre  ce  même  mémoire  de  difficultés  el  lui 
dire  mon  seniiment  sur  ce  qu'ils  contiennent  psr  forme  de 
conversation  particulière.  J'y  fus  donc  pour  leur  donner  satis- 
faction et  dans  la  vue  de  leur  éter  l'embarras  de  revenir.  En 
effet,  dans  tout  ce  qui  s'y  est  dit  il  n'y  a  rien  qui  vaille  la  peine 
de  vous  être  mandé  el  tout  ce  qu'il  voulait  était  un  préteitte. 

Voilh,  jusqu'il  hier  m  soir,  un  fidèle  compte  de  ce  qui  s'est 
passé  :  Dieu  me  garde  de  faire  de  prognostics,  maïs  je  dois  dire 
mou  npinion  et  elle  est  toujours  la  même,  qu'ils  fmiront  avant  le 
départ  du  roi  d'Angleterre  qui  n'esi  resté  que  pour  cela,  mais 
assurément  ils  n'ont  jamais  cru  que  l'on  tint  aussi  ferme  que 
l'on  a  fait,  car  j'ai  tout  rejeté  ;  je  n'ai  point  parlé  au  roi  d'Angle- 
terre, je  ne  me  suis  point  plaint,  je  n'en  ai  été  ni  plus  souvent  ni 
moins  souvent  h  la  cour  et  je  tes  ai  laissé  galoper,  tourner  et  se 
démentir  eux-mêmes  sans  m'étre  ébranlé  on  mnment;  cette 
conduite  amenant  une  heureuse  conclusion,  j'ose  assurer  Votre 
Majesté  qu'elle  influera  non-seulement  sur  les  suites  do  celte 
arfaire-U,  mais  encore  sur  tontes  celles  mêmes  qui  n'y  ont  pas  de 
rapport.  Il  est  certain.  Sire,  qu'on  nous  a  voulu  tromper  sur  la 
consommation  du  traité  ;  qu'on  s'est  voulu  servir  des  dilficullés 
qui  peavent  survenir  quand  on  demande  le  consentement  aux  pro- 
vinces pour  gagner  le  tems  que  le  roi  d'Angleterre  passerait  la 
mer,  que  c'est  dans  ce  même  dessein  que  l'on  a  séparé  les  Etals 
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d*Hollaiide,  le  26  septembre,  et  qu'oo  a  différé  de  leur  parier  jus- 
qa*ao  9  octobre  ;  qa'enfin  c*est  le  prineipe  de  toutes  les  indignités 
qu'a  faites  mylord  Portland  pour  allonger  de  dix  oo  dooxe  jours. 

Le  coap  est  paré  par  la  fermeté  avec  laquelle  on  leur  a  parié  et 
il  a  para  clairement  qu'ils  ont  voala  6nir  avant  hier  qne  le  rent 
forçait  quasi  le  roi  d'Angleterre  de  partir;  mais  ayant  pris  le  parti 
de  rester,  je  vois  bien  qa*ils  vendront  faire  semblant  de  profiter 
de  son  séjour  pour  mener  les  états  ;  qu'ainsi  ils  iront  pins  iente* 
ment  pendant  deui  ou  trois  jours  et  je  crois  toujours  qu'ils  le 
finiront,  mais  je  n'en  réponds  pas,  quoique  je  pense,  car  Toici  one 
cour  séparée  par  deux  caballes  dont  l'une  change  ce  que  fait  l'au- 
tre ;  cependant  je  suis  persuadé  que  le  roi  d'Angiet^re  passera 
carrière,  parce  qu'il  ne  peut  risquer  de  s'éloigner  de  Votre  Majesté 
sans  choquer  les  intérêts  les  plus  essentiels.  Ces  gens-ci  ont  en- 
vie d'éluder  le  traité  en  restant  pourtant  en  parole  avec  Votre 
Majesté,  car  ils  le  signeront  plutôt  que  de  rompre  ;  mais,  Sire,  ce 
serait  une  chose  bien  contraire  à  nos  intérêts,  car  s'ils  viennent 
à  bout  une  fois  de  vous  faire  relâcher,  il  n'y  aura  plus  de  fin. 

J'ai  retardé  le  départ  de  ce  courrier  de  20  heures  pour  être  en 
état  d'informer  Votre  Majesté  d'un  jour  de  plus.  Le  roi  d'Angle- 
terre vient  de  monter  en  carrosse  pour  s'aller  embarquer,  mylord 
Porlland  el  mylord  Jersey  sont  partis  avec  lui.  Voilà,  Sire,  la  der- 
nière finesse  que  nous  avons  à  essuyer,  car  ils  reviendront,  du 
moins  j'y  parierais  ma  tête,  el  ils  signeront;  c'est  encore  mon  sen- 
timent, à  moins  que  l'embarras  d'èire  forcés  à  le  faire  ne  les  em- 
pêche, mais  il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  faire  autrement.  Au  mo- 
ment où  je  prenais  congé  du  roi  d'Angleterre,  il  m'a  dit:  a  Je 
crois  que  nous  vous  verrons  ce  soir,  »  afin  de  me  préparer  à  son 
retour.  Il  est  certain  que  le  vent  n'est  pas  bon,  mais  quand  il  le 
serait,  je  dis  qu'il  reviendrait,  au  moins  je  le  crois. 
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IV. 


Les  espérances  de  Tallard  ne  devaient  pas  se  réaliser, 
et  il  était  forcé  quelques  mois  plus  tard  de  continuer  la 
négociation  avec  Guillaume»  a  Londres  même.  Mais  ici 
encore  il  se  heurte  contre  la  résistance  des  Etats  géné- 
raux, que  Guillaume  tient  à  respecter.  Nous  aimons  à 
signaler  cette  attitude  chez  un  prince  qui,  parvenu  au 
trône  d'Angleterre,  n'en  reste  pas  moins  stathouder  de 
Hollande,  et  laisse  ses  compatriotes  délibérer  en  paix 
sur  leurs  intérêts. 


Ce  matin  i*ai  remis  an  roi  d*Anffleterre  la  lettre  dont  Votre  „  Bitnit 
Mnjestô  m'a  fait  Thonneur  de  me  charger  pour  lui  ;  je  lui  ai  dit   *"ijgJJJ^*** 
ensuite  que  j'avais  rendu  compte  à  Votre  Majesté  de  ce  qui  s'était    j^^jy 
passé  en  Hollande  lorsqu'il  en  était  parti  ;  que  je  ne  pouvais  pas    4^dSSS'!i 
m'empêcher  de  convenir  qu'elle  avait  été  extrêmement  surprise      ****^* 
(faand  elle  avait  appris  que  les  états  de  Hollande  faisaient  des 
difficultés  sur  une  chose  à  laquelle  ils  avaient  donné  leur  con- 
sentement l'année  dernit^re  avec  tant  d'empressement  et  qui  était 
si  conforme  à  leurs  intérêts  particuliers  et  à  celui  de  toute  l'Eu- 
rope ;  que  je  devais  l'assurer  pourtant  que  Votre  Majesté  était 
persuadée  qu'il  avait  fait  toutes  les  démarches  qu'il  avait  cru 
nécessaires  pour  les  déterminer  et  pour  satisfaire  à  un  engage- 
ment aussi  solennel  que  celui  qu'il  avait  pris  avec  elle  ;  mais 
que  je  ne  m'arrêtais  plus  sur  tous  ces  faits-là,  puisque  M.  de 
Manchester  avait  assuré  Votre  Majesté  que  le  roi  son  maître  était 
dans  la  résolution  de    consommer   ce  grand  ouvrage  et  que 
M.  de  Bonrepanx  lai  avait  mandé  de  son  côté  que  M.  le  pension- 
naire Hevnsius  avait  reçu  ordre  de  demander  aux  Etats  généraux 
le  consentement  dont  il  est  question  ;  qu'ainsi  il  ne  me  restait  plus 
qu'à  leur  dire  que  Votre  Majesté,  qui  avait  préféré  son  alliance 


—  ais- 
ée celle  de  h  Répabliqne  de  Hollande  à  toates  les  propositkms 
qui  loi  avaient  été  faites,  et  qai  serait  encore  dans  les  mêmes 
sentimens  tontes  les  fois  qn*elle  s'en  tronvait  assurée,  m*aTait 
mis  en  état  de  satisfaire  de  sa  part  à  ce  qn*elle  aTait  promis  et 
m'avait  ordonné  de  signer  le  traité  qoi  avait  été  {préparé)  à  La 
Haye,  toat  comme  je  Taarais  fait  alors,  si  les  choses  ne  s'étaient 
pas  disposées  autrement.  Qn'eu6n  étant  persuadé  et  par  ce  que  son 
ambassadeur  avait  dit  à  Sa  Majesté,  et  par  ce  que  M.  Heinsios  loi 
avait  fait  écrire  que  non-seulement  il  ne  praîtrait  plus  de  difB- 
cultés,  mais  même  que  les  pouvoirs  nécessaires  se  troaTeraient  ici 
à  mon  arrivée,  elle  comptait  qa*il  ne  resterait  plus  qa*à  donner  la 
dernière  main  à  une  affaire  qui  devait  achever  d'afiBrmer  la  tran* 
^  quillité  générale  pour  jamais. 

Ce  prince  a  repris  la  parole  quand  j'ai  eu  fini,  et  m*a  dit  qu'il 
avait  en  tant  d'inquiétude  que  Votre  Majesté  ne  pût  croire  qu'il 
n*eôt  ps  été  aussi  droit  dans  cette  dernière  affiaire  qu'il  a  accou- 
tumé d'aller  dans  toutes  les  autres,  qu'il  avait  envoyé  M.  Priori 
Paris  afin  de  mettre  M.  de  Manchester  (qui  ne  sarait  rien  jus- 
qu'alors) en  état  d'assurer  Votre  Majesté  de  la  sincérité  de  ses 
intentions  et  des  démarches  qu'il  avait  faites  auprès  de  MM.  les 
États  généraux,  qu'il  était  très  fâché  de  me  dire  qu'elles  ne 
réussiront  pas  autant  qu'il  avait  désiré  et  que  la  république  for- 
mait encore  de  plus  grandes  difTicoltés  qu'en  avaient  fait  les 
Etats  de  Hollande,  mais  qu'il  croyait  que  son  honneur  l'enga- 
geait à  ne  rien  dépruiser  de  ce  qui  se  passait  et  à  informer  Votre 
Majesté  du  véritable  état  des  choses  et  qu'il  faisait  tout  ce  que 
la  considération  qu'il  avait  en  ce  pays-là  donnerait  lieu  de  faire 
pour  réparer  le  mal  dont  il  avait  avis. 

Je  lui  ai  répondu  qu'ayant  autant  de  lumir^res  qu'il  y  eût  dans 
le  monde,  il  n'était  pas  à  connaître  l'importance  dont  il  était  à 
Votre  Majesté  de  savoir  à  quoi  elle  devait  s'en  tenir  dans  l'affaire 
la  plus  considérable  qui  se  fût  rencontrée  depuis  plusieurs 
siècles.  Qu'il  avait  lieu  d'être  persuadé  que  Votre  Majesté  avait 
préféré  le  parti  de  s'engager  avec  lui  aux  autres  difîérens  projets 
qui  se  pouvaient  former  sur  une  telle  matière,  mais  qu'elle  comp- 
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lail  d'avoir  noD-seoInDent  satisfail  ù  la  considâralion  qu'elle  avait 
pour  lui  par  les  termes  qu'elle  avait  accordés  depuis  le  premier 
de  juin  que  le  traité  était  signé,  mais  m^me  épuisé  pour  ainsi 
dire  toutes  sortes  de  complaisances,  d'avoir  attendu  jusqu'ï  cette 
heure  sa  defnii're  résolution  et  celle  des  Etals  généraux  ;  que  ce 
n'était  pas  qu'elle  n'efit  prévu  ce  qui  arriverait  de  la  négociation 
de  Vienne;  mais  qu'elle  avait  si  fort  compté  sur  l'exéciilion  des 
engagemens  qu'il  avait  pris,  qu'elle  avait  cru  y  remédier  par  la 
ligue  qui  se  devait  former  le  SS  de  septembre  ;  qu'enfin  il  lui  fal- 
lait un  éiai  certain  ;  qu'elle  ne  pouvait  jamais  compter  d'en  avoir 
un  tant  que  les  Etats  de  Hollande  faisaient  des  difTicultés,  et  que 
ces  mêmes  diilicultés  lui  étaient  nue  raison  de  presser  une  déci- 
sion puisqu'elle  avait  lieu  de  juger  par  là  qu'il  ne  pouvait  pas 
répondre  de  leur  volonté  et  qu'il  pouvait  Ints  bien  arriver  que 
les  embarras  qui  se  trouvent  présentement,  ou  de  nnnveau  sui- 
vaal  les  nouveaux  cas,  pourraient  se  rencontrer  i  la  mort  du  roi 
d'Espagne  comme  à  cette  heure.  Il  s'est  rejeté  sur  la  droiture  de 
ses  intentions,  sur  l'envie  qu'il  avait  définir,  sur  l'étonnoinent  où 
il  ûlail  de  ce  que  les  Etats  ne  consentaient  pas  &  une  chose  qu'il 
croyait  avantageuse  et  da  bien  public.  Il  m'a  dit  ensuite  qu'il  ne 
me  pouvait  parier  précisément,  parce  qu'il  manquait  trois  postes 
de  Hollande,  mais  qu'il  faisait  tout  de  son  miour..  Je  lui  ai 
répondu  qu'il  était  vrai  qu'il  manquait  trois  postes  de  Hollande, 
qu'ainsi  je  convenais  qn'il  y  avait  dix  jours  qu'il  n'en  avaiteu 
des  nouvelles,  que  cela  faisait  que  je  ne  le  priais  pas  de  me  p.ir- 
ler  aussi  précisément  que  je  ferais  sans  cela  ;  mais  que  ce  retar- 
dement ne  pouvait  aller  qu'à  quelques  jours  et  même  peut-être 
qu'à  quelques  heures,  et  que  je  le  conjurais  instamment  de  me 
dire  alors,  si  les  Etals  avaient  accepté  nu  refusé,  parce  que  j'étais 
pressé  d'en  faire  savoir  la  réponse  à  Voire  Majesté. 

11  m'a  demandé  là-dessus  :  «  Mais  est-il  possible  qu'on  veuille 
^ler  aux  Etats  la  liberté  de  faire  des  réflexions?  Je  lui  ai  répondu 
que  Votre  Majesté  n'avait  rien  A  demander  sur  ce  qui  se  passait 
en  Hollande  ;  que  cela  le  regardait,  puisque  c'était  lui  qui  était 
chargé  du  consentement  des  provinces  ;  qu'ainsi  Votre  Majesté 
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ne  s'opposait  point  aux  remontrances  qu*il  pouTaii  aToir  faites, 
pourvu  qu'elles  l'eussent  été  dans  le  tems  convena  pour  délibé- 
rer, mais  que  les  intérêts  de  Votre  Majesté  exigeaient  d*eUe  de 
sçavoir  présentement  si  elle  avait  un  traité  oa  non,  et  que  c'est 
ce  qu'elle  m'avait  ordonné  de  demander. 

J'ai  ajouté  tout  ce  que  j'ai  pu  du  mien  poor  loi  persuader 
qu'il  n'y  avait  point  d'art  dans  mon  discours,  et  qae  c'étaient  les 
véritables  senti  mens  de  Votre  Majesté  que  je  lui  expliquais. 

Quand  il  a  vu  cela,  il  me  dit  qu'il  ne  pouvait  me  rien  dire,  qne 
les  nouvelles  qu'il  attendait  ne  fussent  venues,  et  que  cependant 
il  espérait  que  tout  irait  bien.  Je  l'ai  supplié  encore  nne  fois  de 
me  faire  part  de  celles  qu'il  recevrait  dès  quelles  seraient  arrivées 
et  je  suis  sorti  là-dessus. 

J'ai  oublié,  Sire,  d'insérer  dans  l'endroit  où  il  convenait  de  le 
placer,  que  j'ai  dit  que  Votre  Majesté  ne  reçut  aucune  représen- 
tation pour  faire  des  changemens  au  traité,  et  que  ce  serait  m 
refus  que  des  difficultés  que  les  plénipotentiaires  que  les  Etats 
auraient  ici  avec  leurs  pouvoirs  ne  seraient  pas  en  état  de  lever 
d'eux-mêmes  ;  que  quant  à  moi,  Votre  Majesté  m*avait  ordonné 
de  ne  rien  refuser  de  tout  ce  qui  n'irait  qu'à  éclaircir  les  choses 
dont  on  était  convenu,  mais  de  ne  rien  changer  aux  articles  qui 
composenl  le  corps  du  irailé. 

Voilà,  Sire,  lont  ce  qui  s'est  passé;  ce  que  j*ai  à  y  ajouter 
c'est  que  tous  les  ohslacles  du  commencement  ont  paru  s'aplanir 
A  la  fin  et  que  ce  qui  était  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
s'est  changé  en  dire  qu'on  espérait  bien  de  tout.  Conime  rues  or- 
dres sont  simplement  d'envoyer  un  courrier,  si  les  pleins  pouvoir? 
d'Hollande  n'étaient  pas  ici»  et  je  n'ai  osé  aller  plus  loin  que  j'ai 
fait,  il  n'est  pas  douteux  que  le  roi  d'Angleterre  ne  cherche  à 
allonger  la  négociation,  tant  toujours  que  dès  qu'on  le  réduira  à 
dire  oui  ou  non,  il  finira  :  c'est  pourtant  de  quoi  je  ne  veux  pas 
répondre,  quoique  ce  soit  ma  croyance.  J'attendrai  les  ordres  de 
Votre  Majesté  avant  de  faire  de  nouvelles  démarches.  C'est  donc 
à  Votre  Majesté  à  décider  et  à  compter  qu'on  négociera  jusqu'à  ce 
que  vous  parliez  nettement;  alors  je  crois  qu'on  finira  et  qu'il  n'v 
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a  rien  qui  soit  meillear  pour  Votre  Majesté  qae  de  se  reiftcher 
et  de  rester  incertaine  du  traité  ;  c'est  sa  volonté  qai  réglera  ma 
conduite,  pour  moi  je  n'ai  rien  changé  dans  les  sentimens  où 
j'étais  quand  j'eas  l'honneur  de  lui  parler  à  Versailles. 

Il  est  donc  question  de  savoir  précisément  ce  que  je  dois  dire  : 
premièrement  s'ils  refusent,  ce  qui  n'arrivera  pas;  deuxièmement 
s'ils  forment  des,  difficultés  et  qu'elles  soient  autres  que  celles  sur 
quoi  j'ai  les  ordres  de  Votre  Majesté  ;  troisièmement  s'ils  accep- 
taient avec  quelque  restriction  quoique  raisonnable,  mais  sans 
envoyer  leurs  pouvoirs.  Tant  que  le  roi  d'Angleterre  verra  de 
l'incertitude  ou  qu'on  ménage  les  termes,  il  en  profitera.  Mylord 
Porlland  n'est  point  ici,  il  n'y  est  venu  qu'une  fois  depuis  qu'on 
est  revenu  de  Hollande  et  ça  été  après  l'arrivée  de  Prior,  il  paraît 
véritablement  délaissé  et  qu'on  l'oublie.  Personne  ne  parle  de 
lui  ;  ce  que  j'en  ai  appris  depuis  que  je  suis  ici  me  con6rme 
dans  une  pensée  que  j'ai  toujours  eue,  c'est  qu'il  avait  répondu 
au  roi  son  maître  d'éloigner  une  conclusion  autant  qu'il  lui  con- 
viendrait de  le  faire. 


DÉCLARATION   Dl   LOUIS   XIV     POUR    l'iXÉCUTION   DU   TRAITÉ 

DE    PARTAGE. 

Versailles,  9  avril  1700. 

Louis,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront,  salut  :  savoir  faisons  que  pour  éviter  les  suites 
fâcheuses  que  le  décès  de  notre  très-cher  et  très-ami,  frère  et 
beau-frère,  le  roi  d'Espagne  sans  enfans,  et  les  différons  an 
sujet  de  la  succession  pourraient  produire,  il  a  été  fait  un  traité 
entre  nous,  notre  très-cher  et  très-ami  frère  le  roi  d'Angleterre, 
et  nos  trùs-chers  et  très-grands  amis  les  Etats  généraux  des 
Provinces-Unies  des  Paya-Bas,  signé  à  Londres  le  trois  mars 
mil  sept  cent,  et  à  La  Haye  le  vingt-cinquième  du  mois  de  mars 
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an  saiyant  et  ratifié  ce  joard'hui,  et  comme  par  les  articles  qua- 
tre et  sixième  du  traité  on  a  réglé  la  succession  et  fait  on  partage 
en  faveor  de  notre  très-cher  et  très-ami  fils  unique  le  dauphin, 
et  de  notre  très-cher  et  très-ami  frère  et  cousin  rarchiduc  Char- 
les d* Autriche,  second  fils  de  notre  très-cher  et  très-ami  frère 
TEmpereur,  à  condition  que  par  nous  il  en  sera  expédié  des 
actes  solennels  en  la  plus  forte  et  la  meilleure  forme  qu'il  se 
pourra  pour  être  délivrés  au  tems  de  la  ratification  de  tout  ee 
qui  est  contenu  dans  les  articles  quatre  et  sixième  du  dit  traité 
ci-dessus  mentionné  et  d'autres  lors  de  mort  de  nos  dits  frère 
et  beau-frère,  le  roi  catholique  sans  enfans,  les  quels  derniers 
actes  seront  en  ce  cas  d'acquits  et  de  renonciation  alor^  présente, 
et  que  nous  n'aurons  rien  de  plus  à  cœur  que  de  satisfaire  au  dit 
traité,  et  de  prévenir  toutes  sortes  de  disputes  qui  pourraient  su^ 
venir  au  sujet  de  la  dite  succession. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  dit  et 
déclaré,  et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  disons  et 
déclarons,  tant  en  notre  propre  nom  qu'en  celui  de  notre  fiils  uni- 
que le  dauphin,  ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  suc- 
cesseurs nés  et  à  naître  ;  et  à  cet  effet  nous  avons  aussi  donné 
pouvoir  et  permission  à  notre  dit  fils  unique  le  dauphin,  que  le 
cas  de  la  mon  de  notre  dit  frère  et  beau-frère  le  roi  d'Espagne 
arrivant,  nous  nous  tiendrons  satisfaits  ;  comme  nous  nous  tenons 
satisfaits  par  la  présente  du  partage  et  de  l'équivalent  du  duché 
de  Milan  assigné  à  notre  dit  fils  unique  le  dauphin  par  le  qua- 
trième article  du  (Ht  traité  et  par  Tarlicle  secret  en  extinction  de 
tous  ses  droits,  actions  et  prétentions  sur  la  succession  d'Espagne 
sans  aucune  exception  ni  réserve,  et  sans  que  nous  ou  notre  dit 
fils  uiii(iuc  puissions  prétendre  davantage,  et  que  moyennant  le 
dit  partage  et  équivalent  du  duché  de  Milan,  assigné  à  notre  dit 
fils  unique  nous  déclarons  lors  du  déct^s  de  notre  dit  frère  et 
beau-frère  roi  d'Espagne,  que  nous  cédons  et  transportons  par 
le  présent  acte,  tant  en  notre  propre  nom  qu'en  celui  de  notre 
dit  fils  unique,  ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers  ou  succes- 
seur nés  et  à  naître,  à  notre  dit  frère  et  cousin  l'archiduc 
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Cbsrle»,  set  enfass  et  descendass  mâles  oa  femelles,  béritierB  on 
successeurs  nés  et  ,'■  naîire,  conformément  au  dit  traité,  tous  ses 
autres  droits  et  prétentions  qu'en  le  cas  nous  <iu  uoire  dit  fils 
tmifiae,  ses  enfans  mâles  on  femelles,  héritiers  ou  successeurs 
nés  ou  il  naître,  aurons  on  pourrons  avoir  sur  la  dite  succession 
d'Espagne,  sans  aucune  exception  ni  réserre  que  du  partage  et 
é<]uira1ent  assigné  à  notre  fils  uniqne  par  l'article  quatre  el  l'arii- 
cle  secret  du  dit  traité. 

Consentons  et  accordons  en  conséquence  du  l'article  sisi^mc 
du  dit  traité  que  la  couronne  d'Espagne  et  tous  ses  autres  royau- 
mes, et  pays  et  places  qui  en  dépendent  présentement,  tant  dedans 
que  dehors  l'Europe,  assignés  i  notre  dit  frère  et  cousin  l'archi- 
duc, lui  restent  ou  demeurent  en  partage  en  tonte  propriété  et 
possession  plénière.  pour  en  jouir  lui,  ses  enfans,  mâles  ei 
remelies,  héritiers  el  successeurs  nés  el  ù  naître,  à  perpétuité 
sans  pouvoir  jamais  être  troublés  par  nous,  noire  dit  fils  nniqui;, 
ses  enfans  et  descendans  maies  ou  femelles,  héritiers  ou  succes- 
seurs Dés  ou  il  nsitre  sous  quelque  prétexte  i{ue  ce  soit  de  droits 
ou  de  prétention,  directement  ou  indirectement,  mAmc  par  ces- 
sion, appel,  ou  tout  autre  voie  qui  ce  paisse  être,  déclarons  en 
outre  tant  en  notre  privé  nom  qu'en  celui  de  notre  dit  fils  unique 
ses  enfans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs  nés  et» 
naître,  que  nous  renoncerons  moyennant  le  dit  partage  et  équi- 
valent du  duché  de  Milan,  lors  du  décès  de  noire  dit  frère  el 
heau-frère  le  roi  d'Espagne,  comme  en  ce  cas  nous  renoncions 
parla  présente  à  tous  les  droits,  actions  et  prétenlions  qui  nous 
appartienni-nl  ou  ù  notre  dit  fils  unique  qui  pouronl  nous  appar- 
tenir sur  la  dite  couronne  d'Espagne  et  sur  les  autres  royaumes, 
isles,  états,  pays  el  places,  tant  en  dehors  que  dedans  l'Europe, 
qui  en  dépendent  présentement,  el  qui  par  le  dit  traité  sont  cédés 
el  assignés  à  notre  dît  frère  el  cousin  l'archiduc  Charles,  ses 
enfans  el  descendans  mâles  ou  femelles,  héritiers  ou  succes- 
seurs nés  ou  à  naître.  Enfin  nous  promettons,  tant  en  notre  dit 
propre  nom  qu'en  celui  de  notre  dit  Tils  unique  le  dauphin,  loul 
aussi  comme  ci-dessus,  que  nous  contribuerons  de  toutes  nos 
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forces  à  faire  avoir  à  notre  dit  frère  et  cousin  rarehidac,  ses 
enfans  et  deseendans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  snecesseors 
nés  on  à  naître,  comme  aassi  à  ceux  on  celles  qui  sont  mention- 
nés dans  le  neuvième  article  du  traité,  et  que  noos  Tobserve- 
rons  et  le  ferons  observer  inviolablement. 

Consentons  que  le  présent  acte  ou  déclaration ,  qui  a  été 
expédié  double,  soit  mis  en  dépôt  entre  les  mains  de  notre  dit 
frère  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  aussi  en  celles  des 
dits  Etats  généraui  pour  y  demeurer  jusques  à  la  mort  de  notre 
dit  frère  et  beau-frère  le  roi  d'Espagne,  sans  enfans,  aussitôt 
après  la  quelle  nous  ferons  expédier  un  acte  semblable  à  celui-ci 
tout  pur,  et  pour  le  cas  alors  devenu  présent,  et  par  le  quel  nous 
approuverons  et  confirmerons  de  nouveau  le  dit  traité  tant  en 
notre  propre  nom  qu*en  celui  de  notre  fils  unique,  seâ  enfans  et 
deseendans  mâles  ou  femelles,  héritiers  et  successeurs  nés  et  h 
naître,  et  le  ferons  déclarer  à  notre  dit  frère  et  cousin  l'arcbi- 
duc.  Promettons  de  n'entrer  en  possession  du  partage  de  notre 
dit  fils  unique  ni  de  souffrir  qu'il  y  entre  avant  que  le  dit  acte 
soit  délivré  comme  dessus.  Voulons  aussi  et  entendons  que  la 
présente  déclaration  soit  exécutée  et  aye  son  plein  et  entier  effet 
quand  même  il  serait  apporté  quelque  tardement  à  délivrer  celle 
qui  doit  C'ire  expédié  aussitôt  après  la  mort  de  noire  dit  frère  et 
beau-frère  le  roi  d'Espagne.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ce  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  neuvième  jour  d'avril  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent,  et  de  notre  règne  le  cinquante-septième. 


o. 


La  lettre  suivante,  surtout  si  on  la  rapproche  des  dé- 
pêches (le  Guillaume,  montre  les  Anglais  très  disposés  à 
ne  pas  protestei*  contre  le  testament  de  Charles  II. 


TiiSQisaiTiT£fiLoiidresvcndrcdidDrDier,  etj'allai  aassitàl^eE 
M.  de  Vernon.   Il  me  demanda  quand  toqs  reTtendriei  et  de  . 
quelle  date  élait  voire  dernière  leilre  ;  je  lai  en  dis  la  date,  mais 
<|De  vous  ne  me  marquiez  pas  qaand  vous  seriez  de  reiour.  Les 
affaires  de  France  sont  présentement  de  son  département. 

Oq  ae  parle  ici,  comme  partont  ailleurs,  qae  du  testament  du 
roi  d'Espagne  on  faveur  de  Monseigneur  le  duc  d'Anjou  ;  ta 
nation  parait  souhaiter  que  le  roi  veuille  s'y  tenir  plutôt  que  do 
voir  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  unis  à  la  couronne.  On 
marie  même  déjà  la  princesse  Louise  avec  M.  le  duo  d'Anjoo 
pour  6ire  reine  d'Espagne. 

On  dit  d'ailleurs  que  le  roi  a  en  l'honaâieté  de  faire  proposer 
RU  roi  d'Angleterre  qu'il  s'en  tiendrait  an  traité  de  partage  ou 
qu'il  accepterait  le  testament,  s'il  jugeait  qae  cela  pût  convenir 
au  bien  de  l'Europe.  Les  Anglais  se  persuadent  que  ce  dernier 
parti  leur  serait  pins  avantageux,  qu'il  terminerait  toutes  choses 
sans  prendre  les  armes,  si  le  roi  d'Angleterre  n'avait  pour  n^gle 
plutôt  les  intérêts  de  la  Hollande  que  ceux  de  l'Angleterre  -,  ce 
prince  n'assemblera  pas  son  parlement  qu'il  ne  voie  quel  tour 
prendra  celle  grande  affaire.  Cette  cour  se  donne  beaucoup  de 
mouvement;  on  y  lient  de  fréquens  conseils,  on  dépêche  de< 
courriers  dans  dus  différentes  cours  d'Allemagne  et  h  Druxelies  ; 
les  parlementaires,  de  leor  oiité,  qui  ne  sont  pas  du  mémo  iwrli, 
se  déclarent  nettement  pour  le  testament:  ils  prétendent  Jaire 
voir  dans  la  preuiière  session  combien  le  traita  de  partage  est 
désavantageux  à  la  nation  par  la  ruine  entière  de  leur  commerce 
dans  la  Méditoranée. 

SI  le  roi  envoie  un  de  ses  petits-fîls  on  Espagne,  ils  preudroor 
pied  de  là  pour  dire  que  jamais  les  Espagnols  n'auraient  songé  à 
appeler  un  (ils  de  France,  si  le  roi  d'Angleterre  n'avait  donné  les 
mains  au  démembrement  de  leur  monarchie  :  par  conséquent 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  d'examiner  si  leurs  rois  doivent 
jonir  il  l'avenir  dos  prérogatives  du  traiter  les  choses  oh  elle  a 
iniérét  sans  sa  participaiion  ;  on  m'a  assuré  que  ce  sera  là  un 
dos  points  inportans  quo  l'on  .igitera  dans  le  parlement  prochain, 
n— 25 
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Hilord  Portiand  n'est  d'aocon  conseil  ;  il  s*est  tout  éloigné  de 
la  cour,  an  moins  à  ce  qui  parait. 


Nous  donnons  ici  le  mémoire  remis  au  domle  de 
Manchester  y  dont  parle  Guillaume  dans  sa  lettre  du 
42  novembre  4700. 


La  santé  faible  da  fea  roi  d'Espagne,  les  fréquentes  et  dan- 
r»m\mÈÊÊ>itnT  gereuses  maladies  dont  il  avait  été  attaqué  lorsque  la  paix  fut 
{♦^■^  /  conclue  à  Ryswick,  flrent  juger  que  la  mort  prochaine  de  ce 
<<*jjj~^  prince  interromprait  bientùt  le  calme  f^ue  celte  paix  rendait  à 
TEurope.  L'Empereur  avait  fait  connaître  en  toutes  occasions 
qu'il  prétendait  recueillir  cette  succession  en  entier,  si  ce  n'était 
pour  lui-môme,  au  moins  pour  un  des  princes  ses  fils.  Il  avait 
fait  des  traités  et  dans  l'Empire  et  au  dehors  pour  se  l'assurer, 
ses  ambassadeurs  y  travaillaient  ouvertement  en  Espagne,  enfin 
dans  les  l^eiix  inrmcs  où  l'on  s'était  assemblé  pour  des    propo- 
sitions do  paix.  ('/(îux  (ju'il  avait  employé  déclaraient  des  pré- 
tentions; pour  iin«î  première  condition,  ils  demandaient  (jne  le  roi 
consentit  à  renoncer  aux   drniis  légitimes  de  monseigneur  le 
dauphin. 

Le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  généraux,  instruits  des  vues 
Me  l'Empereur,  ju^'èrent  en  mAme  tems  que  les  forces  du  roi 
suilisant  pour  soutenir  les  droits  légitimes  de  Monseigneur,  la 
guerre  se  renouvellerait  plus  vive  que  jamais  immédiatement 
après  la  mort  du  roi  d'Espagne,  ils  voulaient  la  prévenir.  Sa 
Majesté  leur  en  donna  les  moyens  dans  la  môme  vue  de  con- 
server le  repos  public.  Elle  convint  avec  ces  deux  puissances 
d'éviter  une  nouvelle  guerre  par  un  accommodement  des  dispu- 
tes et  des  dilTérens  qui  pourraient  résulter  au  sujet  de  la  suc- 
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cession  d*Espagne  ou  par  Tombrage  de  trop  d*états  réunis  sous 
un  même  prince.  Le  traité  fut  signé  au  mois  de  mars  dernier. 

Le  roi  d'Angleterre  sait  les  soins  et  Tattention  que  le  roi  a 
donné  depuis  sa  conclusion  pour  le  conduire  à  Tlieureuse  fin 
que  Sa  Majesté  et  ses  alliés  s'étaient  proposée.  Elle  n'a  rien 
oublié  pour  engager  l'Empereur  à  le  souscrire.  Elle  a  fait  toutes 
les  instances  les  plus  pressantes  auprès  des  princes  de  l'Europe 
pour  les  attirer  dans  les  mêmes  engagemens.  Elle  leur  a  demandé 
premièrement  la  garantie  du  traité,  ainsi  qu'elle  en  était  convenue 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraux.  Les  diffi- 
cultés qu'elle  a  trouvé  à  l'obtenir  de  ces  princes  l'ont  porté  à  se 
contenter  de  la  promesse  d'une  simple  neutralité.  Sa  Majesté  a 
ponctuellement  informé  ses  alliés  de  toutes  les  démarches  qu'elle 
faisait  pour  assurer  l'exécution  du  traité.  Elle  n'a  jamais  écouté 
de  propositions  de  la  part  des  Espagnols,  et  quoique  toute  la 
nation  fût  disposée  à  demander  pour  roi  un  des  princes  ses  petits- 
fils,  cette  inclination  générale  des  peuples  que  leur  véritable 
intérêt  leur  inspirait  n'a  point  été  cultivée  par  les  ministres  de 
Sa  Majesté. 

Mais,  pendant  qu'elle  pressait  inutilement  les  puissances  de 
l'Europe  d'entrer  dans  un  traité  fait  dans  la  seule  vue  de  main- 
tenir le  repos  général  qu'elle  leur  demandait  de  promettre  au 
moins  d'observer  une  exacte  neutralité,  si  les  divisions  prévues 
à  la  mort  du  roi  d'Espagne  excitaient  une  nouvelle  guerre  pen- 
dant que  Sa  Majesté  gardait  un  profond  silence  à  l'égard  du  roi 
catholique,  la  mort  de  ce  prince  est  arrivée;  son  testament  ouvert 
a  fait  voir  que  dans  les  derniers  momens  de  sa  vie  il  avait  eu 
égard  à  la  tranquillité  de  l'Europe,  au  bien  de  ses  états,  aux 
droits  des  légitimes  héritiers,  que  reconnaissant  les  droits  de  la 
feue  reine,  ceux  de  la  reine-mère  du  roi,  prévoyant  en  même 
tems  l'ombrage  que  toute  l'Europe  concevrait  de  voir  la  couronne 
de  France  et  celle  d'Espagne  possédées  par  un  même  prince,  il 
avait  appelé  à  sa  succession  entière  Mgr  le  duc  d'Anjou,  à  son 
défaut  Mgr  le  duc  de  Berry. 

C'est  ainsi  que  le  feu  roi  d'Espagne  a  voulu  lever  avant  toutes 
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choses  la  jalousie  que  la  réonion  des  deux  monarchies  pouvait 
exciter,  nommant  pour  son  snccessenr  on  prince  éloigné  de  la 
cooronne  de  France,  disposant  môme  de  celle  d'Espagne  en 
fayeor  da  second,  si  monseignenr  panrenait  jamais  à  la  pre- 
mière. 

En  même  tems,  il  a  songé  au  bien  de  ses  états  ;  les  mesures 
prises  pour  maintenir  la  tranquillité  publique  divisaient  la  mo- 
narchie d'Espagne.  Le  roi  catholique  a  paru  persuadé  que  ^lus 
ses  sujets  lui  auraient  été  Gdèles,  plus  ils  seraient  portés  à  recon- 
naître les  droits  de  Monseigneur  le  dauphin  tels  qu*il  se  les  était 
réservés,  si  Sa  Majesté  catholique  dans  les  derniers  moment  de 
sa  vie  faisait  injustice  au  véritable  héritier.  Elle  l'a  donc  reconnu 
en  instituant  les  princes  de  France.  Mais  en  même  tems  sa  ten- 
dresse pour  des  peuples  inviolablement  attachés  à  leurs  rois  lui  a 
fait  voir  qu'il  était  nécessaire  de  leur  indiquer  les  souverains 
qu'ils  pourraient  reconnaître,  ceux  qui  devraient  les  défendre  si 
les  véritables  héritiers  renonçant  aux  droits  de  leur  naissance  et 
du  testament  la  guerre  se  renouvellait,  et  si  pour  le  malheur  de 
l'Espagne  les  puissances  voisines  voulaient  envahir  les  princi- 
paux états  soumis  à  cette  couronne. 

Dans  cette  vue,  le  roi  d'Espagne  a  nommé  l'archiduc  au  défaut 
des  princes  de  France,  ensuite  le  duc  de  Savoie,  cl  celte  disposi- 
tion doil  changer  loules  les  mesures  prises  par  lo  traité  signé  au 
mois  de  mars  à  Londres  el  à  La  Haye. 

L'objet  de  ce  traité  était  Je  conserver  la  paix  ;  pour  y  réussir, 
on  avait  sagement  prévu  qu'il  était  nécessaire  d'obtenir  le  con- 
sentement de  l'Empereur,  qu'il  devait  donner  des  renonciations 
suffisantes  à  toutes  ses  prétentions  et  à  celles  des  princes  ses 
enfans.  Les  apparences  étaient  qu'il  y  consentirait,  que  s'il  per- 
sistait dans  son  refus,  les  forces  du  roi,  celles  de  ses  alliés,  aidées 
du  consentement  des  peuples  compris  dans  le  partage  de  Mon- 
seigneur le  dauphin  suffiraient  pour  l'exécution  du  traité,  car  il 
est  certain  que  ces  mômes  peuples  ne  pouvaient  sans  rébellion 
s'opposer  à  la  justice  des  droits  de  Monseigneur  le  dauphin,  il 
devenait  par  sa  naissance  leur  souverain  immédiatement  après  la 


mon  du  roi  eaiholifiae.  AÎDsi ,  les  dispositions  qne  lo  roi  d'&pa- 
gne  aurait  Taites  poar  avoir  ôgard  à  ses  droits  étanl  iDJiiite, 
devail  les  obliger  »  se  déclarer  en  faveur  da  Idgitinie  héritier. 

L'Empereor  a  onstnmmenl  refasé  de  souscrire  m  partage.  Le 
roi  d'Angleterre  et  les  Etals  généraux  savent  combien  leors  ins- 
tances, jointes  h  celles  de  Sa  Hajoïilë,  ont  été  imililes  :  ils  sont 
témoins  des  retardemeoB  de  U  cour  de  Vienne  à  répondre  aux 
prcpusiiioDs  t\ae  Sa  Hnjesté  leur  a  foil  faire,  même  après  l'expira- 
tion  du  terme  de  trois  mois  porté  p:ir  le  traité,  car  enfin ,  quoique 
bien  informéo  de  la  disposition  des  peuples  d'Espagne,  elle  n'a  pas 
cessé d'olTrir il  l'Empereur  un  partage  qu'elle  croyait  propre» 
maintenir  la  paix  Elle  n'ignorait  pas  que  les  sujets  du  roi  eatho- 
lique  les  plus  éolsirés,  les  plus  lélés  pour  le  bien  de  leur  patrie, 
élevés  dans  les  plus  grands  postes  ne  cessaient  de  représenter  au 
roi  leur  maître  qne  la  justice,  son  amour  pour  ses  sujets,  sa  cons- 
cience, l'obli^ieaient  également  ^i  nommer  pour  ses  successeurs 
ceux  qne  la  naissance  appelait  ï  remplir  son  irAno  aprds  lui- 
Elle  négligeait  cependant  des  dispositions  aussi  favorable  ;  son 
nni'pie  vue  était  de  maintenir  U  paix  p3r  l'exécution  du  traité. 

L'éint  des  alTaires  eniinremeDl  changé  par  le  teslnment  du  roi 
d'Espagne,  si  les  prinoes  de  France  refusent  la  couronne  après 
qne  le  roi  eatbidique  a  rendu  justice  an\  droits  île  Monseigneur 
en  Hppellani  les  princes  ses  fils,  les  sujets  de  cette  iiionarcbie  se 
feront  un  devoir  d'obéir  i  l'archiduc  et  de  reconnaiire  on  sa  per- 
sonne les  dispositions  du  roi  leur  maître,  ions  lui  seront  aussi 
fidèles  qu'ils  l'ont  été  depuis  un  si  grand  nombre  d'années  au 
précédent  roi  d'Espagne.  Il  faudra  conquérir  non-seulement  des 
placée,  mais  des  états,  des  royaumes  entiers,  pour  exécuter  le 
traité,  entreprendre  une  guerre  longue  ut  dilTicile  contre  la  mo- 
narcliie  d'Espagne,  réunie  dans  toutes  ses  parties,  soutenue  par 
des  alliés  intéressés  h  maintenir  le  testament,  soumise  i  un  roi 
qu'elle  regardera  comme  légitime,  les  premiers  héritiers  ayant 
renoncé  û  leurs  droits  :  rien  n'est  plus  opposé  à  l'esprit  du  traité 
de  partage,  rien  de  plus  contraire  i  celte  heureuse  tranquillité  que 
le  roi  s'est  prU]K>sé  de  maintenir,  conjoinlemcDI  avec  ses  alliés. 
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Elle  est  assurée,  lorsque  Sa  Majesté  accepte  le  testament  ;  les 
deux  monarchies  de  France  et  d'Espagne  demeorent  séparées, 
comme  elles  Vont  été  depuis  tant  d'années.  Cette  balance  ^le, 
désirée  de  toute  l'Europe,  subsiste  bien  mieux  que  si  la  France 
s*agrandissait  par  l'acquisition  des  frontières  de  l'Espagne,  par 
celle  de  la  Lorraine,  par  celle  enfm  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile. 

Sa  Majesté  a  yéritablement  lieu  de  croire  que  ses  alliés  Tassis- 
teraiont  de  toutes  leurs  forces  pour  faire  ces  conquêtes  {quand 
même)  le  nombre  des  vaisseaux  demandés  aux  deux  nations  ne 
suffirait  plus  pour  attaquer  un  vaste  royaume  dont  tons  les  états 
reconnaîtraient  un  même  roi. 

Mais,  avant  que  ces  forces  unies  pussent  agir ,  il  serait 
facile  de  se  préparer  à  la  résistance,  la  guerre  serait  longue, 
quand  même  elle  serait  heureuse  ;  on  a  toujours  voulu  Téviter  ; 
et  de  quel  droit  en6n  le  roi  atlaquerait-il  des  états  qui  se  sou- 
mettent, qui  reconnaissent  le  petit-iils  de  Sa  Majesté  pour  leur 
maître  légitime  ?  Il  n'est  plus  question  de  prendre  de  sages  pré- 
cautions pour  éviter  par  un  juste  partage  la  guerre  que  l'onver- 
verture  à  la  succession  d'un  prince  mourant  fait  prévoir  après 
lui  ;  ce  partage  ne  devant  ôtre  exécuté  qu'aprt^s  sa  mort,  il  s'agi- 
rait présenlement  (le  dépouiller  un  prince  vivîinl,  un  pelit-fils  du 
roi,  des  principaux  él«nls  et  môme  de  toute  une  monarchie  que 
les  droits  de  sa  naissance,  les  intentions  du  dernier  possesseur 
lui  acquiiTenl ,  et  que  la  voix  de  toute  la  nation  lui  défère 
unanimement. 

Sa  Majesté  ne  peut  croire  que  ce  soit  Tinlenlion  du  roi  d' An- 
gletere  et  des  Etats  généraux  également  portés  au  maintien  de  la 
paix,  ils  ont  trop  marqué  par  le  traité  le  désir  qu'ils  ont  de  la 
conserver.  Elle  croit  donc  suivre  le  m(*me  objet  du  traité,  la 
maintenir  pour  longlems  et  lever  l'ombrage  de  trop  d'états  réunis 
sous  un  même  prince  en  acceptant  comme  elle  fait  l'institu- 
tion faite  en  sa  faveur  par  le  testament  du  feu  roi  d'Espagne  ;  et 
comme  Sa  Majesté  et  Monseigneur  le  dauphin  avaient  marqué 
leur  modération  en  se  ccmtentani  de  partage  stipulé  pour  Mon- 
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seignear  par  le  dernier  traité.  Elle  est  persuadée  qu'elle  n*en 
donne  pas  ane  preuve  moins  éclatante  en  renonçant  aux  grands 
avantages  que  sa  couronne  recevait  d*un  pareil  traité,  et  que  la 
résolution  qu'elle  prend  de  conserver  la  monarchie  d'Espagne 
dans  son  ancien  lustre  est  encore  plus  conforme  à  Tintérôt  géné- 
ral de  toute  l'Europe.  On  peut  ajouter  que  l'inquiétude  que 
les  Anglais  et  les  Hollandais  ont  témoigné  pour  leur  commerce 
dans  la  Méditerranée,  va  cesser  lorsqu'ils  apprendront  que  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ne  changent  point  de  domi- 
nation, et  qu'ils  trouveront  dans  leurs  ports  les  mêmes  facilités 
qu'ils  appréhendaient  de  perdre  par  l'union  de  ces  royaumes  k  la 
couronne  de  France.  Sa  Majesté  ne  doute  pas  que  Monsieur 
l'ambassadeur  d'Angleterre,  comprenant  parfaitement  les  fortes 
raisons  qu'elle  a  d'accepter  les  dispositions  faites  avec  le  roi 
d'Espagne  en  faveur  de  Monseigneur  le  duc  d* Anjou,  ne  les 
représente  avec  la  même  force  au  roi  de  la  Grande-Bretagne. 
Elle  désire  aussi  qu'il  assure  le  roi  son  maître  qu'elle  a  toujours 
la  même  intention  d'entretenir  avec  le  prince  la  bonne  intelli- 
gence et  l'union  si  nécessaire  au  maintien  du  repos  de  l'Europe, 
persuadée  d'ailleurs  que  la  résolution  qu'elle  preid  affermit  plus 
que  jamais  la  tranquillité  publique. 


FIN. 
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